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LETTRE 

A  M.  LE  CHANCELIER  PASQUIER 

SUR  LA  RÉFORME. 


Monsieur >  une  révolution  d'intelligence  et  de  justice  s'opère  en  ce 
moment  dans  l'esprit  d'une  génération  studieuse.  Le  catholicisme  et 
le  moyen  âge,  union  mystérieuse  de  poésie  et  de  nationalité ,  n'ex- 
citent plus  les  dédains  superbes,  les  haines  moqueuses  de  la  philoso- 
phie. Le  dix-huitième  siècle  avec  ses  froides  dissertations,  ses  scep- 
tiques études  ne  glace  plus  l'imagination  toute  colorée  de  ce  beau 
passé  de  cathédrales,  de  pompes  d'or  et  d'encens,  de  chevalerie,  de 
tournois  et  de  nobles  dames.  De  ce  que  notre  société  repose  sur  d'au- 
très  éléments,  sur  d'autres  bases,  nous  ne  concluons  pas  que  tout  ce 
qui  nous  a  précédés  était  abus  et  barbarie  ;  entourés  encore  de  ma- 
gnifiques débris,  nous  avons  cessé  de  mépriser  la  civilisation  qui  les 
créa.  Nous  entrons  dans  une  ère  d'examen  et  d'impartialité. 

Quand  on  étudie  cette  vaste  époque  du  onzième  au  quinzième 
siècle,  qui  peut,  sans  s'émerveiller,  considérer  l'immense  gou- 
vernement de  l'église,  cette  admirable  hiérarchie  des  évéquee, 
des  légats ,  parcourant  l'univers  chrétien  agenouillé  devant  la  pa- 
role ;  les  conciles ,  congrès  du  monde  délibérant  par  le  terrible  ana- 
thème  ;  les  pieux  monastères,  refuges  d'égalité  oiferts  à  la  bourgeoisie, 
aux  manants,  aux  serfs  même ,  pour  s'élever  fièrement  ensuite,  la 
mitre  en  tête  et  la  crosse  en  main,  contre  le  baron  bardé  de  fer  qui 
opprimait  la  terre  ;  ces  nombreuses  confréries  de  métiers  qui  invo- 
quaient dans  une  dévotion  commune  leurs  saints  patrons  et  leur 
charte  de  privilège  ;  ces  villes  municipales  libres  et  catholiques;  par- 
tout la  puissance  de  la  conscience  humaine;  les  chaires  retentissantes 
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sur  les  places  publiques  ,  et  soulevant  la  multitude  pour  une  idée , 
pour  un  sentiment;  et  au-dessus  de  cette  belle  organisation,  le  pape, 
autorité  d'ordre  et  d'unité,  et  pourtant  élective  et  populaire  sans  au- 
tres armes  que  quelques  bulles  écrites  au  Vatican  ? 

Le  catholicisme  est  au  moyen  âge  la  force  morale  opposée  à  la 
force  brutale  de  la  conquête  ;  ses  miracles,  ses  légendes  ne  furent 
que  la  symbolique  d'un  système  qui,  grandissant  la  faiblesse  et  la 
vertu,  les  opposait  avec  une  auréole  céleste  à  la  violence  territoriale 
des  hommes  d'armes  brandissant  leur  puissant  gantelet. 

Cette  place  Imposante,  que  le  catholicisme  absorba  pendant  quatre 
siècles,  relève  l'importance  de  la  révolution  qui  le  front  haut  en  at- 
taqua l'autorité.  La  lutte  fut  vive  et  profonde;  ceux  qui  n'aperçoivent 
dans  la  marche  de  l'esprit  que  la  superficie,  pourront  sourire  à  l'as- 
pect des  discussions  théologiques  en  vertu  desquelles  la  réforme  se 
posa  au  milieu  des  nations  ;  en  creusant  un  peu,  Monsieur,  on  n'a 
plus  le  même  mépris  pour  des  disputes  qui  touchaient  à  des  intérêts 
aujourd'hui  effacés  du  livre  de  la  vie.  Quand  la  société  a  conquis 
certains  principes,  elle  oublie  les  sueurs  des  générations  qui  ont 
combattu  pour  les  obtenir.  En  pleine  possession  de  la  liberté  de 
conscience,  nous  n'avons  plus  la  mémoire  des  trois  siècles  qui  furent 
employés  à  une  lutte  laborieuse.  Ce  qui  nous  parait  inconcevable 
était  une  croyance  pour  nos  pères  :  ces  grandes  thèses  sur  le  libre  ar- 
bitre, sur  les  mystères,  sur  les  indulgences,  sur  l'autorité  et  l'examen, 
n'offraient  pas  des  controverses  sans  but  dans  une  société  religieuse  ; 
n'était-ce  pas  toujours,  d'ailleurs,  les  luttes  philosophiques  entre  le 
pouvoir  et  la  liberté  ?  luttes  qui  se  prolongent  sons  d'autres  formes 
au  milieu  de  nous ,  parce  qu'elles  se  rattachent  au  problème  le  plus 
difficile  à  résoudre.  On  a  jeté  trop  de  mépris  sur  la  théologie  catho- 
lique au  moyen  âge.  La  scolastique  ne  fut  point  un  système  absurde  : 
les  peuples  ne  s'enthousiasment  pas  pour  des  chimères  ;  la  scolasti- 
que était  un  fond  de  doctrines  et  de  méthodes  sur  des  questions  alors 
sociales.  Supposons,  Monsieur,  que  dans  quelques  siècles  de  nous, 
tous  les  principes  politiques  aujourd'hui  contestés  soient  admis  dans 
le  droit  des  nations  :  comment  cette  génération  d'avenir  envisagera-t- 
elle  les  petites  dissertations  de  notre  présent ,  les  subtiles  distinctions 
qui  pourtant  préparent  la  vérité  ? 
Le  réforme  fut  une  violente  attaque  cont/c  un  système  puissant 
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SUT  l'imagination  des  peuples  ;  elle  dut  se  trouver  en  butte  à  une 
forte  résistance  ;  d'où  résulta  la  ligue.  11  n'y  avait  dans  ce  mot  rien 
de  neuf  :  le  moyen  âge  était  le  temps  des  confréries,  des  associations 
pour  la  défense  commune  -,  or,  comme  le  pouvoir,  dans  cette  lutte  de 
doctrines  et  d'opinions  armées,  ne  se  dessina  pas  toujours  d'une  ma- 
nière nette  et  prononcée,  comme  il  se  laissa  souvent  dominer  par  le 
tiers-parti  des  ménagements  et  de  la  modération,  ces  opinions  ardentes 
s'organisèrent  d'elles-mêmes  et  cherchèrent  des  garanties  :  il  y  eut 
des  ligues  protestantes  comme  des  ligues  catholiques  ;  celles-ci  fu- 
rent  la  réaction  naturelle  opposée  au  mouvement  réformateur.  Dans 
ce  choc  vivace,  les  hommes  à  sentiments  modérés,  L'Hospital,  Pas- 
quier.  Mole,  s'effacent  d'abord;  les  époques  de  passions  ne  souITrcnt 
pas  les  tiers-partis.  Quand  les  opinions  sont  en  présence  dans  une 
lutte  ouverte,  les  sentiments  calmes  les  importunent;  elles  veulent 
des  combats  sanglants  ;  elles  y  courent  ;  mais  la  lassitude  vient  en- 
suite. Dieu  n'a  pas  jeté  les  sociétés  dans  des  tourmentes  perpétuelles; 
alors  commence  et  s'accroît  l'influence  de  la  modération  ;  la  parole 
grave  des  hommes  sages  se  fait  entendre  ;  ils  reprennent  leur  ascen- 
dant naturel.  C'est  ce  qui  explique  l'autorité  du  parti  politique  dans 
les  événements  qui  assurèrent  le  trône  à  Henri  IV  ;  les  passions  de- 
vaient d'abord  s'user  dans  les  guerres  civiles. 

Le  règne  de  Henri  IV  est  une  époque  de  transaction  et  de  balan- 
cement entre  les  factions  ;  le  caractère  du  roi  de  Navarre  ne  fut 
pas  un  modèle  de  loyauté,  comme  on  l'a  surtout  montré,  mais  le  type 
d'une  politique  adroite  qui  ménage  les  opinions  afin  de  les  con- 
cilier. L'avènement  de  Henri  IV,  comme  toutes  les  restaurations,  fut 
un  temps  d'épreuves  et  de  difficultés;  il  fallait  faire  la  part  aux  hom- 
mes, aux  choses,  aux  exigences,  aux  folies.  Henri  IV  périt  à  l'œuvre, 
mais  il  assura  la  couronne  à  sa  race,  et  c'était  un  résultat.  Vous  avez 
vu.  Monsieur,  une  autre  restauration  ;  vous  en  avez  un  moment  di- 
rigé  les  destinées,  et  quand  j'écrivais  son  histoire,  je  me  rappelais 
souvent  le  règne  de  Henri  IV  que  Louis  XVIII  aimait  tant  à  méditer, 
non  point  par  une  vaine  forfanterie  de  gloire  et  pour  invoquer  ce  pa- 
nache blanc  devenu  le  symbole  d'une  opinion  extrême,  mais  pour 
suivre  cette  même  tactique  de  ménagement  du  chef  de  sa  dynastie. 
Les  trois  époques  dont  je  me  propose  d'embrasser  l'histoire  pour- 
raient se  résumer  en  trois  mots  :  action,  réaction  et  transaction  ; 
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elles  se  tiennent  intimement  liées  Tune  à  l'autre;  elles  forment  un 
tout  et  une  seule  pensée. 

Cette  épopée  est  trop  grande,  trop  belle,  pour  n'avoir  pas  excité  la 
curiosité  historique  :  de  nombreux  travaux  ont  été  faits  ;  j'ai  besoin 
de  les  diviser  en  plusieurs  écoles.  À  Torigine  du  mouvement  de  la 
reforme  et  de  la  résistance  catholique,  naquit  tout  d'abord  la  contro- 
verse. Ne  cherchez  pas  la  vérité  absolue  dans  ces  écrits  de  sectes,  dans 
ces  pamphlets  que  les  partis  se  jettent  à  la  tête  les  uns  des  autres  ;  c'est 
une  lutte  où  les  combattants,  comme  les  héros  d'Homère,  s'insultent 
avant  d'en  venir  aux  mains.  La  réforme  méprise  le  catholicisme  ;  le 
catholicisme  poursuit  avec  énergie  toute  opinion  nouvelle;  les  luthé- 
riens, les  sacramentaires,  les  anglicans,  les  sociniens,  engagent 
entre  eux  des  querelles  vives  et  profondes  comme  les  principes  qui 
les  divisent.  Cette  école  se  continue  dans  tous  les  livres  de  contro- 
verse, même  jusqu'aux  temps  comparativement  modernes.  Lisez 
Sleidan  dans  son  beau  travail,  et  l'enthousiaste  baron  de  Secken- 
dorff  :  comme  tout  ce  qui  touche  Luther  est  haut  placé  !  comme 
l'autorité  papale  est  traînée  dans  la  poussière  !  Lisez  Beausobre, 
l'admirateur  de  Zwingle  et  des  sacramentaires ,  Burnet ,  l'his- 
torien du  schisme  anglican,  et  au-dessus  d'eux  tous,  Bossuet, 
tout  épris  des  écrits  de  Coclœff,  et  racontant  dans  son  style  pom- 
peux et  sublime  un  mouvement  que  son  génie  seul  pouvait  de- 
viner. 

A  côté  des  controversistes  religieux  s'élevèrent  les  parlementaires, 
expression  du  tiers-parti,  depuis  le  chancelier  de  L'Hospital  et  Pas- 
quier,  jusqu'au  président  de  Thou.  Il  y  a  certes  des  vues  élevées,  de 
l'impartialité  souvent  dans  ces  hommes  de  magistrature  qui  visaient 
à  une  conciliation  de  doctrines  ;  mais  L'Hospital,  avec  sa  nuance 
d'huguenoterie,  Pasquier,  catholique  de  principes  et  de  sentiments, 
vivaient  dans  des  temps  trop  difficiles,  au  milieu  de  circonstances 
souvent  au-dessus  de  leur  caractère  ;  le  courage  politique  ne  fut  pas 
le  type  du  tiers-parti  ;  il  ne  put  et  n'osa  tout  dire  :  L'Hospital  mon- 
trait à  peine  son  penchant  de  réforme  ;  Pasquier  conserve  sa  vieille 
foi  et  formule  perpétuellement  ses  plaintes  contre  les  huguenots  ;  c'est 
encore  une  controverse,  seulement  moins  âpre,  parce  qu'elle  se  ma- 
nifeste dans  des  esprits  plus  calmes.  Les  précieuses  lettres  de  Pas- 
quier sur  les  affaires  de  son  temps  nous  disent,  dans  toute  leur 
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naïveté,  les  émotions  diverses  de  cette  opinion  parlementaire  dont  il 
est  la  timide  expression.  Le  président  De  Thou  écrivait  à  une  époque 
plus  facile,  alors  que  Tédit  de  Nantes  avait  proclamé  la  liberté  de 
conscience.  Son  immense  travail,  froid,  méthodique,  marqué  par 
tous  les  coins  des  formes  de  l'antiquité,  de  Tite-Live  spécialement, 
conserve  la  coutume  des  harangues  inventées  et  des  tableaux  d'ima- 
gination ;  il  y  a  beaucoup  de  faits,  et  l'on  dirait  pourtant  que  les  faits 
sont  ce  qui  l'occupe  le  moins  dans  son  travail  ;  la  phrase  latine  élé- 
gante, les  orationes,  qu'il  serait  presque  tenté  de  faire  précéder 
de  l'inévitable  Quirileê^  voilà  tout  son  souci  littéraire.  Aussi,  quand 
on  a  touché  au  fond  des  monuments,  des  pièces  originales,  des  re- 
cueils contemporains,  on  ne  s'explique  pas  la  grande  réputation 
d'exactitude  du  président  De  Thou  :  son  histoire  ne  peut  servir  de 
base  à  un  travail  de  vérité  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  d'une  com- 
paraison avec  les  documents,  épreuve  qui  lui  est  presque  toujours 
défavorable  ;  et  ici  je  sens  le  besoin  de  rendre  quelque  justice  à  un 
historien  frappé  des  mépris  du  dix-huitième  siècle,  à  Yarillas,  l'écri- 
vain politique  du  règne  de  Louis  XIY,  faiseur  de  phrases,  visant  à 
l'effet,  mais  nourri  d'études  profondes.  Son  Histoire  des  Hiréêie» 
parut  à  l'époque  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Ce  qu'il  veut 
prouver,  c'est  que  la  réforme  s'est  établie  en  Europe  par  des  moyens 
purement  humains  et  par  des  causes  politiques  ;  or,  ce  qui  était  une 
pensée  pieuse  dans  la  tète  de  l'historien  est  devenu  une  vérité  dans 
notre  siècle,  et  ses  laborieux  travaux  nous  expliquent  ce  que  notro 
génération  recherche  surtout  aujourd'hui  dans  les  grandes  annales 
des  nations. 

Vient  ensuite  l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle  à  la- 
quelle l'histoire  servit  d'instrument.  Elle  jugea  les  vieux  temps  avec 
ses  idées  propres,  abaissant  ce  qui  était  haut  et  noble,  élevant  au 
contraire  de  petits  hommes  et  de  petites  choses  :  Goligny ,  par 
exemple,  fut  son  héros,  Goligny  le  plus  médiocre  des  caractèses, 
compromettant  son  parti  et  le  conduisant  par  sa  crédulité  vaniteuse  à 
la  Saint-Barthélémy  Elle  attaqua  la  puissante  figure  de  Catherine 
deMédicis,  dominant  trois  règnes  agités,  tête  active  qu'il  faut  gran- 
dir au  niveau  de  celle  de  Louis  XI,  avec  lequel  elle  a  plus  d'un  rap^ 
port  de  finesse  atermoyante,  d'ambition  laborieuse,  de  tourments  po- 
litiques, de  capacité  inquiète,  et  de  mépris  surtout  pdur  les  hommes 
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et  les  choses  qui  s'agitaient  autour  d'elle.  Je  considère  la  Henriade 
comme  l'œuvre  qui  a  le  plus  faussé  les  idées  sur  les  évéuements  de 
cette  époque  ;  ce  n'est  pas  seulement  une  poésie  froide,  une  espèce 
d'épopée  de  collège,  mais  bien  encore  l'expression  de  mauvaises 
éludes  sur  un  temps  qui  étchappait  à  la  génération  encyclopédique, 
laquelle  n'était  préoccupée  que  de  sia  haine  contre  le  catholicisme, 
puissance  d'intelligence  au  moyen  âge.  Cette  génération  d'écrivains, 
parce  qu'elle  avait  une  ooission  $ans  doute,  s'est  jusqu'à  aujourd'hui 
prolongée. 

La  plupart  des  trtivaux  de  ces  dernières  années  sont  jetés  sur  ce 
calque  rapetissé.  Luther  a  été  l'objet  d'études  psycologiques,  on  a  été 
jusqu'à  recoudre  de  fastidieux  mémoires.  Quand  je  me  proposais  un 
travail  sur  la  rénovation  de  l'esprit  religieux  et  politique,  mon  pre- 
mier besoin  fut  d'ouvrir  un  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des 
inscriptions,  et  que  M.  Charles  Yillers  a  publié  depuis.  L'Académie 
était  alors  empreinte  de  l'esprit  philosophique  ;  c'était  le  temps  des 
Volney  et  des  Dupuy.  M.  Villefs  avait  vu  dans  la  réforme  tous  les 
bienfaits  du  genre  humain  ;  dans  le  catholicisme  tous  les  désordres, 
l'ignorance,  le  fanatisme.  Que  pouvait-on  répondre  à  cela,  si  ce  n'est 
jeter  une  couronne  à  qui  avait  relevé  e:t  replâtré  les  petites  jalousies 
d'un  siècle  qui  s'en  allait  ?  La  plus  faible  de  ces  écoles  est  celle  qui 
se  glissa  à  travers  la  religion  et  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
pour  transformer  la  grande  histoire  des  masses  et  des  opinions  en 
étroites  intrigues  de  marquis  et  de  cour.  C'est  une  plaie  de  tous  les 
temps  :  lorsque  parait  une  belle  composition  sous  un  titre  et  dans  un 
système,  vient  ensuite  une  multitude  d'imitateurs,  gens  médiocres 
qui  répètent  et  tuent  les  foi'mes  et  l'idée  du  maître.  Montesquieu 
avait  publié  VE^prU  d^sLoi$;  on  voulut  écrire  l'esiprit  dç  toute 
chose,  de  l'histoire  comme  de  la  ligne.  Le  travail  d'Anqpetil  n'est  pas( 
méprisable  ;  il  a  fait  ce  qu'U  popv$kU  faire,  préoccupé  qp'il  était  d'une 
idée,  absorbé  sous  une  compilation  de  Mémoires  qui  ne  montraient 
les  événements  populaires  que  comme  des  manèges  de  courtisans. 
Le  culte  de  la  royauté  et  des  grands  n'était  point  encore  éteint;  An- 
quetil  vit  de  vaines  disputes  d'ambitions  là  où  il  y  avait  en  présence 
deux  flères  opinions  courant  aux  armes  l'une  contre  l'autre.  Il  oublia  le 
peuple  à  une  époque  pourtant  où  les  halles,  les  confréries,  les  masses 
jouaient  un  si  puissant  rôle.  Les  Mémoires  peuvent  servir  surtout 
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pour  décrire  la  cour  de  Louis  XI Y  ou  de  la  régence,  lorsque  toul  »o 
concentrait  dans  quelques  têtes,  alors  que  le  mouvement  populaire  se 
rapetissait  en  émeutes  ;  mais  dans  les  vastes  luttes  d'opinions,  à  quoi 
servent  quelques  confidences  de  boudoirs  et  de  cour  à  côté  des  pas- 
sions de  la  place  publique  et  des  mobiles  qui  les  animent  ? 

i*ai  donc  pensé,  Monsieur,  qu'un  grand  travail  historique  était 
possible  encore  en  recourant  ani  véritables  sources  pour  reconstruire 
un  temps  dont  l'esprit  a  été  méconnu.  Quand  on  a  devant  les 
yeux  les  œuvres  de  Luther,  de  Hélancbton,  de  Calvin,  d'ÛËcolam- 
pade,  de  Zwingle,  pour  les  diverses  sectes  de  la  réforme  ;  d'Érasme, 
pour  le  parti  mitoyen  ;  de  Goolœff,  de  Jean  de  Eck,  pour  les  catho- 
liques, qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  des  lumières  dans  les  his- 
toires de  seconde  main  pour  retracer  le  large  mouvement  philoso- 
phique du  seizième  siècle?  L'histoire  est  tout  entière  dans  ces 
disputes,  dans  les  actes  des  sectes,  dans  les  registres  du  parlement, 
des  universités ,  dans  les  prédications  enflammées,  recueillies  par  les 
disciples  et  transmises  dans  leur  naïveté  à  notre  génération.  Pour  la 
ligue,  nous  sommes  plus  riches  encore.  Les  deux  recueils  de  pièces 
connus  sousleUtrede  ;  Mémoires  de  Condé  et  Mémoire*  de  la  Ligue, 
donnent  la  plupart  des  publications  importantes  à  une  époque  d'im- 
primerie, de  controverses  et  de  passions  religieuses;  jamais  le 
système  des  pamphlets,  des  placards,  de  tout  ce  qui  parle  à  l'ima- 
gination des  peuples,  n'avait  été  plus  étendu  ni  plus  actif.  Indépen-* 
damment  des  documents  imprimés,  la  bibliothèque  du  roi  possède 
plusieurs  grandes  collections  manuscrites,  connues  et  distinguées, 
sous  les  noms  de  Dupuy,  Colbert,  Béthune,  de  Mesmes,  et  l'admi- 
rable recueil  de  Fontanieu,  répertoire  qui  embrasse  les  pièces  les  plus 
rares  sur  l'hi^oire  de  France. 

En  méditant  l'esprit  d'un  travail  historique  sur  la  ligue,  je  crus 
qu'il  était  impossible  de  parfaitement  juger  les  événements  de  cette 
époque  sans  connaître  les  rapports  diplomatiques  des  partis  avec 
l'Espagne,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  Rome  et  Genève:  l'Espagne 
avait  joué  surtout  un  rôle  si  actif,  exercé  une  influence  si  immédiate, 
qu'il  devait  y  avoir  dans  ses  archives  bien  des  confidences.  Je  visitai 
la  i^éninsule,  ses  dépôts  en  désordre  ;  je  parcourus  surtout  San-Lo- 
renzo^  palais  désert  d'où  les  volontés  de  Philippe  II  partaient  pour 
remuer  le  monde  -,  et  c'est  dans  ces  vastes  et  sombres  couloirs,  à 
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l'aspect  de  ces  belles  Iclcs  de  moines  hiéronymiles  et  franciscains, 
que  je  me  suis  le  plus  souvent  reporté  à  cette  époque  de  la  ligue,  où 
leurs  voix  populaires  remuaient  les  confréries  et  les  métiers.  Quelle 
puissance  alors  que  la  chaire  retentissante  !  Quelle  époque  d'intel- 
ligence que  celle  où  un  homme  montait  sur  un  pilier  des  halles  oa 
au  pied  de  la  croix  en  Grève,  et  de  là,  haranguant  la  multitude,  lui 
faisait  tout  sacrifier  à  un  intérêt  moral  pour  un  monde  à  venir  !  Le 
moyen  âge  fut  le  règne  de  la  parole  ;  la  chaire  se  posa,  comme  une 
grande  tribune,  au  milieu  des  peuples.  A  mon  retour  d'Espagne,  je 
pus  me  convaincre  que  les  débris  que  nous  possédions  à  Paris  of- 
fraient les  pièces  les  plus  essentielles  pour  l'histoire  des  négociations 
de  la  ligue  avec  l'Espagne.  Vous  savez,  Monsieur,  l'origine  de  ce 
dépôt  que  les  hasards  de  la  conquête  et  de  la  guerre  nous  ont  donné, 
et  que,  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  avez  puissamment  con- 
tribué à  nous  conserver. 

La  préfecture  de  police  a  aussi  des  archives  riches  de  documents 
populaires  pour  la  ville  de  Paris.  Moi  qui,  pour  expliquer  l'épopée  de 
la  ligue,  voulais  surtout  retrouver  les  halles,  les  confréries,  avec 
leurs  émotions,  j'ai  parcouru  avec  enthousiasme  le  livre  des  ban- 
nières du  Châtelet,  les  délibérations  des  confréries,  tous  ces  actes  du 
peuple  pris  sur  place  et  qui  font  si  bien  connaître  un  temps,  ses 
moeurs,  ses  habitudes.  Paris  joua  un  grand  rôle  dans  la  ligue  :  son 
peuple,  son  conseil  municipal,  ses  échevins,  agirent  activement;  il 
devait  rester  des  documents  écrits  de  ces  délibérations  si  fréquentes  des 
métiers  et  des  halles  ;  en  effet,  il  y  a  aux. archives  du  royaume  (section 
administrative)  un  grand  dépôt  des  papiers  de  la  ville  de  Paris,  avec 
103  volumes  des  registres  du  conseil  municipal  depuis  l'année  1499 
à  1784.  Ces  délibérations  de  la  grande  cité  expliquent  l'esprit  de  la 
plupart  des  événements  de  la  ligue  ;  on  y  voit  très  exactement  le 
rôle  que  les  masses  y  ont  joué,  et  combien  elles  ont  dominé  les  réso- 
lutions du  conseil  du  roi  et  de  la  cour. 

Les  bibliothèques  des  provinces  offrent  également  de  hautes  res- 
sources historiques.  On  a  placé  le  siège  exclusif  de  la  ligue  à  Paris  ; 
cette  vaste  association  se  composait  d'une  multitude  d'associations 
particulières,  et  le  point  central  est  aussi  bien  Lyon,  Marseille,  Tou- 
louse, que  Paris.  De  plus,  par  des  hasards  qu'on  s'explique,  plusieui's 
de  ces  bibliothèques  possèdent  des  collections  spéciales  et  curieuses. 
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A  EesaDçoo,  on  trouve  35  volumes  de  la  correspondance  du  cardi- 
nal de  Granvelle,  toutes  relatives  aux  règnes  de  Gbarles-Qulnt 
et  de  Philippe  il;  7  volumes  de  lettres  de  Jacques  Hoppems, 
secrétaire  du  dernier  de  ces  princes;  6  volumes  de  lettres  de 
Ghampagney,  chef  de  ses  finances,  et  0  volumes  encore  de  la 
curieuse  ambassade  de  Chantonney  ;  et  je  rappellerai  que  c'est 
également  à  Besançon  qu'il  faut  fouiller  pour  recueillir  tous  les  do- 
cuments sur  Maric-la-Gatholique  et  Elisabeth  d'Angleterre,  en  ce  qui 
touche  les  rapports  avec  la  France.  Les  5  volumes  des  négociations 
de  Renard  sont  un  des  précieux  souvenirs  pour  la  réforme.  Lyon  est 
la  bibliothèque  la  plus  riche,  parce  que  cette  grande  et  religieuse  cilé 
entra  profondément  dans  l'association  catholique.  Je  ne  citerai  que 
le  manuscrit  de  tristibtu  Galliœ,  avec  ses  curieuses  miniatures  de 
guerres  civiles  dans  le  Lyonnais  et  le  Dauphinois,  et  ses  huguenots  à 
tête  de  singe  renversant  les  antiques  figures  qui  ornent  Téglisc  de 
Saint-Jean.  Gomment  s'imaginerait-on  aussi  que  c'est  à  Aix  qu'un 
trouve  la  chronique  originale  de  Roset  sur  les  premiers  temps  de  la 
réforme  à  Genève  ? 

J'ai  besoin  maintenant  de  vous  dire,  Monsieur,' quel  sera  l'esprit  et 
surtout  quel  est  le  but  de  ce  livre.  J'ai  pensé  qu'il  fallait  pénétrer 
dans  ces  temps  sans  préjugés,  me  dégager  de  tout  jugement  fait  d'a- 
vance ;  attaquer  avec  hardiesse  les  caractères  défigurés  par  de  faux 
éloges  ou  le  clinquant  d'une  vaine  philosophie  ;  élever  sans  crainte 
ceux  que  les  haines  religieuses  de  l'école  du  dernier  siècle  avaient 
abaissés;  faire  la  part  des  opinions  ardentes,  du  mouvement  des 
masses  impérieuses ,  des  nécessités  politiques  ;  trouver  moins  des 
crimes  privés  que  des  entr.aînemcnts  de  parti.  Et ,  quant  au  but  de 
cet  ouvrage,  plus  que  personne.  Monsieur,  il  vous  appartient  de  le 
comprendre  et  de  le  juger.  Au  temps  de  passions  politiques  où  nous 
vivons,  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  montrer  comment  les  par- 
tis d'une  autre  époque  s'agitèrent  dans  le  sang  avant  d'arriver  à 
une  transaction  que  la  parole  des  hommes  sages  appelait.  Le  seizième 
siècle  eut  la  grande  douleur  de  ses  guerres  religieuses  ;  la  fin  du 
dix-huitième  et  le  dix-neuvième  ont  vu  gronder  des  orages,  et  ceux- 
là  eurent  aussi  des  massacres  et  leur  Saint-Barthélémy.  Que  la  gé- 
nération nouvelFe,  pure  de  tous  ces  excès,  comprenne  enfin  que  la 
tolérance  politique  doit  être  une  des  grandes  conquclcs  de  notre 
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siècle.  A  chacun  appartient  sa  conviction  comme  à  chacun  appar- 
tient sa  conscience  ;  ne  heurtons  plus  nos  têtes  sanglantes  pour  des 
opinions,  comme  dans  le  siècle  que  je  vais  décrire  on  allumait  des 
bûchers  pour  des  croyances.  Vous,  Monsieur,  le  descendant  de  Pas- 
quier,  expression  du  tiers-parti  dans  la  ligue,  vous  qui  êtes  placé 
à  la  tête  d'un  pouvoir  modérateur,  contribuei  par  vos  efforts  à 
effacer  ces  derniers  vestiges  de  barbarie  j  vous  avez  vu  les  folies 
des  pouvoirs  et  des  partis  ;  cherchez  à  éviter  les  unes  et  à  compris 
mer  les  autres.  On  ne  désespérera  plus  de  la  société  quand  on  con- 
naîtra par  quelle  épreuve  elle  a  passé  pour  conquérir  le  principe 
de  la  liberté  religieuse;  l'ordre  et  la  liberté  politique  nous  aniveront 
avec  la  paix  des  opinions  et  le  triomphe  de  la  raison  publique  j  car 
Dieu  n'a  pas  voulu  soumettre  les  peuples  à  des  tourmentes  sans  fia 
et  à  des  expériences  sans  fruit. 


Paris,  1836. 


LETTRE 

A    Mé    LE    COMTE    MOLE 

SUR  LA  LIGUE. 


MoDslenr,  je  éommenee  Té^^ae  ée  réaction.  La  réforme  éclate 
sur  l'Europe  eomiire  tin  fait  turbulent  d^  philosophie  ;  elle  ébranle 
la  vieille  société,  le  vieux  ârolt  public»  les  institutions  locales,  la 
couronne  comme  les  municipalités  ;  la  cathédrale  gothique  avec  ses 
saints  évéques,  ses  vierges  d'or  et  ses  vitraux  de  bleu  céleste;  comme 
les  haltes,  le  partoir  des  bourgeois  avec  leurs  privilèges  et  les  droits 
de  cité  ;  eil«  attaque  la  confrérie  religieuse  comme  les  agrégations  de 
métiers  ;  elle  tratae  dans  la  poussière  la  bannière  bénite  des  monas- 
tères, comme  h  guidon  des  tréftteurs  d'or,  des  drapiers  ou  des  mar- 
chands d*espices  r  Texamen,  Je  terrible  examen  se  pose,  menaçant  de 
broyer  toute  cette  société  de  croyances. 

La  réformation  est  la  lutte  d'un  principe  philosophique,  hautain, 
insuiiordonné,  contre  un  système  de  libertés  locales,  appliquées  aux 
habitudes,  aux  besoins  des  populations.  Souvent  cette  crise  se  pro- 
duit dans  les  sociétés  ;  elles  vivent  paisibles  sous  «ne  constitution 
que  les  siècles  ont  faite,  quand  apparaît  un  principe  qui  séduit  les  es- 
prits avancés,  mais  qui  étonne  et  effraie  lès  masses.  Au  seizième  siè- 
cle, quand  on  parlait  aux  halles  de  Paris  de  briser  le  catholicisme 
sous  la  réformation  de  Calvin,  on  produisait  ie  même  effet  que  lors- 
que aujourd'hui  on  parle  de  la  république  à  certains  esprits  ;  et  pour- 
qnoi  ?  c'est  que  tout  était  alors  organisé  d'après  le  principe  catholi- 
que :  immunités,  franchises,  habitudes,  et  que  ces  choses  ne  se 
dérangent  pas  sans  crise.  Les  idées  d'une  liberté  philosophique  sont 
d'ailleurs  moins  saisissantes  que  l'usage  d'une  indépendance  pratique; 
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et  la  municipalilé  qui  élisait  ses  maire  et  cchevins,  ses  quartcniers  et 
dixainiers,  n'eût  pas  échangé  sa  charte  de  privilèges  contre  le  prêche 
qui  s'implantait  dans  ses  murailles  ,  avec  la  seigneurie  féodale  et  le 
despotisme  matériel  de  la  chevalerie  béarnaise  du  prince  de  Gondé  ou 
de  Henri  de  Navarre.  La  ligue,  Monsieur,  s'explique  toute  seule.  Une 
organisation  puissante  ne  tombe  pas  sans  résistance,  quand  elle  tient 
surtout  aux  entrailles  de  la  terre,  au  cœur  et  à  l'imagination  de 
l'homme.  Les  nouveautés  ne  s'imposent  même  pas  par  la  victoire  ; 
elles  s'établissent  par  la  conviction  :  la  ligue  fut  donc  l'expression 
et  le  dernier  efifort  d'une  société,  luttant  avec  énergie  pour  se  défen- 
dre elle-même  avec  ses  franchises  et  son  caractère  national.  Elle  fut 
vaincue  dans  sa  forme  ;  elle  ne  put  l'être  dans  son  principe,  car  ce 
principe,  c'était  le  catholicisme,  la  vie  du  peuple  au  moyen  âge. 
Henri  IV  ne  put  dissoudre  la  ligue  qu'en  adoptant  la  base  sur  laquelle 
l'union  reposait  ;  il  ût  sa  royauté  catholique.  Dans  une  époque  toute 
de  pamphlets  et  de  caricatures ,  il  parut  deux  ouvrages  de  l'opinion 
parlementaire,  de  ce  tiers-parti  des  politiques  poursuivi  par  les  li- 
gueurs comme  des  basilics  et  des  pourceaux  d'Épicure.  L'un  fut  cette 
Satire  Ménippée,  si  célèbre  d'esprit  bouffon  et  de  personnalités  mo- 
queuses î  l'autre  fut  la  procession  caricaturée  de  la  ligue,  où  l'on 
peignit  des  moines  le  casque  en  tête,  la  dague  au  poing,  et  les  braves 
étudiants  de  l'université,  armés  de  pertuisanes  et  de  vigoureuses  ar- 
quebuses :  c'est  avec  ces  deux  documents  d'une  spirituelle  vengeance 
qu'on  a  écrit  l'histoire  de  la  ligue.  Quand  on  a  bien  déclamé  contre 
les  Seize,  quand  on  a  fait  un  chapitre  contre  les  curé»  de  Paris,  le 
procureur  Leclerc,  le  conseil  de  l'union,  fanatiques  rebelles  au  roi, 
quand  on  a  reproduit  la  ligue  sous  mille  formes,  couronnée  de  mons- 
tres et  de  serpents,  et  le  cardinal  de  Bourbon  sous  les  traits  d'un  im- 
bécile, on  a  tout  dit  ;  et  en  effet  la  ville  de  Paris  fut  vaincue,  les 
officiers  du  peuple  proscrits  :  et  ne  faut-il  pas  être  inexorable  pour 
qui  subit  cette  loi  de  la  victoire  ?  La  ligue,  ce  fut  la  commune  catho- 
lique défendant  sa  constitution,  ses  antiques  usages  auxquels  elle 
resta  profondément  attachée  lorsque  les  classes  les  plus  élevées  les 
abandonnaient.  Et  qu'avait  de  ridicule  cette  belle  et  grande  défense 
municipale  de  Paris,  où  l'on  mourait  pour  le  saint  de  sa  bannière, 
pour  les  libertés  de  l'Hûtel-de-Ville  ?  Et  quand  naguères  nous  avons 
vu  les  moines  saisir  encore  une  fois  l'arquebuse,  s'ensevelir  sous  les 
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raines  de  SaragoBse,  est-i  permis  de  se  moquer  de  l*esprU  religieux 
da seizième  siècle?  Les  temps  changent,  les  moliiics  de  reiii^ion,  de 
patrie  et  de  gloire  se  modifient;  l'héroïsme  reste  toujours  une  grande 
chose  :  quand  la  vie  est  offerte  en  holocaustCi  11  n'y  a  pas  de  place 
pour  le  ridicule.  On  ne  joue  jamais  des  parades  sur  les  tombeaux. 

Si  le  catholicisme  eut  ses  formes  populaires  dans  la  ligue,  il  eut 
aussi  son  type  et  sa  personnification  dans  Philippe  IL  Tout  système» 
tout  siècle  se  transfigure  dans  un  homme  qui  en  devient  le  martyr,  le 
héros  ou  le  dominateur.  Je  ne  sache  pas  un  caractère  plus  complet, 
mieux  en  harmonie  avec  le  principe  catholique,  que  ce  fils  du  grand 
Charles,  plus  grand  que  lui,  parce  qu'il  se  posa  inflexible  au  milieu 
d'une  société  qui  croulait  sous  la  réforme.  Charles-Quint  fut  l'homme 
aux  tempéraments  :  la  prédication  de  Luther  le  jeta  dans  un  trouble 
indicible,  dans  une  incertitude  qui  laissa  toutes  ses  idées  flotter  entre 
des  partis  divers  ;  et  ce  ne  sont  pas  ces  forces  timides  qui  débrouil- 
lent le  chaos.  Philippe  II  parut  à  l'époque  du  libre  examen  et  person- 
nifia l'autorité.  Les  papes  qui  se  montrèrent  au  seizième  siècle  ne 
furent  pas  tous  à  la  hauteur  de  leur  mission  ;  puis,  leur  courte  vie  de 
vieillards  ou  leur  passion  d'artistes  ne  permettait  pas  cette  vaste  pensée 
d'un  demi-siècle  d'existence.  Philippe  II  est  l'unité  monarchique  et 
•eVigieuse  se  réveillant  dans  la  lutte  contre  le  morcellement  féodal 
et  réformateur  ;  et  ce  caractère  de  roi  est  tout  trempé  de  l'esprit 
catholique  :  persévérance  invincible ,  obstination  qui  ne  recule 
jamais  devant  les  obstacles,  absolutisme  d'une  conviction  profonde, 
patience  et  résignation  en  face  du  malheur,  modestie  qui.  attribue 
tout  à  Dieu  dans  la  victoire,  et  invoque  son  nom  pour  justifier  les 
plus  cruelles  nécessités.  Lorsqu'un  caractère  se  fait  le  type  d'une  civi- 
lisation, il  en  contracte  toutes  les  grandeurs  et  les  infirmités  ;  la 
société  s'incarne  en  lui,  et  voilà  ce  qui  explique  ces  mystères  de  souf- 
frances,  ces  martyres  de  religion  ou  de  philosophie  qui  apparaissent 
dans  tous  les  mythes  antiques.  Les  esprits  vulgaires  ont  pu  ne  voir 
dans  Philippe  II  que  de  l'ambition  ;  il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
haut  :  il  s'était  fait  une  mission  ;  pensée  forte,  dominatrice  qui  ab- 
sorbe la  vie  et  le  cœur  de  l'homme. 

Et  quelle  vie  pleine  et  puissante  que  celle  de  Philippe  II  !  J'ai  va 
et  touché  ses  œuvres.  San-Lorenzo  porte  encore  les  empreintes  de 
cette  main  de  fer  qui  se  posa  comme  résistance  ;  San-Lorenzo,  ijii- 
I.  2 
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mense  monument  que  la  pensée  catholique  Jeta  solitaire  au  pied  d^rt 
roclier!  Ce  roi  qui  remuait  le  monde,  dessina  le  plan  de  ce  palais  de 
retraite  et  de  pouyoir,  en  forme  de  gril,  pour  rappeler  les  douleurs  et 
le  martyre  d*un  pauvre  moine  tout  humble  dans  sa  carrière  de  persé- 
cution et  de  désert.  Je  ne  connais  rien  qu'on  puisse  comparer  à  l'infa- 
tigable activité  de  Philippe  II.  Vous,  Monsieur,  qui  aimez  les  vastes 
pensées  de  gouvernement,  qui  recherchez  la  trace  des  ressorts  se- 
crets dans  la  marche  des  temps  et  des  hommes,  parcourez  un  jour 
les  archives  de  Simancas^que  les  hasards  de  la  guerre  ont  transportées 
parmi  nous  ;  là  vous  verrez  les  monuments  de  cette  politique  univer- 
selle. Ce  ne  sont  pas  seulement  des  signatures  apposées  au  bas  de 
quelques  instructions  écrites  par  des  secrétaM'es  d'état  ou  des  minis- 
tres ;  tout  est  corrigé  de  sa  main  royale,  tout  s'assouplit  à  sa  pensée. 
Souvent  à  la  fin  d'une  dépêche  16  roi  d'Espagne  formule  sa  propre 
volonté  :  «  Petsistez  avec  adresse  à  faire  reconnaître  l'infante,  ne 
heurtez  rien,  mais  allez  à  vos  fins,  »  écrit-il  à  ses  envoyés  Taxis, 
Mendoça,  Ibarra.  Dans  une  minute  de  dépêches  adressées,  lors  des 
Etats  de  t593,  au  duc  de  Feria,  le  secrétaire  d'état  avait  mis  :  «  Vous 
ferez  exclure  le  prince  de  Béarn  (Henri  de  Navarre)  et  les  autres 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  qui  marchent  avec  lui,  ce  qui  les 
comprend  tous  *.  »  Philippe  II  souligne  ces  mots  de  sa  main  et  écrir: 
«  11  se  pourrait  qu'au  moment  où  la  question  sera  traitée,  quelque 
prince  de  la  maison  de  Bourbon  iiè  suivisse  t)as  le  prince  de  Béarn 
ou  s'en  fusse  séparé,  comme  vous  savez  que  l'a  fait  le  cardinal,  et 
pour  cette  raison.  Je  croîs  qu'il  serait  mieux  d'cffacet  (d'abandonner) 
ce  que  J'ay  souligné*.  »  Cest  ainsi  t[ue  Philippe  II  active  les  dépêches 
de  son  conseil  et  en  précise  la  pensée. 

Est-il  étonnant  dès  lors  que  tout  ce  qui  portait  un  cœur  catholique 
allât  droit  au  roi-type,  à  la  personnification  des  doctrines  qui  consti- 
tuaient la  société  ?  Dans  les  temps  de  fortes  émotions,  quand  un  prin- 
cipe puissant  domine  les  âmes,  il  n'y  a  pas  de  patrie  territoriale.  Le 
patriotisme  de  la  terre,  c'est  le  vieux  droit  féodal  épuré  et  agrandi  ; 
c'est  le  souvenir  du  clocher,  de  la  commune  ou  du  donjon  ;  le  patrio- 
tisme des  doctrines  est  un  droit  plus  vaste,  plus  sympathique  :  rell- 

*  Y  lo3  otros  de  la  casa  di  Borbon,  que  andan  con  cl  que  SOU  todoSt 

*  Y  por  esto  yo  creo  es  mojor  quitar  lo  rayado» 
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gion  l  liberté  1  ces  mots  retentissent  au  loin  et  ont  le  monde  pour  do- 
maine. Quand  le  catbolicUme  fut  menacé,  il  dut  rappeler  son  unité, 
sa  force  ;  il  la  trouva  dans  la  ligue,  et  la  ligue  se  personnifia  dans 
Philippe  II.  Et  que  vient-on  parler  de  rapports  à  l'étrauger,  de  trahi- 
son, de  coupables  desseins  P  Dans  une  société  où  le  principe  était  en- 
core moral  et  religieux,  catholiques  ou  réformés  durent  chercher  des 
auxiliaires  au  dehors;  si  le  duc  de  Guise  correspondait  avec  Phi* 
lippe  II,  Henri  de  Navarre  n'invoquai t-il  pas  les  secours  d'Elisabeth  ? 
le  prince  de  Condé  ne  parcourait-il  pas  l'Allemagne  pour  mander  à 
son  aide  les  reistres  et  les  lansquenets  ? 

C'est  ce  qui  donne,  Monsieur,  aux  relations  extérieures  de  la  ligue 
et  des  réformés  à  cette  époque,  une  haute  importance,  et  je  m'en 
suis  spécialement  occupé  dans  cet  ouvrage.  La  ligue  prenant  un 
corps,  un  principe  de  gouvernement,  commence  à  agir  avec  plus 
d'extension  à  l'étranger;  et  les  calvinistes,  vivement  menacés,  négo- 
cient à  leur  tour  pour  obtenir  des  forces  nouvelles.  Seulement,  leur 
action  est  moins  une,  parce  qu'elle  repose  sur  un  principe  moins 
absolu.  Elisabeth  n'est  pas  précisément  un  type  :  l'église  qu'elle  re- 
présente n'est  point  le  calvinisme;  les  princes  de  la  confession 
d'Augsbourg,  auprès  desquels  négociait  le  prince  de  Condé,  ne  le  sont 
pas  davantage  ;  mais  tous  prêtent  aide,  parce  que  dans  tous  il  y  a 
haine  du  pape  et  du  principe  catholique.  C'est  ce  qui  fait  leur  unité. 

Le  seizième  siècle  fut  l'époque  des  négociations  actives,  intelli- 
gentes, et  un  curieux  tableau  à  tracer  est  celui  des  ambassades  espa- 
gnoles à  Paris  ;  j'en  ai  compté  huit  depuis  Charles  IX  jusqu'à  la  jour-* 
née  des  barricades.  Voici  les  noms  et  les  dates  de  ces  légations  : 

Chantonney.    ........  15G3 

François  de  Àlava 1571 

A  gui  lion,  secrétaire  (intérim).    .    .    .  1572 

Don  Diego  de  Çuoiga 1677 

Juan  de  Yargas  Mexia 1680 

Diego  Maldonado,  secrétaire  (intérim).  1580 

Juan  Baptista  Taxis 1584 

Don  Bernardino  de  Mendoça.    .    .    . 

Indépendamment  de  ces  ambassadeurs  officiels,  l'Espagne  entrete- 
nait des  agents  secondaires,  et  l'organisation  hiérarchique  des  mo- 
nastères lui  fpunUssait  partout  des  auxiliaires  actifs  et  dévoués.  Les 
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principaux  rapports  diplomatiques  de  la  ligue  étaient  alors  avec 
Rome,  la  Savoie  et  l'Ecosse  ;  elle  n'avait  pas  des  ambassades  reconnues 
et  à  poste  fixe  à  Rome  :  c'étaient  des  agents  spéciaux  qu'elle  en- 
voyait dans  de  grandes  circonstances,  témoin  la  mission  de  l'avocat 
David,  du  père  Mathieu  et  du  duc  de  Nevers. 

Les  rois  de  France  avaient  aussi  des  ambassadeurs  réguliers  auprès 
de  chacune  des  puissances,  et  ce  système  prit  encore  de  l'extension  sous 
l'influence  de  Catherine  de  Médicis  la  haute  négociatrice  de  cette  épo- 
que. Infatigables  travailleurs,  la  plupart  de  ces  ambassadeurs  du  con- 
seil appartenaient  au  parlement,  à  la  magistrature,  à  ces  corps,  Mon- 
sieur, où  Edouard  et  Mathieu  Mole  brillèrent  de  leur  érudition  profonde 
et  de  leur  fermeté  de  famille,  de  ce  dévouement  aux  principes  et  aux 
lois,  tradition  des  races  de  magistrature.  11  nous  reste  aussi  les  dépê- 
ches de  Villeroy,  Castelnau,  Bellièvre ,  Brulard,  Schomberg,  Fourque- 
vaux,  Saint-Gohard  ;  des  infatigables  De  lisle  et  Lansac,  les  négocia- 
teurs du  concile  de  Trente.  Les  grandes  ambassades  des  huguenots 
auprès  des  princes  de  la  réforme  sont  également  nombreuses  et 
pleines  de  curiosité  :  le  duc  de  Bouillon,  Condé,  Mornay,  Bèze,  sur- 
tout, agirent  en  toutes  les  crises  de  la  réforme  auprès  des  étrangers, 
en  Angleterre,  dans  l'Allemagne,  dans  la  Suisse. 

Le  travail  que  je  publie,  Monsieur,  embrasse  la  période  de  la 
réaction  qui  s'étend  de  la  Saint-Barthélémy  aux  barricades  de  1588, 
deux  événements  populaires  qui  tiennent  l'un  à  l'autre,  parce 
qu'ils  émanent  de  la  même  origine  et  d'un  mobile  identique.  La  Saint- 
Barthélémy  fut  la  réaction  du  principe  catholique  et  municipal  contre 
les  huguenots,  la  gentilhommerie  montagnarde  et  méridionale,  la 
féodalité  béarnaise  et  de  castel,  représentées  par  Henri  de  Navarre  et 
Coligny.  Ici  la  royauté  seconda  ce  mouvement,  et  voilà  pourquoi  elle 
fut  respectée  et  maintenue.  Les  barricades  complétèrent  la  révolu- 
tion ;  elles  furent  principalement  dirigées  contre  le  tiers-parti  poli- 
tique et  modéré  sous  le  duc  d'Épernon.  Elles  eurent  aussi  un  carac- 
tère municipal,  mais  complètement  en  dehors  de  l'autorité  royale  : 
c'est  la  commune  catholique  de  Paris  qui  fait  son  mouvement.  Ainsi 
procèdent  les  partis  !  >quand  ils  se  sont  débarrassés  des  opinions 
ennemies ,  ils  arrivent  aux  tètes  à  ménagements  pour  les  dé- 
truire ,  car  la  modération  les  importune  aussi  bien  et  plus  encore  que 
les  opinions  hautement  hostiles.  Vous  verrez,  Monsieur,  des  scènes 


A  M.  MOLE.  17 

ganglantes,  des  principes  inouïs,  des  caractères  jetés  en  dehors  do 
leur  splière,  violents  par  occasion  ou  par  nécessité.  Tout  cela  s'ex- 
plique et  se  justifie  par  la  tristesse  des  temps  et  le  ravage  des  passions. 
Les  révolutions  bouleversent  toutes  les  consciences  ;  rien  ne  se  re- 
trouve à  sa  place  ;  les  idées  perdent  leur  moralité  ;  les  expressions 
leur  sens  droit  ;  les  actes  leur  caractère.  C'est  un  chaos  que  la  main 
de  Dieu  seule  peut  débrouiller. 

Quand  je  commençais  à  décrire  les  troubles  de  la  ligue,  le  canon 
de  la  guerre  civile  retentissait  à  mes  oreilles;  je  voyais  de  mes  yeux 
se  reproduire  pour  d'autres  idées,  pour  des  exaltations  d'une  autre 
nature,  les  mêmes  cruautés,  le  même  désordre  de  pensées,  la  joie 
des  vainqueurs,  l'insulte  aux  vaincus,  l'adoration  de  nouveaux  sym- 
boles, des  bannières  d'une  autre  couleur,  des  héros  d'un  jour  traînés 
Je  lendemain  dans  la  boue,  des  trophées  sanglants,  des  hymnes  et  des 
imprécations,  des  joies  atroces  et  des  maximes  impitoyables.  Plus 
d'une  fois  ces  scènes  m'ont  éclairé  tout  d'un  coup  sur  ce  que  le 
cœur  humain  ne  peut  expliquer  dans  l'histoire  des  temps  passés. 
Les  journées  des  vengeances  populaires  se  ressemblent.  Et  peut- 
être,  Monsieur,  ce  désordre  d'idées,  cette  agitation  soudaine,  cette 
ivresse  des  gouvernements  et  des  peuples,  à  qui  doit-on  l'at- 
tribuer ?  à  la  plus  puissante  des  maximes  posées  par  Luther  :  le  libre 
examen,  noble  et  triste  faculté  qui  creuse,  abîme  tout  ce  qui  s'élève 
et  ne  se  justifie  pas  aux  yeux  de  la  raison  humaine,  superbe  et 
inflexible  devant  les  abus  du  temps.  L'autorité  du  catholicisme  a  été 
ébranlée  ;  puis  on  en  est  venu  à  l'autorité  royale,  à  la  légitimité  des 
races.  Maintenant  il  est  une  autre  légitimité  attaquée  par  ce  libre  et 
terrible  examen,  c'est  l'autorité  des  gouvernements  et  le  droit  de  la 
propriété  ;  rien  ne  doit-il  résister  à  l'impitoyable  fatalité  qui  poursuit 
}es  sociétés  quand  elles  oui  secoué  les  maximes  conscrvalrices? 

Pdris,  1836. 
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— Réforme  de  Savonarola.  — Jean  Laillier.  —  Pic  de  la  Mirandole. — 
Écoles  allemande,  italienne,  française.  —  La  société  féodale. — Ten- 
dance contre  la  propriété  ecclésiastique.  — Situation  de  l'église,  esprit 
de  l'Europe. 

4450  —  4517. 

Le  quinzième  siècle  finissait.  Le  caractère  général  de  cette 
époque  avait  été  un  sentiment  de  travail  et  de  recherches,  un 
besoin  d'investigatians,  une  certaine  inquiétude  de  Tesprit  qui 
appelaient  un  changement  sans  en  préciser  ni  les  moyens,  ni 
le  but.  L'église  était  toujours  puissante  sur  Fimagination  des 
peuples  ;  partout  existait  encore  cet  enthousiasme  pieux  pour 
la  cathédrale  antique,  pour  le  saint  du  modeste  oratoire  ou  le 
patron  de  la  confrérie  bourgeoise,  pour  la  vierge  protectrice  de 
la  commune  libre  ou  du  manoir  féodal,  pour  ces  sacrifices  où 
les  mystères  du  catholicisme  étaient  offerts  au  milieu  des  pom- 
pes et  de  l'encens  parfumé.  Toutefois  les  satires  et  les  attaques 
contre  la  hiérarchie  du  clergé  prenaient  un  caractère  d'ensem- 
ble et  d'universalité.  Ce  n'était  plus  seulement  le  sirvente  mo- 
queur des  trouvères  contre  les  moines  elles  clercs,  excitant  le 
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gi'os  rire  du  seigneur  et  du  varlet,  mais  Texpression  sérieuse 
de  la  société.  L'opinion  d'une  réforme  était  devenue  générale  : 
elle  se  faisait  entendre  à  la  cour  des  princes,  dans  les  parle- 
ments, aux  assemblées  des  états-généraux,  comme  dans  le  sein 
de  l'église  même  ;  elle  avait  spécialement  occupé  les  conciles 
de  Bàle  et  de  Constance,  et  Ton  en  parlait  en  chaire  comme 
d'une  nécessité.  Un  fait  immense  s'était  produit  à  cette  grande 
époque  et  l'avait  dominée  :  vers  l'année  1440,  l'imprimerie  fut 
découverte ,  et  telle  était  alors  la  tendance  des  esprits,  qu'on 
s'empara  de  cette  nouveauté  avec  une  ardeur  universelle.  Je 
ne  sache  pas  dans  les  temps  modernes  une  invention  qui  ait  si 
subitement  et  si  généralement  produit  ses  résultats.  A  peine 
l'imprimerie  était-elle  connue,  que  les  presses  retentirent  sous 
une  multitude  de  volumes.  Du  milieu  du  quinzième  siècle  jus- 
qu'à l'année  1S21,  plus  de  trois  mille  ouvrages  fu'rent  publiés 
sur  la  théologie,  la  philosophie  et  la  littérature  ancienne,  par 
les  soins  laborieux  des  Aide  Manuzio,  des  Estienne,  des  Son- 
cino,  des  Ascentius;  et  leurs  catalogues  demeurent  comme 
une  des  merveilles  de  l'esprit  humain.  L'imprimerie  devint 
une  fureur;  elle  se  lia  à  toutes  les  branches  de  la  science.  Un 
érudit  d'Allemagne,  d'Angleterre  ou  de  France  ne  pouvait  com- 
mencer sa  grande  carrière  sans  faire  un  pèlerinage  dans  les 
récentes  imprimeries  de  Rome,  de  Florence  et  de  Venise;  il  s'y 
faisait  prote,  corrigeait  les  scolies,  compawit  les  versions,  et 
sa  réputation  était  accomplie  lorsqu'il  sortaitde  ses  mains  un 
Platon,  un  Virgile,  un  saint  Jérôme  avec  un  texte  correct  et 
commenté  de  quelque  mille  notes*. 

Cette  grande  propagation  de  volumes  s'appliquait  tout  à  la 
fois  à  la  littérature  profane  et  aux  livres  catholiques.  Avec 
l'imprimerie,  et  comme  pour  lui  donner  une  nouvelle  impul- 
sion, était  arrivée  l'époque  de  la  renaissance,  cette  émigration 
scientifique  des  Hellènes,  qui  avaient  transmisà  l'Italie  et  de  l'I- 

^  Krasme,  Calalofjui  omnium  Erasmi  lucubraiiomim,  W  avait  élé  lui- 
mùruc  correcteur  et  proie  à  Venise. 
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talie  en  France  et  en  Allemagne  la  science  pure  de  Tancicnno 
Grèce.  On  vit  alors  des  idées  nouvelles,  une  génération  de  sa- 
vants se  livrer  à  tous  les  travaux  de  Tesprit,  à  toutes  hîs 
investigations  d'une  érudition  travailleuse;  un  actif  com- 
merce de  lettres,  de  disputes,  de  controverse  s'établit  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe  scientifique  ;  un  savant,  au  sei- 
zième siècle,  était  un  homme  universel,  connu  de  tous,  fêté  par 
les  souverains  qui  se  disputaient  l'honneur  de  le  posséder  à 
leur  cour,  de  le  placer  dans  leur  université.  Quand  on  décou- 
vrait un  fragment  d'Homère,  quand  on  pouvait  donner  un  bon 
texte  d'Euripide  ou  d'Anacréon,  un  cri  de  reconnaissance  se 
faisait  entendre;  on  visitait  Térudit  célèbre  dont  les  veill(»s 
avaient  arraché  le  voile  au  précieux  monument  de  l'antiquiié, 
comme  l'artiste  qui  arrachait  la  Vénus  aux  formes  suaves  des 
entrailles  de  la  terre  ;  on  le  couronnait  de  lauriers  dans  le  ca- 
pitole.  Existe-t-il  une  imposante  réputation  comme  celle  d'E- 
rasme? quelque  chose  est-il  comparable  à  celte  puissance  de 
renommée  qu'on  saluait  en  même  temps  dans  la  Hollande, 
en  Italie,  en  France  et  en  Angleterre?  La  vie  d'Erasme  est  la  vi- 
vante expression  del'érudition  de  ce  siècle.  Quand  on  parcourt 
ses  œuvres  immenses,  ses  commentaires,  son  spirituel  Eloge  de 
/a  Fo/ee,  ses  colloques,  ses  adages,  sesépîtres  (échange  d'amitié, 
de  science  et  de  hardiesse),  on  y  trouve  déjà  les  premières  tenta- 
tives d'une  réforme  empreinte  à  chaque  ligne,  à  chaque  épan- 
chement  sur  l'avenir.  Pontanus,  Agrippa,  Sannazar,  Budé, 
Ramus,  Politien,  érudits  laborieux,  appelaient  comme  une  es- 
pérance la  doctrine  de  la  raison  indépendante  et  libre,  triom- 
phant de  l'autorité. 

Les  savants  nes'affranchissaient  pas  publiquementdes  vieilles 
croyances  de  l'église;  mais  dans  la  douce  étude  des  muses 
grecques  et  romaines  ils  s'éclairaient  au  flambeau  de  la  philo- 
sophie de  Platon  ;  ils  se  laissaient  entraîner  par  l'élégant  pan- 
théisme d'Homère  et  d'Hésiode.  On  eut  des  systèmes  sur  Dieu, 
sur  rame,  sur  l'éternité  des  peines,  sinon  en  opposition  avec  le 
catholicisme,  au  moins  indépendants  des  dogmes  religieux  que 
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réglise  proclamait;  ou  coramenta  les  Saintes  Ecritures;  on 
les  mit  en  rapport,  en  concordance,  et  cette  conservation  des 
textes,  cet  amour  même  des  scolies,  des  interprétations, 
amena  des  hardiesses,  des  emportements  de  doctrine  ;  chaque 
savant  eut  sa  version,  son  texte,  et  Fesprit  de  dispute  ouvrit 
dès  lors  un  champ  plus  vaste  à  l'examen.  «Pourquoi,  écri- 
vait encore  le  grand  érudit  de  ce  siècle,  ne  me  serait-il  pas 
permis  de  restituer  le  texte  de  récriture  sainte  suivant  1q 
sentiment  des  anciens,  sans  assembler  de  concile  général?  quo 
n'examine-t-on  si  le  changement  est  bien  ou  mal  fait  *?  » 

Érasme,  que  je  citerai  toujours  parce  qu'il  domina  son  épo-' 
que  par  son  érudition  active  et  par  son  esprit  investigateur, 
entendit  à  Rome  un  panégyrique  du  Christ.  Le  prédicateur, 
enthousiaste  du  panthéon  mythologique,  s'écria*  :  «Qu'est-ce 
que  la  première  personne  de  la  trinité,  si  ce  n'est  Jove  ou  Jupiter 
Optimus?  la  seconde  n'est-ce  pas  Apollon  ou  Esculape?  et  Diane 
la  vierge  pure,  Diane  la  chaste,  peut-elle  être  comparée  à  autre 
chose  qu'à  Marie?  Christ,  continua-t-il,  ton  dévouement 
n'avait-il  pas  des  exemples  dans  l'antiquité?  Gurtius,  Décius, 
Cécrops  et  Iphigénie  n'avaient-ils  pas  été  des  victimes  volon- 
taires? »  L'amour  du  cicéronisme^  pour  me  servir  de  l'expreS' 
sion  du  temps,  entraînait  toutes  les  imaginations  :  les  savant^ 
changeaient  leurs  noms  propres  d'origine  franque  ou  saxonne 
pour  de  plus  douces  consonnancesde  la  langue  grecque  ou  la- 
tine. Le  savant  cardinal  Bembo  dédaignait  tout  autre  langage.  Un 
pape  était-il  élu,  c'était  par  les  bienfaits  des  dieux  immortels; 
il  en  exerçait  les  pouvoirs  sur  la  terre  ;  s'agissait-il  de  l'excom- 
munication, ce  n'était  plus  que  la  privation  de  l'eau  et  du  feu. 
«  Ne  lis  point,  écrivait-il  à  Sadolet,  ne  hs  point  les  épîtres  de 
saint  Paul  et  son  style  barbare,  de  peur  de  gâter  ton  goût;  na 
t'occupe  plus  de  telles  niaiseries  ;  ces  inepties  ne  conviennent 
pas  à  un  homme  grave  *.  ^ 

1  Erasme,  Epist.  lib.  ii,  eap.  10. 

slWd,  Ciceroniamus,  pag.  38  à 43.  Toulouse,  1C20. 

3  Omiue  lias  nugas  ;  non  enim  décent  gravent  virum  iakf  inepdœ. 
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Il  y  avait  longtemps  que  le  génie  du  Dante  avait  remué  les 
croyances  catholiques  ;  n'avait-il  pas  représenté  Téglisc  dans 
les  abîmes  de  Tenfer,  couverte  de  bouc  et  succombant  sous 
les  crimes?  et  Pétrarque  ne  compara-t-il  pas  la  cour  pontifi- 
cale à  Babylone?«  Flamme  du  ciel,  torpbe  sur  elle!  »s'écrie-t- 
il  dans  son  indignation.  Dans  ce  monde  de  poètes  latins,  ita- 
liens qui  peuplaient  les  académies  de  Rome  même,  on  n*enten- 
dait  que  plaintes  contre  Téglise  et  contre  les  mœurs  des  clercs. 
A  cette  indépendance  de  Tesprit,  à  cette  corruption  de  doc- 
trines, les  universités  avaient  voulu  opï)Oser  une  digue  ;  la 
philosophie  d'Aristote,  défigurée  en  aphorismes  d'autorité  ou 
de  théologie  scolastique,  dominait  dans  ces  corps  qui  d'abord 
avaient  été  utiles  à  la  science,  et  cherchaient  alors  à  la  cir- 
conscrire dans  des  limites  qu'ils  établissaient  euî-mômes.  Il  y 
eut  lutte  entre  la  philosophie  de  Platon,  la  liberté  des  lettres, 
ce  goût  ardent  des  belles  et  grandes  études,  et  la  barbarie 
impérieuse  des  axiomes  et  des  thèses  de  l'école.  L'université 
avait  cherché  à  s'emparer  de  l'imprimerie  ;  elle  s'en  était  dé- 
clarée protectripe,  et  par  les  censures  qu'elle  s'attribuait  sut 
tous  les  ouvrages,  par  l'examen  préalable  d'une  multitude 
d'autres,  elle  prétendit  se  réserver  la  direction  du  mouvement 
intellectuel  au  seizième  siècle. 

Les  deux  conciles  de  Bâle  et  de  Consfcincè,  la  pragmatique- 
sanction,  tous  ces  actes  dirigés  contre  la  suprématie  pontifi- 
cale, avaient  produit  un  sourd  retentissement  dans  le  monde 
catholique,  en  même  temps  que  les  prédications  de  Jean  Huss, 
de  Jérôme  de  Prague,  les  hardiesses  de  Wicliff  agitaient  les 
masses  populaires.  A  la  fin  du  quinzième  siècle,  il  surgit 
tout  à  coup  à  Florence  un  religieux  de  Tordre  de  Saint-Do- 
minique, du  nom  de  Hieronimo  Savonarola.  Doué  d'une 
grande  puissance  d'imagination,  d'une  érudition  profonde  et 
variée,  Savonarola,  expliquant  l'Apocalypse,  prédisait  le 
r^ouvellement  de  l'église  et  les  grandes  révolutions  aux- 
quelles le  catholicisme  allait  être  soumis.  Sa  puissance  s'a- 
grandisèait  à  Florence,  où  il  prêchait  au  peuple  la  liberté  ré- 
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publicaino,  dans  une  langue  d'images  qui  allait  à  la  multi- 
tude. Ses  exhortations  annonçaient  que  le  seul  moyen  de 
salut  pour  les  états  comme  pour  Téglise,  c'était  la  réforma- 
tion des  princes  et  des  papes  de  Rome  ;  il  déclamait  violem- 
ment contre  le  luxe  des  clercs  et  les  désordres  des  évêques. 
Savonarola  avait  laborieusement  écrit  :  cinq  volumes  de  ses 
soimons  restent  encore;  il  avait  défendu  la  philosophie  natu- 
relle, en  même  temps  qu'il  combattait  Tastrologie  judiciaire. 
Ses  livres  sur  la  simplicité  de  la  vie  chrétienne,  son  dia- 
logue de  l'esprit  et  de  Tàme,  son  exposition  de  la  vie  domi- 
nicale sont  pleins  de  ces  hardiesses  religieuses  qui  annon- 
çaient la  réforme  de  Luther. 

Dans  le  mois  de  juillet  1485,  un  clerc  du  nom  de  Jean  Lail- 
lier  exposa  dans  l'école  de  Paris  la  thèse  suivante  :  «  Saint 
Pierre  n'a  reçu  de  Jésus-Christ  ni  la  puissance  sur  les  autres 
apôtres,  ni  la  primauté  ;  tous  ceux  qui  composent  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  ont  reçu  une  égale  autorité  de  Jésus- 
Christ,  en  sorte  que  les  curés  sont  égaux  aux  évêques  pour 
le  pouvoir  et  la  juridiction  dans  le  gouvernement  de  l'église; 
le  pape  ne  peut  pas  remettre  toute  la  peine  due  aux  pé- 
cheurs par  les  indulgences  ;  et  si  vous  voulez  que  je  parle 
dos  papes,  ajouta  le  hardi  théologien,  j'abimerai  tout.  » 

L'école  italienne  offre  également  à  cette  époque  la  doc- 
trine philosophique  de  Pic  de  la  Mirandole,  esprit  prodigieux 
d'étude,  et  qui  s'élançait  bien  au-delà  des  doctrines  d'au- 
torité. 

Dans  l'école  allemande,  laborieuse,  mais  obscure  encore 
sous  son  chef  Jean  Reuchlin,  les  disputes  d'universités  à 
universités,  de  Wittemberg  contre  Cologne,  de  Leipsick  con- 
tre Francfort,  ébranlaient  la  foi  vive  du  catholicisme.  Tou- 
tefois, les  plus  profondes  ténèbres  couvraient  encore  les 
écoles  de  philosophie  ;  et  lorsqu'on  parcourt  les  épîtres  de 
Reuchlin,  on  a  peine  à  croire  que  cette  Germanie,  aujourd'hui 
vaste  séminaire  d'érudition,  ne  possédât  pas  alors  plus  de  trois 
ou  quatre  personnes  qui  eussent le^  premières  notions, du  grec 
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OU  de  l'hébreu.  Il  n'en  i  lait  pas  des  univcrsit-îs  allemandes 
comme  de  Tuniversité  de  Paris  ;  elles  ne  l'ormaient  pas  une 
autorité  grande  et  forte  :  il  y  avait  déjà  anarchie,  tandis  que 
l'école  française  cherchait  à  établir,  par  les  décisions  de  la 
Sorbonne,  l'autorité  de  la  règle,  la  domination  d'un  corps 
sur  la  science.  Dans  les  volumineux  registres  de  la  facullé 
de  théologie  de  Paris,  on  trouve  plus  de  huit  cents  décisions 
sur  des  cas  de  doctrine  dans  les  dix  années  qui  précédèrent 
rapparilion  de  Luther. 

La  multiplication  des  textes  de  l'Écriture,  la  libre  interpréta- 
tion que  chaque  savant  voulait  et  pouvait  en  donner  par  les 
fortes  études  du  grec  et  de  l'hébreu,  détruisirent  la  puissance 
des  décisions  ecclésiastiques  :  on  voulut  trouver  des  erreurs 
dans  les  versions  catholiques;  chacun  les  corrigea  à  sa  guise, 
et  lorsque  la  source  de  la  foi  fut  incertaine,  lorsque  chaque 
mot  de  l'Écriture  put  être  le  sujet  d'une  controverse,  il  fut  bien 
plus  facile  d'attaquer  la  base  même  de  l'église.  Il  faut  voir 
avec  quelle  ardeur  tous  les  érudits  de  cette  époque  s'occupaient 
des  textes  sacrés  :  Juvencus  mit  l'Évangile  en  vers;  Gille 
Delphe  avait  réduit  ainsi  toute  l'Écriture;  Félix Dupré  publiait 
une  version  des  Psaumes  avant  celle  de  Marot,  et  Lefèvre 
d'ÉtapIe  composait  un  nouveau  texte  des  épltres  de  saint  Paul. 
Et  puis,  je  ne  sais  quelle  liberté  d'esprit  s'était  emparée  de  la 
société.  Le  manoir  du  seigneur,  comme  la  ville  bourgeoise, 
retentissaient  d'une  hardiesse  de  propos  inconnue  au  temps 
de  la  grande  régularité  catholique.  Au  sein  même  de  l'église, 
il  y  avait  une  impatience  de  règles,  un  besoin  de  changements 
que  plus  tard  je  signalerai  ;  la  vie  n'était  plus  dominée  exclu- 
sivement par  les  émotions  religieuses  ;  si  les  masses  populaires 
demeuraient  avec  leur  foi  ardente  pour  les  images  de  la  Vierge, 
pour  la  croix  sainte,  pour  le  patron  vénéré,  quelques  hommes 
plus  avancés  se  signalaient  par  des  impiétés  malheureuses. 
On  excusait  les  bouffonneries  de  Rabelais,  et  cette  vie  si  sin- 
gulière nous  prouve  l'indulgence  des  papes ,  des  rois  et  des 
seigneurs  pour  le  desordre  des  idées.  Rabelais  ne  demanda-t-il 
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pas  rexcomminiioation  comme  une  grâce,  pour  se  moquer  de 
ses  effets?  Si  ce  que  rapporte  le  savant  Budé  a  quelque  vérité, 
Rabelais  s'écria  à  ses  derniers  moments  :  «  Je  m'en  vais  cher- 
cher un  grand  peut-être!  Tire  le  rideau,  la  farce  est  jouée.»  Et 
malgré  ces  opinions  d'une  impiété  licencieuse  Rabelais  ne  coti- 
serva-t-il  pasTamitié  des  cardinaux  déChâtillon  et  du  Bellay, 
de  François  P'  et  de  sa  cour  de  plaisirs  et  de  fêtes? 

Lorsque  les  croyances  religieuses  perdaient  quelque  chose 
de  leur  ascendant,  les  clercs  ne  cessaient  de  conserver  leurs 
grandes  richesses,  leur  immense  existence  territoriale.  Rien 
ne  devait  exciter  à.  un  plus  haut  degré  la  jalousie  des  rois, 
des  barons  et  des  chevaliers,  que  le  spectacle  des  biens  de 
réglise,  de  ces  riches  prébendes,  de  ces  opulents  prieurés  qui 
engraissaient  l'oisiveté  des  chapitres.  A  toutes  les  époques 
de  l'histoire,  la  lutte  s'était  fortement  établie  entre  les  barons 
et  les  clercs  sur  la  possession  de  la  terre.  L'homme  d'armes, 
couvert  de  la  poussière  des  batailles,  demandait  si  ces  champs 
accablés  de  moissons  n'étaient  pas  le  prix  de  ses  sueurs, 
et  s'il  n'était  pas  juste  qu'il  jouît  de  ces  revenus  plutôt  que 
le  clerc  oisif  dans  la  solitude  d'un  monastère.  Sous  Char- 
les-Martel, les  églises  avaient  été  dépouillées.  Durant  le 
moyen  âge,  la  lutte  avait  été  sourde  ;  mais  l'église,  recevant 
toujours,  avait  réparé  ses  pertes,  de  sorte  que  ses  richesses 
n'avaient  jamais  été  plus  splendides  qu'au  quinzième  siècle. 
L'esprit  religieux  se  modifiant,  la  liberté  d'examen  prenant  la 
place  de  l'autorité,  n'était-il  pas  naturel  que  les  princes  et 
les  barons  dussent  voir  avec  avidité  les  biens  ecclésiastiques 
de  leur  souveraineté  ?  ne  devaient-ils  pas  envisager  comme 
un  grand  bienfait  la  possibilité  de  s'emparer  de  tant  de  fiefs 
qui  étaient  sous  leurs  mains?  La  société  féodale  n'était  pas 
encore  complètement  dissoute  ;  les  rapports  que  créait  la  terre 
subsistaient  dans  toute  leur  puissance;  les  biens  de  l'église, 
en  dehors  de  tout  système  d'impôt  et  de  redevance,  s'élevaient 
à  plus  du  tiers  des  propriétés  de  l'Europe  ;  à  chaque  évéché,  à 

chaque  canooicat  était  attaché  un  imposant  revenu  en  fonds 
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de  terre  ;  les  ordres  réguliers,  les  corporations  militaires  pos- 
sédaient également  de  puissantes  commanderies,  des  manses 
fertiles,  et  la  pensée  de  leur  sécularisation  se  liait  dès  lors  au 
désir  d'une  propriété  plus  libre  et  individuelle.  Et  quand  se  fit 
entendre  une  parole  hardie  pour  annoncer  cette  grande  sécula- 
risation  des  monastères  et  le  partage  des  biens  ecclésiastiques, 
est-il  étonnant  qu'elle  trouvât  du  retentissement  dans  toutes 
les  souverainetés  européennes? 

L'église  avait  offert  dans  le  moyen  âge  un  majestueux  spec* 
tacle  !  Cette  immense  monarchie  marchait  sous  la  main  d'un 
seul  pouvoir  :  la  tiare,  brillante  de  la  triple  couronne,  avait 
tout  régi  dans  cet  univers  de  batailles  et  de  grandes  luttes  féo- 
dales ;  les  sciences,  les  relations  diplomatiques,  et  jusqu'aux 
plus  petits  détails  du  gouvernement  et  de  la  famille,  s'étaient 
centralisés  dans  la  cour  de  Rome  ;  puissance  mystérieuse  et 
morale,  la  papauté  avait  adouci  les  mœurs  sauvages,  et  mis 
un  frein  à  ces  coutumes  des  forêts  que  les  nations  germaniques 
apportaient  au  bruit  de  la  framée  sur  le  vieux  territoire  des 
vaincus.  Pendant  plus  de  cinq  siècles,  le  catholicisme  avait 
été  le  signe  universel  de  la  cité,  le  principe  de  toute  adminis- 
tration poUtique,  la  force  enfin  de  la  sociabilité  humaine 
sous  les  souverains  pontifes. 

Depuis  les  liens  s'étaient  relâchés.  Les  mœurs  ne  s'étaient 
pas  corrigées  ;  les  monastères  rejetaient  au  loin  la  règle  ;  on 
voyait  tqujours  les  moines  dissolus  secouer  les  sévères  con- 
traintes  des  ordres  de  saint  Bernard  et  de  saint  Benoît,  Les 
grandes  institutions  des  religieux  mendiants  n'avaient  rien 
amendé;  leurs  richesses  étaient  au  moins  aussi  considérables 
que  celles  des  ordres  primitifs.  On  voyait  des  moines  passer 
d'un  institut  à  un  autre,  ou  se  séculariser  pour  mener  une 
vie  plus  commode.  Pouvait-on  espérer  une  réforme  au  sein 
d'une  église  alors  conduite  par  des  papes  du  caractère  d'Inno- 
cent VIII,  d'Alexandre  VI,  de  Jules  II,  vastes  têtes  remplies 
d'idées  d'ambition  séculière  :  Innocent  VIII,  tout  occupé  des 
querelles  de  l'Italie  et  des  conquêtes  dus  Turcs  en  Europe  ; 
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Alexandre  VI,  ce  Borgia  de  grande  mémoire,  si  bien  en  rap- 
port d'opinions  et  de  sentiments  avec  cette  Italie  telle  que  Ma- 
chiavel Ta  décrite,  et  Jules  H,  tout  entier  à  ses  idées  de  gloire, 
et  pénétré  de  la  pensée  qu'il  fallait  relever  la  tiare  à  toute  la 
hauteur  de  l'empire  ;  Jules  II,  s'inquiétant  moins  de  l'église  que 
de  la  ligue  de  Cambrai  contre  Venise  florissante.  On  vit  alors 
la  papauté  tout  entière  se  mêler  aux  révolutions  de  la  politique, 
un  pape  assiéger  les  villes  de  sa  personne,  combattre  comme 
un  preux  chevalier,  et  Bayard  chargé  d'enlever  le  pontife  qui 
tourmentait  l'Italie.  Ce  pontificat  finit  par  un  schisme:  tandis 
que  les  cardinaux  convoquaient  un  concile  à  Pise,  Jules  II  en 
appelait  un  à  Rome,  et  ce  fut  face  à  face  que  ces  deux  assem- 
blées agirent  et  délibérèrent  sur  l'avenir  du  calhohcisme.  «Nous 
avons  jusqu'à  présent  travaillé  à  rendre  la  paix  à  l'église,  di- 
saient les  pères  réunis  à  Pise,  et  à  réformer  les  abus  qui  s'y  sont 
introduits;  nous  avions  souvent  prié  le  pape  de  le  faire  par 
lui-même,  ou  d'assembler  un  concile  selon  les  décrets  de  celui 
de  Constance;  et  comme  il  ne  voulait  pas  se  rendre  à  nos 
remontrances,  nous  nous  sommes  constitués  à  Pise  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  plaise  de  s'accorder  avec  nous.  »  Jules  II  n'ayant  point 
obéi  à  cette  sommation,  l'assemblée  de  Pise  procéda  à  la  ré- 
formation de  l'église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres, 
malgré  les  excommunications  du  pape  qui  lui  opposa  un  con- 
cile dévoué  et  spécial  dans  son  palais  de  Latran.  Il  avait  fait 
précéder  cette  convocation  d'un  livre  d'érudit  sur  la  puissance 
des  papes.  Le  jurisconsulte  Thomas  de  Vio ,  depuis  cardinal 
Caietano,  plaçait  la  puissance  du  pape  au-dessus  de  toutes  les 
autres  ;  église,  royauté,  tout  devait  s'abaisser  devant  la  tiare  à 
trois  couronnes,  dans  les  matières  politiques  comme  dans  les 
questions  religieuses  ;  Jésus-Christ  n'avait  confié  son  pouvoir 
qu'à  saint  Pierre;  tous  les  autres  apôtres  n'avaient  qu'une  au- 
torité secondaire.  Caietano  trouvait  cinq  différences  entre  saint 
Pierre  et  les  simples  disciples:  saint  Pierre  avait  reçu  la  puis- 
sance par  l'ordre  naturel,  les  apôtres  par  une  grâce  spéciale  ; 
11  avait  été  fait  vicaire  de  Jésus-Christ,  les  autres  lieutenants 
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diMégaés;  c'est  pourquoi  son  autorité  n'avait  point  fini  parla 
mort,  et  subsistait  dans  ses  successeurs;  lui  seul  avait  le  droit 
de  commander,  .tandis  que  les  évoques  ne  devaient  et  ne 
pouvaient  qu'exécuter.  Cette  magnifique  théorie  du  pouvoir 
pontifical  fut  dénoncée  à  l'université  de  Paris,  et  condamnée 
comme  attentatoire  aux  droits  de  l'église  nationale.  Louis  XII 
n'hésita  même  pas  entre  les  deux  conciles,  et  les  actes  de  celui 
de  Pise  furent  préférés  par  la  puissance  royale  :  «  De  l'avis  de 
notre  conseil  et  pour  des  causes  justes  et  raisonnables,  dési- 
rant que  le  désordre  de  l'église  soit  réformé,  tant  dans  son  chef 
que  dans  ses  membres,  et  que  les  saints  décrets  de  Constance 
et  de  Bàle  sortent  leur  plein  et  entier  eifet,  avons  accepté 
ledit  décret,  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  gardé  et  observé  de 
point  en  point.  »  Et  pourtant  il  s'agissait  d'un  décret  qui  sus- 
pendait le  pape  de  son  immense  dignité  !  A  Rome  et  dans  le 
concile  de  Latran,  on  sentait  également  le  besoin  d'une  réfor- 
mation, mais  restreinte  et  limitée  sous  la  papauté  intelligente  ; 
c'était  une  modification  dans  la  discipline  et  non  pas  une 
révolte  :  l'archevêque  de  Naples  fit  la  lecture  d'un  long  décret 
touchant  la  vieille  discipline  de  l'église  qu'on  cherchait  à  rap- 
peler ;  les  évoques  ne  devaient  désormais  être  élus  qu'à  vingt- 
sept  ans,  les  abbés  qu'à  vingt-deux,  et  leur  élection  n'était  légi- 
timée qu'après  avoir  entendu  des  témoins  dignes  de  croyance; 
une  fois  élu,  l'évêque  ne  pouvait  être  transféré  d'un  lieu  à  un 
autre ,  que  pour  des  raisons  graves  et  sur  une  enquête  ;  la 
possession  de  deux  bénéfices  était  interdite  sur  une  même  tête, 
à  moins  de  motifs  indiqués  dans  la  bulle  d'institution. 

Ainsi  l'univers  catholique  était  plein  de  disputes  et  de  vaines 
querelles:  chaque  ordre  monastique  avait  son  opinion  et  la 
faisait  soutenir  par  ses  membres  ;  un  ordre  se  prononçait  pour 
le  concile  de  Pise,  un  autre  pour  celui  de  Latran  ;  et  sous  les 
voûtes  saintes  de  la  solitude  et  du  renoncement,  on  écrivait 
dans  un  style  d'école  où  l'injure  et  le  mépris  étaient  prodigués; 
les  augustins ,  les  jacobins  s'accusaient  réciproquement  d'hé- 
Tésie  ;  les  disputes  sur  Aristote,  sur  les  réaux  et  les  nominaux ^ 
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ces  exercices  subtils  de  Tesprit  universitaire  se  renouvelaient 
avec  fureur  ;  Téglise  demeurait  sans  direction.  Budé  nous  a 
laissé  le  tableau  de  cette  situation  désordonné^  :  «  ^ai  vi- 
sité la  plupart  des  monastères  qui  se  sont  trouvés  sur  ma 
route  { il  venait  alors  à  Rome) ,  et  partout  f  ai  trouvé  la  li- 
cence des  mœurs  et  le  mépris  de  la  règle.  On  ne  s'occupe 
point  assez  de  Téglise  et  d'une  réforme  dans  ses  coutumes,  et 
je  crains  bien  que  tout  cela  ne  finisse  par  un  coup  de  ton- 
nerre. »  Ces  plaintes  d'un  esprit  prévoyant  et  sage  venaient 
s*abîmer  devant  les  querelles  politiques  qui  entraînaient  Jules  n 
dans  de  longues  l^tailles  sur  les  champs  de  guerre  de  l'Italie. 
Tandis  que  les  courses  militaires  et  de  vastes  négocia- 
tions diplomatiques  absorbaient  Jules  II,  le  concile  de  Pise 
était  encore  réuni  pour  la  réforme  de  l'église.  Une  résolu- 
tion sévère  venait  d'être  prise  contre  le  pontife  qui  n'avait 
pas  accédé  à  la  puissance  de  l'assemblée  épiscopale  :  «  Au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  y  était-il  dit,  le  concile 
général  de  Pise,  légitimement  réuni ,  représente  l'église  uni- 
verselle. Puisqu'il  faut  retirer  le  peuple  des  mains  de  Goliath 
et  de  la  ruine  dont  les  Philistins  le  menacent,  c'est-à-dire  de 
ce  déluge  de  crimes  qui  inondent  l'église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres ,  que  la  foi  périclite  et  que  la  maison  de 
Dieu  tombe  en  ruines ,  le  saint  concile  ici  présent  s'est  réuni 
pour  réparer  ces  désordres.  Tel  a  été  le  dessein  de  cette  as- 
semblée qui  a  été  tant  traversée  depuis  son  commencement, 
principalement  par  celui  qui  devait  la  protéger.  C'est  pour- 
quoi le  saint  concile  exhorte  les  cardinaux,  les  patriarches, 
les  archevêques  à  ne  plus  reconnaître  le  pape  Jules  II,  et  dé- 
fend de  lui  obéir  à  l'avenir  comme  contumax,  auteur  de 
scbismjBS,  incorrigible  et  endurci.  »  Cette  résolution  des  évo- 
ques constitués  à  Pise,  tradition  des  conciles  de  Bàle  et  de 
Constance,  fut  vivement  repoussée  par  les  excommunications 
du  pape  et  de  l'assemblée  pontificale  qui  poursuivait  à  ]Latra4 
une  réforme  de  pure  discipUae  dans  le  sein  de  l'église.  Un 
premier  déci*et  de  cette  assemblée  restreinte  régla  les  monts- 
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âe-piété  où  l'usure  s'était  introduite  ;  il  s'occupa  ensuite  de 
corriger  les  mœurs  des  chapitres  dans  lesquels  les  clercs 
n'observaient  ni  devoirs ,  ni  prescriptions  ecclésiastiques  ;  les 
évéques  durent  désormais  pénétrer  une  fois  par  mois  dans  les 
couvents  de  filles,  afin  d'y  maintenir  l'ordre  et  les  mœurs. 
Enfin,  un  dernier  décret  s'opposa  à  ce  mouvement  philoso- 
phique des  esprits  qui  menaçait  la  puissance  du  catholicisme: 
a  La  science  s'acquiert  par  la  lecture  des  livres,  et  Timprimerie 
facilite  aux  savants  des  moyens  sûrs  pour  acquérir  de  nou- 
velles connaissances  ;  mais  il  est  venu  aux  oreilles  du  pape, 
que  plusieurs  imprimeurs  publient  grand  nombre  de  livres 
latins,  traduits  du  grec ,  de  l'hébreu ,  de  l'arabe,  qui  contien* 
nent  des  dogmes  pernicieux  et  des  erreurs  de  foi  :  le  concile 
ordonne  qu'aucun  livre  ne  sera  imprimé  ou  publié  qu'il  n'ait 
été  examhié  à  Rome.  » 

Une  double  impulsion  était  ainsi  donnée  dans  l'église  :  le 
concile  de  Pise  cherchait  à  suivre  le  mouvement  des  esprits, 
à  procéder  en  grand,  afin  d'éviter  une  révolution  prochaine; 
les  pères  de  Latran  et  le  souverain  pontife,  en  faisant  quelques 
légères  concessions ,  s'opposaient  aux  nouveautés  réforma- 
trices, à  la  tendance  des  opinions ,  et  avec  une  habileté  sans 
égale  Léon  X,  à  son  avènement,  se  hâtait  de  se  placer  haut  à 
la  tête  du  mouvement  scientifique  de  l'Europe.  Rome  était  de- 
yenue  non  seulement  la  capitale  du  monde  chrétien,  mais  en- 
core le  panthéon  des  lettres  profanes.  Il  n'était  pas  un  poète 
italien ,  un  savant  d'Europe  qui  ne  fût  appelé  et  secouru  par 
les  libéralités  du  pape.  Des  imprimeries  furent  établies  ;  une 
académie  fondée  dans  toute  sa  splendeur;  Sannazar ,  Âcolti, 
Bembo,  Berni,  Trissino  et  le  grand  Arioste  furent  couronnés 
des  lauriers  du  capitole  ;  le  pontife  était  plutôt  leur  ami  que 
leur  protecteur  ;  la  peinture  enfantait  des  chefs-d'œuvre  ^  la 
sculpture  disputait  de  merveilles  avec  l'antiquité  grecque. 
Mais  le  pape,  plus  artiste  que  religieux,  n'opposa  rien  au  tor- 
dent des  idées.  La  hiérarchie  de  l'égtise  était  elle-même  ébran- 
lée ;  on  sentait  le  besoin  de  la  règle ,  et  personne  ne  voulait 


32  LA  KÉFOUME 

plus  la  subir;  les  monastères  gémissaient  sous  le  frein;  ils 
demandaient  sourdement  à  se  séculariser,  à  jouir  de  cette  li- 
berté facile  des  chanoines  et  des  évêques  ;  les  ordres  mili- 
taires de  chevalerie,  voués  par  leurs  statuts  au  célibat,  ap- 
pelaient une  vie  plus  douce ,  plus  mondaine  ;  et  le  premier 
système  de  liberté  devait  trouver  d'innombrables  adhé- 
sions. 

La  situation  de  l'Europe,  l'esprit  de  divisions  qui  en  sépa- 
rait les  souverainetés ,  les  discussions  qui  surgissaient  de 
toutes  parts  dans  les  écoles  devaient  également  favoriser  la 
propagation  des  principes  d'examen  et  les  innovations  reli- 
gieuses; car  il  est  rare  que  dans  la  marche  des  idées  une  ré- 
volution éclate  sans  être  préparée  par  des  causes  lointaines. 

L'empire,  toujours  régi  par  la  bulle  d'or,  n'avait  point  cessé 
d'être  électif,  et  le  désir  de  ceindre  la  pourpre  et  de  porter  la 
grande  épée  de  Gharlemagne  jetait  du  désordre  parmi  les 
membres  du  corps  germanique.  Les  ducs  d'Autriche,  de  Silice 
.  et  de  Bavière  ,  et  jusqu'aux  électeurs  ecclésiastiques ,  vivant 
au  milieu  de  divisions  profondes ,  étaient  sans  cesse  aux 
mains,  faisaient  des  traités  séparés,  et  chacun  visait  à  l'indé- 
pendance absolue,  à  la  plénitude  de  la  souveraineté.  Dans 
cette  situation  des  états,  toute  opinion  adoptée  par  un  élec- 
teur pouvait  être  repoussée  par  l'autre  ;  les  moyens  de  coer- 
cition que  permettaient  les  bulles  de  l'empire,  toujours  si  lents, 
ne  pouvaient  s'exécuter  que  par  les  armes,  et,  au  milieu  de 
cette  anarchie ,  il  était  facile  à  une  nouveauté  de  se  sauver 
sous  l'aile  d'un  électeur.  Les  sentiments  orthodoxes  n'avaient 
pas  toujours  dominé  la  Germanie  ;  les  querelles  continuelles 
avec  le  saint-siége  y  avaient  favorisé  les  hérésies  diverses,  et 
les  écoles  retentissaient  encore  des  doctrines  de  Jean  Huss  et 
de  Jérôme  de  Prague.  Dans  la  Bohême,  les  vieux  ferments  de 
l'hérésie  des  hussites  survivaient  encore  ;  les  sectaires  luttaient 
avec  persévérance  c(mtre  la  double  influence  des  lois  sévères 
et  des  prédications  catholiques  ;  les  doctrines  hétérodoxes, 
passées  dans  le  peuple,  soulevaient  les  masses,  et  tant  la  per* 
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sévérance  de  celle  multitude  avait  été  grande,  qu'elle  avait 
obtenu  un  évêque  et  des  clercs  de  sa  communion.  La  Pologne 
conservait  sa  vieille  foi ,  et  était  trop  préoccupée  de  sa  vail- 
lante lutte  contre  les  Turcs  pour  se  jeter  encore  dans  les  nou- 
veautés religieuses.  Aux  Pays-Bas,  sous  le  gouvernement  de 
Marguerite  d'Autriche,  un  esprit  d'indépendance  couvait  sur- 
tout dans  les  communes  ;  on  se  souvenait  des  temps  où  les 
franchises  municipales  permettaient  à  Gand,  à  Lille,  à  Douai 
d'armer  ses  métiers,  de  se  réunir  à  la  maison  de  ville  pour 
délibérer  la  guerre  ou  Tirapôt;  tout  principe  de  liberté  et  d'af- 
franchissement devait  retentir  dans  ces  municipes  à  peine 
soumis.  Plus  au  nord,  le  Danemarck  subissait  la  tyrannie  de 
Christiem  H,  que  les  chroniques  nomment  le  cruel,*  le  tyran 
ou  le^Néron  du  nord.  La  Suède  était  alors  presque  réunie  à 
cette  couronne,  et  les  papes  exerçaient  tout  pouvoir  d'y  lever 
les  décimes  et  les  indulgences.  Dans  la  Prusse  arrachée  au  pa- 
ganisme, les  chevaliers  teutoniques,  sous  leur  chef  de  la  mai- 
son de  Brandebourg ,  devaient  désirer  une  sécularisation  qui 
leur  donnait  en  propre  de  riches  manses  et  d'opulentes  com- 
manderies.  La  Suisse,  avec  ses  goûts  de  rusticité  montagnarde, 
devait  se  jeter  avec  enthousiasme  dans  toute  doctrine  qui  ré- 
duirait le  clergé  à  une  simplicité  de  mœurs  et  d'opinions  en 
rapport  avec  ses  propres  habitudes.  En  Angleterre,  d'autres 
causes  devaient  agir  :  Henri  VIII,  qui  venait  d'éteindre  les 
dernières  prétentions  des  Yorcks ,  avait  manifesté  envers  le 
pape  Léon  X  une  vénération  profonde,  car  il  avait  besoin 
de  son  appui;  mais  prince  à  passions  puissantes,  à  caprices 
violents ,  il  allait  se  séparer  de  la  communion  des  pontifes 
dès  que  ceux-ci  voudraient  réprimer  les  écarts  de  son  ima- 
gination intempérante.  Dans  le  peuple  anglais  existaient  éga- 
lement la  vieille  opinion  de  Wicliff  et  de  John  Bull,  qui  au 
quatorzième  siècle  avaient  prêché  les  doctrines  de  hberté  et 
d'égalité  religieuse,  et  une  répulsion  pour  la  suzeraineté  des 
papes.  L'Espagne,  au  contraire,  avait  besoin  du  catholicisme 
et  de  ses  lois.  A  peine  Ferdinand  et  Isabelle  venaient-ils  d'e.\- 
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puiser  les  Maures,  que  Ximénès  s'était  armé  contre  eux  de 
l'inquisition  pour  pénétrer  dans  les  mœurs  et  les  opinions  des 
nouveaux  sujets.  Le  catholicisme  devint  la  loi  politique,  parce 
qu'il  distinguait  dans  ce  pays  le  sujet  d'avec  le  rebelle  ;  Tan- 
tique  origine  des  Maures  s'effaçait  par  le  baptême,  et  la  sur- 
veillance des  mœurs  catholiques  tenait  à  un  principe  de  con- 
servation et  de  police.  L'Italie  était  plutôt  un  champ  de  ba- 
tailles et  d'intrigues  qu'un  état  constitué.  Le  royaume  de 
Naples,  le  duché  de  Milan,  disputés  par  l'empire,  l'Espagne  et 
la  France,  se  montraient  sans  cesse  couverts  de  troupes  mer- 
cenaires ;  ritalia  était  traversée  par  des  conquérants  qui  la 
retraversaient  en  vaincus.  Elle  avait  des  intérêts  trop  immé- 
diats, des  querelles  trop  brûlantes  pour  s'occuper  des  ques- 
tions religieuses.  Sur  ce  sol  morcelé,  les  hérésies  tombaient 
desséchées,  et  l'on  n'avait  aucun  exemple  d'une  opinion  un 
peu  forte,  un  peu  large.  Au  reste,  l'inquisition  y  existait  avec  sa 
surveillance  attentive,  et  il  était  difficile  d'échapper  à  la  puis- 
sante police  des  dominicains.  Et  tous  ces  états,  du  nord  au 
midi,  étaient  jetés  dans  les  négociations  et  dans  les  batailles. 
On  entrait  dans  des  voies  toutes  nouvelles.  Le  principe  reli- 
gieux n'était  plus  l'unique  mobile  des  alliances,  des  rappro- 
chements, de$  traités  de  paix.  Comme  les  idées  avaient  mar- 
ché! Il  y  avait  quelques  siècles  que  l'Europe  entière  s'était 
élancée  à  la  croisade  ;  et  maintenant,  les  princes  de  la  chré- 
tienté, secouant  le  moyen  âge,  ne  faisaient  aucune  difO- 
culté  de  s'allier  avec  le  sultan  Bajazet.  En  France ,  le  règne 
de  Louis  XI  avait  partout  créé  une  vigoureuse  administration. 
En  favorisant  la  bourgeoisie,  le  roi  l'avait  contenue  par  sa  mé- 
fiance naturelle  contrq  tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  du  ni- 
veau :  bans  et  arrière-bans,  tailles,  levées  d'hommes  avaient 
été  quadruplées  soqs  sa  main  pesante  ;  de  sorte  que,  lorsque 
cette  main  reposa  glacée  dans  la  tombe,  une  réaction  invin- 
cible se  manifesta  contre  l'autorité  royale,  qui  s'était  trop  dé- 
mesurément agrandie. 
Les  administrations  de  Charles  VIU,  de  Louis  XII  et  du 
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François  I*%  jusqu'à  la  prédic«ition  ôv,  Lutlior,  sont  politiquf»- 
ment  dominées  par  quelques  grands  faits  :  les  états-généraux 
de  i483,  ceux  de  1498,  et  le  concordat  avec  Léon  X.  Les 
guerres  d'Italie,  partie  chevaleresque  des  trois  règnes,  ne 
peuvent  entrer  datis  le  mouvement  politique  et  religieux  que 
sous  un  seul  rapport  :  en  mettant  aux  prises  les  intérêts  de 
là  conquête  avec  cetix  des  papes,  elles  donnèrent  aux  rois  de 
France  des  velléités  de  résistance  et  d'opposition  aux  bulles 
pontificales.  Souvent  sur  un  champ  de  bataille  dltalle,  à  Na- 
ples  ou  dans  le  Milanais,  Charles  Vm  et  Louis  XII,  apprenant 
quelque  grand  abandon  des  papes,  écrivaient  à  leurs  parle- 
ments ou  à  Tnniverslté  de  formuler  les  principes  d'une  église 
nationale,  et  de  cesser  surtout  ces  rapports  d'argent  et  de 
soumission  hiérarchique  qui  liaient  toutes  les  institutions  re- 
ligieuses au  chef  du  catholicisme.  Dans  les  longues  querelles 
du  pontificat  et  de  la  couronne,  il  était  né  en  France  une  opi- 
nion de  jurisconsultes  et  de  parlements  qui,  sans  aller  droit 
à  une  réforme  complète,  soutenait,  comme  un  principe,  l'in- 
dépendance de  l'église  nationale,  la  séparation  du  temporel  et 
du  spirituel  dans  l'état.  Ce  tiers-parti,  qui  joua  un  rôle  actif 
dans  Fhistoire  de  la  prédication  luthérienne,  dominait  dans  la 
judicature,  parmi  les  hommes  de  savoir,  au  sein  de  Tuniver- 
sité.  Les  états-généraux,  presque  toujours  sous  l'influence  de 
cette  classe  de  science  et  de  bourgeoisie,  suivaient  également 
l'impulsion  rénovatrice,  et  ils  mêlaient  leurs  doléances  contre 
la  suprématie  des  papes  à  leurs  plaintes  contre  l'impôt , 
à  la  réclamation  des  vieilles  franchises  locales,  toutes  idées 
qui  se  confondaient  dans  leur  esprit. 

Les  états  de  1485  ne  se  montrèrent  pas  moins  hardis  en  ce 
qui  touchait  les  questions  ecclésiastiques;  la  noblesse,  la 
bourgeoisie  et  le  bas  clergé  se  déclarèrent  profondément  dé- 
voués aux  idées  réformatrices  des  grands  conciles  :  «  Semble 
nécessaire  auxdits  estats  l'entretenement  des  saints  décrets 
de  Basle  et  de  Constance  et  l'acceptation  et  modification  d'i- 
ceux  qui  fut  en  la  congrégation  de  l'église  gallicane  à  Bourges, 
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président  en  iccUcs  lo  roi  Charles  VIL  Si  l'on  s'escarlo  des 
règles  posées  par  les  conciles  généraux,  les  églises  et  les  mo- 
nastères tomberont  jà  en  ruines,  et  le  peu  d'honnesteté  ecclé- 
siastique qui  est  demeurée  en  certain  lieu  périra;  protestant 
que  en  cas  où  notre  saint  Père  voudroit  entreprendre  autre 
chose  au  préjudice  de  la  réformation  qui  fut  faite  de  toute 
église  universelle  aux  saints  conciles,  ou  qu'il  voudroit  en- 
treprendre sur  les  droits  et  prééminences  du  roi,  d'en  avoir  et 
poursuivre  en  temps  et  lieu.  »  Dans  la  solennelle  ordonnance 
de  Blois,  advenue  dans  les  états  de  1498,  Louis  XII  déclare  : 
«  Qu'il  est  protecteur  des  belles  constitutions  contenues  es 
saints  décrets  de  Basle  et  pragmatique-sanction;  »  et  de  là 
une  série  de  prescriptions  conformes  au  grand  concile. 

Les  idées  d'une  église  nationale  se  mêlaient  alors  dans 
toutes  les  têtes  des  jurisconsultes  aux  libertés  de  la  cité  ;  les 
halles,  les  confréries  conservaient  un  respect  profond  pour  les 
formes  extérieures  du  catholicisme,  pour  les  images  peintes 
sur  leurs  bannières;  mais  les  gens  de  science,  si  puissants 
parmi  la  haute  bourgeoisie,  marchaient  en  avant,  et  cette 
bourgeoisie  était  alors  appelée  dans  toutes  les  affaires  du 
ptiys.  L'esprit  de  liberté  et  de  raisonnement  passé  dans 
la  classe  active  des  bourgeois,  devait  être  peu  favora- 
ble aux  opinions  d'autorité  que  l'église  romaine  imposait 
comme  condition  d'orthodoxie.  Toutefois  les  mêmes  intérêts 
d'Italie,  qui  avaient  si  souvent  séparé  les  rois  de  France  et 
les  souveraûis  pontifes,  produisirent  un  immense  résultat  qui, 
sous  François  I",  empêcha  peut-être  la  vieille  monarchie  de. 
saint  Louis  d'adhérer  aux  innovations  de  Luther.  Je  veux 
parler  du  grand  concordat  conclu  par  l'intermédiaire  du 
chancelier  Duprat  avec  le  pape  Léon  X.  Supposons  la  prédi- 
cation de  la  réforme  arrivant  au  moment  des  vives  querelles 
des  rois  de  France  avec  le  saint-siége,  tandis  que  les  monar- 
ques se  plaignaient  des  exactions  pontificales,  des  décimes, 
cette  réforme  n'eût-elle  pas  trouvé  protection  dans  la  cou- 
ronne même?  Le  concordat  fut  une  véritable  transaction  qui, 
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transférant  des  pouvoirs  extraordinaires  à  François  1",  et  lui 
donnant  la  suzeraineté  de  tous  les  bénéfices,  dépouillait  en 
quelque  sorte  l'église  gallicane  et  la  mettait  à  la  disposition 
du  roi.  Dès  lors  de  communs  intérêts  rapprochèrent  Fran- 
çois P'  du  pape  ;  le  roi  protégea  le  système  catholique  qui 
déposait  dans  ses  mains  les  propriétés  et  les  revenus  du 
clergé  avec  le  choix  de  tous  ses  membres.  Les  élections 
étaient  abolies  au  profit  de  la  couronne  qui  pouvait  désor- 
mais distribuer  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  tout  le  clergé 
était  à  sa  discrétion,  soumis  à  son  obédience;  on  prit  pour 
prétexte  l'abus  des  élections;  et,  comme  il  arrive  toujours 
quand  on  veut  détruire  une  liberté  politique,  on  exagéra  les 
désordres  qu'elle  faisait  naître.  Ce  fut  donc  une  transaction 
habile  que  le  G(Hicordat  qui  jetait  la  cour  dans  les  intérêts  du 
catholicisme  et  du  pouvoir  poutifical. 

François  I*',  maître  d'une  grande  partie  des  revenus  de  Fé- 
glise,  accomplissait  par  un  acte  doux  et  conciliant  ce  que 
Charles -Martel  avait  fait  avec  violence  pour  distribuer  les 
riches  manoirs  des  clercs  à  ses  hommes  d'armes  :  il  pouvait 
désormais  donner  les  bénéfices  à  ses  capitaines  de  compa- 
gnies, aux  artistes  qui  décoraient  ses  palais,  comme  au  Rosso  et 
au  Primatice  qui  reçurent  des  abbayes  en  récompense  de  leurs 
chefs-d'œuvre.  Le  concordat  fut  repoussé  par  le  clergé,  par 
l'université,  par  le  parlement,  par  tous  ceux  qui  voyaient  avec 
peine  l'église  gallicane  passer  dans  les  mains  de  la  royauté  et 
du  pape,  et  le  régime  absolu  substitué  à  la  liberté  ecclésiasti- 
que :  il  y  eut  d'unanimes  remontrances;  les  universitaires  et 
les  jurisconsultes  restèrent  dans  les  idées  de  réforme  modérée, 
telles  qu'elles  avaient  été  posées  par  les  conciles  de  Bdîe  et  de 
Constance  et  par  la  pragmatique-sanction.  Mais  le  roi,  qui  était 
alors  la  grande  puissance,  n'avait  plus  le  même  intéi-êt  à  ces 
querelles  d'église  ;  satisfait  de  4a  concession  territoriale  que  la 
papauté  lui  avait  faite,  il  n'appela  plus  la  réforme  des  conciles  ; 
il  se  contenta  du  concordat,  parce  qu'il  avait  satisfait  aux  deux 
idées  temporeltes  :  son  autorité  absolue  et  le  besoin  do  rpvonus 
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eX  de  fiefs  libres  pour  distribuer  à  ses  courtisans  et  mx  clt^r^s 
de  son  intimité.  Resta  pourtant  au  fond  un  ferment  de  dis^ 
cordes  auquel  s'ajoutèrent  quelques  vieux  levains  d'hérésie 
des  treizième  et  quatorzième  siècles.  Si  dans  les  grandes  cités 
les  magistrats  municipaux,  les  confréries  marchaddes  s^unis- 
saient  par  leurs  emblèmes,  par  leur  saint,  leur  patron,  au 
culte  pur  du  catholicisme  ;  si  on  les  eût  difficilement  séparés 
de  leurs  pieuses  églises,  des  cérémonies  qui  se  mêlaient  à 
leurs  vieilles  coutumes,  à  leurs  émotions  de  famille,  les  hom- 
mes simples  des  campagnes  devaient  plus  fkcilement  adopter 
une  réforme  qui  les  déchargeait  de  ia  dlme  des  champs  et  leuf 
présentait  un  culte  dégagé  de  redevances  et  plus  approprié  à 
leurs  goûts  naïfs  des  montagnes.  On  se  souvenait  enoot^  dans 
certaines  contrées  des  Yaudois,  des  pauvras  de  Lyon,  des  Al- 
bigeois, et  les  traditions  de  races  devaient  seconder  un  mou^ 
vemetit  de  réibrmation  religieuse. 

Telle  était  la  société  à  Fapparition  des  doctrines  de  Luther; 
j'ai  eu  besoin  de  caractériser  ses  diverses  tendances  scient!-» 
fiques,  rétat  de  la  propriété  et  des  souverainetés,  tous  les  ac^ 
cidents  qui  préparèrent  ces  doctrines.  La  réforme  ne  fUt  point 
un  fait  subit,  éclatant  comme  le  tonnerre  pour  lutter  contre 
le  puisisant  édifice  de  Téglise  catholique  $  ce  ne  M  point  la 
parole  seule  d'un  homme  qui  porta  la  hache  dans  cette  belle 
organisation  qui  avait  embrasée  le  moyen  âge  de  sa  civilisa- 
tion et  de  ses  mystères.  Dans  les  dousième  et  treizième  siècle8« 
époque  centrale  du  moyen  âge,  une  hérésie  était  un  déchire^ 
ment  social,  une  révolte  contre  le  magnifique  gouverliemeni 
qui  avait  ses  lois,  ses  puissants  défenseurs,  sa  miraculeuse  pa- 
role :  alors  le  catholicisme  déposait  partout  see  merveilles ,  \^ 
ses  cathédrales ,  mystérieuse  expression  des  élancements  de 
l'âme  vers  Dieu,  ici  ses  beaux  livres^  qu'une  philosophie  dé- 
daigneuse a  défigurés  en  les  présentant  sous  la  forme  de  spé- 
culations absurdes  et  de  disputes  odieuses,  comme  si  chaque 
génération  n'offrait  pas  les  mômes  luttes  de  philosophie,  de 
politique  et  de  sociabilité ,  comme  si  les  que8tion3  de  Kl  erté, 
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4e  gQuyerneoieQt,  de  forées  et  de  balance  sociale  ne  se  repro* 
duisaient  pas  avee  des  noms  différents  à  toutes  les  époques  « 
comme  si  les  disputes  de  la  ffrUoe,  du  libre  arbitré,  de  Téter* 
nité  des  peines,  du  purgatoire,  ne  se  rattachaient  pas  à  un 
système  social  qui  avait  sa  pensée  aussi  bien  que  le  nôtre!  Qui 
sait  peutrétre  si,  philosophes  moqueurs  à  leur  tour,  nos  eu-^ 
fantâ,  en  possession  d'une  civilisation  nouvelle  et  plus  féconde, 
ne  se  riront  pas  des  questions  qui  ont  tourmenté  les  dix*bui* 
tième  et  dix^ueuvième  siècles  ? 


CHAPITRE  n. 

PREMlfiUS  PÉRI(H>B  BB  LA  PltBICATION  DB  LUTHBB. 


Les  induigeneea,— Ûiiputt  des  ordres  monaïUqueft.  -^  Lei  domioicaliw, 
les  attgttsUos.  *-  Le  rnotne  Martin  Luther.  ^-  Ses  première»  Uièsea.  ^ 
Réponse  de  Jean  de  %ek,  —  Soumiision  au  pape.  —  ExplicfiUon  qu'eu 
donne  Luther.  —  Sa  rupture  avec  le  eatboUeiiiM*  ^^  Diète  de  V^orms, 
—  Prédjeation  de  la  réforme. 

Léon  X  élevait  la  ma^iifique  basilique  de  Saint-Pierre  com- 
mencée par  Jules  II  ;  les  prodige^  des  arts,  toutes  les  merveilles 
de  la  renaissance  étaient  employés  pour  embellir  ce  gigan^ 
tesque  monument.  La  pierre  ciselée,  les  colossales  statues, 
les  peintures  à  fresque  allaient  orner  une  des  plus  puissantes 
créations  de  Tbomme,  et  que  la  papauté  déposait  &  Rome 
comme  un  signe  de  son  universelle  autorité.  Ces  libérales  dé- 
penses, ce  goût  de  luxe  qui  caractérisait  Léon  X,  avaient  obéré 
le  trésor  pontifical  :  quand  il  s'agissait  d'agrandir  sa  famille, 
de  donner  une  splendeur  nouvelle  à  la  tiare,  de  protéger  les 
lettres  exilées,  de  tendre  la  main  à  un  poète,  à  un  artiste,  le 
pape  Léon  n'avait  jamais  calculé  ces  nobles  prodigalités.  Les 
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magnificences  de  la  maison  de  Médicis  décoraient  Rome 
comme  Florence  ;  les  monuments  s'élevaient  comme  les  aca- 
démies, pour  porter  aux  siècles  à  venir  le  grand  nom  de  leur 
protecteur  *.  Une  doctrine  religieuse  s'était  établie  au  moyen 
âge  avec  cet  ensemble  de  coutumes  que  Téglise  avait  pro- 
clamé; on  avait  matérialisé  la  pénitence.  Alors  qu'on  croyait 
aux  épreuves  et  au  combat  singulier  pour  manifester  le  ju- 
gement de  Dieu ,  on  pouvait  bien  penser  également  qu'une 
somme  d'argent  avait  la  vertu  de  racheter  en  ce  monde  les 
peines  d'une  autre  vie,  et  que  les  âmes  du  purgatoire,  dont  les 
prédicateurs  faisaient  un  épouvantable  tableau,  pourraient  s'é- 
lever jusqu'au  séjour  céleste  par  la  seule  influence  des  prières 
de  l'église.  Les  papes  s'étaient  emparés  de  cette  croyance,  et 
ils  en  avaient  fait,  avec  cette  supériorité  qui  les  caractérisait, 
un  immense  revenu  pour  leur  trésor.  A  côté  de  la  doctrine  dés 
indulgences,  ils  avaient  établi  le  principe,  qu'eux  seuls  pou- 
vaient en  être  les  dispensateurs.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  ils 
conféraient  à  certains  ordres  monastiques  la  faculté  de  prê- 
cher et  d'annoncer  ces  indulgences.  La  cour  de  Rome  prenait 
toujours  le  prétexte  d'une  grande  circonstance,  une  croisade 
contre  les  infidèles,  des  secours  à  fournir  aux  chrétiens  souf- 
frants, aux  léproseries  hideuses,  pour  annoncer  la  prédication 
du  pardon  aux  âmes  du  purgatoire.  Alors  la  chaire  retentis- 
sait de  ces  universelles  promesses  :  «  Quiconque  met  au  tronc 
un  teston  ou  la  valeur  d'une  âme  étant  en  purgatoire,  il  dé- 
livre la  dite  âme  incontinent ,  et  celle-ci  suivra  en  paradis. 
C'est  pourquoi  en  donnant  dix  testons  pour  dix  âmes,  voirQ 
mille  testons  pour  mille  âmes,  elles  suivent  incontinent  et 
sans  doute  en  paradis.  »  Des  troncs  étaient  établis  dans  chaque 
église,  ornés  de  figures  des  saints  patrons,  du  pape  peint  en 
grand  costume  et  accompagné  de  cardinaux  coiffés  de  mitres 
blanches,  et  le  roi  à  sa  dextre,  nu-chef,  avec  son  harnais  que 
portait  le  grand-écuyer,  le  tout  surmonté  d'une  belle  et  grande 

iRaynaldus,  ann.  1517,  n»  41. 
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croix  ;  puis  d'effroyables  tableaux  des  tourments  du  pui'ga* 
toire,  d'horribles  démons,  la  i'ourcbe  en  main,  tourmentant 
Jes  âmes,  et  tout  à  côté  les  saintes  peintures  de  ces  àmcs  déli- 
vrées montant  aux  joies  du  paradis  par  l'indulgence.  Ces  ima< 
ges,  qui  s'adressaient  aux  sentiments  les  plus  profonds  de  la 
vie,  à  la  vénération  du  fils  pour  le  père,  de  Famant  pour  sa 
mie,  à  ce  culte  des  morts,  puissance  du  cœur  et  de  Timagina- 
tion,  procuraient  d'abondantes  offrandes.  On  prêchait  les  in- 
dulgences dans  les  glaces  de  la  Suède,  comme  dans  l'Italie  et 
dans  l'Espagne.  Ce  fut  au  sein  de  son  pontificat,  distrait  tout 
à  la  fois  par  les  plaisirs,  les  lettres  et  la  politique,  que  Léon  X 
ordonna  une  prédication  générale  des  indulgences.  Le  pré- 
texte était  les  frais  immenses  qu'allait  entraîner  la  basilique 
de  Saint-Pierre.  Cette  œuvre  commune  de  la  chrétienté  devait 
être  élevée  aux  frais  de  la  chrétienté;  il  traita  pour  quelques 
provinces  avec  des  compagnies  florentines  qui  les  prirent  à 
ferme  ;  pour  d'autres,  il  en  distribua  les  faveurs  entre  les  or- 
dres religieux  et  mendiants  les  plus  dévoués  à  la  papauté. 
L'univers  catholique  fut  partagé  en  plusieurs  départements 
pour  la  prédication.  Dans  la  Germanie  centrale,  Albert  de  Mag* 
debourg,  archevêque  de  Mayence,  fut  désigné  pour  indiquer 
Tordre  monastique  en  qui  les  soins  des  indulgences  seraient 
confiés  *. 

Il  existait  une  vieille  et  profonde  jalousie  entre  les  ordres 
religieux  qui  se  divisaient  FAllemagne  :  les  augustins  et  les 
dominicains  particulièrement  ne  pouvaient  s'entendre,  et 
leurs  rivalités  s'étaient  réveillées  depuis  surtout  que  les  domi- 
nicains avaient  été  préférés  pour  la  distribution  des  indul- 
gences, et  comme  si  cette  prédilection  leur  avait  enflé  le  cœur, 
non  seulement  ils  outrèrent  les  doctrines  de  l'effîcacité  des 
pardons,  mais  encore  ils  en  trafiquèrent  d'une  manière  hardie. 
Quelques  modèles  de  ces  indulgences  ont  survécu  au  temps  : 
«Moi,  Jean  Tetzel,  frère  du  couvent  des  dominicains,  en  vertu 

1  CoCHLAUS,  de  actis  et  scrip,  Luther, 
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du  pouvoir  de  N.  S.  P.  le  pape,  délivrons  Tàme  de  Nicolas 
Slruvius,  moyennant  Taumône  d'un  teston  que  j'ai  reçue.  » 
D'autres  formules  portaient  encore  :  «  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ  veuille  avoir  pitié  de  toi,  et  t*absoudre  par  les  mérites 
de  sa  sainte  passion.  »  Quand  les  prédicateurs  arrivaient  dans 
une  église,  lorsqu'ils  élevaient  la  croix  rouge  de  la  mission, 
la  multitude  des  femmes,  le  sénat,  les  écoles,  les  suivaient  en 
procession  solennelle;  ils  parcouraient  la  ville  précédés  de 
bannières  et  au  son  des  cloches  ;  Torgue  se  faisait  entendre 
au  milieu  de  l'église  parfumée  et  de  quelques  mille  cierges 
qui  éblouissaient  de  leurs  feux.  Les  augustins,  spécialement 
protégés  par  Frédéric,  électeur  de  Saxe,  et  délaissés  par  les 
pa  pes  pour  cette  prédication,  en  conçurent  encore  une  plus  forte, 
une  plus  vive  jalousie.  Jean  Staupitz,  leur  supérieur,  un  des 
membres  de  la  noblesse  de  Saxe,  porta  plainte  à  l'électeur,  et 
lui  peignit  dans  les  termes  les  plus  vife  l'abus  de  la  prédica- 
tion des  dominicains;  Frédéric  encouragea  le  supérieur  à  faire 
écrire  contre  ces  excès,  et  Jean  Staupitz  s'adressa  à  un  de  ses 
frères,  professeur  à  Tuniversité  de  Wittemberg  :  son  nom  était 
Martin  Luther,  et  une  réputation  de  science  l'avait  lié  à  toute 
la  partie  éclairée  des  universités  d'Allemagne. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l'origine  de  Luther,  abaissé  ou 
élevé  selon  les  croyances.  On  lit  même  dans  un  vieil  et  naïf 
historien  catholique,  tout  occupé  d*astrologie  :  «  que  le  chef 
de  l'hérésie  était  né  de  l'union  fortuite  et  damnable  d'un 
esprit  cube  et  incube ,  et  sous  la  maligne  constellation  du 
Scorpion.  Les  documents  de  Fécole  sérieuse  indiquent  qu*il 
naquit  le  10  novembre  1485,  à  minuit,  dans  le  comté  de 
Mansfeld.  Son  père  s^appelait  Jean  Lauther  ou  Lotter,  et  tra* 
vaillait  aux  mines  ;  sa  mère  avait  nom  Marguerite  Lindcmsaann* 
Leur  fils  reçut  une  éducation  savante,  et  fut  admis  maître  è^ 
arts  en  1303.  Les  traditions  rapportent  que  n'ayant  aucune 
vocation  religieuse,  il  y  fut  entraîné  par  un  de  ces  événements 
soudains  et  extraordinaires  qui  décident  d'une  destinée.  La 
foudre  tua  un  de  ses  compagnons  à  ses  côtés,  au  moment 


ET  LA  LIGUK.  4a 

qu*ils  philosophaient  ensemble  dans  la  campagne;  ce  phéno- 
mène terrible  décida  Luther  à  embrasser  Tétat  monastique;  il 
entra  dans  le  cloitre  des  augustins,  où  son  imagination  ardente 
lui  montrait  un  terme  à  la  vie  du  monde.  La  seience  de  Lu** 
ther  rappela  bientôt  au  professorat.  Il  apprit  le  grec  et  Thé- 
breu,  deux  langues  qui  se  partageaient  alors  Tunivers  érudlt. 
Son  livre  de  prédilectiffli  avait  toujours  été  les  grandes  oeu-> 
vres  de  saint  Augustin  ;  il  s'en  nourrissait  l'esprit  et  le  ooeur»  - 
car  il  y  cherchait  le  germe  de  ses  opinions  sur  la  grâce»  sur 
les  actions  de  Thomme,  sur  la  mis^corde  céleste»  sur  le  pur- 
gatoire. Avant  qu*il  n^eût  été  question  de  la  querelle  des  iudul- 
geiices,  le  moine  Martin  Luther  avait  prêché  au  peuple  des 
doctrines  hardies,  mais  eonûises  encore»  telles  qu'elles  nous 
sont  reproduites  par  ses  dko  précepteg.  La  science  de  Luther 
l'indiqua  seule  à  son  supérieur,  pour  engager  la  grande  lutte 
des  indulgences  :  il  arrivait  d'un  voyage  à  Borne»  où  il  était 
allé  pour  défendre  les  privilèges  de  son  ordre. 

Les  premières  disputes  ne  furent  que  des  thèses  de  cou* 
vent»  des  controverses  d'intérêts  et  d'opinions  universitaires. 
Luther  préchant  contre  les  abus  des  indulgences  il  fut  amené 
à  nier  le  pouvoir  qui  les  accordait;  tandis  que  Tetzel»  chef  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique,  exagérait  cepouvcnr,  et  agrandis^ 
sait  le  vaste  système  du  purgatoire.  Il  Mt  lire  dans  les  écrite  de 
Luther  lui-même  toutes  ses  émotions  decrainto  et  d'hésitation 
devant  cette  grande  figure  de  la  puissance  pontificale  qu^l  atta- 
quait :  «  J'étais  seul,  et  jeté  dans  cette  aJBàire  sans  prévoyance. 
Qu^étai&je,  pauvre  misérable  moine,  pour  tenir  contre  la  mar 
jesté  du  pape,  devant  lequel  les  rois  de  la  terre,  que  dia-je?  la 
terre^même  et  l'enfer  troublent!  Ce  que  j'ai  souffert  la  première 
et  la  seconde  année,  àxn&  quel  abattement  je  me  trouvais,  ah! 
lis  ne  le  savent  point  les  esprits  confiants  qui  depuis  ont  atta^ 
que  le  pape  avec  tant  de  force  et  depréscMnption!  &  j'avais 
alors  iMravé  Je  pape  comme  je  le  fais  aujourd'hui»  je  me  serais 
imaginé  que  la  terre  se  lût  à  Fheure  même  ouverte^  ainsi  que 
pour  Gwé  et  Abiron.  Lorsque  j'entendais  le  nom  de  Téglise, 
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je  iï'émissais  et  otHais  de  céder.  »  U  ne  faut  pas  confondre 
toutes  les  époques  de  la  prédication  de  Luther  :  dans  la  pre- 
mière période  encore  toute  catholique ,  le  professeur  ne  fait 
•qu'adopter  les  simples  progrès  des  idées,  le  mouvement  des 
esprits  opposés  aux  indulgences.  Il  y  a  répulsion  dans  les 
têtes  pour  Tahus  de  leurs  prédications,  il  s'en  empare  :  aussi 
sa  première  thèse  toute  théologique  n'entre  point  encore  dans 
le  mouvement  plus  large  de  la  philosophie  ;  elle  contient  qua- 
tre-vingt-quinze articles  adressés  à  Albert,  archevêque  de 
Mayence,  auquel  Luther  semble  les  soumettre  :  «  Les  indul- 
gences sont  un  abus  qui  porte  le  peuple  à  croire  que  Fargcnt 
sauve  les  âmes;  elles  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'une  rela- 
xation des  peines  canoniques  pour  les  vivants  ;  le  pape  ne  les 
accorde  point  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais  par  manière 
de  suffrages.  »  Ces  opinions  étaient  adressées  à  Albert,  arche- 
vêque de  Mayence,  dans  les  termes  du  plus  profond  respect  : 
«  Père  vénérable  en  Dieu,  veuille  votre  grâce  jeter  un  œil  fa- 
vorable sur  moi  qui  ne  suis  que  terre  et  cendres,  et  recevoir 
ma  demande  avec  la  douceur  épiscopale.  On  porte  partout  le 
pays,  au  nom  de  votre  grâce  et  seigneurie,  Findulgence  pa- 
pale pour  la  cbnstruction  de  la  cathédrale  de  Saint  -  Pierre 
de  Rome  ;  je  ne  blâme  pas  autant  les  grandes  clameurs  des 
prédicateurs  de  l'indulgence,  que  le  faux  sens  adopté  par 
le  pauvre  simple  et  grossier  peuple,  qui  publie  partout  les 
imaginations  qu'il  a  conçues  à  ce  sujet  ;  cela  me  fait  mal 
et  me  rend  malade.  Qu'il  vous  plaise  donc,  vénérable  père, 
lire  ces  propositions  où  l'on  montre  la  vanité  des  indul- 
gences. » 

A  la  grande  thèse  de  Luther,  approuvée  par  tous  les  mem- 
bres de  l'université  de  Wittemberg,  les  dominicains  opposèrent 
des  propositions  contraires  par  l'organe  de  Tetzel,  adversaire 
philosophique  et  d'école  :  «  Les  fidèles,  disait  le  dominicain, 
ne  sont  pas  dispensés  des  bonnes  œuvres  par  l'appât  des  in- 
dulgences ;  néanmoins  le  pape  peut,  en  vertu  du  pouvoir  des 
clefs,  libérer  de  toute  peine  ;  les  indulgences  remettent  plus 
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promptement  la  culpe  que  ne  le  fait  la  charité;  le  pouvoir  des 
pontifes  n*est-il  pas  établi  sur  Tautorité  de  Dieu  même, 
qui  a  prononcé  ces  paroles  dlTinês  :  Ce  que  vous  remettrez,  sera 
remis  *  ?  » 

Ces  thèses,  quoique  renfermées  dans  Vétroite  enceinte  d*une 
université»  n*avaient  pas  moins  un  grand  retentissement  dans 
ce  monde  d'érudition  et  de  science  qui  se  montrait  particu* 
lièrement  en  Allemagne.  Déjà  une  secrète  sympathie  ratta- 
chait à  Luther  toute  Fécole  philosophique  ;  Mélanchton , 
Garlostad ,  AmsdoHT,  tous  les  professeurs  de  Tuniversité  pre- 
naient parti  pour  la  querelle  et  y  entraînaient  Frédéric  de 
Saxe,  leur  protecteur.  Par  contraire,  les  vieilles  rivalités  d'é- 
cole appelèrent  Jean  de  Eck,  doyen  dlngolstadt,  à  soutenir 
une  thèse  opposée  à  celle  do  Luther  :  il  commença  par  ap- 
puyer la  doctrine  de  Tetzel,  ajoutant  même  que  la  contrition 
ne  suffisait  pas  pour  remettre  la  peine ,  qu*il  fallait  encore  la 
satisfaction,  laquelle  arrivait  seulement  par  Tindulgence.  Au 
reste,  jusqu'ici  aucun  des  partis  en  querelle  ne  niait  l'auto- 
rité du  pape ,  et  sa  suprême  puissance  dominait  encore  les 
discussions.  Luther  lui-même  adressait  à  Léon  X  son  livre 
de  controverse ,  et  lui  écrivait  :  «  Bienheureux  père ,  je  me 
prosterne  à  tes  pieds,  et  je  m'offre  avec  tout  ce  que  je  puis  et 
tout  ce  que  j'ai;  donne  la  vie  ou  la  mort,  approuve  ou  ré- 
prouve ;  j'écouterai  ta  voix  comme  celle  de  Jésus -Christ.  On 
veut  donc  me  rendre  odieux  ;  ce  n'est  que  par  force  que  j'ai 
été  jeté  dans  le  monde ,  et  c'est  pour  apaiser  un  adversaire 
que  je  publie  mes  explications  sous  la  protection  de  ta  sain- 
teté ;  et  si  j'étais  tel  que  l'on  me  dépeint,  est-ce  que  l'électeur 
de  Saxe  me  souffrirait  dans  son  université?»  Les  domini- 
cains, toujours  ardents  pour  la  cause  catholique,  continuaient 
à  publier  des  thèses  contre  Luther.  La  Saxe  retentissait  de 
ces  disputes,  et  les  opinions  de  Luther  remuaient  déjà  les 
esprits.  Il  existe  une  lettre  de  l'empereur  Maximilien,  qui 
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constate  ces  progrès.  Il  dénonce  au  papo  Lécm  X  les  thèses 
qui  divisent  les  universités  allexsandes,  et  appelle  une  p'ompte 
solution  dans  les  intérêts  de  Téglise,  Le  pontife  répondit  qu'il 
avait  évoqué  les  causes  à  Rome.  Toutefois,  dans  une  bulle»  il 
consent  que  cette  dispute  toute  germanique  soit  résolue  dans 
la  Germ^ie  ip^me.  L'électeur  de  Saxe ,  Tuniveraité  de  Wit* 
temberg  avaient  fortement  écrit  en  faveur  de  Luther*  Le  papa 
délégua  le  cardinal  Gaietano,  cet  admirable  défenseur  de  la 
suprématie  pontificale,  pour  examiner  les  opinions  nou-r 
velles.  Tous  les  esprits  modérés  devaient  sentir  Timportance 
de  concilier  une  difficulté,  qui  était  plutôt  eno(Ke  entre  deux 
ordres  monastiques,  entre  deux  systèmes  4'idées,  qu'entre  dea 
doctrines  de  foi  et  de  croyance.  L^  instructions  secrètes  dq 
Léon  X,  qui  existent  aux  archives  du  Vatican,  portent  «  qm 
le  légat  aura  à  censurer  Luther  s'il  persiste,  mais  que  tout 
arrangement  devra  lui  être  offert  s'il  se  repenti  »  L'esprit  du 
légat  Gaietano  n'était  point  propre  à  cette  conciliation  ;  vive- 
ment préoccupé  des  prérogatives  pontificales,  U  devait,  par  la 
force  de  son  caractère  aller  aux  extrêmes ,  tout  engager  et 
tout  perdre  ;  ensuite  il  appartenait  à  l'école  des  dominicains, 
plutôt  partie  que  juge  dans  la  querelle  des  deux  ordres» 
En  arrivant  à  Augshourg,  où  la  diète  était  eonvoquée,  le  oar* 
dinal  manda  Luther  pour  conférer  avec  lui  et  rétracter  les 
erreurs  qu'il  avait  avancées.  Le  docteur  s'y  rendit,  mais  cette 
entrevue  ne  produisit  aucun  résultat ,  quoique  Gaietano  Teût 
reçu  avec  assez  de  doueeur.  Le  légat  développa  la  théorie 
des  dominicaine  sur  l'absolue  puissance  de  Rome;  Luther 
soutint  les  principes  qu'il  avait  avancés,  tout  en  appelant  au 
pape  mieux  infoimé  et  en  se  soumettant  à  son  jugement. 
Deux  conférepces  inutiles  furent  ainsi  essayées  :  «  J'allai  à 
ces  conférences  secrètes,  écrit  Luther;  un  certain  clerc  italien 
vint  me  voir  pour  me  séduire;  il  me  dit  2  «  Est-ce  que  tu 
«  penses  que  l'électeur  Frédéric  prendra  les  armes  pour  te 
«  défendre?  —  Je  ne  le  voudrais  en  aucune  manière,  répon- 
tt  dis-je.  —  Eh  bien  !  où  habiteras-tu?  —  Sous  le  ciel.  »  Puis  il 
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ajouta  :  «  Si  tu  avais  on  ion  pouvoir  le  pape  et  les  canlinaux, 
«qu'en  ferais»tu?— Je  les  traiterais  avec  honneur  et  révérence.» 
Alors  il  lit  un  signe  avec  le  doigt  à  la  manière  des  Italiens , 
en  s'écriant  :  «Hem!  hem!  »  Depuis,  je  ne  Fai  plus  revu.  » 

Dans  oet  ébranlement  général  des  opinions,  parut  la  bulle 
du  pape  qui,  au  lieu  de  modifier  le  système  des  indulgences, 
y  persistait  plus  fortement  que  jamais,  et  cherchait  à  réveiller 
la  foi  ardente  des  catholiques  pour  les  troncs  destinés  aux 
âmes  du  purgatdre.  Cette  bulle  agrandit  la  popularité  des 
doctrities  de  Luther;  les  principes  de  Tuniversité  de  Wittem- 
berg  s'étendirent  dans  toute  la  Qermanie.  Jusqu'ici  la  philoso- 
phie était  restée  catholique;  la  prédication  du  luthéranisme 
allait  l'entraîner  au  dehors.  C'est  la  seconde  période  de  la  ré- 
forme» La  puissance  qu'elle  attaquait  était  Immense  et  avait 
dominé  la  grande  époque  du  moyen  âge.  Mouvements  popu-* 
laires,  législation^  arts,  rapports  d'état  à  état,  tout  rentrait 
alors  dans  le  sein  du  catholicisme;  cet  ascendant  mystérieux 
de  l'église  explique  les  tremblements,  les  sueurs  de  Martin 
Luther  dans  la  lulte  qu'il  allait  engager. 

Tous  les  efforts  de  Luther  avaient  été  |usqu4oi  d'attirer  à 
ses  doctrines  les  hommes  qui  possédaient  une  grande  auto* 
lité  de  scienee  et  de  philosophie,  de  soulever  les  intérêts  ma-' 
tériels  contre  la  doctrine  d'autorité  et  le  système  pontifical. 
Mélanohton,  CarlosMtd ,  Nicolas  AmsdoriT,  Juste  Jonas^  affi- 
chaient publiquement  une  adhésion  proibnde  aux  nouveautés 
annoncées  dans  la  prédication  luthérienne,  et  l'université  de 
Wittemberg  les  avait  adoptées  avec  solennité*  Mélanchton 
surtout,  qui  possédait  en  Allemagne  une  grande  renommée  de 
amenoe,  venait  d'être  appelé  à  professer  le  grec  dans  l'univer- 
sité, par  l'électeur  de  Saxe,  «  sans  doute,  dit  Luther,  afin  que 
je  l'eusse  comme  associé  à  mes  travaux  de  théologie  ;  ses  ou- 
vrages annoncent  aases  tout  ce  qu'il  a  fait.  »  Le  chef  et  le  flam- 
beau des  écoles  d'érudition  était  alors  Érasme;  runiversahté  de 
ses  études,  son  esprit  mordant,  sa  haine  souvent  exprimée 
contre  les  moines,  ses  sarcasmes  amers  contre  les  prédicateurs 
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des  indulgences,  toute  cette  vie  de  dispute  et  de  science  faisait 
croire  à  Luther  qu'Érasme  entrerait  dans  le  vaste  mouvement 
de  la  réforme  et  qu'il  l'appuierait  de  Tautorité  de  son  nom  ; 
il  se  décida  à  lui  écrire  :  «  Mon  cher  Érasme,  vous  qui  faites 
tout  notre  honneur  et  sur  lequel  nous  espérons,  quoique  nous 
né  vous  connaissions  point  encore,  adoptez-moi  comme  un 
frère  en  Jésus-Christ  qui  vous  aime  et  vous  estime  parl'aite- 
ment,  mais  dont  Tignorance  est  si  grande  qu'il  ne  mérite  que 
d'être  caché  dans  un  coin  ignoré  du  ciel  et  de  la  terre.  »  Quel- 
que délicates  que  fussent  ces  flatteries,  Erasme  comprit  bien 
qu'il  ne  serait  qu'en  seconde  ligne  dans  un  mouvement  qui 
proclamait  un  autre  chef  et  se  groupait  autour  d'une  autre 
population  scientifique.  Il  prit  une  place  mitoyenne  à  la  tête 
d'un  tiers-parti .  son  penchant  le  portait  bien  aux  nouveautés, 
mais  Luther  allait  trop  loin,  et  c'était  en  le  modérant  qu'É- 
rasme pouvait  agrandir  son  importance:  «Ne  prêchez  point, 
répondait  Érasme,  contre  la  personne  et  l'autorité  des  papes 
ni  des  princes;  mais  élevez-vous  fortement  contre  ceux  qui 
trompent  leur  confiance;  ne  dites  rien  avec  arrogance  ni  par 
esprit  de  parti  ;  prêchez  Jésus-Christ,  et  rien  que  lui  seul.  » 
Toutefois,  Érasme  ne  condamnait  pas  encore  absolument  les 
'doctrines  de  Luther  :  «  J'ai  averti  ces  gens-là  de  ne  pas  dé- 
clamer  contre  vous  d'une  manière  si.odieuse  sans  avoir  lu  vos 
livres.  »  Plus  tard  il  lui  écrivait  encore  :  «  Les  scolastiques 
commencent  à  s'adoucir  pour  vous,  peut-être  parce  qu'ils  crai- 
gnent la  plume  des  savants,  et  sans  doute  aussi  parce  qu'ils 
sont  intimidés  par  leur  propre  conscience.  Pour  moi,  je  tâche 
de  demeurer  neutre,  pour  être  plus  utile  aux  belles-lettres  qui 
refleurissent,  et  il  me  semble  aussi  que  l'on  avance  plus  par 
une  prudente  modération  que  par  trop  de  véhémence.  »  Ce 
tiers-parti  d'Érasme  empêcha  que  le  luthéranisme  ne  s'empa- 
rât subitement  de  toutes  les  écoles  par  le  grand  ascendant  que 
le  maître  y  exerçait;  il  posa  un  point  d'arrêt  au  mouvement 
philosophique  contre  le  catholicisme.  Les  universités  de  Co~ 
logne  et  de  Louvain».  sous  l'influence  de  cet  esprit^  censurèrent 
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Vivement  les  thèses  de  Luther  ;  celle  de  Paris  avait  également 
eondamaé  les  théories  de  runiversité  de  Wittemberg. 

L*école  philosophique  poussait  à  une  transaction.  Le  pape, 
à  cette  seconde  période,  en  avait  conçu  la  possibilité.  Léon  X, 
au  milieu  des  doux  loisirs  que  lui  laissaient  les  arts,  s'était  à 
peine  occupé  des  progrès  de  la  réforme  ;  il  avait  lu  les  thèses 
de  Luther,  et  trop  ami  des  lettres  pour  T^e  pas  en  apprécier  le 
mérite,  il  s'était  écrié  :  «  Ce  frère  Martin  est  un  bel  esprit  ;  tout 
cela  n'est  qu'une  jalousie  de  moines.»  Il  confia  la  mission  de 
calmer  ces  disputera  Charles  de  Miltitz,  son  camérier d'hon- 
neur, d'une  ancienne  maison  de  Misnie.  En  même  temps  qu'il 
le  chargeait  d'offrir  la  rose  bénite  à  l'électeur  de  Saxe,  comme 
au  défenseur  de  la  foi,  il  lui  donnait  plein  pouvoir  pour  ratta- 
cher frère  Martin  au  saint-siége  de  Rome.  Quand  il  arriva  eu 
Allemagne,  le  nonce  écrivit  avec  sévérité  au  dominicain  Tetzel 
qu'il  avait  poussé  les  choses  trop  loin;  il  appelait  une  franche 
et  publique  discussion,  pour  décider  enfin  entre  les  deux  con- 
fréries monacales.  L'esprit  de  disputes  engageait  sans  cesse  de 
nouvelles  propositions  ;  car  les  universitaires  procédaient  par 
thèses.  Dans  le  colloque  de  Leipsick  entre  Eck,  chef  de  Fécole 
catholique  absolue,  etCarlostad,  disciple  ardent  de  la  réforme, 
Luther  posa  des  idées  plus  hardies  et  plus  nettes  contre  l'au- 
torité de  Rome  :  fi  Je  reconnais  une  monarchie  universelle  dans 
réglise  catholique  ;  mais  la  royauté  de  cette  monarchie  ne 
réside  pas  dans  le  pape;  elle  est  dans  Jésus-Christ  le  seul  et 
unique  chef;  ce  qui  distingue  le  pape  des  autres  évéques  ré- 
sulte d'une  institution  purement  humaine.  »  Ces  propositions 
détruisaient  les  formes  extérieures  du  catholicisme:  elles 
substituaient  l'empire  de  la  raison  qui  examine,  à  celui  de  l'au- 
torité qui  commande.  Tout  étant  humain  dansTéglise,  rien  ne 
devait  plus  désormais  échapper  à  la  discussion  de  l'homme; 
tout  tombait  sous  Tempire  de  la  liberté  rationnelle.  Mais  par 
un  contraste  assez  singulier  dans  cette  théorie  de  la  réforme, 
tandis  qu'on  proclamait  les  principes  d'examen  en  face  des 
institutions  eldes  livres  catholiques,  Luther  soutenait  lasei- 
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vitude  des  actions  de  lUiomme,  Tabsence  du  libre  arbitra,  la 
force  toute-puissante  de  la  grâce  de  Dieu.  Nourris  des  grands 
ouvrages  de  saint  Augustin  et  de  saint  Patil»  le&  réformateurs 
fondaient  leur  système  tout  entier  sur  ces  deux  passages  :  «  il 
est  certain  que  c'est  nous  qui  voulons,  mais  c'est  Dieu  qui 
nous  fait  vouloir;  c'est  nous  qui  agissons^  mais  c'est  Dieu  qui 
nous  fait  agir,  ep  doçaiant  à  la  volonté  des  forces  très  effica- 
ces. »  Le  pape  vit  bien  que  rédiûce  entier  de  Téglise  était  me- 
nacé par  les  nouveautés  prêchées  dans  la  Saxe  ;  aussi  avait^ 
il  chercbé  à  transiger.  Miltits  avait  fait  tous  ses  efibrts  pour 
Obtenir  une  rétractation;  «  Tu  n'as  qu'un  mot  à  dire,  répétait- 
il  à  Lutber  :  revoco.  le  te  recommanderai  au  papé^  et  tu  retour- 
neras avec  honneur  auprès  de  ton  prince»  » 

Les  novateurs  avaient  dépassé  toutes  les  bordes,  et  le  moii- 
vemeiit  était  imprimé.  D'un  autre  eôté,  les  ardents  catholi- 
queSf  Jean  de  Èck  et  Téteel  pressaient  le  poiltifë  d'en  finir  par 
un  coup  d'autoilté  eoiitre  Thérésie.  Ils  peignaient  l'Allemagne 
incertaine  dans  ses  doctrines,  se  laissant  aller  atix  vents  de 
toutes  les  erreurs  par  la  faiblesse  du  sélnt^iége.  Leè  esprits 
absolus  attribuent  toujours  le  progrès  des  opinions  à  la  fai- 
blesse du  pouvoir;  ils  ne  eroient  à  la  fbfce  d'une  autorité  que 
lorsqu'elle  se  montre  violente^  aux  épottues  même  où  la  vio- 
lence vient  se  heurter  contre  un  &it,  comme  la  main  d'un 
vieillard  sur  le  bronze.  Il  eût  étèdifficile^  sans  doute,  d^arrêter 
la  réformation  :  elle  devait  faire  son  temps  devant  l'immobi- 
lité du  catholicisme;  La  prédication  débordait  par  tous  les  cô- 
tés ;  elle  s'étendait  loin  de  la  Saxe  ;  avant  même  que  Luther 
eût  parlé,  Zwingle  anncmcait  l'Evangile  aux  pasteurs  de  la 
Suisse,  et  deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  pre- 
mière thèse,  que  d^à  la  grande  majorité  des  professeurs 
dans  la  Germanie  en  avait  adopté  les  principes  hardis.  Alors 
une  bulle  longue  et  développée  frappa  quarante-une  des  pro- 
positions luthériennes.  «  Nous  avons  f^it  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pour  i^amener  Luther;  nous  l'avons  cité  à  Rome,  voulant 
le  traiter  avec  beaucoup  de  douceur  ;  nous  l'avons  exhorté  par 
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nos  lettres,  par  nos  légats,  à  rentrer  en  lui-même;  Luther  a 
piépnsé  ces  citations;  il  a  même  appelé  du  pape  au  concile, 
appel  que  les  bulles  de  Pie  II  et  de  Jules  II  tmitent  d^hérûsio  ; 
nous  pourrions  dès  à  présent  condamner  Luther,  qui,  nouveau 
Porphyre,  a  attaqué  Téglise  dans  ses  fondements  ;  mais,  pour 
imiter  la  clémence  du  Seigneur  qui  ne  veut  point  la  mort  du 
pécheur,  nous  nous  contentons  encore  cette  fois  de  Tavertir 
charitablement  de  révoquer  ses  erreurs  dans  soixante  jours  et 
de  brûler  ses  livres.  » 

Luther  se  trouvait  ainsi  sous  le  coup  de  la  plus  grande  peine 
de  Vunivers  catholique,  peine  effrayante  sur  Timagination  du 
peuple,  Texcommunication  pour  le  cas  d'hérésie.  Toute  voie 
d'accommodement  était  fermée;  le  délai  de  soixante  jours 
avait  été  vainement  employé  par  le  parti  philosophique,  dans 
le  dessein  d'amener  une  transaction.  Toujours  protégé  par 
l'électeur  Frédéric  et  le  mouvement  des  esprits  qui  se  pronon^ 
çaient  en  Allemagne,  Luther  marcha  plus  droit  à  son  vaste 
système  de  réformatiou.  Deux  de  ses  grandes  publications 
vinrent  alors  occuper  les  universités  d'Allemagne  ;  la  première 
fut  son  Traité  contre  les  vœux  monastiques;  la  seconde,  son 
œuvre  de  la  Captivité  de  Babylone^  dans  laquelle  il  développait 
plus  ouvertement  toute  sa  théorie.  «  N'est-il  pas  étonnant, 
disait-il,  de  voir  la  multiplicité  des  vœux,  et  la  cruauté  des 
pères,  des  tuteurs,  d'autant  plus  barbare  qu'elle  s'appuie  sur 
un  motif  de  piété  pour  pousser  de  malheureuses  victimes  dans 
le  cloître?  C'est  la  prédilection  déplorable  des  pères,  l'avarice, 
rignorance  qui  a  introduit  les  vœux  dans  Téglise.  »  Luther 
appelait  ainsi  sur  lui-même  une  grande  popularité,  car  les 
plaintes  de  l'école  philosophique  depuis  un  siècle  s'attachaient 
spécialement  aux  moines  et  aux  abus  de  ces  solitudes,  dont 
on  oubliait  alors  les  vieux  services  rendus  aux  arts,  à  la 
science  et  à -la  culture  des  terres.  Le  travail  de  la  Captivité  de 
Babylom  résume  le  système  de  Luther,  tel  qu'il  fut  précisé 
avec  grand  soin  dans  la  confession  d'Augsbourg.  «  J'acquiers, 
disait-il,  de  jour  en  jour  d^  iumières;  il  y  a  deux  ans  quo 
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j'étais  engagé  dans  la  superstition  de  Rome,  je  la  secoue  au- 
jourd'hui ;  alors  je  ne  rejetais  pas  absolument  les  indulgences, 
maintenant  je  les  repousse  tout  à  fait  ;  je  disais  que  la  papauté 
n'était  pas  de  droit  divin,  je  reconnais  maintenant  qu'elle 
est  une  grande  Babylone  ;  j'admettais  sept  sacrements,  je  n'en 
reconnais  plus  que  trois,  le  baptême,  la  pénitence  et  le  pain  ; 
je  voudrais  bien  nier  la  présence  réelle  dans  l'eucharistie,  et 
je  souhaite  qu'on  m'en  fournisse  les  moyens  ;  mais  les  paroles 
du  Christ  sont  là  :  «  Ceci  est  mon  corps,  ceci  est  mon  sang.  » 
Je  crois  donc  avec  les  sophistes  (c'est  le  nom  qu'il  commence 
àr  donner  aux  docteurs  catholiques)  que  le  vrai  corps  et  le 
vrai  sang  y  sont,  comme  le  feu  se  mêle  dans  un  corps  brûlant 
avec  le  métal.  La  pénitence  et  la  confession  dépendent  de  la 
foi  dans  le  Sauveur,  et  non  de  l'absolution  d'un  homme.  » 
Dans  ce  livre  de  la  Captivité  de  Babylone,  Luther  ne  fait  que 
vaguement  Indiquer  sa  théorie  du  serf  arbitre,  qu'il  précisa 
plus  tard  avec  une  volonté  si  impérieuse.  Il  n'est  point  encore 
assez  fort  pour  marcher  à  l'absolu  ;  il  attaque  par  des  formes 
de  liberté  une  autorité  si  grande  sur  le  peuple,  l'édifice  antique 
et  puissant  de  l'église  catholique  ;  mais  il  ne  formule  aucun 
corps  d'opinion.  Les  épîtresde  saint  Paul,  les  œuvres  de  saint 
Augustin  sur  la  haute  destinée  de  la  conscience  humaine 
sont  toujours  devant  ses  yeux  ;  il  les  médite,  et  c'est  sur  cette 
base  principale  qu'il  travaille  à  systématiser  sa  théorie  de  la 
grâce  et  de  la  justification. 

Pour  mieux  populariser  sa  cause  parmi  les  princes  et  se 
défendre  contre  l'impression  produite  par  la  bulle  pontificale, 
Luther  publia  en  allemand,  dans  la  langue  des  masses,  une 
virulente  diatribe  contre  les  papes  :  «  Je  propose  à  toutes  les 
nations  une  grande  réforme  :  je  demande  que  les  empereurs 
et  les  princes  aient  sur  les  ecclésiastiques  le  même  pouvoir 
que  les  papes,  et  que  ceux-ci,  ainsi  que  les  évêques,  soient 
soumis  à  l'empereur.  »  Par  ce  pamphlet,  l'habile  novateur 
cherchait  à  s'opposer  aux  mesures  que  Léon  X  venait  de 
prendre  contre  ses  doctrines,  Luther  se  trouvait  hérétique,  dé* 
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claré  tel  par  une  bulle,  et  il  était  de  droit  public  et  canonique 
que  personne  ne  pût  prêter  aide  et  asile  à  un  excomrauniô.  Le 
pape  avait  envoyé  en  conséquence  un  nouveau  légat  en  Alle- 
magne, du  nom  d'Aléander,  esprit  plus  cultivé,  plus  élevé 
dans  la  science  que  ceux  qui  jusqu'ici  avaient  été  délégués 
pour  arrêter  la  prédication  luthérienne.  Àléander  s'adressa  à 
l'empereur  pour  la  convocation  d'une  diète  spéciale  à  Worms, 
afin  de  faire  condamner  par  le  corps  entier  des  princes  ger- 
maniques les  doctrines  frappées  de  Texcommunication.  Son 
but  surtout  était  d'appeler  des  peines  temporelles  contrc  Lu- 
ther et  ses  adhérents,  comme  on  avait  agi,  il  y  avait  déjà  un 
siècle,  contre  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague.  Mais  la  puis- 
sance du  novateur  était  grandie  ;  ce  n'était  plus  un  simple 
sectaire  qui  dans  l'isolement  et  la  retraite  avait  rêvé  une 
idéologie  religieuse  ;  la  population  savante  le  protégeait;  et 
quelle  que  fût  la  persistance  d'Aléander  à  soutenir  que  la 
diète  n'avait  point  à  appeler  Luther  pour  l'entendre,  sa 
doctrine  ayant  été  condamnée  par  le  pape,  l'empereur,  d'après 
l'avis  des  électeurs,  déclara  qu'il  devait  lui  envoyer  un  sauf- 
conduit,  afin  que  tout  se  lit  avec  prudence  et  réflexion,  après 
avoir  inutilement  tenté  la  conversion  du  professeur  de  Wit- 
temberg.  Le  sauf-conduit  portait  que  sur  la  route  Luther  no 
pourrait  élever  la  voix  et  parler  au  peuple  ;  mais  le  laborieux 
et  tenace  professeur  ne  put  résister,  et  lorsqu'il  arriva  chez  les 
augustins  d'Erford  qui  lui  donnèrent  l'hospitalité,  la  multitude 
ayant  demandé  la  manne  du  ciel,  Luther  s'écria  :  aO  mes 
frères  !  ne  vous  livrez  point  pour  votre  salut  aux  actions  hu- 
maines ;  l'un  bâtit  un  temple,  l'autre  va  en  pèlerinage  à  Saintr 
Jacques  ou  à  Rome,  un  troisième  jeûne,  prie,  marche  nu- 
pieds:  tout  cela  ne  sert  à  rien,  tout  cela  doit  être  détruit,  car 
tout  ce  qui  vient  du  pape  n'est  que  pour  obliger  à  donner.  » 
Et  le  peuple  applaudit.  Quand  il  vint  à  Worms,  une  suite  de 
chevaliers  de  l'ordre  teutonique  l'accompagnait;  il  s'abrita 
dans  leur  vaste  manoir  ;  le  lendemaii)  il  parut  devant  la  dicte. 
«  Èles-vous  Tauleur  <^es  livres  qui  se  publient  sous  votre 


5. 


54  LA  RÉFORME 

nom?  s'écria  Jean  Eck,  organe  éloquent  de  Fégtise  catholique; 
et  persistest-vous  dans  les  doctrines  qu'ils  expriment  ?  »  Luther, 
après  avoir  demandé  un  jour  de  réflexion,  répondit  :  «  Sur  la 
première  (|uest)on  qu'on  m'a  adressée  hier,  }ene  fais  aucune 
difficulté  de  reconnaître  que  les  ouvrages  qu'on  m'attribue 
sont  bien  de  moi;  c'est  pourquoi  je  ne  me  rétracterai  sur  ce 
que  j'ai  écrit  ou  enseigné  que  si  l'on  me  convainc  par  les 
deux  Testaments  et  par  des  preuves  évidentes.  ï> 

Quelques-uns  des  membres  du  parti  philosophique  modéré, 
s'apercevant  que  Luther  résistait  avec  trop  d'obstination,  vin- 
rent auprès  de  lui  pour  l'amener  à  des  concessions  :  au  fond» 
rélecteur  de  Brandebourg  et  George,  duc  de  Saxe,  parta- 
geaient déjà  la  plupart  de  ses  principes.  Luther  les  remercia 
de  leurs  conseils;  mais,  enthousiaste  de  ses  convictions,  et  pré- 
voyant par  l'adhésion  populaire  l'immense  avenir  qui  leur  était 
préparé,  il  ne  voulut  consentir  à  rien,  et  le  lendemain  il  quitta 
Worras.  Le  souvenir  du  sort  qui  avait  été  réservé,  dans  des 
temps  non  loin  encore,  à  Jean  Huss  et  à  Jérôme  de  Prague  l'in- 
quiétait :  le  saui^nduit  qu'il  avait  obtenu  serait-il  alors  plus 
respecté?  Il  se  retira  en  toute  hâte  à  Fribourg,  écrivant,  à  l'em- 
pereur :  Ci  César,  ce  que  je  défends  n'est  pas  une  cause  parti« 
culière,  mais  celle  de  toute  l'église  ;  c'est  celle  de  l'Allemagne 
particuhèrement;  aussi,  grand  empereur,  je  vous  prie  de  me 
protéger  contre  mes  ennemis,  car  ils  sont  les  vôtres.  »  Luther^ 
a  raconté  lui-môme  toutes  ses  émotions  de  crainte  pendant 
les  actes  de  cette  assemblée  de  Worms  :  «  Lorsque  le  héraut 
m'eut  cité  le  mardi  de  la  semaine  sainte,  et  m'eut  apporté  le 
sauf-conduit  de  l'empereur,  j'appris  que  le  lenitemain  le  môme 
sauf-conduit  avait  été  violé  à  Worms  où  ils  me  condamnèrent 
et  brûlèrent  mes  livres.  Et  le  héraut  me  demanda  lui-même  : 
«  Songez-vous  encore  à  vous  rendre  à  Worms?  »  Quand  je  fus  - 
à  Worms,  on  me  dit  :  «  Remets-t'en  à  S.  M.  L;  »  mais  je  n'y 
consentis  pas...  Ils  dirent  ensuite  :  a  Abandonne-nous  au 
moins  quelques  articles.  »  Je  répondis  :  «  Au  nom  de  Dieu,  je 
ne  veux  point  défendre  des  articles  qui  sont  étrangers  à  l'écris? 
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ture.  »  Kochle£fôl  vint  alors  et  me  dit  :  «  Si  tu  veux  renoncer 
au  sauf-conduit,  je  disputerai  avec  toi.  »  Je  Taurais  fait  dans 
ma  simplicité  ;  mais  le  docteur  Jérôme  Scburff  répondit  en 
riant  et  avec  ironie  :  «  Oui,  vraiment,  c'est  cela  qu'il  faudrait: 
qui  serait  si  sot?  »  Ainsi  je  restais  sous  le  sauf-conduit.  QueKi 
ques  bons  compagnons  s'étaient  déjà  élancés  en  disant  :  «  Corn* 
ment  !  vous  l'emmènerez  prisonnier)  cela  ne  saurait  être.  » 
Alors  le  chancelier  me  dit  :  «  Martin ,  tu  es  désobéissant  à 
S.  M.  I.  C'est  pourquoi  il  t'est  permis  de  partir  sous  le  sauf^ 
conduit  qui  t'a  été  donné.  ».Je  répondis  :  a  II  s'est  foit  comme 
il  a  plu  au  Seigneur.  »  Ainsi  je  partis  dans  ma  simplicité,  sans 
remarquer  ni  comprendre  toutes  leurs  finesses.  Voilà  ce  quil 
m'advint  à  Worms  où  je  n'avais  pourtant  d'autre  soutien  que 
Je  Saint-Esprit.  »  Luther  sortait  de  Hirschfeld,  petite  ville  de 
la  Hesse,  traversant  sur  sa  mule  la  vaste  forêt  de  Thuringe, 
lorsque  deux  hommes  masqués  se  précipitèrent  sur  lui  et  le 
conduisirent  avec  une  violence  feinte  au  château  de  Wart«* 
bourg,  situé  sur  une  de  ces  montagnes  sauvages  qui  servaient 
de  refuge  aux  anciens  landgraves  de  Thuringe.  Aussitôt  le 
bruit  fut  répandu  que  Luther  n'existait  plus,  qu'il  avait  été 
assassiné,  et  le  retentissement  qu'eut  cette  nouvelle,  les  trou* 
blés  qu'elle  fut  sur  le  point  d'exciter,  montra  aux  princes  de 
la  diète  que  la  cause  de  Luther  se  liait  désormais  à  la  majo- 
rité des  esprits  en  Allemagne.  Partout  on  voyait  des  écrits  plus 
ou  moins  remarquables  contre  la  puissance  pontificale;  les 
pamphlets  circulaient  dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  Hut- 
ten,  dans  sa  Triade  romaine,  présentait  les  trois  époques  de  la 
vie  politique  des  pontifes,  attaquait  leur  ambition  et  leur 
conduite  privée  ;  des  images  peignaient  même  avec  tous  les 
traits  de  la  caricature  la  phycâonomie  et  les  ornements  ponti-< 
ficaux;  mitres,  crosses,  tiares  étaient  affublées  sur  des  tètes 
de  singe  ;  le  pape,  le  petit  pape  était  insulté  dans  une  multi- 
tude d'écrits  populaires  que  l'école  allemande  jetait  à  pro- 
fusion. 
Cependant  la  diète  devait  prendre  un  parti.  L'empereur  dé- 
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Clara  que,  conformément  à  ]a  bulle  du  pape,  il  tenait  Luther 
comme  hérétique  et  séparé  de  communion;  en  conséquence, 
il  détendit  à  tout  membre  du  corps  germanique  de  le  protéger, 
soit  en  lui'donnant  asile,  soit  en  écoutant  ses  doctrines,  sous 
peine  d*être  mis  au  ban  de  l'empire  ;  tous  ses  complices  de- 
vaient être  privés  de  leurs  fiefs,  tous  ses  livres  seraient  brûlés 
ainsi  que  les  abrégés  de  sa  doctrine  et  les  estampes  qui 
reproduisaient  ses  principes.  Telle  était  la  constitution  de  là 
vieille  Germanie,  que  chaque  électeur  conservait  la  plénitude 
de  sa  souveraineté  :  Luther  pouvait  donc  échapper  facilement 
aux  persécutions  qu'on  lui  réservait  par  l'édit.  Alors  renfermé 
au  château  de  Wartbourg,  qu'il  appelait  dans  son  exaltation 
mystique  son  île  de  Pathmos,  Luther,  redoublant  de  travail 
et  d'activité,  écrivait  avec  toute  la  verve  de  la  solitude  son 
Traité  de  la  Confession  auriculaire  ;  «  Devant  Dieu  nous  devons 
nous  tenir  coupables  de  nos  péchés  cachés;  mais  à  l'égard  du 
ministre,  il  faut  seulement  confesser  ceux  qui  nous  sont  con- 
nus et  que  nous  sentons  au  fond  de  notre  cœur.  Chrétiens, 
les  vœux  monastiques  sont  nuls  et  directement  contraires  à 
la  liberté  des  enfants  de  Dieu.»  Il  publia  un  livre  très  développé 
contre  la  messe  privée  ;  dans  ce  livre,  toute  l'exaltation  de  son 
âme  s'est  changée  en  superstition  ;  le  docteur  qui  en  appelle 
à  la  raison  contre  l'autorité,  donne  comme  dernier  argument 
contre  les  messes  privées  une  entrevue  avec  le  démon.  «  Lu- 
ther, lui  avait  dit  le  diable,  docteur  très  savant,  tu  sais  que 
depuis  quinze  années  tu  célèbres  des  messes  privées;  que  di- 
rais-tu si  tu  savais  que  ces  messes  privées  sont  de  l'idolâtrie? 
si  le  sang  et  le  corps  de  Jésus-Christ  n'y  étaient  pas?  » 

Dans  cette  exaltation  d'une  solitude  de  montagnes,  Luther 
prit  ce  style  hautain,  iryurieux,  qui  ne  pardonnait  point 
à  ses  ennemis.  Ses  livres,  ses  épitres  furent  des  pamphlets 
dans  ce  style  d'école  et  d'injures  qui  formait  le  caractère  de 
la  polémique  des  universités.  Mélanchton,  le  disciple  modérô 
de  Luther,  l'homme  qui  tempérait  par  la  douceur  de  ses  opi- 
nions la  fougue  du  maître,  s'en  plaignait  déjà.  Érasipe  lui 
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écrivait,  en  quelque  sorle,  au  nom  de  l'école  pliilosophiqitc  : 
a  Ce  qui  me  blesse  dans  Luther,  c'est  que  tout  ce  qu'il  entre- 
prend, il  le  pousse  à  Texcès  ;  si  on  le  prévient,  il  marche  à  des 
excès  plus  grands  encore  ;  je  connais  son  caractère  pai*  sis 
écrits  aussi  bien  que  si  je  vivais  auprès  de  lui;  c'est  Achille 
impitoyable  dans  ses  colères,  et  puis  joignez  à  cela  un  grand 
succès,  l'orgueil  de  paraître  sur  un  si  vaste  théâtre  :  n'y  en 
a-t-il  pas  assez  pour  rendre  superbe  la  modestie  elle-même?  » 
Mélanchton  répondit  à  Erasme  pour  justilier  Luther  :  car 
il  cherchait  à  attacher  à  la  prédication  nouvelle  les  opinions 
modérées  que  Tesprit  impérieux  du  solitaire  de  Wartbourg 
s'aliénait  malheureusement.  Luther  resta  près  d'un  an  dans 
son  lie  de  Pathmos;  mais,  sur  les  avis  de  quelques-uns  des 
docteurs  de  l'université,  il  reparut  à  Wiltemberg  pour  conti- 
nuer l'œuvre.  Il  avait  annoncé  sa  résolution  à  Frédéric  de 
Saxe,  l'exhortant  à  bien  l'accueillir,  car  si  les  magistrats  re- 
fusaient d'entendre  la  parole  de  Dieu ,  les  plus  grands  mal- 
heurs étaient  prêts  à  fondre  sur  l'Allemagne.  C'est  pour  pré- 
parer cette  rénovation  de  l'église  et  de  l'état,  que  Luther  pu- 
bha  sa  traduction  de  la  Bible  en  langue  vulgaire ,  avec  des 
notes  et  des  commentaires  capables  de  soulever  toutes  les 
croyances  antiques.  Après  avoir  affaibli  la  foi  et  exposé  sa 
théorie  nouvelle,  il  invoqua  les  intérêts  et  les  sympathies  po- 
pulaires, et  tel  fut  l'objet  de  son  grand  ouvrage  sur  le  Fisc 
commun ,  composition  hardie  qui  s'adressait  à  toutes  les  in- 
telligences- Luther  proposait  d'abord,  comme  premier  moyen, 
d'abolir  tous  les  monastères  et  de  s'emparer  de  leurs  biens 
immenses.  Les  revenus  de  ces  biens  formeraient  un  fisc  com- 
mun pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  société.  On  de- 
vait en  faire  huit  lots  ou  portions  qui  seraient  ainsi  distribués  : 
une  part  pour  les  prédicateurs  nécessiteux  du  culte  et  les  ad- 
ministrateurs du  bien  commun  ;  la  seconde  pour  les  hommes 
et  les  femmes  qui  se  livreraient  à  l'éducation  du  peuple  ;  la 
troisième  pour  les  vieillards,  les  infirmes,  et  pour  fonder  des 
hôpitaux  de  malades;  à  cet  effet,  les  monastères  des  ordres 
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mendiants  devaient  être  destinés  à  un  double  objet  d'édu- 
cation et  de  charité  publiques,  et  au  lieu  des  œuvres  inu-* 
tiles ,  on  aurait  ainsi  une  grande  aumône  sociale  ;  la  qua- 
trième part  devait  être  assignée  aux  orphelins  san^  appui 
dans  0e  monde  de  misères  ;  la  cinquième  aux  pauvres  charw 
gés  de  dettes  et  qui  ne  peuvent  tendre  la  main  pour  ap- 
peler Taumône  des  fidèles;  la  sixième  serait  destinée  aux 
étrangers  qui  demanderaient  Thospitalité  dans  les  villes;  la 
septième  servirait  à  la  réparation  des  bâtiments  publics  pour 
les  maintenir  dans  un  état  convenable  ;  la  huitième  enfin  poiu* 
établir  de  nombreux  magasins  de  blés ,  garantie  contre  les 
mauvaises  récoltes.  Ce  vaste  et  philanthropique  projet  servait 
de  complément  au  système  de  Luther  et  devait  singulière* 
ment  populariser  ses  doctrines. 

Tant  que  la  doctrine  de  Luther  s'était  renfermée  dans  les 
écoles,  elle  était  restée,  comme  théorie  religieuse  ou  philoso- 
phique, abandonnée  à  la  dispute  des  bavants  ;  mais  quand  les 
gouvernements  ou  les  peuples  s'emparent  d'une  idée,  les 
théories  dans  leurs  mains  deviennent  des  faits,  elles  arrivent 
à  des  applications ,  elles  produisent  des  résultats.  Les  idées 
que  les  docteurs  avaient  présentées  comme  des  innovations 
morales,  lentes  et  possibles,  le  peuple  les  avait  saisies  comme 
des  faits  accomplis.  Quand  Luther  avait  parlé  de  liberté  et 
d'égalité  chrétienne ,  la  multitude  avait  entendu  que  cette 
liberté  et  cette  égalité  s'appliqueraient  à  toute  chosje ,  à  l'éga- 
lité des  propriétés  comme  à  la  liberté  de  l'évangile.  Dans  les 
révolutions  il  y  a  toujours  un  triple  mouvement  :  celui  de  la 
tempérance  politique,  qui  veut  marcher  lentement  à  des  amé^ 
liorations  sans  heurter  ce  qui  tombe;  un  parti  plus  hardi  qui 
innove  sans  faire  attention  aux  ruines  qu'il  amoncelle;  enfin 
le  mouvement  populaire  qui  arrive  après  pour  tout  dévorer, 
quand  on  ne  le  comprime  pas.  Le  seizième  siècle  présente  ce 
mi^me  spectacle  ;  le  parti  philosophique  se  divisa  en  deux 
firactions  :  l'une  aurait  voulu  une  transaction  avec  Rome,  des 
concessions  mutuelles  ;  c'était  Topinion  d'£rasme ,  de  l'école 
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universitaire  eti  général ,  qui  n'osait  heurter  la  puissance 
forte  et  morale  du  catholicisme  ;  Tautre  marchait  hautement 
avec  Luther  à  une  réforme  universelle,  sans  prendre  garde  h 
droite  ni  à  gauche ,  et  ce  dernier  parti  dolinÀ  la  main  malgré 
lui  au  mouvement  populaire  des  anabaptistes,  qu'il  combat- 
tit ensuite  pour  ne  pas  en  être  accablé.  Au  temps  de  la  capli- 
Tité  de  Luther ,  il  s'était  élevé  dans  Wittemberg  même  un 
orateur  qui  déjà  s'affranchissait  de  quelques-unes  des  limites 
que  la  réforme  luthérienne  avait  imposées.  Garlostad,  h 
rame  ardente,  à  Taiprit  sauvage  et  entier,  annonçait  que  la 
présence  réelle  dans  reucharistie  était  une  chimère  indigne 
du  Christ,  et  qu'on  devait  abolir.  Sa  prédication  préparait  une 
réforme  dans  la  réforme.  Garlostad  avait  renversé  les  images, 
fermé  les  églises  à  Wittemberg,  supprimé  la  messe ,  et  pour 
rompre  à  jamais  toute  la  discipline ,  il  s'était  publiquement 
marié,  mettant  en  action  le  précepte;  Ces  houvelles  opinions 
jetant  une  grande  fermentation  dans  les  esprits,  avaient  causé 
des  émeutes  et  des  mouvements  de  place  publique,  ce  que 
Luther  craignait  avant  toute  chose,  parce  que  ces  révoltes 
contre  les  souverainetés  d'Allemagne  pouvaient  lui  enlever  la 
protection  des  princes  qui  favorisaient  ses  doctrines.  Il  écri- 
vait :  «  ce  ne  sont  pas  les  actions,  mais  les  paroles  qui  doi- 
vent produire  le  bien  des  peuples  ;  n'est-ce  pas  la  parole 
qui ,  pendant  que  je  dormais  tranquillement  et  que  je  buvais 
ma  bière  avec  mon  cher  Amsdorf,  a  tellement  frappé  la  pa- 
pauté ,  que  jamais  prince  ni  empereur  n'a  pu  se  vanter  de 
ravoir  si  puissamment  agitée?  Si  j'avais  voulu  faire  les  choses 
par  le  peuple  et  le  révolter  lorsque  j'étais  à  Worms ,  j'aurais 
pu  ébranler  tellement  la  multitude  qu'on  y  aurait  nagé  dans 
le  sang ,  et  que  l'empereur  lui-même  n'y  eut  pas  été  en  sû- 
reté. D  Luther  espérait  encore  maîtriser  les  masses,  tout  en 
posant  ses  fiers  principes  de  liberté  et  d'examen. 

Hwingle  commençait  à  annoncer  à  Zurich  les  doctrines  de 
Carlostad,  lorsque  l'Allemagne  fut  troublée  par  la  prédication 
de  Muncer.  De  vieux  ferments  de  l'hérésie  des  hussites  exis- 
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taient  eacoFe  parmi  le  peuple,  et  les  doctrines  do  Muncer  les 
réveillèrent  dans  toute  leur  puissance.  Le  principe  religieux 
qu'il  annonçait  était  bien  simple  :  le  baptême  donné  à  Tenfant 
ne  portait  aucun  fruit,  parce  qu'il  n'était  pas  librement  accep- 
té; on  devait  donc  recevoir  dans  Tàge  de  raison  une  nouvelle 
purification  par  Feau;  une  fois  puritié,  on  était  élevé  à  toute 
la  liberté  et  à  Tégalité  du  cbrétien  :  d'où  la  conclusion  que  la 
république  bumaine  n'étant  que  l'expression  de  la  république 
c^lesie ,  tous  les  bommes  étaient  égaux ,  et  devaient  jouir 
communément  de  tous  les  biens,  de  tout  ce  que  la  providence 
enlin  a  mis  devant  eux  pour  la  vie.  Plus  de  magistrats  usur- 
pateurs, plus  de  noblesse  :  tous  chrétiens  et  égaux,  voilà  le 
principe  social.  Les  anabaptistes,  tel  était  le  nom  de  ces  ré- 
formateurs, montrant  un  extérieur  de  sévérité  et  de  morti- 
fication, marchaient  couverts  de  bure,  la  barbe  longue,  les 
cheveux  pendants;  ils  allaient  ainsi  par  les  campagnes  an- 
noncer Tavénement  du  royaume  du  Christ. 

Muncer,  chassé  de  Wittemberg ,  marcha  de  ville  en  ville , 
et  les  hommes  grossiers  écoutaient  sa  brûlante  parole. 
Dans  tous  les  lieux  où  ils  passaient,  à  Mulhausen,  à  Nurem- 
berg, dans  la  Souabe  et  jusque  dans  la  Suisse,  les  croix  étaient 
abattues,  les  moines  expulsés  de  leurs  monastères,  les  nobles 
de  leurs  châteaux,  les  magistrats  des  cités  ;  le  peuple  s'empa- 
rait de  tous  les  pouvoirs;  les  paysans  étaient  partout  en 
armes  contre  les  seigneurs  et  les  puissances  territoriales.  Eu 
toutes  les  villes  où  les  anabaptistes  prenaient  le  gouverne- 
ment, ils  créaient  des  magistrats  populaires,  conduisaient  les 
afl^iires  de  la  cité  avec  un  sentiment  d'égalité  sociale.  «  Dieu, 
diS4iient-ils,  ne  voulait  plus  souffrir  la  tyrannie  des  souve- 
rains et  les  injustices  des  magistrats.»  Il  reste  encore  quelques 
fi^ments  des  sermons  de  Muncer  et  de  ses  épitres  surtout, 
adœssés  au  paysan  qui  trempait  de  ses  sueurs  le  sol  du 
riche  et  du  noble,  ou  à  l'ouvrier  des  mines ,  simples  et  for- 
midables compagnons  des  forêts  :  «  Hommes  du  peuple,  s*é- 
criait  Muncer»  vous  périrez  tous  si  vous  rejetez  les  avis  du 
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ciel  qui  éclatent  par  ma  bouche.  Trois  cent  mille  paysans 
sont  en  armes  dans  le  Klegau  et  le  long  du  Necker  ;  le  maître 
(i'empereur)  va  commencer  la  danse  ;  il  faudra  bien  que  les 
nobles  impurs  le  suivent.  Procurons-nous  le  royaume  que 
nous  souhaitons  et  que  Dieu  nous  a  promis.  » 

L'armée  des  anabaptistes  obtint  de  grands  succès ,  particu- 
lièrement en  Souabe  ;  les  nobles  furent  obligés  d'abord  d'ac* 
corder  de  nombreuses  concessions  à  leurs  paysans.  Les  pâtres 
de  la  Suisse  écoutèrent  également  ces  prédications  ;  car  en 
même  temps  que  Muncer  parcourait  la  Souabe,  ses  disciples, 
Ballbazar  Hubmeyer,  Félix  Manzius,  Greorge  Blawork,  annon- 
çaient sa  parole  dans  les  cantons,  et  partout  les  paysans  les  sa- 
luaient d'une  révolte  en  armes.  Enfin  les  anabaptistes  rédi- 
gèrent leurs  prétentions  dans  le  vaste  mouvement  qui  mena- 
çait FAllemagne  :  ils  se  modéraient,  en  demandant  la  liberté 
dans  le  choix  de  leurs  ministres;  ils  ne  payeraient  désormais 
la  dime  qu'en  nature  aux  personnes  élues ,  et  cette  dime  se- 
rait répartie  en  trois  portions  :  une  pour  leurs  ministres , 
Tautre  pour  les  pauvres,  la  troisième  pour  les  réparations 
publiques.  Ils  ne  voulaient  plus  obéir  aux  magistrats  que  dans 
les  choses  qu'ils  jugeraient  utiles  et  avec  Findépendànce,  qu'ils 
l'avaient  acquise  du  sang  de  Jésus-Christ.  Ils  devaient  avoir 
toute  liberté  de  pécher,  de  chasser  et  de  prendre  du  bois  dans 
les  forêts  seigneuriales  ;  toute  redevance  de  terre  serait  mo- 
dérée par  experts  choisis  entre  les  parties,  et  les  prés  seigneu- 
riaux mis  en  pâturage  commun. 

Il  était  impossible  de  nier  que  ce  mouvement  des  paysans 
anabaptistes  ne  fût  un  retentissement  de  la  prédication  lu- 
thérienne. La  multitude  avait  matérialisé  dans  les  réalités 
de  la  vie  actuelle  une  prédication  spéculative  et  les  prin- 
cipes d'un  monde  à  venir.  Les  hommes  grossiers  des  mines 
et  des  forêts  avaient  pris  Tégalité  sociale  comme  une  con- 
quête; ils  l'appliquaient  autant  que  cela  était  en  eux.  En 
présence  de  ce  mouvement,  qu'allaient  faire  les  chefs  de  la 
réforme  philosophique?  suiviuient- ils  l'impulsion  populaire 
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pour  la  diriger,  ou  se  sentiraienMls  asseis  forte  pour  résister 
au  torrent?  Luther  avait  un  esprit  trop  pratique  pouî'  ignorer 
coinbien  il  était  essentiel  de  séparer  un  mouvement  ihtellec- 
tuel  et  durable  d*une  révolte  de  paysans  turbulente  et  passa- 
gère. Les  anabaptistes,  les  partisans  de  Muncer,  s'étaient 
adressés  à  lui  pour  lui  demander  conseil  sur  leurs  manifestes, 
sur  les  articles  qu'ils  imposaient  à  leurs  seigneurs.  Luther,  au 
lieu  de  les  soutenir,  publia  un  pamphlet  contre  cette  anarchie 
populaire  ;  et  plus  la  réforme  était  accusée  de  complicité  avec 
elle,  plus  il  voulut  montrer  qu'elle  s'en  séparait  complètement. 
Le  réformateur  répondit  que  Dieu,  dans  son  Évangile,  défen- 
dait la  sédition,  et  qu'ils  né  devaient  rien  demander  en  armes. 
Dans  une  seconde  lettre  adressée  aux  seigneurs  ^  Luther  leur 
démontra  également  combien  il  serait  utile  de  faire  quelques 
concessions  afin  d'épargner  le  sang.  Mais  lorsqu'il  vit  les 
paysans  décidés  à  obtenir  tous  leurs  grief^  môme  par  la 
violence  ^  il  sépara  Immédiatement  la  cause  de  la  i*éfbrme  de 
ce  mouvement  séditieux  :  «Puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  écouter 
mes  exhortations  plusieurs  fois  répétées,  il  n'y  a  plus  qu'un 
moyen^  c'est  de  les  exterminer  ;  il  faut  que  les  seigneurs  pt'en- 
nent  les  armes  et  toppent  du  glaive  j  il  ne  faut  pardonner 
qu'à  ceux  qui  se  rendraient  volontairement^  » 

Cependant  la  révolte  des  paysans  anabaptistes  devenait 
toujours  plus  menaçante^  Muncer  Continuait  sa  prédication 
évangélique  :  «  Un  nouveau  règne,  s'écriait-il  encore^  va  ad- 
venir, et  l'égalité  marchera  sur  ses  trtices  :  plus  de  lois,  pluô 
de  magistrats^  plus  d'impôts  ;  »  et  avec  ces  mots  magiques 
une  multitude  de  quarante  mille  hommes  se  rétiriit  dans  les 
dix  cercles  d'Allemagne.  Ils  repoussèrent  tout  actommode- 
ment  partiel  ;  Muncer,  le  serviteur  de  Dieu  contre  les  riches, 
avait  annoncé  la  victoire  ;  elle  ne  vint  point  â  leur  bande  tu- 
multueuse. Toute  la  noblesse  allemande ,  qui  savait  bien 
qu'on  attaquait  son  existence,  se  réunit  et  fit  cesser  ce  grand 
désordre.  Muncer  et  ses  paysans  furent  vaincus  et  lui-même 
mis  à  mort.  Ce  mouvement  s'apaisa,  mais  il  ne  s'éteignit  pas- 
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tout  à  fait  et  le  germe  en  demeura  dans  les  masses  ;  il  poussa 
iâ  réforme  plutôt  qu'il  n'eu  arrêta  les  progrès.  Quand  on  Tao 
çusait  de  Tavoir  suscité,  Luther  pouvait  mootrer  ses  violents 
écrits  contre  Muncer  et  les  anabaptistes  ;  il  se  proclamait  la 
défenseur  de  la  liberté  et  de  la  propriété  allemande,  S'il  la 
protégeait  par  son  nouveau  système  contre  les  entreprises  de 
Tempereur,  qui  marc)iait  baut  à  Tunité  allemande  sous  une 
seule  couronne ,  il  la  défendait  également  contre  la  populace 
qui  se  soulevait  pour  Tégalité.  Aussi,  comme  reconnaissance, 
Frédéric  de  Saxe  se  déclara-t-il  lulbéiien,  et  la  messe  fut  so- 
lennellemept  abolie  à  Wittem^erg, 
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La  propriété,  t-  Conititution  germanique.  — Gharies-Quint. — Diète  de 
Nuremberg.-^Diète  de  Spire.— Protestation  des  priucee  luthérieni 
et  dea  villes. —Diète  d'Augsbourg.— Origine  du  nom  de  Protestants* 
— Développement  de  la  réforme  en  Danemarck,  en  Suisse,  en  Suède, 
en  Angleterre.--Apostasie  d'Henri  VIIL— Caractère  politique  de  la 
première  époque  de'  la  réforme  en  France. 

Tout  cbangement  qi|i  emporte  avec  lui  une  grande  muta- 
tion de  propriétés  est  durable,  parce  qu'il  se  rattache  à  la, 
terre  et  aux  intérêt^.  Tel  avait  été  le  premier  résultat  de  la 
prédication  réformatrice.  Dans  les  cercles  qui  adoptaient  la 
foi  nouvelle,  les;  seigneurs  avaient  séquestré  les  biens  des  ab- 
bayes et  de  Féglise  ;  s'ils  n'avaient  pas  suivi  en  tout  point  le 
livre  du  Fisc  commun  publié  par  Luther,  ils  Pavaient  au 
moins  interprété  dans  le  sens  qui  leur  était  favorable,  en 
s'emparaut  des  riches  possessions  des  monastères.  Une  fois 
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le  temporal  et  la  rébellion  contre  les  souverains  et  les  ma- 
gistrats. 9  —  «G*est  pour  éviter  ces  grands  troubles,  répondit  la 
majorité  des  électeurs,  que  nous  avons  envoyé  auprès  du 
pape  un  long  mémoire  sur  les  grieiis  qu'il  doit  et  peut  sati»* 
faire.  »  Le  nonce  consentit  à  une  réforme  dans  la  discipline  du 
clergé.  Les  statuts  de  la  diète  de  Nuremberg,  œuvre  du  parti 
modéré,  ne  contentèrent  pas  les  deux  extrêmes  :  le  catholi- 
cisme impérieux  même  dans  ses  dangers,  et  la  prédication 
impatiente  du  luthéranisme.  L'empereur  écrivit  sévèrement  à 
la  diète,  et  en  même  temps  une  assemblée  nouvelle,  con- 
voquée à  Spire  et  composée  de  princes  protestants,  déclarait 
«  que  chaque  prince  se  gouvernerait  ainsi  qu'il  entendrait  en 
matière  de  religion»  (première  proclamation  de  la  liberté 
de  conscience  reconnue  seulement  à  Passaw).  Dans  chaque 
électorat,  dans  chaque  ville  libre,  les  universités  et  le  sénat 
devaient  députer  des  personnes  de  science  pour  examiner  les 
écrits  et  formuler  un  corps  de  doctrines  qui  serait  soumis  à 
rassemblée  générale. 

L'effet  de  cette  décision  se  manifesta  au  sein  d^  la  commU'* 
nauté  militaire  qui  gouvernait  le  brandebourg.  Les  chevaliers 
teutoniques  observaient  la  continence  comme  les  monastères; 
leurs  ûefs  étaient  régis  par  les  lois  des  conciles  et  considérés 
comme  biens  monastiques  ;  ils  avaient  des  règles,  des  absti- 
nences ;  mais,  société  militaire,  ils  avaient  contracté  ce  besoin 
de  licence,  caractère  antique  et  commun  des  templiers  et  des 
hospitaliers.  Albert,  grand-maitre  de  Tordre^  se  déclara  luthé- 
rien et  se  proclama  prince  séculier  sous  la  protection  des  Po- 
lonais; il  épousa,  la  mèmeannée,  Dorothée  de  Holstein,  comme 
pour  donner  une  sanction  matérielle  à.  sa  nouvelle  croyance; 
car,  déjà  dans  un  âge  avancé ,  on  ne  pouvait  croire  que  le  désir 
d'une  jeune  épouse  Teût  entraîné  dans  la  réforme.  Tout  ce  qui 
était  corporation  militaire»  et  armée ,  hommes  de  fer  et  de  ba- 
tailles, s'attachaient  particulièrement  à  Luther  ;  l'Allemagne 
était  alors  sillonnée  par  une  multitude  de  valeureux  compa- 
gnons, combattant  sous  le  pren\ier  étendard  qui  s'éleivait  par 
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les  cliamps  de  guerre  ;  la  réforme  favorisait  le  pillage  des 
terres  ecclésiastiques;  elle  leur  permettait  de  se  faire  de  bous 
fiefs  avec  les  opulentes  prébendes;  et  lorsque  Seckiogea,  le 
valeureux  baroa  de  Moutagoe ,  Vami  de  Luther,  attaqua  les 
oercles  ecclésiastiques ,  tous  ces  bpmmes  accoururent  autour 
de  lui  pour  soutenir  les  opinions  et  les  intérêts  de  la  noblesse 
léformée,  Jean,  électeur  de  Saxe,  qui  avait  succédé  à  Frédéric, 
protecteur  de  Luther,  fit  aussi  profession  publique  de  luthéra* 
nisme  ;  il  permettait  par  un  édit  solennel  la  prédication  de  TÉ- 
^angile;  tous  les  biens  monastiques  étaient, confisqués,  et 
VélecVeur  en  appliquait  moitié  à  son  profit,  afin  de  les  inféoder 
à  la  noblesse;  un  quart  était  réservé  aux  hôpitaux,  et  le  der- 
nier quart  aux  ministres.  Le  landgrave  de  Hesse  suivit  cet 
exemple,  et  se  proclama  luthérien  avec  la  même  solennité. 
Les  villes  libres  de  Nuremberg,  de  Strasbourg  abolirent  égale-, 
ment  les  messes  privées. 

Ghar)eM)uint,  au  milieu  de  ses  gloires  dltalie,  tandis  qu'il 
retenait  François  I"',  son  royal  captif  de  Pavie,  réclama  de  la 
diète  de  Spire  l'exécution  de  son  édit  impérial  de  Worms.  La 
lettre  de  Tempereur  était  datée  de  Séville  ;  l'expression  parais- 
sait menaçante,  et  pourtant  la  diète,  sans  s'ébranler,  choisit 
des  commissaires  dans  le  parti  des  réformateurs  modérés. 
Les  villes  libres  les  premières  déclarèrent  hautement  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'exécuter  l'édit  de  Tempereur,  &  moins 
d'exciter  des  séditions  populaires.  L'électeur  de  Saxe  et  le 
landgrave ,  déjà  prononcés  pour  le  luthéranisme ,  demandè- 
rent à  leur  tour  qu't)n  permit  à  tout  moine  de  quitter  l'exil  du 
fflonde  auquel  il  ne  s'était  pas  volontairement  condamné. 
Les  abstinences  devaient  éti^  retranchées;  on  demandait  la 
liberté  entière  de  prédication  et  de  culte.  Luther,  qui  avait 
suivi  la  diète  à  Spire,seccâQdait  ce  mouvement  de  résistance 
par  des  pamphlets  d\me  vivacité  remarquable.  Le  légat 
avait  provoqué  des  subsides  pour  opposer  une  digue  de  soldats 
et  de  fer  aux  Turcs  qui  menaçaient  Tempire  :  ce  Vous  avez  be- 
soin de  grands  iréaoârs  pour  la  défense  de  l'état^  eh  faien  l  s'é? 
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criait  Luther,  laissez  aller  les  moines  et  les  religieux  qui  le 
souhaitent.  »  Ces  pamphlets  remuaient  les  masses  ;  on  affec- 
tait de  braver  l'abstinence  des  viandes  les  jours  défendus,  et  il 
n'était  pas  rare  de  voir  dans  les  palais ,  comme  sur  les  places 
publiques,  des  hommes  et -des  femmes  savourer  les  viandes 
délicates  les  vendredis  et  le  carême.  La  prise  de  Rome  par 
l'armée  allemande  offrit  des  incidents  curieux  qui ,  dans  la 
marche  du  luthéranisme ,  prouvent  son  progrès  parmi  les 
multitudes.  Les  soldats  de  l'empereur  s'étaient  emparés  du 
vieux  Gapitole  et  tenaient  le  pape  assiégé  ;  dans  Tivresse  de  la 
victoire ,  les  Allemands  se  revêtirent  des  habits  pontificaux , 
deTétole,  de  la  robe  rouge  assignée  au  cardinalat;  on  les 
voyait  burlesquement  montés  sur  des  ânes,  imitant  cette 
procession  solennelle ,  qui  annonçait  l'exaltation  d'un  nou- 
veau pontife  ;  puis,  se  réunissant  en  conclave,  ils  proclamèrent 
Luther,  le  chef  de  la  réforme,  pape  de  l'univers  religieux.  C'é- 
tait une  singulière  position  que  celle  de  Charles-Quint;  il  as- 
siégeait le  pape,  saccageait  Rome,  et  soutenait  le  catholicisme 
en  Allemagne.  Dans  son  immense  pensée  de  Tempire  de 
Charlemagne,  l'unité  était  la  grande  force;  le  catholicisme 
seul  pouvait  lui  servir  de  base ,  sauf  ensuite  à  fouler  la  tiare 
de  ses  sandales  d'or.  L'archiduc  Ferdinand  qui  le  représentait 
en  Allemagne,  avait  rassemblé  une  nouvelle  diète  à  Aug^ 
bourg,  puis  à  Spire,  et  là  il  avait  encore  proposé  l'exécution 
de  redit  de  Worms,  triomphe  complet  de  la  doctrine  romaine. 
Ces  diètes  n'adoptèrent  pas  la  proposition  d'une  manière  ab- 
solue; mais  elles  n'osaient  plus  aussi  ouvertement  braver 
l'empereur  à  la  tête  d'une  armée  puissante  et  victorieuse. 
Quoique  Luther  ne  parût  point  dans  ces  assemblées,  il  voulut 
y  faire  régner  son  influence  ;  et  comme  on  imputait  à  sa  pré- 
dication le  désordre  de  l'Allemagne,  il  se  crut  obligé  de 
répondre:  «De  quoi  nous  accusez-vous? Les  abus  que  j'ai  atta- 
qués par  la  parole  étaient  prêts  à  tomber  quand  j'ai  com- 
mencé d'écrire,  car  tous  nous  étions  las  de  la  corruption.  Si  je 
n'eusse  instruit  les  peuples  de  la  foi  en  Jésus  -  Christ  et 
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de  Tobéissance  aux  magistrats,  rAllomagne  marchait  à  sa 
ruine. 

Alors  la  majorité  de  la  diète  prit  un  moyen  terme:  «  L'édit 
de  Worms  devait  être  exécuté  partout  où  des  changements 
religieux  ne  s'étaient  point  montrés  encore,  et  il  était  défendu 
désormais  de  modifier  les  croyances.  Là  où  le  luthéranisme 
avait  pénétré,  où  il  était  impossible  de  Téteindre  sans  un  péril 
imminent  de  sédition,  on  maintiendrait  Tétat  actuel  ;  les  prédi- 
cants  ne  pourraient  annoncer  l'Évangile  que  d'après  les  textes 
et  les  interprétations  reçus  dans  l'église;  enfin,  pour  tous 
les  cas  douteux,  on  attendrait  en  paix  la  réunion  d'un  con- 
cile, car  il  était  de  toute  importance  de  maintenir  le  calme  au 
sein  de  l'empire  agité.»  Cet  édit  de  la  majorité  de  la  diète  n'é- 
tait plus  en  rapport  avec  la  tendance  des  opinions;  il  ne  pou- 
vait arrêter  des  prédications  populaires  qui  répondaient  à  la 
multitude  et  aux  intérêts.  Il  y  eut  donc  au  sein  de  la  diète 
une  minorité  protestante  ^  et  de  là  vint  cette  qualification  nou- 
velle de  la  réforme.  Des  négociations  s'étaient  dès  lors  enga- 
gées entre  les  électeurs  dissidents  et  François  P'.  Les  corres- 
pondances secrètes  attestent  que  des  envoyés  du  roi  de  France 
poussaient,  même  par  des  subsides,  à  la  dislocation  du  corps 
germanique  et  à  l'indépendance  des  électeurs.  Ceux  qui  pro- 
testèrent contre  l'édit  furent  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg, Ernest  et  François,  ducs  de  Lunebourg,  le  land- 
grave de  Hesse  et  Wolphang ,  prince  d'Anbalt.  Parmi  les  villes 
libres,  le  nombre  des  protestants  fut  encore  plus  considérable  : 
Strasbourg,  Nùrnberg,  Ulm,  Constance,  Reutlingen,  Win- 
sheim,  Memmingen,  Lindau,  Kempten,  Heilbronn,  Isne, 
Weissenbourg ,  Nordlingen  et  Saint -Gai.  La  protestation  des 
princes  de  l'empire  portait  :  «  que  la  résolution  prise  à  Spire 
était  contraire  à  la  vérité  et  à  la  liberté  de  l'Évangile;  qu'ils 
ne  voyaient  pas  le  motif  de  déroger  aux  graves  résolutions  de 
la  diète  précédente ,  laquelle  accordait  à  tous  liberté  de  pré- 
dication :  accepter  pour  l'Allemagne  le  nouveau  décret,  c'était 
rejeter  la  vérité  pure.  Si  l'on  rétablissait  la  messe  dans  les 
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viHes  ûb  elle  était  abolie ,  oe  craignail  -  on  pas  Te^nl  de  ré- 
volte et  de  sédition?  n  Ce  premier  résultat  de  TaTénement  du 
protestantisme  dans  Tempire  était  immense  ;  il  eût  préparé  tôt 
ou  tard  sa  dissdution,  si  le  principe  religieux  ne  s'était  lui- 
même  ai£ûbli  pour  laire  place  au  système  politique,  si  une 
transaction  postérieure  n'avait  reconstitué  l'Allemagne  sur  de 
nouvelles  bases,  si  Fidée  politique  n'avait  renoué  le  Êusceau 
disjoint  par  la  réforme. 

Les  premiers  états  en  debois  de  TAllemagne  où  triomphè- 
rent les  éclatantes  doctrines  préchées  par  Lutber,  furent  la 
Suède  et  le  Daponarck.  La  constitution  de  la  Suède  avs^it  été 
depuis  le  quinzième  siècle  plutôt  épiscopale  que  politique. 
Plus  Féglise  avait  eu  à  opérer  des  miracles  de  civilisatioB 
parmi  les  belliqueux  enflants  d'Odin  et  de  Tbom,  plus  les  clercs 
s'étaient  emparés  d'un  pouvoir  étendu.  Là  suitout  les  nobles 
hommes  voyaient  à  côté  de  leurs  fiets  stériles,  de  leurs  châ- 
teaux crénelés,  les  terres  opulentes  des  monastères  s'étendant 
sur  la  plus  grande  partie  du  royaume.  Cette  puissance,  cette 
richesse  du  clergé  excitaient  la  jalousie  de  la  population  mih- 
taire  ;  Frédéric  de  Holstein  n'eut  pas  grand'peine  à  ouvrir  les 
monastères,  et  abolir  la  messe  dans  le  Danemarck  ;  et  comme 
dans  tous  les  états  où  la  prédicfttion  de  la  réforme  arrivait,  il 
s'était  emparé  des  terres  du  clergé  au  profit  de  ses  bommes 
d'armes.  Alors  s'opéraient  dans  la  Suède  les  prodiges  ronia- 
nesques  de  Gustave  Wasa,  et  cette  révolution  merveilleuse  qui 
jetait  une  couronne  aux  mains  du  glorieux  ouvrier  des  mines 
dé  Dalécarlie.  Le  premier  acte  du  nouveau  roi  fut  aussi  une 
attaque  contre  l'église,  afin  d'abaisser  le  pouvoir  des  évéques 
et  de  récompenser  les  valeureux  coQipagnons  qui  avaient  suivi 
sa  fortune.  Le  prédicateur  de  la  réforme  dans  ces  sauvages 
contrées  fut  Ûlaùs  Pétri,  disciple  de  Luther  dans  l'université 
de  Wittemberg.  Gi^stave,  dans  la  d|ète  d'Upsal  et  dans  celle 
d'Arohsen,  déclara  hautement  que  si  la  réforme  n'était  point 
adoptée,  il  abandonnerait  i^n  empire  si  diffîcile  à  régénérer.  U 
fallait  nourrir  les  soldats  de  la  conquête  et  do  la  délivfauce  par 
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la  confiscation  des  monastères.  La  diète  en  majorlU^  diVlira 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  seraient  réunis  au  domaine; 
que  chaque  noble  homme  pourrait  réclamer  auprès  du  fisc 
tout  ce  que  ses  ancêtres  ataient  donné  à  Téglise.  La  constitu- 
tion du  luthéranisme  fltt  ici  plus  puissante  que  partotlt  ailleurs, 
puisqu'elle  ôtait  à  Téglise  même  sa  juridiction.  Le  sénat  de 
Stockholm  déclara  confisqués  les  deux  tiers  des  dîmes  au 
profit  des  soldats  qui  combattaient  sous  Tétendard  du  prince, 
et  les  vases  sacrés  durent  payer  les  vieilles  dettes  de  la  Suède. 
Gustave  exerça  un  pouvoir  absolu  au  profit  du  luthéranisme; 
Il  força  les  évoques  à  lui  remettre  les  forteresses  qui  dépen- 
daient de  letlr  juridiction  et  à  dissoudre  leurs  corps  militaires  ; 
toutes  les  fcloches  fuient  fondues;  les  sénateurs  et  les  valeu- 
reux compagnotis  de  la  conquête  purent  retirei*  leurs  terres 
engagées  entiie  leâ  mains  des  clercs  :  ce  fltt  tin  de  ces  grands 
changements  dans  la  propriété,  éomme  ChàHes-Mât^el  l'avait 
osé  en  iPrance  au  profit  de  ses  fiers  hommes  de  bataille.  Les 
évoques  qui  assistaient  toujours  au  banquet  royal  à  côté  du 
prince  Idi-même,  furent  relégués  au  dernier  rang;  la  violence 
de  Gustave  brisa  l'autorité  des  clercs  ;  dix-sept  mille  fermes, 
sans  compte!*  lés  vastes  forêts,  ftirent  partagées  et  distribuées 
à  Tordre  des  chevaliers  ;  presque  tous  les  curés  se  marièrent 
et  embrîkssèt'ent  là  réforme  ;  l'Office  et  la  Bible  furent  traduits 
en  langue  vulgaire,  tandis  que  la  plupart  des  mdirtes  sortaient 
de  leurs  asiles  pour  fuir  l'hérésie  ou  potir  jouir  de  la  liberté. 
Jamais  révolution  plus  matérielle  ne  fut  accomplie.  Le  luthé- 
ranisme modifia  toute  la  constitution  de  l'état  :  le  clergé  était 
à  la  tête  de  la  société,  il  descendit  du  second  rang  ;  l'ordre  des 
chevaliers  était  pauvre,  il  devint  au  contraire  puissant.  Toute 
la  propriété  fut  bouleversée. 

En  Suisige,  la  réforme  avait  été  antiohcée  à  Zurich  par  Zwih- 
gle.  Doné  d'un  caractère  modeste,  et  moins  scientifique  que 
Luther,  Zndngle  prêchait  au  milieu  des  montagnes  (à  peu 
près  &  l'époque  où  la  parole  du  maître  retentissait  en  Germa- 
nie) Fabolition  des  indulgences  et  du  culte  des  saints ,  de  U 
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messe»  des  lois  ecclésiastiques,  et  de  FabsUnence  des  viandes. 
Le  premier  sermon  de  Zwingle  fut  tout  entier  dirigé  contre  la 
milice.  Les  levcesde  soldats  sesuccédaient  dans  les  montagnes; 
pour  les  populations  suisses,  le  plus  saint  devoir  de  patrio- 
tisme et  de  religion  était  de  prendre  les  armes  à  la  voix  de 
Téglise  et  des  princes  catholiques.  Zwingle  profita  de  la  dou- 
leur qu'avait  portée  parmi  les  Suisses  la  défaite  de  la  Bicoque, 
et  annonça  au  canton  de  Schwitz  qu'on  ne  devait  plus  désor- 
mais se  jeter  dans  les  périls  pour  satisfaire  l'ambition  et  la 
tyrannie  des  souverains.  Zurich  dépendait  de  la  juridiction  de 
révoque  de  Constance ,  et  le  sénat  de  la  cité,  qui  déjà  se  lais- 
sait entraîner  par  le  torrent  des  opinions  nouvelles,  lui  écrivit: 
«  Les  magistrats  ont  décidé  que  la  prétendue  erreur  de  Zwingle 
seiuit  examinée  dans  des  assemblées  spéciales  :  envoyez,  sei- 
gneur évêque,  des  clercs  pour  le  combattre,  mais  seulement 
par  le  texte  saint  des  Écritures.  »  En  présence  du  sénat  muni- 
cipal réuni,  Zwingle  annonça  que  dans  ces  derniers  temps  la 
lumière  des  saintes  Écritures  avait  été  obscurcie  par  de  folles 
traditions  humaines;  que  Jésus-Christ  était  le  seul  chef  de  l'é- 
glise; que  toutes  les  traditions  devaient  être  rejetées;  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  qu'un  seul  sacrifice,  celui  de  la  croix,  et  d'autre 
•intercesseur  que  celui  qui  est  mort  pour  les  hommes.  Avec  une 
iiabileté  très  remarquable,  Zwingle  répondit  à  l'envoyé  de  l'é- 
vêque  qui  récusait  l'autorité  du  sénat  et  en  appelait  à  un  concile, 
«  que  les  magistrats  qui  dirigeaient  les  affaires  de  la  cité  pou- 
vaient bien  examiner  et  prononcer  sur  la  croyance  des  citoyens.» 
Par  là  le  réformateur,  tout  en  sortant  de  l'autorité  de  l'église, 
appelait  et  proclamait  la  souveraineté  du  sénat.  Un  édit  des 
magistrats  de  Zurich  décida  que  ses  principes  seraient  ensei- 
gnés dans  tout  le  canton,  avec  défense  aux  prédicateurs  ca- 
tholiques de  dénoncer  comme  hérésie  le  culte  simple  et  pur 
de  l'Évangile.  Dans  une  solennelle  assemblée  des  cantons  suis- 
ses, Zwingle  attaqua  vivement  la  présence  réelle  dans  Teu- 
charisiie  et  le  culte  des  images  comme  une  idolâtrie  :  quant 
ù  la  messe,  le  réformateur  déclara  qu'il  ne  fallait  désormais 


ET  LA  LIGUE.  73 

y  employer  que  la  parole  de  Jésu&dhrist  en  langue  vulgaire  : 
les  assistants  devaient  y  communier  sous  les  deux  espèces. 
Le  sénat  décida  d'une  manière  solennelle  qu*il  serait  désor- 
mais défendu,  dans  le  canton  de  Zurich,  de  faire  des  proces- 
sions publiques  où  le  saint  sacrement  de  Tautel  serait  offert 
au  peuple,  et  de  l'exposer  même  dans  les  églises,  qui  seraient 
immédiatement  dépouillées  des  reliques  et  de  ce  luxe  d'orgues 
et  de  cloches  bruyantes,  de  ces  flambeaux  somptueux,  de  ces 
cierges  brillants,  de  ces  autels  d*or,  de  ces  rameaux  de  Pâques 
fleuries ,  de  l'eau  bénite ,  superstition  que  la  simplicité  de 
VÊvangile  ne  permettait  plus. 

Les  cantons  étaient  agités  par  les  troubles  des  anabaptistes, 
lorsque  Berne  ouvrit  à  son  tour  une  libre  discussion  sur  la 
réforme.  Une  lettre  circulaire  du  sénat  invitait,  à  l'imitation 
de  Zurich,  tous  les  cantons  à  assister  à  cette  dispute  reli- 
gieuse ;  Berne  y  appelait  également  les  évêques  de  Bâle,  de 
Constance,  de  Sion  et  de  Lausanne,  sous  peine  de  voir  leurs 
biens  confisqués  au  profit  de  la  république.  Les  autres  cantons 
de  la  Suisse  qui  suivaient  avec  inquiétude  ce  mouvement  des 
opinions ,  écrivirent  à  ceux  de  Berne  et  de  Zurich,  qu'il  était 
triste  de  voir  l'état  troublé  par  des  innovations  étrangères. 
Berne  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  tendance  réformatrice, 
et  une  déclaration  publique  du  sénat  prononça  qu'on  suivrait 
l'exemple  de  Zurich.  Il  se  développait  ici  un  fait  immense 
dans  la  marche  des  esprits.  Durant  le  moyen  âge,  et  même  au 
quinzième  siècle,  l'autorité  civile,  les  magistrats  des  villes,  les 
rois,  les  empereurs  s'étaient  constamment  gardés  de  décider 
parleur  autorité  les  questions  religieuses;  quelquefois  des 
résolutions  brutales  du  baronnage  et  de  la  chevalerie  mvaient 
heurté  de  fipont  les  clercs  ;  mais  aucune  solution  purement 
religieuse  n'était  émanée  d'une  autre  source  que  du  pape,  des 
conciles  ou  des  évêques.  Maintenant  les  princes  séculiers, 
les  sénats  intervenaient  pour  décider  des  points  de  foi  contro- 
versés ;  ils  prononçaient  entre  deux  versions  d'une  môme 
croyance  ;  ils  se  déclaraient  catholiques  ou  luthériens,  à  leur 
I.  1 
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gri;  ot  suivant  leur  impulsion  et  lours  iptcçûls  lerreslres. 
Celle  confusion  de  rautorilé  civile  et  religieuse  aux  mains 
des  magistrats,  se  produit  dans  les  lois  comme  dans  les  actes 
d'administration  publique;  presque  partout  Ja  réformation 
embrasse  ces  trois  ordres  d'idées  :  la  morale,  la  religion,  les 
lois  politiques  de  la  cité.  Des  lettres  adressées  par  les  petit  et 
grand  conseils  de  Berne,  le  19  octobre  1336,  enjoignent  ci  à 
tous  ))aillis«  lieutenants  et  autres  de  se  transporter  es  églises, 
cloîtres  et  monastères,  de  commander  à  tous  clercs  de  se 
départir  incontinent  de  toute  cérémonîB  papp.le  et  tradi* 
tions  papistiques,  sous  peine  de  grave  punition;  d'abattre 
toute  image  et  idole,  toutefois  sans  tumulte  ;  enfin  d'aller 
ouïr  la  parole  de  Pieu  aux  lieux  ^  eux  plus  prochains.  Les 
ministres  doivent  enseigner  |a  parole  de  Dieu  purement. 
Commit  dans  la  sainte  Ecriture  il  n'y  a  de  fondé  que  deux 
sacrements,  le  baptême  et  la  sainte  cène  de  Notre^eigneur, 
les  cinq  autres  sopt  at)oiiSt  l^es  jours  établjs  poor  pr^dre  la 
ç^ne  sont  P^ues,  P6ntae6te  et  Noél.  Et  à,  cause  que  gounnan- 
dise  est  très  grand  vice,  avons  ordonné  que  tous  ceux,  qui 
mangeront  et  boiront  plus  qu'ils  ne  pourront  porter,  doivent 
bailler  dix  florins.  Nous  ordonnons  et  expressément  oom- 
mandons  que  tous  publics  adultère  et  palliurd^se  remettant  à 
honnêteté,  délaissant  leur  mauvaise  et  soaodaleuse  vie,  si 
tant  qu'ils  désirent  éviter  les  punitions  suivantes.  Les  adul* 

tères,  hommes  ou  faiw^,  qui  auront  commia  adultère  qui 

sera  manifesté  par  fuite,  par  procréation  d^nfants  ou  par  bons 
témoignages,  iceux  et  içelles  doivent  être  mis  en  prison  et 
détenus  cinq  jours  et  cinq  nuits  au  pain  et  eau.  Les  persmines 
non  mariées  commettant  paillardises  devront  être  admones- 
tées, et  si  après  elles  persévéraient  dans  leur  mauvaise  vie, 
elles  seraient  punies  par  bannissement  ou  en  autre  sorte, 
comme  bon  nous  semblera.  Les  filles  vaguantes  ne  dcùveot 
être  hébergées  qu'une  nuit.  Touchant  les  entremetteurs  d'à*- 
dultères  pour  gens  mariés,  ils  doivent  donner  dix  florins,  et 
s'ils  continuent,  être  bannis  de  nos  pays.  La  danse  étant  scan- 
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daleuse,  est  défendue  sotts  peine  detroiâ  florins;  toutefois 
danse  très  honnête  est  permise  le  jour  des  noces.» 

Ainsi  la  réformation  ne  s'attachait  pas  seulement  aux  insti- 
tutions religieuses;  elle  embrassait  encore  la  morale  de  la  so- 
ciété. Le  changement  le  plus  solennel,  et  qui  retentit  le  plus 
profondément  aU  sein  de  la  Suisse  paisible,  fut  celui  de  Ge- 
nève. Genève,  ville  libre  impériale,  luttait  depuis  un  siècle, 
sous  la  protection  de  son  évêque,  contre  la  maison  dé  Savoie 
qui  en  convoitait  la  souveraineté.  En  1518,  les  ducs  parvinrent 
à  revêtir  de  Tévêché  de  Genève  Jean,  enfant  de  leur  race,  et 
dès  lors  ils  résolurent  de  concert  là  domination  de  la  cité 
municipale.  La  lutte  fut  sanglante.  Bonnivard  sauva  sa  patrie. 
Genève  se  mit  sous  la  protection  de  Fribourg,  pour  échapper 
à  la  domination  de  la  Savoie  ;  elle  Conquit  sa  liberté.  Les  deux 
réformateurs  Farel  et  Viret  avaient  commencé  dans  cette  cité 
déjà  studieuse  et  célèbre  l'œuvre  de  la  prédication,  et  un  pre- 
mier décret  du  Sénat  avait  permis  l'exercice  commun  du  catho- 
licisme et  de  la  réforme.  Dès  lors  les  deux  sectes  en  présence 
commencèrent  une  vive  et  pressante  polémique  ;  on  se  disputait 
sur  Teucharistie,  sur  les  images.  Sur  la  meSse,  controverses 
qui  se  manifestaient  partout  alors.  Le  peuple  se  levait  pour 
entendre  Farel  alors  qu'il  portait  la  parole  à  Saint-Pierre  au 
son  de  la  grosse  cloche,  à  Saint-Gervais  ou  à  Sainte-Madeleine. 
La  multitude  se  livra  aux  plus  violents  excès  contre  les  images 
des  saints,  les  châsses  bénites.  Rien  n'échappa  â  cette  fureur 
des  nouveaux  iconoclastes  :  les  croix,  les  tabernacles,  les  sta»- 
tues,  les  tableaux,  monuments  des  ails,  ne  se  sauvèrent  point 
de  cette  ragé  fttnatique,  et  la  grande  figure  de  Charlemagne 
ne  fut  point  épargnée.  Un  décret  du  sénat  ordonna  qu'à  tout 
jamais  la  religion  réformée  serait  établie  dans  le  canton  de 
Genève,  et  que  chacun  serait  fbîcé  de  la  professer,  et  pour 
laisser  un  monument  éternel  de  cette  révolution,  on  grava  sur 
l'airain  cette  inscription  solennelle  :  «En  mémoire  de  la  grâce 
qne  Dieu  nous  a  Mie  d'avoir  secoué  le  joug  de  l'Anté-Ghrist 
roniuin,  aboli  les  superstitions  et  recouvré  notre  liberté  par  la 
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défaite  et  la  fuite  de  nos  ennemis  '.  »  Ces  ennemis  mis  en 
fuite  n*étaient  pas  seulement  les  moines  bernardins,  les  opu- 
lents bénédictins  et  leurs  abbés,  mais  de  pauvres  religieuses. 
La  sœur  de  Jussie,  de  Tordre  de  Sainte-Claire,  a  écrit  elle-même 
le  simple  récit  de  leur  départ  de  Genève.  Une  seule  d'entre 
elles  consentit  à  briser  les  liens  éternels  du  monastère  ;  les 
autres,  jeunes  encore,  préférèrent  se  retirer.  Les  magistrats 
les  accompagnèrent  jusque  sur  la  frontière  de  la  Savoie,  afin 
qu'il  ne  leur  fût  fait  aucune  insulte,  tandis  que  Farel  leur 
prêchait  sur  ce  verset  de  saint  Luc  :  En  ce  temps-là  Marie  s'en 
allait  avec  promptitude  au  milieu  des  montagnes  '. 

Trois  cantons  suisses  régularisaient  à  peine  les  mouvements 
du  protestantisme,  qu'une  séparation  plus  décisive  encore  ve- 
nait briser  l'unité  catholique  :  j'entends  parler  de  la  réforme 
en  Angleterre,  sous  Henri  VIU,  ou  plutôt  de  la  scission  qu'il 
proclama  avec  la  cour  de  Rome.  A  l'apparition  de  Luther,  le 
roi  d'Angleterre  s'était  montré  en  opposition  complète  avec 
le  système  prêché  par  le  réformateur.  Esprit  disputeur,  nourri 
de  controverse  et  de  théologie,  chevalier  infatigable  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  Henri  VIII  n'avait  pu  voir  traîner  dans  la 
poussière  les  doctrines  de  la  philosophie  scolastique;  il  prit 
hardiment  la  plume  contre  Luther,  et  ût  un  traité  en  latin  pour 
défendre  les  sept  sacrements  catholiques.  Ce  livre,  revu  par 
le  cardinal  Wolsey  et  par  Tévêque  de  Rochester,  fut  présenté 
à  Léon  X.  Le  pape  l'accueillit  avec  une  sainte  joie,  et,  en  plein 
consistoire,  en  lui  envoyant  la  rose  bénite,  proclama  Henri  vni 
le  pieux  défenseur  de  la  sainte  église.  Une  lutte  corps  à  corps 
s'engagea  dès  lors  entre  Henri  VIII  et  Luther.  Le  réformateur, 
ulcéré  de  ce  qu'une  tête  couronnée  osât  se  mesurer  de  théo- 
logie avec  lui,  scolastre  et  professeur  de  Witlemberg,  écrivit 
à  Henri  VIII  une  de  ces  lettres  emportées  où  tout  est  sacrifié 

1  Spon  en  donne  le  texte. 

9  Voyez  le  petit  livre  :  le  Levain  du  Calvinisme,  ou  commencement  de 
l'Hérésie  de  Genève^  par  Sceur  Jeanne  de  Jussie,  Chambéry,  1576. 
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à  ses  ressentiments  :  «Commencez- vous  à  l'ougir,  6  Henri,  non 
plus  roi,  mais  sacrilège?  n'avez-vous  pas  honte  de  prendra  la 
parole  contre  la  parole  de  Dieu  même  !  »  Ces  emportements 
théolc^iques  devaient  à  Jamais  séparer  le  roi  d'Angleterre  des 
doctrines  de  la  réforme  ;  mais  un  accident  survenu  dans  la  vie 
domestique  de  Henri  ym  changea  les  penchants  du  monarque. 
Henri  avait  épousé  Catherine,  d* Aragon,  femme  vieillie  déjà, 
et  qui,  de  sa  nombreuse  postérité,  n'avait  plus  qu'une  fille. 
Le  roi,  épris  de  lady  Anne  Boleyn,  fille  d'honneur  de  la  reine, 
fouilla  dans  toutes  les  sommes  théologales  pour  trouver  des 
motâfe  à  la  dissolution  de  son  premier  mariage.  U  se  consultii 
avec  le  caidinal  Wolsey,  qui,  d'une  condition  de  métier,  de 
boucher,  disent  même  les  chroniques,  s'était  élevé  à  l'arche- 
vêché dTorck  et  au  titre  de  chancelier  d'Angleterre.  On 
trouva  des  nullités  dans  le  mariage;  et,  après  une  cohabita- 
tion de  vingt  ans,  Henri  VIII  déclara  qu'il  ne  pouvait  vivre 
sous  le  même  toit  avec  celle  qui  n'était  que  sa  concubine. 

La  nullité  qu*appelait  le  roi  d'Angleterre  résultait  de  ce 
que  Catherine  avait  été  femme  de  son  frère.  Ce  vice  diri* 
mant,  couvert  par  une  bulle  de  Jules  H,  ne  pouvait  être  invo- 
qué qu'en  obtenant  la  révocation  de  la  bulle,  et  Wolsey  devait 
la  solliciter  en  faveur  d'un  prince  qui  avait  tant  fait  pour 
l'église  romaine.  Le  docteur  Knight,  secrétaire  d'état,  fut  dé- 
puté auprès  du  pape  qui  alors  était  gardé  au  château  Saint- 
Ange  après  le  saccagement  de  Rome.  Knight  demandait  Tan- 
nulation  du  mariage  avec  Catherine  d'Aragon  et  la  dispense 
pour  en  contracter  un  nouveau.  CharlesKJuint,  neveu  de  Ca- 
therine, défendit  aussi  de  son  c6té  au  pape  de  satisfaire  en  ce 
point  la  volonté  de  Henri  VDI.  Lorsque  le  pontife  s'enfuit  dé- 
guisé en  pécheur  pour  se  sauver  des  Allemands,  les  envoyés 
du  roi  d'Angleterre  ne  le  quittèrent  point,  renouvelant  leurs 
instances,  invoquant  toujours  la  nullité  ecclésiastique  d'une 
union  que  Dieu  condamnait  lui-même  en  la  frappant  dans  sa 
postérité.  Clément  n'osait  se  prononcer  :  il  avait  tout  à  la  fois 
à  ménager  l'erap^eur  et  Henri  VIU  ;  l'un  foulait  de  ses  pieds 

7. 
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la  tiare  d*or  dans  Rome^  Fautre  avait  défendu  l'autorité  du 
saint-siége  contre  le  schisme  de  Luther  ;  le  pape  résolut  pour- 
tjant  d'accorder  la  bulle  de  dispense;  mais  il  ne  Tadressa  pas 
à  Henri,  ni  au  cardinal  Wolsey;  il  la  coûfia  souB  le  sceau  du 
plus  profond  secret  au  légal  Gampège,  s'en  rapportant  à  sa 
prudence  pour  l'usage  qu'il  pourrait  en  faire.  Le  pape  Glétnent 
ne  voulait  se  brouiller  avec  personne,  et  encore  moins  avec 
l'empereur  dont  il  était  en  quelque  sorte  le  prisonnier  et  1» 
vassal.  Enfm,  s'étant  tout  à  Mt  rapproché  de  Gharles-Quint^ 
le  pontife,  sur  la  demande  de  la  reine  Catherine,  n'hésita  plus 
à  évoquer  à  Rome,  au  sein  du  sacré  conclave,  C6  divorce  dont 
on  avait  fait  une  difflcuUé  nationale  en  Ânglôterre* 

Ce  fut  à  ce  moment  que  conraiença^  sinon  la  séparation 
absolue  de  Tégltse  anglicane^  au  moim  la  première  ten^ 
tative  de  Henri  VHI  contre  l'unité  catholique.  Le  roi  de^ 
manda  à  son  parlement  et  obtint  des  lords  et  des  communes 
un  premier  bîil  contre  les  abus  des  clercs  en  Angleterre.  On 
réprima  les  droits  exorbitants  que  les  égli«6s  levaient  sur  les 
ftmérailles,  Tabus  déplorable  d^  la  pluralité  des  bénéfices  et 
du  gmnd  nombi^  des  chapelains.  Bn  même  temps  le  roi  fai^ 
sait  arrêter  le  cardinal  Wotsey,  bien  que  )è  privilège  de  la. 
pourpre  romaine  enveloppât  d'une  immenfte  inviolabilité  tous 
ceux  qui  en  étaient  revêtuSv  Henri  VIfl  avait  d^à  consulté  ses 
propres  universités,  qui  ne  lui  avaient  pas  été  toutes  fevo- 
rables;  il  commanda  donc  au  jurisconsulte  Cranmer  un  mé- 
moire sur  l'affaire  du  divorce,  destiné  aux  universités  de  l'Eu- 
rope. Cette  démarche  entrait  dans  le  caractère  de  Henri  VIU; 
une  thèse  d'école  était  sa  padsion  comme  celle  de  son  siècle. 
Il  destina  quelques  milk  livrds  sterling  à  cet  objet;  la  cor^ 
ruption  même  fut  employée.  Le  lésuhat  fut  rexprossion  iks 
divens  intérêts  politi<|ues;  en  France,  pays  d'aiiiaiice  avec  KeiH 
ri  VIIF,  l'université  de  Paris  approuva  le  drvorce^  et  son  ar* 
rét  solennel  fut  motivé  sur  ce  qu'il  y  avait  des  empêchements 
dirimants  qu'aucune  bulle  du  pape  ne  pouvait  couvrir,  et  qus 
l'union  du  beau-frère  et  de  la  bellO'^sceur  était  dans  cette  ca- 
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tégorte.  En  Espagne,  à  Naples,  la  réponse  fut  défavorable  k 
Henri  VIII,  parce  que  le  grand  sceptre  de  Gharles^uint  sVtcn- 
dait  sur  ces  peuples.  Quant  aux  universités  protestantes,  se 
souvenant  du  livre  que  le  scolastre  royal  avait  dirigé  contre 
Luthei»,  elles  se  prononcèrent  en  majorité  contre  le  divorce. 
Le  résultat  fut  pourtant  conforme  bmx  résolutions  de  Hen- 
ri vm  ;  et  quand  il  lut  le  long  résumé  qu*avait  fait  Cranmcr 
et  les  solutions  théologiques  de  la  fkculté  de  Paris,  il  s*écria 
dans  son  expression  bouffonne  :  «  Cranmer,  c*est  pour  le  coup 
que  je  tieni^  la  truie  par  Toreillé!  »  Les  lords  et  les  communes 
d* Angleterre  tentèrent  une  démarche  auprès  du  pape.  «  Sainte- 
Père,  dîsaimit-iis,  le  mariage  du  roi  a  été  condamné  par  des 
écoles  célèbres,  par  des  économistes  de  science  ;  souveiiei^vous 
des  obligatt(»9è  que  vous  ave2  à  notre  roi  Henri,  n  L*Europe 
était  déjà  tant  divisée  par  la  réforme!  Cependant  la  réponse 
du  pape  étant  encore  évasive,  Henri  vni  lança  un  acte  de  sa 
puissance  par  lequel  il  défendait  sous  peine  de  vie  de  recevoir 
toute  bulle  émanée  de  la  cour  romaine,  déclarant  que  sa  vo« 
lonté  expresse  était  de  porter  rafltiire  du  divorce  au  parlement 
et  de  s'en  rapporter  à  seë  lotùi  et  à  ses  fidèles  communes 
IK)ur  la  solution. 

Henri  vm  commenc^ait  ainsi  le  schisme  :  le  parlement  na- 
tional allait  être  destiné  à  résoudre  une  question  théologique. 
Dans  une  lettre  écrite  quelque  temps  api'ès  au  coi*ps  germa- 
nique»  Henri  félicitait  les  princes  protestants  sur  leur  dessein 
religieux  «  de  conserver  la  foi  dans  toute  sa  pureté,  de  travail- 
ler à  une  paix  stable,  et  de  remédier  aux  maux  de  Téglise  vé^ 
Titable  du  Christ  ;  et  votre  conduite  est  d'autant  plus  louable, 
cotttiDUâH  Henri,  que  tous  atem  fôrtemmt  réprimé  les  tmubles 
qui,  à  rœcaftion  de  la  réforme,  s'étalent  élevés  dans  vos 
états;  et  croyez  que  j'ai  toujours  pensé  comme  .vous  sur  la 
nécessité  de  corriger  les  erreurs  et  les  vices,  d  Ici  le  roi  faisait 
allusion  aux  anabaptistes  dont  les  croyances  anarcttiques  pa- 
raissaient d^àen  Angleterre»  Le  parlement  se  réunit  sur  la 
conTOcatioD  royale  pour  l'objet  spécial  du  divorce.  Le  chaiî- 
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celier  exposa  que  S.  M.  désirait  que  les  lords  et  les  communes 
eussent  à  prononcer  la  dissolution  d'un  mariage  incestueux 
et  frappé  de  stérilité.  Toutes  les  pièces  du  divorce  furent  dé- 
posées sur  la  barre,' et  sir  Th.  Cromwell  déploya  les  thèses 
d'universités  favorables  aux  désirs  de  la  couronne.  Le  parle- 
ment rappela  le  statut  prœmunire  fades  qui  défendait  aux 
clercs  et  aux  laïques  de  soUiciter  à  Rome  des  bulles  d'excom- 
munication ou  de  toute  autre  nature  contraires  aux  droits  du 
roi  et  des  sujets  d'Angleterre.  Ce  bill  passé,  Henri  VIII  fut 
maître  de  la  fortune  des  clercs  catholiques,  car  presque  tous 
avaient  directement  ou  indirectement  correspondu  avec  le 
pape.  Les  évêques  le  sentirent  bien  :  ils  se  réunirent  par 
comtés,  firent  des  offres  d'argent,  et  l'assemblée  de  Caotor- 
béry,  en  votant  un  subside  de  100,000  liv.,  accorda  la  pre- 
mière au  roi  le  titre  de  chef  souverain,  protecteur  de  l'église 
d'Angleterre  et  de  la  religion  nationale. 

Heiui  s'en  déclara  le  défenseur  absolu  avec  ce  caractère  de 
tyrannie  doctorale  qui  avait  toujours  marqué  son  pouvoir.  On 
avait  tenté  quelques  arrangements  entre  le  pape  et  le  roi,  mais 
ils  furent  brusquement  rompus  par  la  publique  solennité  du 
mariage  du  roi  avec  Anne  de  Boleyn;  et  Cranmer  qui  l'avait 
célébré  fut  élu  sans  l'assentiment  du  pape  à  l'archevêché  de 
Gantorbéry.  Les  deux  chambres  se  réunirent  dans  la  session 
de  janvier  1534  pour  remanier  toute  la  constitution  ecclésias- 
tique ;  elles  effacèrent  le  nom  du  pape  de  la  liturgie.  Désormais 
on  ne  pourrait  poursuivre  que  ceux  qui  proclamaient  hautement 
des  nouveautés  dangereuses,,  et  les  poursuites  auraient  lieu 
avec  publicité  devant  le  banc  du  roi.  L'archevêque  de  Cantor- 
béry  demeurerait  chargé  de  donner  les  dispenses  et  tous  les 
actes  qui  ressortissaient  autrefois  de  la  cour  de  Rome.  Enfin 
le  mariage  du  roi  avec  Anne  de  Boleyn  était  confirmé,  et  pour 
que  personne  ne  pût  douter  de  la  vahdité  de  cette  union,  il 
était  défendu  à  tout  sujet  anglais  d'écrire  ou  de  parler  contre 
sa  légitimité.  Une  formule  fut  dressée  en  conséquence,  et 
chaque  clerc  réf;uU^r  4^3  nionastères  ou  de  la  hiérarchie  ecclé- 
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^fôlique  dut  déclarer  qull  obéirait  en  toute  cbose  au  roi,  clief 
souverain  de  Féglise  d'Angleterre,  proclamant  pour  suzeraine 
légitime  Anne  de  Boleyn,  épouse  de  Henri  VIII.  Enfin  le  parle- 
ment déclarait  que  la  nouvelle  église  ne  se  séparerait  sur 
aucun  des  articles  de  la  foi  catholique.  La  déclaration  fut  sous- 
crite par  la  presque  totalité  du  clergé.  Le  procès  de  Thomas 
Moore,  de  Fisher,  de  la  religieuse  Elisabeth  Barton  et  des  mal- 
heureux moines  qui  avaient  nié  la  suprématie,  montra  qu'Hen- 
ri VIU  voulait  désormais  dominer  en  tyran  Téglise  dont  il  s'é- 
tait fait  le  chef.  La  plus  profonde  terreur  régnait  parmi  les 
hommes  de  science  et  d'université  en  Angleterre  :  Érasme, 
expression  de  toutes  les  idées  de  modération,  déplore  cette  si- 
tuation d'un  pays  où  il  n'est  plus  possible  d'épancher  ses  sen- 
timents et  ses  opinions  dans  le  sein  de  l'amitié. 

La  tyrannie  matérielle  était  substituée  à  la  foi.  Th.  Moore 
porta  sa  tête  sur  le  billot,  pour  avoir  hautement  déclaré 
ce  qu'il  avait  approfondi  la  question  de  la  puissance  pontificale 
et  qu'il  avait  reconnu  que  cette  puissance  du  pape  qu'on 
avait  abrogée  témérairement  était  non  seulement  légitime, 
mais  nécessaire.»  Th.  Moore  avait  d'ailleurs  attaqué  Fautorité 
royale  dans  son  Utopie^  plan  de  république  parfaite  à  l'i- 
mitation de  Platon,  et  Henri  VIU  s'en  vengea.  A  ces  ex^ 
cutions  succédèrent  d'autres  mesures.  Le  clergé  anghcan , 
après  tant  d'actes   de  soumission,  voulait  maintenir  son 
unité,  sa  foi  et  les  bases  catholiques  ;  mais  Th.  Cromwell, 
alors  comte  d'Essex,  et  Anne  de  Boleyn  poussaient  aux  nou- 
velles opinions.  Ce  fut  d'après  leur  conseil  que  Henri  VIII  pro- 
posa le  premier  acte  pour  la  suppression  des  monastères.  On 
prescrivit  des  visites  par  commission  royale  dans  les  al[H 
bayes  avec  la  plus  extrême  rigueur;  l'on  devait  examiner 
les  revenus,  les  propriétés  des  moines  ;  et  voir  surtout  s'il 
y  avait  quelque  dérèglement  dans  les  mœurs.  Ces  visites 
royales  n'avaient  d'autre  objet  que  de  prendre  une  note 
exacte  des  biens  monastiques,  et  le  roi  saisit  le  prétexte  des 
mauvaises  mœurs  pour  ordonner  la  confiscation  de  ces  bienst 
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La  confiscation  fat  volontaire  pour  un  grand  nombre,  car  les 
commissaires  effrayaient  les  prieurs  et  mettaient  devant  leur 
pensée  la  crainte  d*un  châtiment.  Un  nouvel  acte  de  Henri  Vin, 
chef  de  Téglise  d'Angleterre,  ordonnait  la  nullité  des  vœux 
souscrits  au-dessous  de  vingt-quatre  ans ,  et  permettait  en 
outre  à  tous  les  religieux  de  briser  les  liens  Importuns  de  la 
solitude.  Comme  en  Allemagne  et  en  Suède,  les  prébendes  furent 
distribuées  ou  vendues  à  la  noblesse.  Ainsi  partout  la  réforme 
plus  ou  moins  absolue  se  rattachait  à  la  terre  et  opérait  une 
révolution  dans  les  propriétés;  elle  faisait  passer  les  biens  ûe^ 
monastères  au  fisc  et  du  fisc  aux  hommes  d'armes  ;  la  plupart 
des  abbayes  anglaises,  des  manses  opulentes,  des  prieurés  fei^ 
tiles  devinrent  des  manoirs  féodaux  ;  et  lord  Byron,  dans  ses 
poétiques  souvenirs,  voyait  encore  les  moines  circuler  sous 
les  antiques  ruines  de  son  manoir.  La  réforme  fut  donc  en 
Angleterre  un  acte  de  caprice  et  de  violence. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général  des  esprits,  où  en  était 
la  France?  S'était-elle  enveloppée  dans  sa  vieille  foi  catholique 
pour  ne  point  subir  les  nouveautés  de  Luther?  Tai  dit  que  les 
universitaires  qdi  n'avaient  pas  eu  la  hardiesse  de  préchet*  ou 
d'adopter  la  réforme  s'étaient  associés  dans  une  opinion  com-* 
mune  et  mixte  opposée  au  clergé.  Il  était  peu  d'érudits  dé 
l'école  philosophique,  peu  de  savants  versés  dans  les  études 
grecques  et  latines  qui  défendissent  l^éghse  dans  toute  tia 
pureté.  Dans  les  épanchements  de  l'amitié,  Erasme,  Vatable, 
Robert  Etienne,  Scaliger,  avouaient  pluâ  ou  moins  ouvertement 
la  puissante  nécessité  d'une  réforme.  Le  goiiX  des  Sciences,  ûé 
la  ï)oésie  latine  et  nationale,  noble  apanage  de  François  !•*, 
la  protection  qu'il  aimait  à  étendre  sur  Férudition  laborieuse, 
avaient  appelé  auprès  de  lui  une  multitude  de  Savants  et  de 
poètes  ;  ils  prêtaient  tous  une  oreille  favorable  aux  doctrines 
qui  de  l'Allemagne  retentissaient  dans  les  écoles  de  Paris. 
C'était  alors  une  mode  que  cette  tendance  à  tout  changer;  les 
esprits  les  plus  légers,  les  plus  dissipés  de  la  cour,  s'occu* 
paient  dy  doctrines  religieuses,  et  Marot,  au  luilieu  do  ses 
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jmu  d'amour,  do  pes  licencieuses  ballades,  mettait  les  psaumes 
eu  vars  sur  la  traduction  que  lui  en  faisait  le  grave  Valable. 
Fj'auçois  P%  sa  sœur  Marguerite  de  Navane,  la   fille  de 
Louis  XII,  duchesse  de  Ferrare,  aimaient  surtout  ces  jeux 
d'esprit,  tenaient  en  une  considération  particulière  cette  science 
d'érudition  qua  le  monarque  venait  de  royalement  abriter  dans 
le  collège  de  France.  Ce  prince  qui  disait  écrire  à  Erasme, 
accusé  d'hcréaie,  «  qu'un  établissement  en  son  royaume  lui 
était  destiné,  et  que  la  ricbe  trésorerie  de  Tours  était  à  sa 
disposition,  9  pouvfiit-il  avoir  une  grande  répugnance  pour  les 
doctrines  que  ces  mêmes  bonunes  professaient  dans  le  secret 
échange  d'uue  douce  pbilosppbie  ?  Marguerite  de  Navarre,  si 
fûifemeut  épi^sa  de  tout  ce  qui  portait  le  bonnet  de  la  science 
ou  Ja  gracieuse  m<irotte  du  poète,  ue  devait-elle  pas  protégei* 
ceuxrlà  qui  approchaient  de  son  intimité  et  vivaient  familière- 
ment avec  elle?  D'où  vinrent  donc  ces  persécutions  qui  mar- 
quèrent le  Tè^m  de  François  ï*'?  comment  expUquer  cette 
poursuite  acharnée  contre  Thérésie,  dont  le  prince  avait  au- 
tour de  lui  l'expression çn  quelque  sorte  philosophique?  Plu- 
sieurs causes  y  contribuàreut.  Si  le  luthéranisme  ne  s'était  pas 
séparé,  par  d#  trop  larges  innovations,  de  l'école  universitaire 
et  des  jurisGonsultes,  si  surtout  il  s'était  présenté  lui-même 
sans  se  revêtir  de  l'austère  manteau  de  U  saçte  s^cramentaire, 
sans  cette  guerre  auj^  images,  à  l'eucharistie,  à  la  messe,  à 
tout  ce  qui  parlait  à  l'imagination  et  au  cœur  des  peuples, 
alors  peut-être  eût-il  trouvé  un^  naturalisation  plus  facile  en 
France,  Mais  la  réforme  éclatait  m  censure  contre  cette  li- 
ceuce  de  mo^rs  qui  embellissait  la  cour  de  François  P"  ;  elle 
accusait  )e^  g^ntil^homn^s  des  abominations  de  Babylone; 
i^lle  déclamait  canti^e  to  po^upes,  les  fêtes,  les  arts.  Il  existait 
dans  la  spciété,  telle  que  le  catholicisme  rayait  faite,  des 
forces  indépendantes  du  roi  lui^^nême,  des  opinions  pins 
puissantes  que  sa  volopté.  Si  l'expression  philosophique  de  la 
réforme  restait  secrète  ou  dans  les  bornes  de  quelques  thèses 
ou  de. quelques  Hvres,  les  hérétiques  persécutés  prêchaient, 
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agissaient  publiquement  et  activement  par  des  faits  et  par  des 
actions  saisissables.  Aussi  quand  on  a  peint  en  de  sombres  ta- 
bleaux les  tristes  exécutions  qui  poursuivirent  les  premiers 
réformateurs  en  France,  on  n'a  pas  fait  assez  la  part  à  Tesprit 
du  temps,  à  ces  mœurs  de  bataille,  de  sang,  de  tournois,  de 
combats  singuliers,  d'assassinat  et  d'empoisonnement.  Lors- 
que des  bras  d'une  femme  on  se  précipitait  à  la  mort,  lorsque 
l'astrologue  préparait  le  poison  subtil  ou  le  poignard  qui  ser- 
vaient ses  fatales  divinations,  lorsque  les  lois  multipliant  les 
supplices,  frappaient  de  mort  pour  le  moindre  délit,  est-il 
surprenant  que  ces  mœurs  cruelles  fissent  également  sentir 
leur  influence  sur  des  sectaires  qui  ébranlaient  le  vieil  édifice 
des  croyances  et  des  institutions  publiques?  Que  ceux  qui 
veulent  connaître  l'esprit  de  cette  époque  parcourent  les  gra- 
vures grossières  qui  reproduisent  les  supplices  de  quelques 
malheureux  gentilshommes,  bourgeois  ou  manants,  ils  verront 
partout  un  caractère  de  joie  et  de  fêtes,  de  nobles  dames  aux 
mille  fenêtres  pavoisées,  un  peuple  bruyant  et  satisfait.  La  vie 
n'avait  point  alors  ce  haut  prix  que  les  lois  lui  ont  assuré  de- 
puis que  l'homme  a  été  rappelé  à  sa  dignité. 

Le  premier  symptôme  du  luthéranisme  en  France  suivit 
de  quelques  années  seulement  la  prédication  de  Luther.  Un 
gentilhomme  flamand,  du   nom   de  Berquin,  d'habitudes 
irréprochables ,  mais  ennemi  des  ordres  monastiques ,  de  4a 
dissolution  des  mœurs  du  cloître,  fut  dénoncé  comme  héréti- 
que et  fauteur  de  Luther.  Il  n'annonçait  pourtant  qu'un  simple 
dogme  :  «  C'est  une  grande  superstition,  disait-il,  que  d'invo- 
(juer  la  Vierge  de  préférence  au  Saint-Esprit.  »  On  crut  trouver 
dans  ce  principe  une  tendance  à  la  réforme,  et  le  parlement 
ayant  fait  fouiller  dans  les  papiers  d'études  de  Berquia,  on  y 
recueillit  la  pllipart  des  compositions  théologiques  de  Luther. 
Un  premier  arrêt  renvoya  cette  afiaire  d'hérésie  devant  l'évêque 
de  Paris,  et  un  second  arrêt  fut  ainsi  conçu  :  «  La  cour  a  or- 
donné que  tous  les  livres  composés  par  Luther  seront  brûlés 
publiquement  au  parvis  de  Notre-Dame,  et  pour  ce  faire,  sera 
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enjoint  de  par  le  roi,  à  toule  personne,  d*apporler  et  mettre  au 
grefie  lesdits  livres  hérétiques,  sous  peine  pour.ceux  qui  les 
garderaient  d*être  bannis  du  royaume,  et  la  confiscation  des 
biens.  »  Jusqu'ici  Berquin  ne  reçut  d'autre  peine  que  la  néces- 
sité d'une  rétractation  publique  et  la  défense  absolue  d'écrire 
sur  toute  espèce  de  matière  ;  il  persista  dans  sa  foi.  Une  seconde 
sentence  ordonna  qu'il  aurait  la  langue  percée  ;  Berquin  en 
appela  au  pape  et  au  roi,  et  un  troisième  arrêt  déclara  qu'on  le 
brûlerait  vif  sur  la  place  de  Grève.  Cet  acte  impitoyable  fut  exé- 
cuté ,  pendant  que  Jean  Leclerq  subissait  à  Meaux  le  même 
supplice  pour  crime  d'hérésie.  Quatorze  réformateurs,  qui 
évangélisaient  sur  la  place  publique,  furent  également  jetés 
.  dans  la  fournaise  ardente,  pour  me  servir  de  l'expression 
énergique  de  Bèze. 

Lyon,  Langres,  Bourges,  Poitiers,  Autun,  Troyes,  Issoudun, 
Rouen,  Agen,  Meaux,  étaient  devenues  les  sièges  principaux 
de  quelques  petites  écoles  sacramentaires.  Il  existait  sur  ce 
sol  de  la  France  labouré  par  la  réforme  des  ferments  d'an- 
ciennes hérésies  qui  devaient  faciliter  les  innovations.  La 
vieille  Langue-d'5c  avait  longtemps  vu  sous  son  beau  ciel  de 
troubadours  et  de  cours  plénières  la  grande  croyance  des  Al- 
bigeois; le  Dauphiné  se  souvenait  des  pauvres  de  Lyon,  de 
Pierre  Valdo,  le  fameux  prédicateur  des  campagnes;  et  quoi- 
que la  foi  nouvelle  ne  proclamât  point  exactement  les  mêmes 
principes,  ces  doctrines  se  rapprochaient  plus  intimement  des 
antiques  et  simples  croyances  que  le  catholicisme  avec  ses 
pompes  superbes,  son  encens,  ses  fêtes  somptueuses  et  sa 
hiérarchie  de  clercs  opulents.  Deux  actions  puissantes  lut- 
taient contre  la  doctrine  de  Luther  et  quelquefois  malgré  le 
roi  :  les  parlements  et  l'université.  Les  parlements,  avides  de 
tout  exercice  de  pouvoir,  poursuivaient  sans  relâche  l'hérésie  ; 
tandis  que  François  P' acceptait  la  dédicace  des  psaumes  trstns- 
latés  en  français  par  le  spirituel  Clément  Marot,  le  parlement 
faisait  défense  à  tout  imprimeur  de  vendre  aucun  livre  de 
l'Écriture  sainte  traduit  sans  sa  permission.  Au  sein  de  l'uni- 
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vorsité  récole  se  formulait  d*aLord  dans  des  thèses  pour 
appeler  ensuite  des  vengeances;  elle  Gon(Ja.mn{iit  et  frappait 
iinpitoyablepaenl.  Toujours  m  m'^l'^  du  wuuvement  so- 
cial, comme  les  vieux  oorps  scientifiques,  elle  cherchait  à 
arrêter  Faetion  des  opinioqs  par  ^s  dissertations  et  par  ses 
actes.  Il  n'était  pas  un  livre  publié  qu'ellq  n'examinât  avec 
hauteur,  qu'elle  nç  dénonçât  aux  tribunaux  séculiers.  Elle 
protégeait  autant  Aristote  que  la  foi  (^thoUque.  C'était  pour 
l'université  un  ennemi  qui  la  m^»aç9it  de  ruine  que  cet 
empire  de  Fe^^amen  secouant  tout  le  pas^é  scientifique  de 
l'école.  Ceg  dm\  institutions,  Je  parlement  et  l'université, 
prenaient  lia  haute  main  dans  la  résistance  catholique;  elles 
essayaijBnt  le  rôle  de  fqrce,  qu'elles  jouèrent  plus  tard  sous 
la  ligue. 

Ces  actes  ^  développaient  en  dehors  de  la  cour  et  de  ce 
cercle  de  sçienice  fit  d'érudition  qu'elle  prpt^eait.  Toutes  les 
Ibis  que  l'uqivœfsité,  l'église  ou  le  p^leqient  s'attachaient  à 
un  nom  illustre  d^m^  les  lettre^,  Fwww  I*'  ou  pa  sœur  Je 
couvrait  de  sa  protection*  Du  fpu4  de  s^  prispn  à  Madrid,  le 
roi  écrivit  ^  l'univerfiàit^  de  mettre  eu  liberté  Marot,  son  valet 
de  chambre^  et  le  poète  en  témoigna  m  reconnaissance  à  son 
royal  protecteur  ;  Fr^^çois  l*^'  ^'oppQss^  de  toute  si^  puissance  à 
œ  que  les  doctrines  du  ^^vant  Ëi'a^we  Ate^ent,  comme  pelles 
de  Luther ,  livrées  au  bpurreftu  fiur  le  p*rv)$  de  Notre-Dame. 
Luther  et  Zwingle  e.v^ient  secrètement  envoyé  en  France 
quelques-uns  de  leurs  sectateurs  habile^,  qui^loi'squ'ils  échap- 
paient par  la  fuitfi  au^  poursuites  du  parlement  et  de  l'univer- 
sité, trouvaient  un  refuge  assuré  auprès  de  la  reine  de 
Navarre,  qui  aimait  à  écouter  leurs  Leçons,  Les  deux  chape- 
lains de  Marguerite,  Bertaud  et  Courant,  pEofessaient  ouver- 
tement le  luthéranisme  ;  elle  e^imait  le  ministre  Qulntin,  dout 
Jes*doctrines  plus  hardies  allaient  bien  «u-dalà  de  la  réformar- 
tion.  Cette  protection  pour  les  hérétiques  devint  si  publique, 
^e  fut  si  souvent  dénoncée,  que  Franigois  P'  manda  auprèfs 
de  lui  cette  sœur  qu'il  chérissait,  afin  qu'elle  ^e  justifiât  du 


ET  LA  LIGIJK.  8T 

soupçon  d'hérésîe.  La  reine  de  Navarre,  pouf  toute  réponse, 
conduisit  François  î"' au  sermon  d*un  curé  nommé  Lecoq, 
qui  administrait  Téglise  Saint*Eus1ache.  Au  milieu  de  Paris, 
Lecoq  osa  prêcher  les  doctrines  de  la  réforme  en  ft'ôoriant  à 
la  foce  du  roi ,  t»  qu'en  ce  qui  touchait  le  saint  sacrifice  de  la 
messe,  il  ne  fallait  pas  S'arrêter  aux  vaines  images  de  l'autel, 
mais  s'élever  en  pensée  jusqu'aux  cieux  où  était  JésU»^ 
Christ.  »  François  I«^  ne  s'en  (^ensa  pas  ;  il  voulut  même  voir 
et  entendre  le  prédicateur  dans  une  conversation  intime  ft 
Fontainebleau.  Rien  n'arféiail  la  reine  de  Navarre  :  lecaraclore 
incontestable  des  opinions  de  la  réforme  était  alors  la  traduc* 
tion  des  livres  saints  en  français  r  Marguerite,  par  un  goût  pur 
de  Ja  langue  nationale,  voulut  que  Son  livre  d'heures,  enluminé  ' 
de  belles  miniatures,  fût  écrit  en  français  ;  toutes  les  prières  du 
catholicisme  n'y  étaient  point  comprises;  on  en  avait  supprimé 
un  bon  nombre  à  la  Vierge  et  aux  saints.  Dans  le  livre  pieux 
qu'elle  composa  sous  le  titre  ûe  Miroir  de  Vâme  'pécheresse,  à 
l'époque  où  Marguerite  était  en  repentance  de  ses  contes 
des  Amants  fortunés,  il  n'y  est  question  ni  du  purgatoire,  ni  de 
l'éternité  des  peines,  et,  ce  qu*il  y  a  de  plus  hétérodoxe,  la 
prière  toute  virginale  de  Salve  reginaye^i  appliquée  au  Christ. 
A  Paris  commençait  déjà  cette  petite  guerre  de  pam- 
phlets populaires,  destinée  à  anéantir  toutes  les  vieilles 
croyances  :  on  affichait  des  placards  contre  rencharistie ,  con- 
tre la  messe  surtout,  jusque  dans  le  palais  du  Louvre  embelli 
par  les  arts;  les  portes  des  églises,  les  poteaux  des  places 
publiques,  témoignaient  chaque  matin  de  celte  ardeur  de  pro* 
sélytisme  qui  caractérisait  la  réforme.  François  !•»  sévit  en- 
core d'une  manière  sanglante.  Des  lettres-patentes  du  roi  or- 
donnèrent de  n'imprimer  aucune  chose  sans  la  permission  du 
conseil  ou  de  justice.  Six  luthériens  ftirent  condamnés  au  feu, 
et  la  place  de  TEstrapade  retient  encore  le  cruel  touvenir  de 
ces  supplices  multipliés.  Plusieurs  causes  s'opposaient  au 
progrès  de  la  réforme  en  France  t  le  catholicisme  avait,  une 
force  immense  dans  la  population,  et  tout  était  organiste 
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conformément  à  ses  principes,  la  royauté,  les  institutions  et 
les  masses.  Le  concordat  avait  intéressé  la  couronne  au  main* 
tien  de  la  suprématie  romaine  :  par  la  nomination  aux  béné- 
fices, François  I"  restait  maître,  en  quelque  sorte,  des  biens 
de  réglise  et  de  son  clergé  ;  de  plus  François  V"'  était  profon- 
dément pénétré  de  cette  invariable  conviction,  que  la  réforme 
religieuse  entraînerait  la  réforme  politique,  et  que  ces  hommes 
d'austérités  et  de  hardiesses,  qui  venaient  ébranler  les 
croyances  du  peuple,  frapperaient  simultanément  la  vieille  foi 
et  la  royauté.  Roi  artiste ,  il  devait  avoir  peu  de  sympathie 
pour  les  démolisseurs  de  statues  et  les  iconoclastes  qui  frap- 
paient les  Vierges  de  Léonard  de  Vinci  et  de  Raphaël ,  et  les 
Saintes  Familles  du  Rosso  ou  du  Primatice. 

Les  princes  protestants  d'Allemagne,  entrés  dans  son  al- 
liance contre  CharlesK^uint,  s'étaient  plaints  à  lui  de  ces 
tristes  poursuites  qu'on  faisait  subir  à  leurs  frères  de  France, 
François  !«',  qui  venait  de  suivre  à  pied  une  procession  ex- 
piatoire des  outrages  reçus  par  Feucharistie,  répondit:  «Je 
n'ai  pas  sévi  contre  quelques-uns  de  vos  frères,  mais  contre 
quelques  esprits  turbulents  qui  ont  tourmenté  la  paix  du 
royaume  sous  prétexte  de  religion  ;  d'ailleurs  ne  peut-on  pas 
s'arranger  sur  ce  dernier  point?  Je  serais  très,  aise  que  vous 
m'envoyassiez  quelques-uns  de  vos  théologiens,  afin  de  dis- 
courir avec  eux  et  de  nous  entendre.  »  Mélancliton,  esprit 
flexible,  accommodant,  fut  désigné  à  cet  effet;  il  écrivit  à 
Sturmius,  son  ami:  «  Puis-je  faire  le  voyage  en  sûreté?  ma 
prédication  pourra-t-elle  être  utile  à  notre  église  ?  S'il  en  est 
ainsi,  je  partirai  comme  avec  des  ailes  pour  secourir  mes 
frères  persécutés.  »  Mélanchton  ne  dédaigna  pas  d'écrire  à 
l'évêque  de  Paris,  Jean  du  Bellay,  expression  des  doctrines 
modérées  du  catholicisme:  «  Vous  gémissez  comme  moi  des 
malheurs  qui  agitent  Ja  France  et  l'église  univei*selle;  ne  se- 
rait-il pas  possible  de  les  prévenir  en  aiTétant  les  esprits  fa- 
natiques et  séditieux,  mais  en  permettant  la  libre  parole  évan- 
géliqqe?»  Ces  avances  de  l'école  réformatrice,  le  caractère 
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élevé  gui  distinguait  Méluiicliton ,  eugagèreut  François  \"  à 
écrire  directement  à  Fami ,  au  disciple  de  Luther.  Dans  une 
lettre  datée  de  Guise,  le  roi  dit:  «  Je  connais  vos  bonnes  in- 
tentions pour  la  paix  de  Téglise  universelle  ;  elles  se  sont 
manifestées  par  la  lettre  conciliante  que  vous  avez  écrite  à 
Jean  du  Bellay,  évêque  de  Paris.  Venez  donc  au  plus  tôt  à  ma 
cour  pour  y  conférer,  avec  grand  nombre  de  docteurs ,  sur 
les  moyens  de  rétablir,  le  bon  ordre  dans  la  police  ecclésiasti- 
que; cette  lettre  vous  servira  de  sauf-conduit;  je  vous  prie  de 
ne  pas  vous  laisser  détourner  de  ce  pieux  dessein  par  de 
mauvais  conseils.  Votre  arrivée  me  sera  agréable ,  soit  que 
vous  veniez  auprès  de  moi  comme  personne  privée ,  soit  que 
vous  soyez  député  par  vos  collègues.  y>  Mélanchton  avait  le 
dessein  de  remplir  exactement  les  désirs  du  roi  de  France  ; 
mais  il  en  fut  détourné  par  Télecteur  de  Saxe  qui  ne  voulut 
point  lui  donner  licence  de  quitter  ses  états.  L'opinion  de 
Luther  était  que  Mélanchton  vint  à  Paris,  afin  de  faire  cesser 
la  persécution  qui  affligeait  quelques  luthériens,  et  plus  par* 
ticulièrement  encore  dans  un  but  de  prosélytisme.  Ainsi, 
pour  résumer  cette  première  période,  jusques  à  Calvin  la  ré* 
forme  ne  fut  ni  une  force  en  France,  ni  un  système;  et  il  n*y 
eut  aussi  commencement  d'exécution  armée,  véritable  mou- 
vement militaire  contre  la  doctrine  réformée,  qu'après  le  mas- 
sacre des  malheureux  Vaudois  de  Mérindol  et  des  vallées  des 
Alpes. 


CHAPITRE  IV. 

DISSIDENCE  DES  DIVERSES  fiCOLES  DE  LÀ  EÉFORME  ET  RÉSISTANCE 

DU  CATHOLICISME. 


Ëoole  philosophique.— Érasme.— Liilhéraniame  modéré  et  oonciliant. 
'^Mélanchton.  — PrincilHi«^ul>KOlu».  — Luther. —  Ecole  sacramen  taire. 
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— Zw!ng1e. — CaWIti.  —  Anabaptistes.  —  Socifiieiif.  — ^  Tentatives  de 
fusion.  —  Projet  de  Méiancbton. — Confession  d'Aagsbonrg.— ^Moa-* 
cernent  pliilosophique  de  la  réformei  >^ Forée  du  oalholieisoie,  sa 
puissante  opposilioni 

1518— iS40. 

Au  milieu  de  la  joieetde  Tor^eil  d*unsi  large  succès»  Luther 
voyait  avec  amertume  la  réformation  elle-même  se  morceler 
en  mille  sectes  et  perdre  ce  caractère  d*anHé  qui  pouvait  seul 
lui  assurer  de  hautes  destinées. 

Toutes  les  fois  qu'une  doctrine  s'étail  proclamée  au  sein  de 
k  grande  société  catholique^  eile  s'était  costumée  en  un  des 
systèmes  de  philosophie  de  TAeie,  de  fct  Grèce  et  de  Rc«ne  : 
ies  vieilles  divisions  qui  |)artaf^0nt  en  sectes  de  gnosti^ 
ques,  de  manichéens,  de  pélasgiens,  les  premiers  croyants, 
dans  les  vastes  dtconseriptions  dti  monde  dirélien,  s'étaieait 
non  seuleihent  (btidées  éur  la  diversité  des  ea9tes,  des  popula^ 
tions  et  du  sol,  mais  encore  sur  les  souv^irs  de  la  philosophie 
inteH^ctuelle^  sur  le  syncrétishie  qui  avait  marqué  reïistence  de 
récole  d'Alexandrie.  Les  doctrines  qui  avaient  triomphé  dans 
les  conciles  d*Éphèse,  de  Constanlînof^le  et  de  Nicèô,  n*étafent, 
à  vrai  dire,  que  Tacceptatioii  des  pîrincipes  d'une  des  sectes  de 
philosophie,  revêtus  des  formes  et  de  la  technologie  catho- 
liques, avec  l'empreit^te  de  sa  divine  misiâidD.  Cette  métne  di- 
vision se  produisit  sous  Luther,  et  partout  se  monti'èrent  des 
écoles  opposées,  haineuses  et  s'accusant  respectivement  d'er- 
reur et  d'hérésie.  Il  y  a  deux  périodes  dans  l'histoire  de  Luther  : 
dans  la  première  il  attaque  avec  verve,  et  alors  il  étahht 
comme  un  principe  la  liberté  de  croyance  et  d'examen  ;  une 
fois  en  possession  d'un  fait  accompli,  il  se  pose  comme  le 
juge  infaillible,  comme  le  pouvoir  qui  seul  peut  décider  de 
l'orthodoxie  des  opinions.  Chef  d'opposition  contre  l'église 
catholique,  il  appelle  la  liberté  ;  chef  d'un  nouveau  système, 
et  par  conséquent  autorité  établie^  il  constitue  et  proclame  la 
souveraineté  de  ses  idées  et  l'erreur  de  toutes  les  autres. 
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L*esprit  superbe  du  chef  de  Fécole  luthérienne  n'étaitpos  ca- 
pable de  se  ployer  aux  concessions  indispensables  pour  ame- 
ner la  fusion  des  différentes  doctrines  qui  s*étaient  élevées  en 
opposition.  Je  place  en  tôte  le  parti  de  résistance  philoso- 
phique, qui  n'avait  point  osé  une  séparation  complète  avec 
Téglise  catholique  :  le  chef  de  ce  parti,  Erasme,  avait  toujoura 
ménagé  Luther  et  ses  sectateurs;  sa  correspondance  avec  Mé- 
lanchton  et  CEoc^ampade  constate  que,  sans  adhérer  au  sys-» 
tème  religieux  de  la  r^orme,  Érasme  en  respectait  les  adeptes 
et  même  les  croyances.  <  J*ai  lu  le  livre  d*Œcolampade,écrit*il 
aux  magistrats  de  Bàle  ;  il  est  savant,  disert,  travaillé;  ce  ser- 
rait même  un  livre  pieux  s'il  pouvait  y  avoir  de  la  piété  à 
combattre  le  sentiment  de  l'église,  duquel  je  juge  qu'il  est 
toujours  dangereux  de  s'éloigner.  »  Érasme  voudrait  amener 
une  transaction,  si  elle  était  réalisable,  qui,  sans  détruire  le 
vieil  édifice,  pût  le  mettre  mieux  en  rapport  avec  les  besoins 
nouveaux.  L'esprit  implacable  de  Luther  ridant  imposable 
toute  alliaiice,  Érasme,  pressé  par  ses  amis,  entra  en  lice 
contre  le  réformateur,  mais  avec  habileté  ;  il  ne  voulut  pas 
prendre  parti  pour  les  mystères  et  les  doctrines  purement 
théologiques  et  se  jeta  en  plein  dans  une  thèse  de  philosophie 
rationnelle.  Il  écrivit  un  livm  du  Uhre  cfrbitre,  contre  Luther 
qui  soutenait  Topinion  contraire.  Érasme  ne  sortant  pas  de 
ses  manières  polies  et  modérées,  prouvait  par  les  Écritures, 
et  par  la  raison  surtout,  «que  l'homme  avait  été  créé  hbre  et 
jeté  dans  sa  plénitude  de  volonté  sur  cette  terre.  »  Cet  ouvrage, 
traduit  en  allemand,  amena  une  réponse  de  Luther.  Ce  ne  fut 
ni  le  ton  modéré,  ni  la  douce  logique  d'Érasme.  La  diatribe 
de  Luther  fut  violente,  outrée  ;  il  insulta  son  adversaire,  le 
déchira  par  le  sarcasme,  pour  aarriver  À  cette  conclusion  : 
v  Personne  que  Dieu  n'est  libre  ;  sa  prescience  et  sa  provi- 
dence divine  font  que  toute  dàooe  arrive  par  une  volonté  im- 
tnuabilé,  éternelle,  qui  foudroie  et  met  en  {Hèoes  tout  libre 
arbitre,  n  Ce  livre  de  Luther  fit  uiie  certaine  impression  sur 
r&me  faibk  d'Érasme  :  on  le  voit  timide  recaler  devant  une 
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rupture  complète  :  «  Je  suis  surpris,  écrivit-il  à  son  antago- 
niste, que  vous  vous  soyez  attaché  avec  tant  d*acbamemeat 
à  mon  traité  qui  ne  contient  rien  que  de  rationnel,  tandis  que 
tant  d'ennemis  tombent  sur  vous.  > 

A  côté  du  parti  philosophique  restant  dans  les  conditions 
'modérées,  venait  Técole  de  Mélancblon,  soumise  à  Luther, 
mais  moins  éloignée  que  lui  d*une  transaction.  Ami  et  disci* 
pie  dévoué  du  maître,  Mélanchton  n'en  combattait  point  les 
doctrines  ;  il  les  adoptait  sans  objection  ;  toutefois  si,  pour 
amener  une  fin  à  cette  situation  désordonnée  de  Téglise,  il 
avait  fallu  abandonner  quelques  points,  Mélanchton  y  eût 
volontiers  consenti,  ne  faisant  pas  de  toutes  ses  pensées  des 
vérités  absolues.  Quand  il  s'agissait  de  ménagement  et  de  mo- 
dération c'était  toujours  Mélanchton  qui  intervenait.  Tandis 
que  Luther  voulait  tout  briser  de  ses  mains  impitoyables,  son 
disciple  et  «on  verbe  tempérait  les  organes  de  son  âme  maladive. 

Les  écoles  de  Carlostad  et  de  Zwingle,  presque  semblables, 
avaient  Hait  d'immenses  progrès  en  acquérant  CËcolampade, 
savant  professeur  de  grec,  un  des  premiers  disciples  de  Luther  ; 
elles  différaient  particulièrement  du  luthéranisme  en  ce  que 
ses  deux  chefs  niaient,  quoique  avec  des  formules  diverses, 
la  présence  réelle  du  Christ  dans  l'eucharistie.  Luther  n'osa 
point  d'abord  attaquer  de  face  cçtte  école;  mais  de  plus  in- 
times réflexions  l'éclairèrent  sur  la  puissance  morale  des  deux 
symboles  qu'attaquaient  les  sacramentaires.  Le  dogme  de  la 
présence  réelle,  les  pompes  du  culte  des  saints  avaient  inspiré 
ces  magnifiques  cathédrales,  ces  cérémonies  d'encens  et  de 
parfums,  ces  pieuses  commémorations  qui  saluaient  la  pré- 
sence d'un  Dieu  sur  l'autel.  C'était  bien  assez  que  la  révolution 
tentée  contre  l'église  de  Rome  et  la  philosophie  scolastique 
secouât  jusque  dans  ses  dernières  fibres  la  vénération  popu- 
laire pour  de  saintes  mémoires  ;  n'était-ce  pas  compromettre 
le  succès  que  de  froisser  la  solennelle  émotion  produite  par  le 
grand  mystère  de  l'eucharistie?  Le  plus  célèbre  disciple  de 
l'école  sacramentaire,  qui  s'étendait  ^'^^Ut^nt  plus  qu'elle  ét^it 
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mieux  en  harmonie  avec  l'esprit  d'examen  el  la  raison  sévère,  l'ut 
Calvin  à  qui  se  rattache  presque  toute  la  réfonne  en  France.  Jean 
Cauvin,  qui  prit  le  nom  de  Calvin,  car  alors  c'était  une  mode 
que  ces  changements  de  noms  scientifiques,  naquit  à  Noyon  de 
parents  ouvriers,  mais  avancés  dans  leur  fortune.  Il  avait  été 
élevé  dans  le  sein  de  Téglise,  et  à  douze  ans,  par  un  des  ahus 
de  la  hiérarchie  cléricale,  11  avait  obtenu  une  chapelle  dans  la 
cathédrale  de  Noyon,  et  à  seize  ans  une  cure,  quoiqu'il  fit  en- 
core ses  études  au  collège  de  Montaigu.  Il  s'instruisit  dans  les 
lois  à  Orléans,  sous  Pierre  de  l'Étoile,  et  à  Bourçes  sous  le 
grand  jurisconsulte  Alciat.  Ce  fut  le  luthérien  Melchior  Wol- 
mar,  professeur  de  grec  à  l'université,  qui  fortifia  en  lui  les 
premiers  principes  de  la  réforme,  qu'il  avait  reçus  de  Pierre- 
Robert  Olivetan.  Il  vint  à  Paris  en  1530,  et  là,  triste  victime 
des  grandes  persécutions  qu'éprouvaient  les  doctrines  nou- 
velles, il  publia  son  commentaire  sur  les  deux  livres  de  Se- 
nèque,  de  la  Clémence  symbolique,  appel  à  la  tolérance  pour 
ses  frères  persécutés.  Obligé  de  fuir  Paris,  Calvin  alla  par  les 
campagnes  prêchant  la  réforme,  et  le  peuple  venait  à  ses  ser- 
mons dans  le  désert.  Le  sceptre  de  la  reine  de  Navarre  s'étendit 
sur  ce  nouveau  réformateur,  comme  il  avait  protégé  Scaliger, 
Agrippa  et  Clément  Marot. 

'  Calvin  passa  de  la  parole  au  *  culte,  et  bientôt  on  essaya 
dans  l'église  de  Bourges  l'oraison  dominicale  et  la  messe  en 
français.  Cette  liberté  religieuse  fut  dénoncée,  et  le  diacre  de 
Noyon  forcé  de  s'exiler  de  France.  Les  opinions  de  Calvin  s'é- 
loignaient du  luthéranisme  et  rentraient  tout  à  fait  dans  les 
principes  sacramentaires:  c'était  un  nouvel  adversaire  de  Lu- 
ther, mais  faible  alors.  A  cette  époque  Calvin  était  à  peine 
connu  ;  son  nom  ne  se  mêlait  pas  encore  à  l'école  de  science 
dans  laquelle  il  prit  depuis  une  haute  place,'par  la  publication 
de  ï Institution  chrétienne,  large  résumé  de  toute  sa  théorie. 
Ce  livre  est  formulé  dans  le  même  esprit  que  les  Apo- 
logies de  Tertullien  et  l'ouvrage  d'Orygène  contre  Celse,  mo- 
dèles qu'il  semble  s'être  proposés.  C'est  aussi  à  François  1", 
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au  prince  persécuteur,  qu'il  est  adressé,  pour  suivre  l'usage 
de  réglise  primitive  qui  jetait  ses  doléances  aux  Césars  !  «  Ten- 
treprends  la  cause  commune  de  tous  les  fidèles,  et  même  celle 
du  Christ,  laquelle  aujotird'hui  est  en  telle  manière  du  tout 
déchirée  et  foulée  en  votre  l'oyaume,  qu'elle  semble  désespé- 
rée, ce  qui  est  bien  advenu  par  la  tyrannie  d'aucun  pharisien, 
plutôt  que  de  votre  vouloir.  Elle  est  grandement  affligée.  Car 
la  puissance  des  adversaires  de  Dietl  a  obtenu  jusque  là,  que 
la  vérité  du  Christ,  combien  qu'elle  ne  soit  perdue  et  dissipée, 
toutefois  soit  Cachée  et  ensevelie  comme  ignominieuse;  et 
ainsi  que  la  pouvrette  égliâe  soit  du  consumée  par  morts 
cruelles,  ou  par  bannissements  déchassée.  »  Vînstitution  chré- 
tienne embrasse  toutes  les  doctrines  religieuses.  Développant 
la  théorie  générale  dfe  la  réforme,  elle  traite  tout  à  la  fois  de 
la  connaissance  de  Dieu,  laquelle  est  le  premier  fondement  de 
la  religion  ;  de  la  connaissance  de  Thomme  et  du  péché  origi- 
nel ;  de  la  corruption  naturelle  de  l'âme  ;  de  Tintlrraité  du 
franc  arbitre';  de  la  régénération,  laquelle  se  fait  en  nous  par 
l'opération  du  Saint-Esprit.  Calvin  sent  toujours  le  besoin  de 
justifier  ses  doctrines  sur  le  gouvernement  civil  ;  car  on  ac- 
cusait déjà  le  calvinisme  d*attaquer  la  forme  monarchique 
pour  appeler  les  institutions  républicaines;  aussi  l'adroit  rè- 
foi-mateur  se  hâte  de  feiire  une  profession  de  foi  politique. 
«  C'est  vaine  occupation  aux  hommes  privés,  lesquels  n'ont 
nulle  autorité  d^ordonner  les  choses  publiques,  de  disputer 
quel  est  le  meilleur  état  de  police  ;  et  outre,  c'est  une  témérité 
d'en  déterminer  simplement,  vu  que  le  principal  gît  en  circon- 
stance ;  et  encore  quand  oti  cottipar erait  les  polices  ensemble, 
sans  leur  circonstance,  il  ûe  serait  pas  facile  à  discerner  la- 
quelle serait  la  plus  utile,  tellement  elles  sont  quasi  égaler 
chacune  en  son  prijc.  Si  ceux  qui  p'hr  la  volonté  de  Dieu  vi- 
vent sous  des  princes  et  sont  leurs  sujets  naturels,  transfèi^ent 
cela  à  eux,  (rour  être  tentés  de  faire  quelque  révolte  ou  chan- 
gements, ce  sera  non  seulement  une  folle  cogitation  et  inutile, 
mais  aussi  méchante  et  pernicieuse,  »  Calvin  ne  s'expliquait 
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pas  nettament  sur  la  forme  du  gouvernement  pr^*fi)fnhle  ;  il 
appelait  seulement  I9.  liberté  »ous  le  pouvoir  établi.  La  popu^ 
lariié  du  Uvre  do  VJmUiuUon  cl^élient^,  ey&tématitialjoa  du  la 
théorie  calviniste,  fut  ^i  baute,  qu'Qu  moios  de  oinq  années 
huit  grandes  éditions  sortirent  des  presses  de  Qenève  et  d*AI- 
lemagoe.  Il  fut  traduit  en  toutes  les  langues,  ^  Calvin  lui- 
même  le  translata  en  vieux  franigais. 

J*ai  placé  dans  una  couleur  plus  bapcbée  lu»  opinions  ana- 
baptistes :  avant  de  se  régulariser  en  saote  philosophique  et 
paisible,  elles  avaient  fait  de  nouvelles  tent4tives  de  troubles. 
Les  anabaptistes  avaient  publié  sept  articles  capables  de  bou- 
leverser Torganisation  politique'  et  civile  des  états  ;  «  Il  n'est 
permis  au  chrétien  de  porter  des  armes  ni  de  reconnaître  les 
magistrats  établis  :  il  ne  peut  jurer,  alors  môme  que  la  loi 
humaine  le  prescrit  :  Dieu  i^e  l'appelle  ni  à  rendre  la  justice, 
ni  à  veiller  à  la  sûreté  publique  :  quiconque  n'adopte  pas  la 
secte  anabaptiste  sera  jpis  an  rang  des  boucs  dans  le  jugement 
dernier  :  eux  seuls  peuvent  prècber  et  annoncer  Tévangile  : 
et  ceux-là  sont  réprouvé^  qui  s'opposent  à  son  progrès  et  à  son 
imseignement.  » 

Les  anabaptistes ,  phassés  de  la  baufe  AUemagpe  par  les 
efforts  de  la  puissante  noblesse,  s'étaient  répandus  dans  la 
Westphalie  et  les  Pays-Bas  sous  leurs  chefs  Melchior  Hoffmann, 
BavicÛ^eorge,  Jean-Mathieu  et  Jacob  de  Campep.  Ils  parlaient 
aux  serfs  de  la  campagne,  leur  annonçant  le  règne  libre  des 
saints  et  de  Jésjus-Ghrist.  Pour  développer  leurs  propositions, 
les  anabaptistes  publièrent  un  livre  de  doctripes  sous  le  .titre 
ù' Établissement  ;  «  Avant  le  joui"  du  jugepiept  il  y  aura  un 
royaume  dp  Christ  spr  la  ter^e,  où  les  saints,  c'est-à-dire  les 
fidèles,  régneront  après  avoir  exterminé  jusqu'à  la  dernière 
des  puissances.  Alors  les  biens  et  les  femmes  seront  en  com- 
mun, et  toutes  les  jouissances  appartiendront  aux  élus.  »  Ces 
jdées  anti-sociales  plaisaient  aux  gens  rustiques  auxquels  on 
promettait  les  terres  et  la  liberté.  Là  où  se  produisait  cette 
prédication  ardente,  il  arrivait  aussitôt  un  soulèvement  popu- 
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lairc  :  à  Strasbourg,  à  Mayeuce,  la  multitude  avait  voulu 
matériellement  appliquer  les  doctrines  anabaptistes. 

L*exemple  le  plus  grave  de  ce  soulèvement  eut  lieu  à 
Munster,  où  les  sectaires  se  rendirent  maîtres  de  la  cité  et 
de  son  gouvernement.  Les  bourgeois  de  toutes  les  commu- 
nions avaient  fui,  lorsque  les  anabaptistes,  en  possession  du 
pouvoir,  créèrent  douze  juges  à  Finstar  des  Israélites  ;  puis, 
sur  la  prédication  d'un  de  leurs  chefs  inspiré,  Jean  Mathieu, 
ils  rélevèrent  à  la  royauté  toule-puissante  de  David  et  de  Sa- 
lomon.  Alors  se  manifesta  une  espèce  de  despotisme  sombre 
et  fanatique  :  ce  que  Mathieu  ordonnait  était  exécuté  avec  une 
religieuse  teneur  ;  on  porta  dans  sa  maison  tout  l'or,  toutes 
les  armes;  et  ceux  qui  murmurèrent  furent  décapités  sur  de 
simples  ordres.  Tandis  que  Tévêque  de  Munster  assiégeait  la 
cité  de  son  vieil  épiscopat,  les  anabaptistes  se  laissaient  con- 
duire par  des  prophéties  et  des  inspirations.  Jean  Mathieu,  leur 
roi,  ayant  été  frappé  de  mort  dans  une  sortie  contre  les  soldats 
de  révéque,  il  parut  un  nouveau  prophète,  du  nom  de  Jean  de 
Leyde,qui  annonça  que  Dieu  lui  avait  révélé  d'épouSer  la  veuve 
de  Jean  Mathieu;  illapriten  effet,  tandisqu'uncardeurde  laine, 
du  nom  de  Knipardolling,  prédisait  le  royaume  des  saints 
où  domineraient  douze  juges  comme  en  Israël.  Sous  le  règne 
de  ces  douze  juges,  chacun  des  anabaptistes  prit  autant  de 
femmes  qu'il  en  voulut.  Jean  de  Leyde  en  épousa  jusqu'à  dix- 
sept  ;  et  alors,  dans  une  nouvelle  inspiration  prophétique,  il 
se  fit  proclamer  roi  et  revêtir  de  la  pourpre.  Les  juges  s'abî- 
mèrent sous  ce  pouvoir  despotique  :  «  Écoute,  Israël,  dit  un 
ouvrier  orfèvre  qui  s'éleva  comme  prophète,  voici  ce  que 
l'Éternel,  ton  Dieu,  t'ordonne  :  Vous  déposerez  de  leurs  charges 
l'évèque  et  ses  ministres;  vous  choisirez  douze  personnes 
ignorantes  pour  annoncer  ma  parole  au  peuple  ;  et  toi,  Jean 
de  Leyde,  prends  cette  épée  nue;  Dieu  t'établit  roi,  non  seule- 
ment pour  régner  sur  Sion,  mais  pour  gouverner  encore  sur 
toute  la  terre.  »  Il  existe  des  médailles  de  ce  règne  passager  de 
Jean  de  Leyde  à  Munster.  Sur  un  des  revers  sont  deux  épées 
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nues  croisées  avec  cet  exergue  :  «  Dans  le  royaume  des  saints 
il  n'y  a  partout  qu'un  Dieu,  qu'une  foi,  qu'un  baptême.  »  La 
sanglante  et  ridicule  tyrannie  de  Jean  de  Leyde  s'évanouit  ; 
mais  sa  durée  fut  marquée  des  pompes  d'or  d'Israël,  de  ces 
exécutions  qui,  dans  l'ancien  Testament,  font  frémir  une  civi- 
lisation plus  humaine  et  plus  avancée.  Jean  de  Leyde,  de  sa 
propre  main,  fracassa  la  tête  à  une  de  ses  femmes,  au  milieu 
de  la  salle  d'un  festin  où  des  gardes  et  des  esclaves  chantaient 
la  gloire  du  roi  et  les  miracles  de  Jéhova.  L'évêque  de  Munster 
victorieux  se  montra  implacable  contre  les  anabaptistes; 
Jean  de  Leyde,  captif,  fut  déchiré  avec  des  tenailles  ardentes 
et  ses  entrailles  suspendues  dans  des  cages  de  fer  au  clocher 
de  l'église  Saint-Laurent. 

Ces  mille  divisions  au  sein  de  la  réforme  préoccupaient  tris- 
tement Luther.  Dans  ces  scènes  populaires,  il  était  doulou* 
reux  pour  le  chef  d'un  large  mouvement  politique  de  voir  son 
œuvre  périr  en  se  morcelant  ;  il  s'en  exprimait  à  tous  ses 
amis  avec  chagrin  :  «  Luther,  s'écrie  Mélanchton,  me  cause 
de  grandes  peines  par  les  longues  plaintes  qu'il  me  fait  de  ses 
afflictions.  Il  est  abattu.  »  Cette  époque  de  tristesse  et  de  décou- 
ragement moral,  Luther  l'appelle  le  temps  de  ses  sombres  et 
pénibles  tentations. 

Jamais  théorie  religieuse  n'avait  si  puissamment  agrandi 
Taction  du  diable;  c'est  toujours  cet  esprit  que  Luther  fait 
intervenir  et  parler  quand  il  veut  combattre  ses  adversaires 
ou  peindre  le  désordre  de  son  âme  :  a  0  mon  ami  !  écrit-il  à 
Juste  Jonas,  je  te  conjure  de  ne  point  cesser  de  prier  pour 
moi,  afin  que  Jésus-Christ  ne  m'abandonne  pas,  et  qu'il  ne 
permette  pas  que  les  tourments  que  j'endure  soient  les  tour- 
ments des  impies,  mais  ceux  dont  il  éprouve  ses  en- 
fants. » 

Souvent,  dans  l'exaltation  de  ses  dépits,  il  £eusait  un  re- 
tour vers  l'église  romaine.  «  J'avoue ,  s'écriaitril ,  que  sous 
la  papauté  il  s'est  fait  des  choses  bonnes  et  chrétiennes,  et 
que  nous  avons  retenues.  C'est  sous  la  papauté  que  se  sont 


98  LA  HÉFORMË 

conservés  la  vraie  Éerilure,  le  vrai  bapt/îO)©,  le  vrai  s^cromofit 
de  Tautel,  Ij^  véritable  absolution  des  Récités,  ^^s  vrais  minis- 
tres, le  vrai  catéchisme.  »  C'était  moins  un  profond  désir  de 
^rentrer  dans  le  catholicisme  qui  poussai  t-uther  à  ces  cpnces- 
sion3  (l'orgueil  le  retenait),  que  la  douleujr  qu'jl  éprouvait  de  se 
voir  dépasser  par  d'j^utres  opiniQQs.  La  popularisé  saluait  les 
doctrine^  de  ^wingle,  4^  Cflcolampade  ^  de  Calvin  ii^ême. 
Dans  un  doux  échange  de  lettres  ^  de  c/mMnc0,  QEpolampade 
et  Mélanchton  avaient  ténioigné  un  .d(§sir  dP  rapprocher  les 
deux  écoles,  les  luthériens  et  les  sacrirâ^ntaires,  dont  ils 
étaient  Texpression  modérée  ;  c'était  la  pepsé^  du  lapdgrave  de 
Uessie,  de  Bucer,  son  plu^  fldèje  popseiUer,  Luther  s'y  opposait 
fortement,  parce  qu'il  craignait  que  la  rési^lfet  de  la  confé- 
rence nje  fût  fayora]})e  ^  ('opinion  hardie  d^s  ^^inglieu^,  et 
qu'alors  la  direction  du  mouveii^ent  de  1^  réfo^mation  ne  lui 
échappât.  jK  Plqsieur^  de  ceux  qui  vjsujeniî  Olîtfer  dans  cette 
aUiance,  ^rây;iLit-il,  s'^pp^ii^it  pli|s  ^ur  jes  br^  de  la  chair 
que  sur  le  ^^/çours  de  Pieu.  »  Les  esprits  av^iept  alors  un  trop 
graqd  besoiii  de  conçili^tiou  ppyr  q^e  l'opinion  absolue  de 
Luther  ptft  prévaloir  :  le  landgrave  pprsista  ;  et  une  réunion  de 
tbéologicQS  des  pppu^unions  dissidentes  fut  indiquée  4  ^^^ 
bourg.  L'on  dut  mettre  en  rapport  Mélanchton  et  Bucer  ayec 
QEcolaiïipî^de,  p^raclôre  si  doux,  si  conciliant;.  Trois  séances 
furent  ocjGijpées  à  des  disputes  théol^giques  ;  elles  s'attachaient 
toutes  spécialam^nt  a^  griand  dogme  4^  1^  prései)ce  réplje,  au 
sens  figuré  ou  tech):)ique  ^e  TÉpriturp;  et  à  1^  fin  chaque 
pdxti  se  proclama  vainqueur.  ^  p^Fsisti»pGe  â^  Luther,  son 
invariable  fermeté  produisire^it  mie  prpj^de  imp|r^$sion  sur 
ses  ^dvers^res,  plvis  portés  à  d^s  concpssioi^)^  pt  4  des  mena- 
g^men{s.  Absent,  i)  domJP^  P^tje  qontxoyerse  dé  sa  parole. 
Il  en  résulta  une  transaction  sur  des  points  de  détails  ;  mais  la 
diffîpulté  capitale  de  la  prjâs^uqe  ré^Ue  ne  fy\t  Doint  résolue. 

L'Allemagpe  réformée  en  fece  du  patholicisme,  dpvftit  pour- 
tant formuler  ses  principes  dans  une  hante  profession  de  foi. 
Tant  qu'elle  était  ainsi  morcelée  en  poussière,  quelle  conflance 
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pooTBit-on  âjdutet*  à  Ses  progrès?  quelle  forée  pouvail-elle 
tirer  d'elle-même?  Toutes  les  écoles  luthériennes  travaillèreni 
donc  à  préciser  cette  profession  de  foi  qui  devint  la  base  de  la 
confession  d' Augsbourg,  et  pour  donner  des  gages  de  modénh 
tien  et  de  ménagements,  elle  ne  fut  point  confiée  à  Luther, 
mais  à  Mélanchton.  Disposé  par  son  esprit  à  préparer  une  ré- 
conciliation de  doctrines,  Félégant  professeur  consulta  plu- 
sieurs fois  le  parti  philosophique,  et  de  ces  conférences  intimes 
sortit  une  série  de  propositions.  On  y  reconnaissait  Tautoritù 
des  quatre  premiers  conciles  généraux  du  christianisme  et  le 
dogme  de  la  Trinité  qu*its  avaient  proclamé  ;  le  péché  originel 
recevait  une  autre  interprétation  que  dans  Téglise  romaine  ; 
on  n*adoptait  du  symbole  des  apôtres  que  ce  qui  touchait  Fin- 
carnation,  la  vle^  la  mort  et  la  résurrection  du  Christ.  La  justi- 
fication se  faisait  par  la  foi,  opération  unique  du  Saint-Esprit  ; 
les  sacrements  étaient  efficaces,  quoique  ceux  qui  les  confé- 
raient fussent  méchants  et  pécheurs.  Le  baptême  était  une  né- 
cessité; la  présence  de  Dieu  dans  l'eucharistie,  réelle  ;  le  pé- 
cheur ne  pouvait  mériter  par  ses  oeuvres  la  remise  de  ses 
fîtutes  ;  le  repentir  était  la  seule  oblation  nécessaire.  Les  fêtes 
devaient  être  observées  avec  leurs  saintes  cérémonies ,  mais 
telles  qu'elles  seraient  fixées  par  les  besoins  et  les  vœux  des 
populations.  On  abolissait  les  formes  extérieures  du  catholi- 
cisme; la  commuriioil  devait  avoir  lieu  sous  deux  espèces  ;  les 
processions  du  Saint-Sacrettiérit  étaient  défendues ,  le  célibat 
des  prêtres  et  les  voeux  tnotiastiqnes  abolis;  on  ne  recotmais- 
sait  plus  les  messes  privées,  ainsi  que  la  coiifessîott  exacte  et 
minutieuse  de  tous  les  péchés.  Tandis  que  Téglise  de  Rome 
soutenait  sa  suprématie  spirituelle  sut  les  gouvernements,  les 
luthériens  déclaraient  :  w  que  la  puissance  ecclésiastique  était 
tout  à  Ailt  distiricte  de  l'aUtbilté  séculière  ;  là  première  ne  con- 
sistait que  dans  le  commandement  ftiit  aux  apôtres  de  prêcher 
TÉvarigile,  de  pardonner  et  d'administrer  les  sacrements  ;  elle 
ne  regardait  que  les  choses  éternelles,  tandis  que  la  puissance 
Cuillère  consistait  à  protéger  les  personnes,  4  geuveiiier  par 


100  LA  RÉFORME 

la  justice  et  pour  la  tranquillité  publique.  »  Si  ]e  parti  philoso- 
phique devait  se  rattacher  à  une  confession  qui  n'ébranlait  que 
quelques  principes  du  catholicisme,  il  était  évident  que  les 
sacraroentaires,  les  sectateurs  de  Zwingle,  et  particulièrement 
les  anabaptistes,  n*adhéreraient  pas  à  une  réforme  si  étroite- 
ment limitée. 

Il  venait  de  s'élever  une  opinion  profondément  rationnelle, 
et  qui  secouant  tout  mysticisme,  tout  principe  en  dehors  de 
rintelligence>  se  rapprochait  du  déisme  pur  en  n'adoptant  les 
révélations  du  Christ  que  comme  un  enseignement  d'une  pro- 
fonde sagesse  et  d'une  philosophie  généreuse.  Dans  un  siècle 
tout  religieux,  au  miUeu  d'une  société  d'émotions,  de  ferveur 
et  de  croyance,  les  sociniens,  les  anti-trinitaires,  devaient 
faire  peu  de  progrès  encore;  mais  leurs  principes  devenaient 
le  dernier  et  inévitable  période  de  la  réforme,  le  but  auquel 
elle  devait  arriver  :  car  l'empire  de  la  raison  une  fois  admis,  on 
devait  creuser  au  fond  des  choses,  et  ce  qui  restait  de  légendes 
et  de  mystères  allait  s'effacer  inévitablement.  Ces  sectes,  dé- 
signées sous  les  noms  de  libertins  et  ^ athées^  suscitaient  la 
plus  formidable  persécution  au  sein  de  l'église  réformée  elle- 
même.  Quand  une  révolution  religieuse  ou  politique  s'est 
opérée  et  qu'elle  a  cherché  à  fonder  son  gouvernement,  ce 
qu'elle  craint  le  plus,  ce  qu'elle  proscrit  le  plus  vigoureuse- 
ment, ce  ne  sont  pas  les  opinions  qu'elle  a  vaincues,  mais  les 
extrêmes  des  passions  qu'elle  a  soulevées;  elle  veut  poser  un 
point  d'arrêt  à  son  mouvement,  et  soit  que  ce  mouvement  se 
formule  en  doctrine,  soit  qu'il  vienne  sur  la  place  publique 
aux  mains  du  peuple,  la  révolution,  une  fois  régularisée,  le 
combat  vivement,  parce  qu'elle  sait  bien  que  là  est  son  dan- 
ger, sa  fatalité  et  son  tombeau.  Michel  Servet  est  l'expression 
la  plus  complète  de  cette  large  école  de  religion  et  de  philoso- 
phie, comme  Calvin  le  fut  surtout  des  principes  sacramen- 
taires.  Le  système  de  Michel  Servet,  qui  se  résume  dans  le 
déisme  pur,  est  celui  vers  lequel  marche  depuis  l'école  pro- 
testante. Il  n'y,a  que  deux  principes  en  matière  de  croyances. 
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la  foi  OU  la  raison;  et  quand  on  a  secoué  par  Texameu  le  vieil 
homme  du  catholicisme,  comment  s^arréter  à  d*autres  for- 
mules de  croyance,  et  comment  ne  pas  courir  droit  au  déisme 
qui  seul  repose  le  doute? 

Michel  Servet  était  né  à  Villanova,  en  Aragon.  C^est  chose 
curieuse  à  dire  que  ce  fut  en  Espagne  et  en  Italie,  pays  de  ca- 
tholicisme, que  naquirent  les  hommes  les  plus  impétueux 
contre  la  foi  ;  Timagination  allait  loin  dans  ces  contrées  de  feu, 
et  la  compression  lui  donnait  un  nouvel  essor.  Michel  Servet 
étudia  dans  l'université  de  Toulouse,  puis  à  Paris,  et  vint  en 
Allemagne  disputer  avec  Mélanchton,  Bucer  et  CEcolampade  ; 
il  resta  obscur,  inconnu,  jusqu'à  son  premier  pamphlet  des 
Erreurs  de  la  Trinité.  Sa  théorie  rationnelle,  empruntée  aux 
solennelles  hérésies  d'Anus,  de  Phocius,  de  Paul  de  Samosate, 
substituait  au  système  catholique  Tunité  de  Dieu.  «  Ceux-là  sont 
athées  qui  n'ont  point  d'autre  Dieu  qu'un  assemblage  de  divi- 
nités, qu'un  Dieu  par  accident,  et  non  pas  un  Dieu  grand,  souve- 
rain, absolu  ;  qui  font  consister  l'essence  divine  dans  trois  per- 
sonnes réellement  distinctes,  et  subsistantes  dans  cette  essence. 
Le  verbe  n'a  été  dès  le  commencement  qu'une  raison  idéale  qui 
représentait  l'homme  futur,  et  dans  ce  verbe,  ou  raison  idéale, 
il  y  a  Jésus-Christ,  son  image,  sa  personne,  son  visage  et  sa 
force  humaine.  L'âme  vient  de  Dieu  qui  y  a  mis  une  spiration 
.créée  avec  sa  divinité,  et  par  une  même  spiration,  l'àme  est 
substantiellement  unie  avec  Dieu  dans  une  même  lumière  par 
le  moyen  du  Saint-Esprit.  Le  baptême  des  enfants  est  inutile, 
car  il  est  d'invention  humaine  ;  c'est  pourquoi  on  ne  commet 
point  de  fautes  avant  l'âge  de  vingt  ans  :  l'âme  se  rend  mor- 
telle par  le  péché.  »  Ces  théories  excitèrent  la  vive  fureur  des 
réformés.  Ce  ne  fut  pas  seulement  une  controverse  loyale, 
comme  le  calvinisme  le  demandait  au  catholicisme,  mais 
une  persécution.  Servet  continua  à  développer  son  système  ;  et 
dans  les  loisirs  que  M  donnaient  les  études  de  la  médecine,  il 
composa  plusieurs  autres  traités,  et  spécialement  ses  Dialogues 
$ur  la  Trinité  et  son  pamphlet  de  la  justice  du  règne  du  Christ. 

9. 
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Enfin  l'ouvrage  capital  dans  lequel  il  exposa  ses  hardiesses 
avec  le  plus  de  développement,  est  le  livre  de  la  restitution  du 
christianisme,  qui  servit  plus  tard  de  base  aux  terribles  pour- 
suites de  Calvin, 

Des  conifêrences  s'étaient  encore  engagées  entre  les  sectes 
dissidentes;  toutes  avaient  rédigé  leur  pi-oîession  de  fbi  parti- 
culière, et  aucune  ne  voulait  faire  de  concessions  décisives, 
parce  que  toutes  avaient  de  nombreux  sectateurs,  des  terri- 
toires fixes  et  une  classe  d'hommes  à  laquelle  spécialement 
elles  s'adressaient  :  les  zwingliens,  les  sacramentaires  et  les 
calvinistes,  qui  se  rapprochaient  si  intimement,  avaient  pour 
appuis  la  France  et  la  Suisse,  et  plusieurs  villes  libres  d'Alle- 
magne ;  les  anabaptistes,  les  peuples  grossiers  dé  la  basse  Ger- 
manie, et  les  paysané  des  Pays-Èâs  ;  le  luthéranisme,  toute  la 
partie  éclairée  de  la  population,  et  les  princes  dont  il  secondait 
l'indépendance  et  le  pouvoir.  Ces  éléments  étaient  trop  dispa- 
rates pour  qu'un  rapprochement  sincère  pût  avoir  lieu  ;  et  Mé- 
lanchton  l'avait  vainement  tenté,  par  la  confession  d'Augs- 
bourg.  En  dehors  des  controverses  d'écoles,  de  ces  théories 
dispiiteusés,  il  se  produisait  un  grand  fait  dané  la  marche  de 
l'esprit  hiimaîn.  Il  est  quelque  chose  dont  les  géhéràliôns  ne  se 
doutent  pas,  livrées  qu'elles  sont  à  leurs  petites  passions  con- 
temporaines, c'est  que  les  idées  s'avancent  et  que  les  destinées 
d'une  civilisation  progressive  s'accomplissent  dans  ce  vaste 
univers  de  rénovation.  Ainsi,  tandis  que  la  prédication  de 
Luther  se  morcelait  en  subtilités,  l'impulsion  qu'elle  avait 
donnée  retentissait  dans  toutes  les  sciences  et  déterminait 
leur  puissant  essor.  Toute  lutte  entre  deux  croyances  ou  entre 
deux  opinions  fortement  éprouvées  froisse  lés  âmes  à  ce  point 
qu'elle  retrempe  les  caractères,  donne  au  cœur  et  à  la  tôte  de 
l'homme  je  ne  sais  quelle  grandeur  de  génie  el  de  création. 
Trois  branches  dé  la  science  éprouvèrent  âpé'cialefnent  l'efTet 
de  cette  laborieuse  impulsion  :  là  philosophie,  la  ^olitiqtre  et 
la  théologie.  Quiconque  veut  se  pénétrer  de  la  profondeur 
des  études  de  cette  époque,  doit  lire  les  livres  de  itiaflre  Cor- 
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nélius  Agrippa;  TuD  sur  Tabus  de  ia  philosophie  occulte^ 
dont  il  déploya  le  curieut  tableau  depuis  les  eonstelUtioDs, 
les  caractères  sacréis,  les  amulettes,  jusqu*aux  philtres,  à  la 
géométrie  et  à  la  ttiusique  démoniaque  ;  Tautre  sur  la  vanité 
des  sûiences  humdinês  :  pénible  aveu  d'un  philosophe  qui  dé- 
I^foié  la  triste  impuissaiice  de  rhomme  dans  les  divera  états 
de  ^n  existence  de  misère  !  Tous  les  arts,  disait-il,  toutes  les 
promissions  de  la  vie  n'^^outissetit  qu'à  un  résultat  malheu- 
reux ou  Inutile,  depuis  le  philosophé  jusqu'au  magistrat, 
depuis  l'état  de  moine  qui  reste  dans  sa  cellule  jusqu'à  Vars 
meretricts.  Agrippa  recherche  dans  les  exemples  de  l'antiquité 
et  de  récriture  sainte  les  preuves  de  sa  désolante  analyse! 

Le  lathéfahfeme  avait  mis  urt  soin  particulier  à  se  tenir 
en  pai-faite  bàftnotiie  avec  le  pouvoir  dés  princes  et  des  ma- 
gistrats civils;  toutefois  ce  grand  ébranlement  des  esprits 
jetait  dans  la  société  une  masse  désordonnée  de  systèmes 
qtti  menâçaîént  datts  l'avenir  d'un  changement  radical  les  con- 
siilutions  vieillies  de  toutes  les  souverainetés  de  l'Europe, 
fen  faisant  passer  dans  le  creuset  des  opinions  nouvelles 
l'étal  politique  des  pouvoirs  institués,  il  devait  en  résulter  une 
incertitude  dans  la  conviction  des  peuples  ;  Tobéissance  dé- 
sormais allait  se  t*aî^nnet;  on  discuterait  Tautoriié  avant  û^ 
^  soumettre  à  sa  loi  ;  ôti  pourrait  se  former  des  principes  plus 
alleux  sur  la  dignité  ûé  rftotklïiie,  sur  la  souveraineté  pu^ 
hfltitfe.  L'ééfolé  férom&triiôe  ëïupltoya  survoat  comme  élément 
de  succès  les  pati^phlels;  ee  iUt  alors  que  pour  la  première 
Ms  on  vît  en  circulattOii  ces  petâleÀ  feuilles  volantes  qui,  pt- 
fléfiratît  dans  tous  les  rangs  de  là  société,  se  jouatent  avec  les 
idées  vieillies  pour  en  démolir  le  prestige.  Luther  lui-même 
fut  ésseritîeHènient  pampWétoir^ ,  car  il  poësédîrii  tette  force  de 
l'injure,  cette  énergie  de  paroles  que  le  peuple  saisft  et  com- 
prend ;  son  esprit  iïtfatîtable  poûreuivil  les  Méeè  qUl  n'éïatent 
pas  îes  sieïrrtes  et  kâ  homrhes  qui  n'adhéïaient  pas  A  son  sys- 
tème. L'écoîé  ifn'crtèètànté  fitt  par  dessus  tout  dî^teuse  ;  ht 
raison  individuelle  est,  de  son  essence,  indomptable;  elîe 
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marche,  elle  creuse,  elle  renverse  les  barrières.  Il  y  eut  au 
milieu  du  seizième  siècle  un  remaniement  général  de  Tesprit 
politique  :  on  se  dirigea  vers  les  dissertations  du  pouvoir  et 
de  la  liberté  ;  on  fit  des  livres  sur  les  anciens  gouvernements, 
sur  leur  balancement  et  leur  pondération  ;  on  discuta  sur  la 
nature  des  diverses  souverainetés,  sur  la  préférence  qu'on  de- 
vait accorder  plutôt  à  Tune  qu'à  l'autre.  La  république  de  Bo- 
din  me  parait  plus  tard  l'expression  la  plus  complète  de  ce 
vaste  progrès  de  Tesprit  qui  marche  en  avant.  Avec  sa  méthode 
si  rationnelle  et  si  nette,  Bodin  dissertait  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  système  monarchique,  et  Téloge  à  peine 
dissimulé  de  la  république  indique  des  opinions  libres  et  des 
sentiments  inconnus  aux  époques  antérieures.  Un  essai  de 
cette  école  politique  se  retrouve  dans  V  Utopie  de  Thomas 
Moore,  résumé  d'un  système  de  gouvernement  rêvé  par  le 
grand  chancelier  de  Henri  VIII.  Thomas  Moore,  à  l'imitation 
de  la  république  de  Platon,  suppose  un  peuple  neuf  dans  une 
île  qu'il  désigne  sous  le  nom  d'Utapia  où  s'élèvent  plusieurs 
cités  ;  il  règle  dans  des  articles  succincts  et  précis  les  formes 
du  gouvernement  civil  et  les  usages  des  colons  ;  c'est  le  sys- 
tème électif  et  républicain  qu'il  préfère  :  «  On  élira  chaque 
année  trente  familles  de  magistrats;  et  c'est  dans  leur  sein  que 
sera  choisi  le  prince,  parmi  quatre  candidats  que  le  peuple 
désignera.  Le  prince,  élu  à  vie,  perdra  sa  dignité  s'il  vise  à  la 
tyrannie;  tous  les  autres  magistrats  seront  annuels  et  les  lois 
en  petit  nombre  :  les  attributs  du  prince  ne  seront  ni  le  sceptre 
ni  la  couronne,  mais  bien  une  gerbe  de  blé  qu'il  portera  dans 
ses  bras  ;  les  repas  se  feront  en  public  ;  tandis  que  la  musique, 
les  théâtres  seront  tous  appliqués  à  entretenir  l'amour  de  la 
république.  »  On  dirait  une  scène  des  fêtes  de  la  convention 
nationale. 

Pourtant  le  républicanisme  ne  fut  pas  le  caractère  de  l'école 
luthérienne  :  elle  avait  posé  un  principe  de  liberté,  mais  elle 
avait  conservé  encore  trop  d'idées  de  Toi^anisation  catholique 
pour  aller  droit  à  cette  large  égalité  sociale.  Le  caractère  de  la 
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réforme  de  Luther  devait  ôtre  dans  Tavenir  une  séparation 
complète  des  deux  autorités  civile  et  religieuse.  La  tendance 
républicaine  fut  plutôt  le  type  de  l'école  calviniste,  où  Tégalité 
plus  profonde  était  proclamée.  Les  réformateurs,  à  leur  tour, 
posèrent  comme  le  cachet  essentiel  du  catholicisme  la  souve- 
raineté pontificale  et  absolue,  une  sorte  de  théocratie  sous  la 
tiare.  L*esprit  impatient  de  Luther  ne  subit  pas  toujours  la  loi 
qu'il  s'était  faite  de  respecter  l'autorité  politique.  Quand  il 
trouva  une  résistance,  il  la  frappa  comme  il  avait  fait  pour 
toutes  les  autres,  et  la  preuve  en  est  dans  le  pamphlet  qu'il 
publia  en  allemand  lors  de  la  ligue  de  Smalkalde,  et  qui  re- 
pose sur  le  principe  absolu  qu'on  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
"Vérité  de  l'Évangile ,  prendre  les  armes  contre  son  souverain 
dans  le  droit  civil.  Ces  tergiversations  elles-mêmes  n'étaient 
pas  propres  à  fixer  dans  la  tête  des  peuples  les  principes 
d'obéissance  aux  souverainetés  établies.  On  peut  donc  con- 
sidérer la  réforme  comme  le  fait  le  plus  influent  sur  la  li- 
berté politique;  un  esprit  frondeur  et  insubordonné  fut  son 
principal  caractère.  Cependant  rien  de  tout  cela  ne  fut  inu- 
tile aux  progrès  des  idées,  à  l'avancement  de  l'esprit.  Il 
faut  parcourir  les  catalogues  des  auteurs  qui  pendant  les 
trente  premières  années  de  la  réforme  prirent  plus  ou  moins 
de  part  à  cette  lutte,  pour  se  faire  une  juste  idée  des  eflorts 
d'intelligence  qui  marquèrent  la  première  moitié  du  seizième 
siècle.  Dans  toutes  les  écoles,  catholiques  ou  protestantes,  ap- 
paraissent des  prodiges  de  science,  des  hommes  extraordi- 
naires qui  commencèrent  alors,  pour  ou  contre  le  principe 
religieux,  la  lutte  que  d'autres  hommes,  trois  siècles  plus  tard, 
.engagèrent  pour  le  principe  politique;  c'est  le  même  spec- 
tacle transporté  sur  un  autre  théâtre.  Dans  l'école  catholique 
apparaît  d'abord  Jean  de  Eck,  l'adversaire  le  plus  constant  de 
Luther,  celui  qui  le  combattit  avec  une  verve  intarissable  et 
une  éloquence  active  ;  esprit  absolu,  il  s'opposa  comme  Luther 
à  tout  accommodement.  Guillaume  Budé  passa  d'une  carrière 
de  plaisirs  et  de  dissipations  aux  gi'aves  devoirs  de  la  science,  et 
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publia  son  grand  traité  De  Asse,  Tout  entier  au  mouvement 
universitaire,  il  repoussa  les  insinuations  de  la  réformé  et  com- 
battit Érasme  pour  ses  concessions  an  parti  protestant.  Vient 
ensuite  CochlefT,  histoi'ieri  impartial  et  adversaire  de  Luther,- 
puis  Sadolet,  évêque  tolérant,  que  ses  travaux  scientifiques 
avaient  recommandé  aux  protestants  eux-mêmes.  Quand  les 
Turcs  envahissaient  la  Hongrie,  Sadolet  composa  une  de  ces 
invectives  qui  alors  étaient  destinées  à  soulever  les  nations. 
Érasme  le  comjiarait  à  Démosthène  cherchant  à  réveiller 
Athènes  disputeUse  lorsque  Phihppe  menaçait  la  cité.  Citons 
enfin  Noël  Béda,  principal  du  collège  de  Monlaigu,  egpiit  em- 
porté avec  tous  les  défadts  d'Eck,  sans  une  auôsi  grande 
étendue  d'esprit,  tnais  travailleur  infatigable  ;  Eustache  de 
Zichen,  cohtroversiste  de  Louvain,  qui  combattit  Ltithfer  à  la 
tête  des  théologiéils  de  son  université  ;  Jérôme  Hadgest,  et  le 
fier  Jacques  Hofchstraten,  rude  écrivain,  profondément  érudlt. 
Le  catalogue  dé  l'école  réformée  fut  riche  également  :  Luther, 
Calvin,  Ztvingle,  Mélanchton  et  Érasme.  A  leur  tête  brille  OEco- 
lampade,  premier  ministre  de  Téglise  de  Bàle;  jeune  encore,  il 
s'était  voilé  â  la  vie  solitaire  et  à  Tétude.  Érasme  disait  de  lui  : 
<c  11  parle  aVec  tant  d'onction  et  d'éloquence  qu'il  y  en  aur&it 
assez  pour  séduire  l'univers ,  si  Dieu  n*a  pitié  de  ses  élus.  » 
Jacques  Lefèvîie  d'Étaple  porta  lé  premier  danfe  Ttiniversité  de 
Paris  le  goût  dé  î'éloqtience  grecque  et  rbmàine.  Le  célèbre 
Ramus,  advetisairé  déclaré  d^Aristote  et  de  Ses  principes ,  dé- 
mohssait  les  doctrihes  en  crédit  pal*  là  seule  raison  et  la  puis- 
sance philosophique.  Julés-César  Scaliger,  de  cette  grande  tïk- 
mille  d'érudition  qui  remua  toute  la  science,  passa  sa  -vie  à 
restaurer  la  langue  latine  étrangénient  défigurée,  cornihe  son 
fils  Joseph  Scaliger  reconstruisit  les  temps  dartfe  soh  immense 
travail  Dfe  ËmeHdàkônè  Temponm.  À  côté  dé  cétlx-cl  figurent 
Agrippa,  dont  j'ai  déjà  parié,  caractère  singulier-,  existence, 
agitée  sous  la  tenté  du  soldat,  dans  la  éabale  et  la  magie; 
Jean  Sturîtilus  ;  Robert  Esiienne,  noble  nbm  qui  se  môle  comme 
celui  des  Aidés  aux  progrès  de  rimprimeriè  et  à  la  formation 
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correrte  des  langues  grecque  et  latine;  enfin,  pourabrt'gcr  en 
lableafi,  Tliéodorede  Bèze,  historien  élégant,  dévoué  à  Técole 
calviniste  avec  le  zèle  d'un  néophite  et  la  douceur  d'un  chré- 
tien de  l'église  primitive. 

Toutefois,  il  est  un  aspect  moins  heureux  et  moins  brillant 
sous  lequel  on  peut  envisager  cette  actjon  scientifique  de  la 
réforme  :  elle  tua  la  poétique  littérature  du  moyen  âge,  ces 
nobles  traditions  de  chevalerie,  ces  beaux  romans  de  dames, 
de  tourpois,  ces  saintes  légendes,  pieïix  souvenir  de  la  pa- 
trie; ayec  l'esprit  religieux  du  cathohcisme,  elle  répudia  ces 
arts  qui  embellissaient  les  cités,  toutes  ces  Jérusalem  célestes 
que  les  grandes  confréries  avaient  jetées  çà  et  là  au  milieu  des 
vieilles  villes,  et  qui  nous  restept  encore  avec  leurs  Arches 
élancées,  comme  Tesparboucle  brillante  dans  les  chasses  béni- 
tes. I^  réforme  nous  enveloppa  de  ces  études  toutes  ration- 
nelles, de  ces  méthodes  d'une  triste  réalité  qui  npus  ont  laissé 
une  littérature  froi4e,  toute  grecque  et  toute  romaine;  elle 
comprima  les  arts  en  mutilant  les  images,  en  dépouillant  le 
culte  de  toutes  ses  pompes  magnifiques  ;  elle  brisa  la  nationa- 
lité de  notre  esprit;  elle  nous  plongea  dans  une  rénovation 
sérieuse  et  d'emprunt  qui  fit  perdre  à  la  France  tout  son  passé 
d'inaaginatjon  et  de  poésie. 

Néanmoins  l'édifice  ?"eligieux  que  la  réforme  attaquait  était 
trop  solidement  établi,  trop  puissant  sur  les  opinions  et  la 
croyance  des  peuples,  pour  crouler  tout  à  coup  et  sans  rési- 
stance. Le  catholicisme  sortait  tout  armé  du  moyen  âge,  où 
son  incontestable  autorité  avait  ^présidé  à  la  destinée  des  na- 
tions, l-e  pouvoif  des  papes  et  de  l'église  universelle,  ces  cé- 
rémonies si  imposantes,  cet  aspect  merveilleux  des  cathédrales 
embellies,  ces  châsses,  ces  saints  patrons,  ces  autels,  ces 
sanctuaires,  ces  orgues,  ces  vitraux,  ces  cloches,  ces  sacre- 
D)ents  qui  prenaient  l'homme  à  son  berceau  et  le  conduisaient 
jusqu'à  la  tombe;  cette  brillante  hiérarchie  de  pontifes,  ces 
vêtements  de  fin,  d'or,  ces  mitres,  ces  crosses  épiscopales, 
tout  cela  pariait  à  l'imagination.  Le  catholicisme  s'était  lié 
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pendant  plusieurs  siècles  à  la  constitution  intime  de  la  so- 
ciété. Tout  était  encore  organisé  pour  correspondre  à  cette 
puissance  dominatrice;  au  haut  de  Téchelle  sociale,  les  rois 
recevaient  par  l'impression  de  leur  sacre  une  autorité  plus  pro- 
fonde, plus  solennelle  aux  yeux  de  tous  ;  dans  les  basses  con- 
ditions vous  trouviez  les  confréries  pieuses,  les  corps  de  mé- 
tiers, chacun  rangé  sous  la  bannière  et  le  patronnage  de  la 
Vierge  et  de  ces  nombreuses  légendes  de  saints  qui  proté- 
geaient leurs  travaux;  la  liberté  de  chaque  ville  municipale 
s'identifiait  à  une  pensée  catholique;  ses  chartes  étaient  sous 
l'aile  d'un  des  noms  vénérés  par  l'église;  les  anniversaires 
des  franchises  locales,  de  la  délivrance  de  la  cité,  se  mêlaient 

# 

à  quelque  cérémonie  dans  la  chapelle  voisine  ;  l'esprit  de  pè- 
lerinage n'était  point  eiïacé  dans  le  cœur  des  peuples;  on  allait 
saluer  l'ermite,  pieux  protecteur  de  la  contrée;  les  chroniques 
de  chacune  de  ces  petites  nationalités  racontaient  dans  leur 
naïf  langage  les  dangers  auxquels  l'intervention  divine  d'une 
patronne  les  avait  fait  échapper  ;  ici  c'était  sainte  Marthe  qui 
avait  délivré  la  contrée  d'un  monstre;  là  saint  Christophe 
avait  écrasé  de  ses  énormes  bras  une  race  d'hommes  malfai- 
sants ;  saint  Roch  guérissait  de  la  peste  ;  saint  Victor  avait 
vaincu  les  barbares  ;  que  de  consolations  dans  ces  mille  lé- 
gendes! Tous  les  pécheurs  étaient  élevés  au  ciel  par  la  péni- 
tence, et  la  fille  d'amour  elle-même  trouvait  dans  Madeleine 
la  pécheresse  une  consolation  et  une  espérance.  Ces  images 
étaient  partout  reproduites;  les  compagnies  de  gendarmes  les 
avaient  peintes  sur  leurs  guidons  de  guerre,  les  confréries 
municipales  sur  les  bannières  de  liberté  ;  le  catholicisme  se 
mêlait  aux  habitudes  locales,  aux  souvenirs  et  aux  privilèges 
de  la  cité.  £t  ces  grandes  et  belles  processions  auxquelles  as- 
sistaient cent  mille  personnes,  nobles,  bourgeois,  peuple  des 
halles,  marchands  et  archers,  ces  multitudes  qui  venaient 
rendre  hommage  à  la  présence  réelle  du  Christ  dans  l'eucha- 
ristie!  «  Et  quand  un  des  bouts  d'icelles  processions  était  à 
Notre-Dame,  l'autre  bout  touchait  déjà  en  l'église  Saint-Denis.  »  ' 
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Si  les  esprits  scientifiques  avaient  pu  s^abandonner  à  une  ré- 
forme qui  allaita  leur  raison,  si  une  jacquerie  des  champs  avait 
écouté  avec  faveur  les  doctrines  de  liberté  et  d'égalité  sociale 
prêchées  par  les  anabaptistes,  une  autre  partie  de  la  popula- 
tion était  restée  fermement  dévouée  aux  idées  catholiques;  et 
quand  elle  voyait  ces  sectaires  nouveaux  renverser  les  autels 
qu'elle  entourait  de  ses  vœux,  frapper  les  images  qu'elle  ac- 
cablait d'ex  voto,  une  indignation  profonde  se  manifestait  en 
elle;  elle  demandait  si  ces  barbares  venaient  là,  comme  les 
musulmans,  pour  détruire  les  objets  de  son  culte  saint,  me- 
nacer ses  privilèges  et  mutiler  les  vénérables  reliques  de  sa  foi. 
Cette  force  du  catholicisme,  les  souverains  pontifes,  secondés 
par  un  immense  clergé,  la  mirent  en  action  contre  le  mouve-. 
ment  hérétique  qui  tendait  à  détruire  leur  autorité.  Les  moyens 
que  les  souverains  pontifes  opposèrent  à  la  réforme  furent 
de  plusieurs  natures,  et  tous  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  émotions  populaires  et  les  idées  du  pouvoir  au  seizième 
siècle. 

Le  pape  Paul  III,  avec  une  haute  habileté,  voyant  le  parti 
philosophique  d'Érasme  repoussé  par  Luther,  avait  cherché  à 
l'attirer  à  l'église.  Dès  qu'Érasme  eut  publiquement  attaqué 
les  doctrines  des  réformateurs,  le  pontife  s'empressa  de  lui 
adresser  une  lettre  pleine  de  douces  paroles  et  d'engageantes 
promesses.  Le  pape  proposait  au  chef  de  l'école  philosophique 
la  pourpre  de  Rome  et  le  riche  doyenné  de  Deventer  ;  ainsi  le 
pape  eût  brisé  pour  toujours  l'alliance  du  parti  modéré  et 
de  Luther.  Érasme  s'excusa  sur  son  âge,  sur  ses  infirmités  ; 
il  résista,  parce  que  sans  doute  il  se  serait  trop  ouvertement 
compromis  avec  le  tiers-parti  ;  il  préféra  garder  cette  position 
intermédiaire  qui  faisait  sa  considération  et  sa  force.  Érasme 
avait  refusé  de  s'engager  avec  Luther;  il  refusa  également  de 
s'attacher  trop  exclusivement  au  pape. 

La  résistance  la  plus  grande  contre  les  progrès  de  l'hérésie  fut 
alors  rinquisition.il  ne  s'agit  pas  d'examiner  la  nature  du  pou- 
voir, les  formes  de  procéder  et  les  exécutions  mystérieuses  de  ce 
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tribunal  ecclésiastique.  On  st'îparetrop  souvent  les  institutions 
de  l'époque  où  elles  ont  clé  étabi  les  ;  il  n'y  a  rien  dans  le  monde  de 
cruellement  absurde;  tout  se  met  eu  rapport  avec  le  principe  du 
gouvernement  et  les  lois  de  la  société:  or  lorsque  ce  principe  était 
catholique,  toute  hérésie  devenait  une  véritable  sédition,  tout 
SGhismeuneîévolte.PartaiitdeGesdonnées,un  tribunal  de  clercs 
appelés  à  surveiller  la  foi  était  une  institution  toute  naturelle. 
Aux  époques  de  gmndes  émotions  politiques  ou  religieuses, 
on  a  besoin  de  ces  juges  spéciaux  qui  frappent  plutôt  qu'ils 
n'examinent.  L'inquisition  s'opposait  comme  une  barrière 
invincible  à  l'hérésie  ;  partout  où  elle  fut  complètement  ad- 
mise ,  là  où  elle  n'amena  pas  une  explosion  coqiiBe  dans  les 
Pay&-Bas,  le  protestantisme  fit  peu  de  progrès  et  disparut 
même.  Sa  surveillance  allait  recherchant  partout  ks  opinions 
dans  les  livres  et  dans  les  consciences.  Lorsqu'umei  héi^e  se 
montrait  dans  \m  pays,  l'inquisition  la  pouifsuivait  avec  ui>e 
infatigable  activité.  Aucune  considération  humaine  ne  l'arrè- 
lait,  ni  le  rang ,  ni  la  fortune ,  ni  le  savoir  de  celui  qu'elle  at- 
teignait de  sa  puissance.  Autorité  iiKlépendante ,  on  craignait 
ses  peines  terribles,  ses  sombres  procédures,  et,  quel  que  fût 
dsms  une  àme  le  désir  d'une  foi  iiouvelle ,  il  s'éteignait ,  en 
naissant,  en  face  du  fatal  inquisiteur  qui  surveillant  l'épan- 
chement  de  l'amitié  et  les  con^klences  religieuses. 

A  cette  force  catholiiqike ,  il  faut  joindre  la  double  insti- 
tution des  jésuites  et  des  capucins.  Lorsque  dans  une  partie 
de  l'Europe  un  soiilè^ement  grondait  contre  l'autorité  im- 
portune de  Is^  cour  de  Rome,  un  ordre  s'élevait,  les  jé- 
suites, qui  déclarait  hautement  qu'il  n'y  avait  d'autre  pou- 
voir suprême  que  celui  du  pape,  que  le  premier  devoir  était 
de  lui  rester  fidèle,  de  se  lier  à  ses  commandements.  Mi- 
lice obéissante,  les  jésuites,  n'appartenant  à  aucun  état  ter- 
ritorial, n'en  saluaient  pas  la  souveraineté  politique;  tout  leur 
dévouement  était  réservé  à  Rome,  à  la.  tiare  d'or ,  à  la  puis- 
sante clef  de  saint  Pierre.  Le  monde  se  levait  pour  la  science; 
et  Tordre  des  jésuites,  se  consacrant  aux  hautes  études,  pre- 
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naît  en  main  Téducation  la  plus  forte;  institution  polie, 
animée  d*un  seul  esprit,  elle  se  ployait  aux  nécessités  « 
conservant  néanmoins  sa  pensée  fixe,  sa  destinée  d*ave* 
nir  ;  c'était  en  quelque  sorte  la  portion  diplomatique  dans  le 
vaste  système  de  Téglise.  Et  puis,  au  milieu  de  ces  dissolu- 
tions de  mœurs,  de  cette  pompe  des  autels,  de  la  dissipation 
des  cloîtres,  il  se  formait  une  association  d'hommes,  les  ca- 
pucins, dont  le  premier  vœu  était  de  se  couvrir  d'une  bure 
grossière,  de  ceindre  leurs  reins,  fatigués  par  les  macérations, 
d'une  corde  noueuse,  sans  pouvoir  jamais  orner  leurs  soli- 
tudes, recevoir  aucune  chose,  si  ce  n'était  une  petite  pièce  de 
monnaie.  L'aspect  d'un  moine  mendiant  au  milieu  de  la  ca- 
tholicité devait,  dans  un  siècle  de  ferveur  religieuse,  ré- 
chauffer la  vénération  des  fidèles  pour  l'église.  Le  pape  avait 
sous  sa  main  cette  puissante  milice  qui  se  rattachait  d'autant 
plus  intimement  à  la  tiare,  que  toutes  deux  étaient  menacées 
en  commun  par  le  mouvement  réformateur.  L'univers  catho- 
lique était  divisé  en  départements  où  résidait  un  provincial  ( 
les  couvents  étaient  respectés  des  populations;  presque  tous 
possédaient  des  reliques  vénérées,  un  oratoire  prolecteur. 
Dans  leur  sein  vivaient  des  hommes  de  science,  d'élQquenls 
prédicateurs  à  la  parole  hardie,  dont  la  voix  populaire  reten- 
tissait aux  églises ,  dans  la  campagne  et  les  halles.  Le  pape 
députait  auprès  des  monastères  des  hommes  de  confiance, 
entretenait  avec  eux  des  correspondances  intimes  ;  informé  de 
toutes  les  intrigues  de  cour,  de  tous  les  secrets  des  localités, 
il  pouvait  donner  l'impulsion  et  trouvait  partout  une  commune 
obéissance. 

Pour  répondre  à  un  vœu  plus  universellement  exprimé  en- 
core, les  pontifes  songèrent,  quoique  avec  répugnance,  à  la 
réunion  d'un  concile  général.  Ils  y  étaient  forcés  par  un  mou- 
vement d'opinion  auquel  les  pouvoirs  résistent  difficilement. 
Tout  clerc  lettré  d'université,  de  magistrature,  appelait  le  con- 
cile oecuménique.  Déjà  des  assembléesde  provinces  avaient  pro- 
cédé à  une  indispensable  rét'ormation.  La  convocation  régu- 


112  LÀ  RÉFORME 

lière  d'uo  cocdle  général  ne  devait-elle  pas  jeter  la  division 
au  sein  de  la  réforme  et  favoriser  le  catholicisme?  L'empereur 
€harles-Quint  pressait  le  pape  d*en  assigner  Tépoque;  car, 
homme  de.  ménagement  et  d'avenir,  il  y  apercevait  un  coup 
puissant  porté  à  la  réforme.  Si  elle  refusait  de  se  soumettre  à 
icetle  assemblée,  elle  se  déclarait  par  là  en  dehors  de  l'église, 
mot  magique  encore  sur  les  consciences  et  sur  les  imagina- 
tions. Les  protestants  pouvaient  sans  doute  soutenir  que  la 
question  de  l'autorité  des  conciles  devait  naturellement  dé- 
pendre de  la  main  qui  les  convoquî^it  et  des  hommes  qu'on  y 
appellerait  à  siéger;  mais,  pour  le  peuple,  l'église  assemblée 
répondait  à  une  vive  sympathie  d'opinions  :  c'était  un  point 
d'arrêt. 

Ce  qui  avait  surtout  favorisé  le  protestantisme,  c'étaient  les 
querelles  politiques  dans  lesquelles  les  papes  s'étaient  mêlés; 
elles  avaient  fait  souvent  une  question  religieuse  de  ce  qui 
n'était  qu'un  point  de  rivalité.  Le  pape  venait  de  sacrer 
Charles-Quint  à  Bologne;  et  dans  un  entretien  intime  il  lui 
avait  peint  les  maux  qui  résultaient  de  la  réforme.  Dans  ses 
distractions  de  la  guerre,  Charles-Quint  n'avait  songé  que  par 
intervalle  à  l'Allemagne;  et  l'empereur  avait  compns  que  la 
séparation  de  la  Germanie  en  deux  croyances  opposées  ne  per- 
mettrait jamais  cette  unité  de  pouvoir,  cette  uniformité  pohtique 
qui  seules  devaient  élever  son  empire  universel. 


CHAPITRE  V. 

TENTATIVES  DE  CONCILIATION  ET  DE  RÉPRESSION  DE  LA 

RÉFORME. 


Chailes-Ouiiit  à  la  diète  d'Augabourg.  — Opposition  des  protestants  aux 
cérémonies  religieuses. — Triomplie  dii  parU  modéré. — Conférence» 
entre  les  catholiques  el  les  réformés.  —  Mélanchlon  et  Jean  de  Eck.— 


Od  ne  peut  â'eDiendre.  •—  Décret  violent  contre  les  réformés.  *—  Résis- 
tance, organisation  politique  et  militaire  du  parti  réformateur.  —  His- 
toire du  calvinisme  en  France. — Les  Vaudois.  ^  Progi'ès  de  la  reforme 
en  Europe.  —  Le  cx>ncile  de  Trente,  —  Mort  de  Luther  et  de  Charles- 
Quint. 

1530  —  1552. 

C'était  dans  les  conféreoces  de  Bologne,  après  son  saure, 
que  Charles  -  Quint  avait  arrêté  avec  le  pape  une  répression 
modérée,  mais  ferme  et  invariable ,  de  l'esprit  envahissant  de 
la  réforme;  l'empereur  avait  démontré  au  pontife,  par  l'or- 
gauer  de  son  chancelier  Gattinara,  la  nécessité  de  convoquer 
avant  tout  un  concile,  et  par  là  de  se  mettre  à  la  tète  du  tiers- 
parti  philosophique ,  pour  lutter  avec  plus  d'avantage  contre 
le  mouvement  luthérien.  Cette  concession  n'avait  point  été 
faite  encore;  le  pape  Clément,  vieillard  .vénérable  mais  ab- 
solu, avait  répondu  d'une  voix  altérée  :  «  Je  ne  refuse  point  le 
concile  dans  le  dessein  de  conserver  de  vaines  richesses,  un 
pouvoir  temporel  dont  je  suis  fatigué;  reprenez  toutes  ces  tristes 
pompes  d'un  monde  qui  s'en  va.  Mais  ce  que  je  ne  puis  souf- 
frir, c'est  que  ce  qui  a  été  une  fois  jugé  le  soit  encore  ;  il  n'est 
pas  permis  de  mettre  en  dispute  les  anciens  décrets.  » 

Charles  partit  donc  de  Bologne  pour  se  rendre  à  Augsboui*g, 
où  Ferdinand  avait,  en  son  nom,  convoqué  une  diète.  A  peine 
les  électeurs  s'étaient-ils  réunis  pour  rendre  hommage  à  la  di- 
gnité de  l'empire  et  à  la  majesté  du  souverain,  que  Charles 
leur  déclara  que  la  diète  devant  être  précédée  d'une  messe  du 
Saint-Esprit  et  d'une  procession  du  Saint-Sacrement  ;  il  faisait 
mi  devoir  à  chacun  de  ses  membres,  selon  les  vieilles  cou- 
tumes, d'y  assister  en  personne.  Dès  cette  première  proposi- 
tion ,  l'empereur  put  connaître  les  immenses  progrès  qu'avait 
faits  la  réformation.  Le  duc  George  de  Brandebourg,  portant 
la  parole  pour  tous  les  princes  protestants,  déclara  qu'il 
ne  pouvait  obéir  à  cette  demande,  car  Teucharistie  n'étant 
offerte  que  sous  une  seule  espèce ,  il  était  impossible  aux 
réformateurs  d'y  honoier  le  cojps  cl  le  siing  de  Jésus^Clirist. 

10 


1/4  L^  RÉFORME 

On  lit  les  mêmes  dîflicullés,  mais  moins  vives,  pour  la  messe 
du  Saint-Esprit.  La  version  catholique  a  soin  de  noter  que 
tous  les  électeurs  y  assistèrent  en  personne  ;  les  protestants 
affirment  que  Jean ,  duc  de  Saxe,  fut  le  seul  qui  se  montra 
dans  ces  pompes  romaines;  il  y  vint,  non  point  par  fornie 
d'adhésion,  mais  en  sa  qualité  de  maréchal  de  Tempire,  et 
portant  les  insignes  de  sa  dignité. 

Charles-Quint  visait  à  cette  unité  de  pouvoir,  à  cette  force 
d'autorité  violemment  brisée  par  la  réforme,  et  un  simple 
(klit  impérial  supprima  la  prédication  luthérienne  à  Âugs- 
bourg,- malgré  la  vive  opposition  des  réformateurs.  La  dé- 
marche était  hardie  ;  elle  retentit  jusque  dan6  la  diète  qui  s'ou- 
vrit le  20  juin  1530.  Luther  avait  prévu  que  là  se  porteraient  1«b 
coups  décisifs,  et  qu'il  fallait  redoubler  de  eèle  et  de  puissance 
intellectuelle.  L'âge  ^  au  lieu  d'affaiblir  Verdeur  de  son  esprit 
infatigable.  Ta vait  doublée  peut-être.  Vieillard,  il  était  plus 
que  jamais  devenu  l'ennemi  des  concessions  à  aucun  parti. 
De  la  forteresse  de  Gobourg  où  il  s'était  retiré^  à  l'abri  des 
persécutions,  Luther  déclara  aux  princes  qu'ils  se  livraient 
eux-mêmes  à  la  discrétion  de  l'empereur,  et  qu'il  valait  mieuiL 
défendre  la  vérité  par  les  armes.  Gee  conseils  û»  violence  ne 
furent  point  suivis.  On  eut  recours  d'abord  à  Uiie  simple  résis- 
tance, à  un  système  tout  passif  conseille  par  Mélanchtoffi«  A 
peine  l'empereur  avait-il  occupé  son  trône  d'or,  que  rélecleur 
de  Saxe,  George,  marquis  de  Brandebourg,  Ernest  et  François 
de  Lunebourg ,  Philippe,  landgrave  de  Hesse ,  et  Wolfaug , 
prince  d'Anhalt,  tous  luthériens^  se  levèrent  pour  obtenir  la 
permission  de  lire  la  confession  de  foi  qu'ite  avaient  arrêtée 
pour  leur  église.  Cette  publicité  «  donnée  en  t^inef  diète  aux 
principes  du  luthérani^aie,  effraya  l'empereur.  U  demanda 
qu'on  lui  laissât  la  confession  par  écrit ,  et  promit  de  la  faire 
examiner  par  son  conseil.  Les  protestants  persistèrent  dans  la 
publicité  ;  Charles-  Quint,  pour  ne  pas  rendre  la  diète  inutile, 
jconsentit  à  un  terme  moyen.  Les  princes  luthériens  purent 
lire  leur  profession  religieuse,  mais  dans  un  simple  comité 
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de  la  diète,  où  elie  tut  présentée  par  le  saYaiit  l'outanu:»  eu 
deux  formes  et  en  deux  langues,  en  allemand  et  en  latin. 
Alors  il  s'élava  au  sein  de  l'assembléjs  des  murmures  du  côté 
des  bancs  catholiques;  le  légat  manifesta  une  vive  et  profonde 
indignation  de  ce  qu'on  permettait  une  adhésion  éclatante  à. 
des  principes  liârétiques.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Gliar^ 
lesH}uint,  il  exigea  la  condamnation  immédiate  des  formules 
exposée»  dans  la  confession.  L'empereur  répondit  que  les  lois 
de  l'emfHre  ne  permettaient  pas  de  frapper  les  princes  pour 
des  doctrines  qu'ils  adoptaient  comme  leurs  croyances.  La 
confession  des  sacramentaires  fut  arrêtée  par  Capiton  et  Bu- 
oer;  elle  se  séparait  toujours  sur  un  point  principal  de  la  pro- 
fession luthérienne,  la  présence  réelle;  elle  était  moins  large 
pour  l'admission  des  doctrines  catholiques  sur  les  sacrements, 
car  elle  ne  recevait  que  le  haptéme  et  l'eucharistie.  Il  y  eut 
aussi  une  confession  de  Zwingle,  suivie  bientôt  d'autres  pro- 
testations individuelles  des  villes  libres  et  impériales. 

L'empereur  put  dono  apercevoir  que  ce  qu'il  avait  proscrit 
comme  une  controverse  théologique  s'était  transformé  en  un 
fait  politique  des  plus  graves.  La  confession  d'Augsbourg  avait 
obtenu  une  certaine  popularité  scientifique;  Luther,  c'est-à^ 
dire  la  partie  irritable  du  luthéranisme^  étant  mise  hors  de 
cause,  Mélanchton  prenait  la  haute  main.  On  ne  peut  dire 
quelles  avances  il  multipliait  auprès  du  pape  pour  la  réunion 
sous  une  même  croyance  des  sectes  dissidentes.  11  écrivait  au 
légat  :  «  Nous  ne  repoussons  aucune  condition  de  paix  ;  nous 
n'avons  aucun  dogme  différent  de  l'église  romaine;  nous 
sommes  prêts  à  lui  obéir,  pourvu  qu'elle  use  envers  nous  de 
cette  clémence  qu'elle  a  toujours  montrée  envers  tous  :  que  le 
pape  ne  nous  rejette  pas,  car  nous  sommes  ses  fils  soumis.  » 

Charles-Quint  réunit  les  docteurs  catholiques.  A  leur  tête 
étaient  encore  Cochlelf,  Jean  de  Eck  et  Faber,  tous  d'une 
science  profonde,  et  qu'on  a  vus  toujours  engagés  dans  les  di- 
verses controverses  contrôla  réforme.  Préoccupé  alors,  comme 
il  l'était,  d'un  système  d'unité  et  de  rapprochement«  Charles- 
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Quint  trouva  les  termes  de  leur  réfutation  trop  empreints  de  la 
fureur  des  universités.  Il  demanda  une  thèse  mieux  raisonnée, 
sans  injures  et  capable  d'atteindre  le  but  qu'on  se  proposait, 
un  arrangement  politique  et  religieux.  Le  travail  des  docteurs 
catholiques  fut  dès  lors  moins  une  réfutation  qu'une  véritable 
contre-proposition  dans  laquelle^n  admettait  ou  l'on  rejetait 
les  diverses  maximes  établies  par  la  confession  luthéiienne. 
On  exposait  de  part  et  d'autre  les  points  par  où  les  croyances 
se  rapprochaient  et  par  où  elles  s'éloignaient.  Alors  la  con- 
troverse s'engagea  dans  des  termes  modérés  et  libres.  On  ne 
voulait  point  une  condamnation  ;  l'empereur  l'aurait-il  dé- 
sirée, qu'il  aurait  trouvé  résistance  passive  dans  le  corps  des 
électeurs,  dont  la  majorité,  même  catholique,  voulait  qu'on 
respectât  les  privilèges  et  leur  liberté  princière.  Pour  rassurer 
les  droits  des  princes  protestants,  la  majorité  catholique  fit  dé- 
clarer qu'il  ne  pouvait  s'agir  en  aucune  manière  de  blesser 
leurs  privilèges  politiques  ;  que  la  diète  n'était  déterminée  que 
par  un  grand  mobile  de  conciliation.  Les  cahiers  de  la  confé- 
rence survivent;  la  plus  grande  intimité  régnait  parmi  les 
commissaires,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs  croyances  et 
leurs  opinions  ;  ils  dînaient  ensemble,  et  le  soir  ils  discutaient 
convenablement  autour  d'une  grande  table  sur  laquelle  repo- 
saient les  deux  confessions  catholique  et  réformatrice. 

Dans  ces  conférences  on  s'était  entendu  sur  bien  des  points. 
Mélanchton,  esprit  facile,  et  qui  eût  été  sans  doute  désavoué 
par  son  parti,  avait  concédé  le  libre  arbitre,  la  justificatioD, 
l'intercession  des  anges ,  la  communion  sous  une  espèce , 
ainsi  que  les  vigiles  et  les  jeûnes.  Les  cathohques  avaient 
également  reconnu  plusieurs  articles  de  la  confession  d'AugSr- 
bourg  ;  mais  il  y  eut  dissidence  ouverte  sur  la  messe  et  les 
vœux/'  Les  cathohques  ne  voulant  pas  considérer  la  messe 
autrement  que  comme  un  sacrifice  rt'el  et  substantiel ,  refusè- 
rent aussi  d'abandonner  les  vœux  monastiques  inhérents, 
selon  '  eux ,  à  la  hiérarchie  romaine.  Quelques  demandes 
avaient  été  faites  pour  le  mariage  des  prêtres  ;  il  fut  répondu 
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que  ceux  qui  étaieut  mariés  pouvaient  garder  leur  femme  « 
mais  que  le  mariage  en  principe  devaitétre  défendu  aux  clercs. 
Si  les  commissaires  se  fussent  accordés,  la  résistance  des  deux 
opinions  extrêmes  eût  empêché  uiî  accord  définitif  et  ratifié 
par  le  catholicisme  et  la  réforme.  Quand  les  hommes  se  tou- 
chent, il  leur  est  bien  difi&cile  de  ne  pas  s*entendre  ;  mais  alors, 
si  les  opinions  qu'ils  représentent  conservent  leur  vivacité, 
elles  les  désavouent  hautement  et  brisent  les  faibles  liens  par 
lesquels  on  voulait  les  rattacher.  Luther,  qui  recevait  chaque 
jour  avis  des  moindres  mouvements  et  des  progrès  de  la  con- 
férence, s'élevait  dans  sa  retraite  contre  les  ménagements  qui 
n'allaient  plus  à  une  opinion  en  progrès.  La  direction  du  co- 
mité passa  dès  ce  moment  tout  entière  dans  les  mains  de 
Pontanus,  c'est*à-dire  du  parti  extrême.  Il  déclara  que  Ton 
ne  pouvait  reconnaître  Tantorité  du  pape ,  parce  qu'il  préten- 
dait avoir  cette  autorité  de  droit  divin  et  qu'il  était  TAnte- 
Christ  prédit  par  saint  Paul. 

L'empereur  voyait  ainsi  s'évanouir  ses  espérances  d'unité 
souveraine  et  religieuse.  La  fusion  n'ayant  pu  s'opérer,  il  vou- 
lut détacher  de  la  hgue  réformatrice  chacun  des  princes  pro- 
testants, soit  par  la  crainte  d'une  grande  et  forte  répression, 
soit  par  des  avantages  particuliers.  Le  7  septembre  1530,  fati- 
gué de  tant  de  délais,  Charles  -Quint  fit  déclarer  que  la  con- 
férence mixte  avait  produit  dans  son  esprit  la  profonde  con- 
viction du  peu  de  fondement  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Si  l'on  demandait  un  concile,  l'empereur  se  rendait  garant 
qu'on  l'obtiendrait  du  pape  ;  mais  en  l'attendant  on  devait  se 
soumettre  aux  prescriptions  catholiques.  Les  princes  protes- 
tants se  hâtèrent  de  répondre  à  l'empereur  qu'il  n'avait  pas  été 
bien  informé  de  l'esprit  et  du  résultat  de  la  conférence ,  s'il 
pouvait  penser  que  les  arguments  des  députés  romains  eus- 
sent porté  la  conviction  dans  les  âmes  et  détruit  la  vérité  de 
leurs  doctrines;  qu'un  concile  librement  élu  confirmerait  les 
vérités  de  TÉcriture  que  la  foi  nouvelle  tendait  à  faire  triom- 
pher. Dans  ces  circonstances  agitées,  Tempercur  qui  s'était  trop 
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avancé,  demanda  iDstammentà  la  diète  un  rescri  t  de  répi^essioo, 
car  il  fallait  mettre  un  terme  aux  troubles  de  TAllemagne.  L'acte 
de  la  diète  portait  que  «  désormais  on  ne  souffrirait  plus  en 
Allemagne  la  célébration  de  la  cène  ;  ia  messe  solennelle  ou 
privée  resterait  établie  selon  le  rite  catholique  ;  le  libre  arbitre 
serait  proclamé  ;  on  restaurerait  les  statues  mutilées  par  des 
mains  barbares,  et  les  images  qui  ornaient  les  temples;  les 
sacrements  de  l'église  resteraient  au  nombre  de  sept,  admi- 
nistrés avec  les  mêmes  pompes  ;  le  mariage  des  prêtres  était 
proscrit ,  mais  ceux  qui  reviendraient  au  repentir  pourraient 
être  admis  dans  le  sein  de  Téglise  ;  toute  vente  de  biens  ecclési  as- 
tiques,  toute  destination  profane  étaient  déclarées  nulles; 
l'enseignement  ne  serait  désormais  contié  qu'à  des  hommes  de 
moeurs  exemplaires  confirmés  par  Tévêque;  la  prédication , 
également  surveillée,  ne  devait  faire  entendre  que  des  paroles 
catholiques  excitant  le  zèle  et  la  dévotion  pour  la  Vierge  et  les 
saints,  les  fêtes  et  les  pieux  exercices;  on  recommandait  Tab^ 
stinence  des  viandes^  la  chasteté  et  l'inviolabilité  des  vœux  ;  les 
monastères  devaient  être  rétablis  là  où  ils  avaient  été  disper- 
sés par  la  tempête  ;  tout  fidèle  demeurant  dans  un  électoral 
réformé  était  mis  sous  la  protection  de  la  diète;  Tempereat 
devait  employer  toute  sa  puissance  pour  contraindre  à  exé- 
cuter ce  décret;  et  le  prince  qui  en  omettrait  quelques  condi^ 
lions  serait  mis  au  ban  de  l'empire.  » 

Dès  que  le  décret  d'Ausgbourg  fut  connu  parmi  les  princes 
et  les  cités  qui  avaient  embrassé  la  nouvelle  réforme,  une 
clameur  générale  s'éleva.  L'état  de  l'Allemagne  ne  permettait 
pas  à  l'empereur  d'employer  immédiatement  la  force,  et  en 
supposant  que  Charles-Quint  en  pressât  l'exécution,  il  devait 
trouver,  pour  les  mesures  de  rigueur  qu'il  méditait,  une  vive 
résistance,  même  dans  la  minorité  catholique  des  électeurs. 
Les  princes  de  la  confédération  n'auraient  pas  voulu  que  les 
prérogatives  du  corps  entier  fussent  sacrifiées  à  la  volonté  ab- 
solue de  l'empereur  qu'ils  avaient  élu.  Une  première  résolu- 
tion, suggérée  par  l'électeur  de  Saxe,  lut  unanimement  adop- 
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téa.  Les  prîBces  protestants  se  séparant  du  corpe  entier  de 
la  diète,  se  réunirent  à  Smalkalde  dans  une  confédération 
particulière.  La  réforme  eut  ainsi  sa  diète  spéciale  à  laquelle 
adhérèrent  d'abord  Ernest  et  François  de  Luuebourg,  Philippe, 
landgn^ve  de  Hesse»  George  de  Brandebourg,  le  prince  d'An- 
hait  et  la  ville  libre  de  Strasbourg.  €k)aioaie  U  fallait  un  prin- 
cipe de  coalition  qui  ne  fût  susceptible  d'aucune  dissidence 
entre  les  diverses  écoles,  on  convint  que  rassemblée  de  Smal- 
kalde  ne  serait  pas  une  réunion  instituée  pour  discuter  ou  dé- 
libérer sur  les  croyaticesv  mais  pureweat  et  sisaplemeot  une 
ligue  de  précautions,  contre  les  mesure»  militâmes  que  l'empe- 
reur pourrait  résoudre  contre  lee  réformateurs. 
.  Cette  ligue  commença  immédiatement  à  se  é&ssiaBr  comme 
corps  politique  en  opposition  avec  Tempereur  pour  l'éleo- 
tion  du  roi  d?s  KomainSi.  Gharle&Qutnt  songeait  déjà  à  se 
donner  un  successeur.  Dans  ce  vaste  conflit  qui  embrasait 
rAlleiBagaei  tandis  que  taiut  de  contées  appelaient  sa  sdi- 
licitude,  il  pensait  que  l'élection  préparée  d'avance  d'un 
prince  catholique  eonserverait  plus  reiigieus^oent  ce  carac- 
tère d'unité  qu'il  voulait  imprimer.  Les  rétomateurs  sen- 
taient aussi  que  si  l'élection  d'un  prince  catlx)lique  éta^t  consa- 
crée, o'en  était  iai^  de  leur  aven;ir.  En  retarda&t  cette  élection, 
au  contraire,  ils  se  donnaient  les  chances  d'un  succès. 
CharlesrQuint,  tout  rempli  de  son  projet,  écrivit  à  l'électeur  de 
Saxe  poui*  qu'il  se  trouvât  à  la  diète  annoncée  :  la  lettre  auto* 
graphe  subsiste  dans  les  archives  de  Weimar.  «  L'empereur, 
désrirant  réunir  les  i^ctei^rs  dans  li^  ville  de  Cologne,  le  39  dé- 
cembre, pour  le  choix  d'un  roi  des  Romains,  y  appelle  S.  A. 
l'électeur  de  Saxe,  s^  Au  lieu  de  répondre  au  souverain  et  de 
venir  à  la,  convocation,  l'électeur  manda  à  tous  ses  confédérés 
qu'ils  eussent  à  se  rendre  à  Smalkalde,  afin  de  défendre  les 
privilèges  de  la  constitution.  fléu<nis,  ils  déclarèrent  sans  di^ 
sidence  que  rien  &'était  plus  contraire  aux  droits  du  corps  ger- 
manique que  l'élection  d'un  roi  des  Romains  dans  des  temps 
ou  la  tète  du  cbei  de  l'empire,  pleine  de  vigueur  et  de  vie  en^ 
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core,  pouvait  diriger  les  grandes  destinées  de  rAllemagiie. 

Une  telle  tentative  irrita  Chàrles-Quint  au  lieu  de  Téclai- 
rer  sur  la  tendance  générale  du  mouvement  de  la  réforme 
qui  allait  se  lier  désormais  avec  les  vieilles  libertés  germani- 
ques et  la  défense  des  privilèges  électoraux.  Un  édit  conforme 
aux  résolutions  de  la  diète  de  Worms  dépouilla  de  la  grande 
maîtrise  de  Tordre  teutonique  Albert  de  Brandebourg,  qui 
avait  sécularisé  ses  propriétés  et  s'était  fait  chef  politique,  alors 
qu'il  embrassait  le  luthéranisme.  La  chambi^  impériale  pour- 
suivit les  restitutions  avec  une  persévérance  implacable.  Tout 
ce  qui  possédait  un  fief  du  clergé  ou  des  moines  réguliers  était 
persécuté  jusqu'à  la  réintégration  complète,  et  ces  poursuites 
agitaient  violemment  le  corps  entier  de  la  confédération.  L'em- 
pereur, sans  tenir  compte  de  l'opposition  des  princes  protes- 
tants et  de  rélecteur  dé  Saxe  surtout,  réunit  une  diète  à  Co- 
logne afin  de  procéder  à  l'élection  du  roi  des  Romains.  Tous 
les  princes  catholiques  s'y  trouvèrent  rassemblés,  et  prenant 
exemple  sur  Frédéric  Ul  qui,  sept  ans  avant  sa  mort,  fit  recon- 
naître Maximilien  son  fils,  Charles-Quint  demanda  l'élection 
de  Ferdinand  son  frère  ;  il  donnait  pour  motifs  ses  longs 
voyages,  cette  haute  surveillance  qui  s'étendait  sur  deux 
mondes,  et  qui  ne  permettait  pas  toujours  à  l'empereur  de  pré- 
sider toutes  les  diètes  et  de  gouverner  les  larges  intérêts  de 
la  Germanie.  Les  princes  catholiques  en  petit  nombre  ne  firent 
aucune  opposition,  et  Ferdinand  reçut  la  dignité  que  sollici- 
tait Charles-Quint. 

A  mesure  que  la  ligue  de  Smalkalde  prenait,  d'après  les 
conseils  de  Luther,  une  existence  régulière,  les  assentiments 
lui  arrivaient  de  toutes  parts.  Ayant  un  but  avoué  de  religion 
plutôt  qu'un,  caractère  de  nationalité,  on  pouvait  appeler  à 
son  aide  tous  ceux  qui  professaient  la  même  croyance.  Les  ri- 
valités politiques  contre  Charles-Quint  donnaient  pour  alliés  à 
la  réforme  les  princes  en  hostilité  contre  son  grand  système. 
Il  fut  résolu' que  l'électeur  de  Saxe  écrirait  au  nom  de  la  diète 
aux  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  solliciter  leur  alliance 
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afin  de  déjouer  les  projets  ambitieux  de  l'empereur  qui  ne  ten- 
dait rien  moins  qu'à  la  monarchie  universelle. 

Henri  Vm  était  alors  trop  occupé  de  la  question  de  son  di- 
vorce pour  se  jeter  absolument  dans  de  nouvelles  difficultés 
religieuses  ;  il  avait  d'ailleurs  combattu  Luther.  Mais  Fran- 
çois P%  à  qui  le  traité  de  Cambrai  pesait  déjà,  se  hâta  de 
répondre  aux  princes  protestants.  Guillaume  du  Bellay,  sei- 
gneur de  Langey,  de  cette  famille  d'habiles  négociateurs  à 
cette  époque  de  hautes  transactions  et  de  droit  public  euro- 
péen ,  fut  envoyé  auprès  de  la  ligue  de  Smalkalde ,  avec 
mission  spéciale  de  régler  avec  elle  un  traité  d'alliance.  Il 
n'y  fut  pas  question  du  luthéranisme.  On  décida  que  Fran- 
çois I*'  prendrait  sous  sa  protection  les  privilèges  des  princes 
et  des  villes  libres,  et  qu'il  maintiendrait  les  dix  cercles  de 
•l'empire  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  alors.  Un  subside  fut 
également  stipulé  ;  cent  mille  écus  furent  déposés  dans  les 
mains  du  duc  de  Bavière,  qui  dut  les  employer  au  cas  prévu 
d'une  attaque  formelle  contre  les  prérogatives  électorales.- 
Cette  intervention  du  duc  de  Bavière,  prince  tout  catholique, 
dans  la  stipulation  du  traité,  témoigne  hautement  que  la  ligue 
de  Smalkalde  allait  devenir  le  centre  d'un  système  de  libertés 
germaniques,  opposé  aux  prétentions  absolues  et  dominatri- 
ces de  Charles-Quint.. Le  seigneur  de  Langey,  qui  avait  opéré 
cette  fusion  au  profit  de  François  !•%  fût  envoyé  en  Angleterre 
pour  obtenir  une  légale  participation  de  Henri  VIII,  qui  ne  se 
décida  que  tardivement  à  écrire  à  la  confédération  de  Smal- 
kalde, pour  lui  donner,  sinon  une  adhésion  formelle,  au  moins 
un  encouragement. 

Le  landgrave  de  Hesse  avait  visité  la  France,  et,  dans  une 
conférence  intime  avec  François  P%  il  lui  avait  expliqué  les 
dangers  des  envahissements  successif^  de  la  puissance  impé- 
riale sur  les  droits  électoraux.  Dans  le  traité  conclu,  il  ne 
s'agissait  plus  seulement  d'un  système  défensif,  comme  il 
avait  été  stipulé  à  Smalkalde,  mais  d'une  agression  véritable 
conlre  Ferdinand ,  élu  roi  des  Romains  ;  agression  qui  devait 
I-  tt 
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favoriser  une  tentative  projetée  par  François  I®»  en  Italie.  Vn 
subside  de  cent  vingt  mille  écus  était  stipulé,  et  ta  cession  du 
comté  de  Montbelliard  cachait  la  nature  du  service  exigé  des 
Allemands  par  François  P',  Le  landgrave  commeoça  les  hosti- 
lités ;  le  dtiché  de  Wittember g  fut  arraché  à  ta  maison  d'Au- 
triche et  rendu  k  son  ancien  duc  Ulric  avec  une  facilité  si 
grande^  que  Charles-Quint,  alors  en  Italie,  prévit  toute  la 
portée  de  la  résistance  opposée  par  la  ligue  de  Smalkalde.  Des 
lettres  pressantes  appelèrent  un  arrangement  à  tout  prix.  Les 
propositions  furent  portées  au  landgrave  de  Hessepar  Télec- 
teur  de  Mayence.  Un  traité  qui  brisait  toutes  les  dispositions 
rigoureuses  de  la  dernière  diète  catholique  fut  arrêté.  Charles- 
Quint  subissait  le  fait  accompli  dans  toute  sa  puissance  :  <c  II  ne 
devait  être  permis  aucune  poursuite  en  matière  de  religion,  et 
la  chambre  Impériale  s'abstiendrait  désormais  de  frapper  des  ' 
condamnations,  soit  personnelles,  soit  territoriales,  les  choses  • 
restant  en  Fétat;  moy^nant  cette  enoncesâon,  Félecteur  de 
Saxe  reconnaissait  Ferdinand  comme  t(â  des  Romains.  »  Par 
un  autre  traité  spécial,  le  Wittemberg  devait  demeurer  en  la 
possession  du  duc  Ulric,  au  préjudice  de  tJt  maison  d'Autriche. 
Le  landgrave  de  Hesse,  le  plus  imm^iatement  obligé  envers 
le  roi  de  France,  crut  nécessaire  de  lui  expliquer  les  motifs  de 
cette  transaction  arrêtée  avec  rempereur.  Une  lettre,  conservée 
en  autographe,  disait  :  «  La  convention  germanî<ïae  ne  déroge 
en  rien  aux  choses  par  noustraitéesavec  V.M.,  lesquelles  noHS 
voulons  demeurer  saines  et  entières.  » 

Ces  succès  de  la  réforiùe  enflaient  le  cœur  de  Luther,  le  plus 
belligérant  des  sectateurs  de  la  nouvelle  doctrine.  C'est  lui 
qui  avait  poussé  le  landgrave  de  Hesse  à  ces  hostilités  heu- 
reuses, lesquelles  avaient  amené  la  dernière  transaction.  Ce 
prince  était  devenu  son  héros  ;  il  n'avait  plus  pour  la  maison 
d^  Saxe  cet  attachement  dévoué  qui  avait  marqué  Forigine-de 
sa  prédication.  Tout  ce  que  déamt  le  landgrave,  Luther  Fac- 
cordait  avec  zèle;  que  pouvait-il  refuser  à  celui  qu'il  appelait 
le  glaive  de  la  nouvelle  foi?  C'est  à  cette  époque  de  triomphe 
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que  parut  la  sitiguHère  consultation  de  IVcole  luthérienne  6ur 
la  polygamie  en  faveur  du  landgrave.  Bucer  avait  développé 
la  triste  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  prince  réforma- 
teur :  sa  forte  complexion,  les  effets  d*une  table  somptueuse, 
inévitable  dans  les  fêtes  et  les  assemblées  de  Tempire,  ac- 
croissaient ses  désirs  ;  il  ne  pouvait  conduire  là  sa  femme,  à 
cause  de  l'embarras  et  des  pompes  ;  il  ne  pouvait  non  plus 
quitter  sa  concubine,  avec  laquelle  il  n*avait  pas  la  force  de 
rompre  des  habitudes  criminelles.  Que  faire  en  cet  état,  si  ce 
n'est  recourir  à  un  double  mariage  permis  par  l'Ancien  Tes- 
tament? «  C'est  pourquoi,  disait  le  landgrave,  et,  pour  le  salut 
de  mon  âme,  je  consulte  Luther,  Mélanchton  et  Bucer,  pour 
qu'ils  me  donnent  témoignage  sur  le  parti  que  je  dois  embras- 
ser. »  Les  trois  grands  théologiens  de  la  réforme  répondirent 
timidement  :  «  Nous  avons  lu  dans  les  instructions  que  nous 
a  fait  parvenir  Votre  Altesse,  la  peine  de  corps  et  d'esprit  dans 
laquelle  elle  se  trouve  ;  voici  donc  ce  qu'il  y  a  d'important  : 
Votre  Altesse  comprend  bien  toute  la  différence  qui  existe 
entre  une  dispense  pour  un  cas  particulier  et  une  loi  générale 
qu'on  établirait  en  principe  ;  si  donc  elle  a  entièrement  résohi 
d'épouser  une  seconde  femme,  nous  jugeons  qu'elle  doit  le 
foire  secrètement,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  que  la  personne 
qu'elle  épousem,  et  pas  d'autres  fidèles,  qui  le  sachent;  au 
reste,  les  consciences  prudentes  aimeront  toujours  mieux  cette 
vie  modérée  que  les  jetions  brutales  et  l'adultère  public,  t» 

Cette  condescendance  de  Luther  pour  la  faiblesse  du  prince 
avait  surtout  en  vue  les  liens  protestants  de  la  ligue  de  Smal- 
kalde.  Si  cette  ligue  s'était  montrée  déterminée  à  écouter 
Charles-Quint  comme  prince  séculier  et  à  finir  les  dlfffircnds 
qu'elle  avait  avec  les  prérogatives  impériales,  elle  repoussait 
tout  arrangement  religieux  avec  la  cour  de  Rome  et  toute  pro- 
position qui  émanait  d'elle.  Inutilement  le  pape  avait-il  député 
des  légats  pour.s'entendre  et  se  rapprocher  ;  l'électeur  de  Saxe 
n'avait  pas  voulu  les  reconnaître;  il  leur  déclarait  qu'il  ne 
pouvait  et  ne  devait  traiter  qu'avec  l'empereur  et  dans  les 
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limites  posées  par  la  bulle  d'or.  La  fière  opinion  de  Luther 
dominait  alors.  Le  succès  avait  fait  dépasser  les  sentiments 
modérés  de  Mélanchton,  qui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  la 
victoire.  Luther  écrivait  des  diatribes  plus  furieuses  que 
jamais  contre  le  pape,  contre  toute  proposition  de  concile  et 
d'arrangement  :  «Qu'est-ce  que  la  puissance  du  pape,  disait-il 
encore,  si  ce  n'est  une  source  d'arrogance  et  de  désordre? 
Tout  ce  qui  vient  de  là  est  diabolique,  et  l'église  ne  peut-elle 
.se  passer  d'un  chef?  Le  meilleur  moyen  de  la  gouverner  n'est- 
il  pas  que  tous  les  évêques  soient  égaux?  »  Cette  opinion  de 
Luther  triompha  ;  mais,  pour  la  première  foi3,  le  parti  mitoyen 
crut  devoir  protester  hautement  contre  cette  séparation  brus- 
que et  sans  motif  avec  l'église  romaine,  et  Moi ,  Philippe 
Mélanchton,  est-il  dit  au  bas  de  l'acte,  j'approuve  les  articles 
précédents  comme  pieux  et  chrétiens;  mais  quant  au  pape, 
mon  avis  est  que,  s'il  voulait  recevoir  l'Evangile,  nous  pour- 
rions lui  accorder  la  supériorité  sur  les  autres  évêques  pour  la 
paix  et  la  tranquillité  de  ceux  qui  sont  avec  lui.  » 

La  situation  de  l'Europe  appelait  le  concours  unanime  du 
corps  germanique  :  le  Turc  envahissait  la  Hongrie,  et  le  roi 
des  Romains  demandait  l'appui  de  tous  les  membres  de  la  con- 
fédération pour  la  défense  commune.  Les  princes  protestants 
ne  refusaient  pas  ce  concoui's  ;  mais  tout  en  faisant  de  grands 
efforts,  ils  continuaient  à  resserrer  leurs  liens  intimes,  à  mul- 
tiplier les  alliances  à  l'étranger.  Ce  danger  bien  apprécié  par 
Charles-Quint  l'entraînait  constamment  à  de  nouvelles  con- 
cessions. Un  édit  toujours  provisoire,  puisque  sa  durée  ne  de- 
vait pas  dépasser  quinze  mois,  suspendit  la  solution  de  toute 
diflQculté  religieuse.  Les  trêves  étaient  toutes  favorables  à 
l'esprit  de  réforme,  parce  que  cet  esprit  était  en  progrès,  et 
que  le  temps  pour  lui,  c'était  la  victoire.  Le  luthéranisme  fut 
alors  proclamé  dans  la  Thuringe  et  la  Misnie;  Luther  prêcha 
l'Évangile  dans  la  belle  et  vieille  cathédrale  de  Lcipsick.  Ne 

J  Luther  in  arUcul  Smalkald,  art,  4,  pag.  312. 
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craignant  plus  que  Tappui  franc  et  loyal  prêté  à  Tempereur  ne 
tournât  contre  sa  prédication  en  Allemagne,  Luther  publia  son 
Discours  militaire  pour  exciter  à  la  guerre  contre  les  Turcs. 
La  popularité  qu^avait  alors  la  prise  d'armes  contre  les  infidèles 
De  peimettait  pas  à  la  réforme  de  rester  en  arrière.  Luther 
déclara  «  qu'aussitôt  que  les  magistrats  proclameraient  Tétat 
meaacé,  tout  homme  devrait  prendre  le  glaive,  et  n'épargner 
ni  ses  biens  ni  sa  personne;  mais,  l'entendez-vous  bien,  s'é- 
criait Luther,  il  faut  que  ce  soit  l'empereur  et  non  le  pape  qui 
vous  convoque  ;  il  s'agit  de  défendre  l'Évangile  contre  le 
Coran,  et  de  protéger  les  sujets  contre  la  tyrannie;  le  pape 
doit  rester  ici  étranger.  »  Ce  fier  concoucs,  prêté  par  le  luthé- 
ranisme aux  desseins  de  Fempereur  et  aux  besoins  de'  la 
patrie,  rendait  la  position  des  princes  protestants  plus  favo- 
rable. A  Spire  où  les  électeurs  furent  rassemblés,  les  réformés 
obtinrent  la  consécration  des  droits  de  propriété  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  tels  qu'ils  avaient  été  distribués  par  la  confis- 
cation même  ;  enfin  la  chambre  impériale,  contre  laquelle  les 
électeurs  dissidents  s'étaient  si  violemment  élevés,  dut  être 
composée  mi-partie  de  protestants,  mi-partie  de  catholiques  : 
conquêtes  immenses  qui  préparaient  Fémancipation  future  du 
corps  germaiiiquel  Ces  concessions  étaient-elles  sincères  de  la 
part  de  Charles-Quint,  ou  le  résultat  de  la  nécessité? Quoi  qu'il 
en  soit,  en  comparant  l'édit  de  Worms  et  celui  deSpire,  on  aper- 
çoit le  vaste  cerele  qu'on  avait  parcouru  en  quelques  années  : 
l'autorité  impériale  allait  être  forcée  de  reconnaître  la  liberté 
de  conscience  et  l'indépendance  des  électeurs.  De  la  ligue  de 
Smalkaldedate  le  plus  hautaffranchisscment  des  souverainetés 
dans  le  corps  germanique,  cette  habitude  surtout  de  chercher 
dans  des  alliances  à  Textéribur  un  appui  constant  contre  les 
tentatives  d'une  monarchie  absolue  en  Allemagne. 

La  conduite  souvent  équivoque  et  toujours  incertaine  de 
François  P%  dans  ses  négociations  avec  la  diète  de  Smalkalde, 
oblige  naturellement  à  revenir  sur  la  situation  religieuse  du 

royaume  qu'il  gouvernait.  A  quel  progrès  en  était  la  réforme? 
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par  quelle  législation  se  trouvaient  régies  les  diverses  sectes 
qui  apparaissaient  de.  tous  côtés  en  France?  Le  luthéranisme 
n'y  avait  servi  que  d'introduction  pour  arriver  à  là  doctrine 
de  Calvin.  Au  milieu  de  la  société  si  dissolue  du  règne  de 
François  P%  de  cette  cour  de  dames,,  d'amour  et  de  folâtrerie, 
des  hommes  apparaissaient  et  disaient  aux  simples  :  «  Ces 
pompes  des  autels,  ces  richesses  qui  vous  sont  arrachées,  ces 
cérémonies  mystérieuses  auxquelles  votre  intelligence  ne  peut 
atteindre,  tout  cela  est  vanité  et  superstitions;  ce  que  nous 
vous  annonçons,  c'est  la  vérité  de  l'Évangile,  la  loi  du  Christ, 
qui  seule  n'est  pas  d'invention  humaine.  »  Il  n'y  avait  pas,  en 
France,  ce  mouvement  qui  favorisa  la  séparation  dés  luthé- 
riens et  des  catholiques  en  Allemagne  ;  aucune  cause  politique 
n'appuyait  une  révolution  religieuse;  la  réforme  agissait  par 
un  prosélytisme  secret.  Tous  les  édits  de  François  I**^  contre 
l'hérésie  commencent  par  ces  mots  qui  témoignent  de  l'éten- 
due et  de  la  multiplicité  des  disciples  de  la  nouvelle  foi  : 
«Nous,  qui  désirons  grandement  l'extirpation  et  l'extermina- 
tion des  malheureuses,  perverses  et  pestiférés  doctrines  et 
sectes  qui  lentement  ont  pullulé  dans  notre  dit  royaume.» 
Cette  hérésie  qui  pullulait  n'avait  pas  encore  pris  un  ca- 
ractère fixe  et  positif  avant  la  prédication  de  Calvin.  En  par- 
courant les  registres  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  espèce 
de  tribunal  mixte  institué  pour  juger  et  ilétrir  l'hérésie,  on 
voit,  par  les  condamnations  répétées,  mille  opinions  diverses 
surgir,  se  manifester  de  tous  les  côtés  et  envelopper  le  catho- 
licisme comme  d'un  réseau.  0  11  ne  faut  rien  recevoir  pour 
les  sépultures,  s'écrie  le  docteur  Jean  Gillain  en  s'adressant 
au  clergé  qui  frappait  une  sorte  d'impôt  sur  les  cercueils  ;  à  ce 
dernier  terme  de  la  vie,  la  contrition  seule  suffît  pour  sauver 
le  pécheur.  Les  œuvres  ne  sont  rien  ;  et  par  conséquent  il  n'est 
pas  de  purgatoire,  ajoute  le  moine  augustin,  Jean  Barenthon. 
Vous  ne  pouvez  appeler  Marie  reine  du  ciel,  ni  invoquer  les 
saints;  n'adorez  pas  les  images,  répètent  d'autres  religieux; 
qu'est-ce  que  le  canon  de  la  messe?  »  Dans  un  écrit  intitulé 
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« 

Béterminatiofi  de  la  Faculté  théologiqtie  de  Paris,  il  est  dit  : 
«  Les  catholiques,  trompés  par  le  pape,  adorent  le  diable  dans 
les  images  de  bois,  et  jusque  dans  les  châsses,  des  ossements 
de  morts  ;  qu'est-ce  qu*établir  des  fêtes  en  l'honneur  des 
saints,  si  ce  n'est  renouveler  les  pompes  impies  du  paganisme? 
Les  prêtres  qui  sacrifient  sont  des  serviteurs  de  Baal  et  non  du 
v?ai  Dieu.  «  Dieu  ne  s'embarrasse  pas  de  la  confession  particu-- 
lière,  s'écrie  Amédée  Bisgret  ;  Jésua<:hrist  dans  la  messe  n^est 
ni  oblation  ni  sacrifice,  i» 

Au  milieu  de  ce  chaos  intellectuel,  il  n*y  avait  aucune  orga- 
nisation positive,  saisissable;  et  c'est  à  Calvin  que  Tégliso 
réformée  doit  en  France  sa  constitution  régulière.  Quoique  la 
protection  de  la  reine  de  Navarre  eût  quelque  temps  couveit 
le  réformateur  de  Noyon,  cependant  on  a  vu  quMl  avait  été 
obligé  de  fuir  sa  patrie;  à  Genève,  où  il  s'était  alors  retiré,  le 
soin  de  ses  frères  persécutés  le  préoccupait  tout  entier;  il  sa- 
vait qu'ils  étaient  proscrits,,  qu'une  inquisition  sévère  et  in^ 
quiète  les  poursuivait.  Calvin  retouchait  avec  une  vive  solli- 
citude le  livre  de  Ylnstitution  chrétienne,  dont  la  prélace  est 
datée  de  Bâle,  1556.  Ce  livre  devint  la  défense  puissante  et 
habile  de  l'école  genevoise.  Calvin  l'avait  commencé  en  France 
dans  la  maison  et  sous  l'aile  de  Louis  du  Tillet,  frère  de  Jean 
du  Tillet,  célèbre  greffier  du  parlement  de  Paris.  L'Institution 
chrétienne,  développée  à  chaque  édition  nouvelle,  était  de  na- 
ture à  produire  une  grande  sensation  sur  les  esprits.  Chacun 
pouvait  saisir  et  s'expliquer  les  doctrines  de  cet  ouvrage,  brûlé 
par  le  parlement  sur  le  parvis  de  Notre-Dame,  tandis  qu^une 
réfutation  solennelle  émanait  de  la  Sorbonne.  Calvin  répondit 
à  la  condamnation  :  «  C'est  toujours  pour  défendre  la  foi  or- 
thodoxe et  repousser  les  calomnies  odieuses  de  ceux  qui  veu- 
lent nous  attaquer,  que  j'écris.  Que  nous  reproche-t-ont  d'en- 
seigner des  choses  nouvelles  et  de  les  enseigner  sans  miracles, 
de  nous  éloigner  des  pères  et  des  théologiens  ;  de  ne  pas  suivre 
des  coutumes  approuvées;  entendez-les  :  nous  sommes  en 
guerre  avec  l'église,  nous  sommes  la  cause  des  troubles  et  des 


128  LA  RÉFORME 

révoltes  !  Ëh  bien  !  notre  doctrine  est  simple  ;  nous  reconnais- 
sons Dieu  comme  créateur  et  rédempteur,  comme  sanctifica- 
teur par  le  Saint-Esprit  ;  nous  vivons  en  Jésus-Christ  par  son 
église!  Ce  que  veulent  les  évangélistes,  c'est  Féglise  dans  sa 
simplicité  primitive,  ainsi  que  Vont  établie  Jésus-Christ  et  ses 
apôtres!  On  nous  accuse  d'attaquer  le  gouvernement  civil, 
d'ébranler  Tobéissance  des  peuples  !  quelle  que  soit  sa  forme, 
continue  Calvin,  on  lui  doit  respect,  obéissance.  »  Ces  prin- 
cipes, si  facilement  saisissables,  devaient  trouver  appui  dans 
beaucoup  d'espnts.  L'influence  de  la  reine  de  Navarre  entraî- 
;nait  une  partie  de  la  cour,  de  ses  varlets  et  des  gentilshommes 
de  sa  domesticité,  en  même  temps  que  la  prédication  secrète 
dans  les  campagnes  séduisait  la  simplicité  des  fils  des  vieux 
pastoureaux  et  des  Jacques,  Les  hommes  d'intelligence  et  d'é- 
tude^  les  poètes  qui  donnaient  le  ton  par  leurs  rondeaux  et  leurs, 
jeux  d'amour,  étaient  presque  tous  favorables  aux  nouvelles 
opinions.  La  traduction  en  vers  français  des  Psaumes,  œuvre 
de  Marot  et  de  Vatable,  était  chantée  le  soir  au  sou  d'une 
musique  harmonieuse  dans  le  Pré  aux  Clercs,  où  se  réunis- 
saient des  femmes  élégantes,  de  beaux  pages,  et  la  cour  si  fo- 
lâtre de  François  P'  et  de  sa  sœur.  On  mettait  en  virelais  et  en 
ballades  les  prières  du  calvinisme;  c'était  alors  fureur:  «Les 
musiciens  de  nostre  France  mirent  à  qui  mieux  mieux  lesdits 
psalmes  en  musique,  et  chacun  les  chantoit,  et  le  feu  roi  les 
chantoit  et  fesoit  chanter,  et  ses  compagnons  et  sa  mérétrice 
les  aymoient  ou  feignoient  de  les  aimer,  tant  qu'ils  disoient: 
«  Monsieur,  cestui-là  ne  sera-t-il  pas  mien?  vous  me  donnerez 
a  cestui-là  ;  »  et  ce  bon  prince  leur  en  donnait  à  sa  fantaisie.  » 
Il  existe  cinq  édits  de  persécutions  de  François  !•'  contre 
les  réformateurs;  à  la  distance  de  quelques  années  les  uns 
des  autres,  ce  qui  prouve  qu'ils  étaient  impuissants  pour 
opérer  une  répression.  Il  y  avait  donc  alors  une  force  de 
résistance  telle  que  la  volonté  du  roi  et  du  conseil  ne  suffisait 

;     1  JÉBËMIE  DE  POURS,  §  6. 
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'  plus.  Ce  qui  motivait  ou  faisait  aussi  révoquer  ces  édits,  c'était 
particulièrement  l'état  des  rapports  de  François  1*"'  avec  la  diète 
de  Smalkalde  ;  les  poursuites  n'étaient  plus  si  actives  lorsque 
les  plaintes  des  électeurs  menaçaient  son  alliance  ;  il  retombait 
dans  la  persécution  lorsqu'au  contraire  les  protestants  se 
rapprochaient  de  Charles-Quint  et  abandonnaient  ses  intérêts. 
D'une  autre  part,  la  société  était  trop  identifiée  avec  les 
croyances  de  l'église  pour  ne  pas  s'en  être  fait  un  besoin,  de 
sorte  qu'à  côté  d'une  opinion  toute  favorable  à  la  réforme  se 
trouvait  un  esprit  de  religion  ardent  et  fort.  De  cette  situa- 
tion tranchée,  de  ce  contraste  fertile  en  haines  réciproques, 
devait  naître  et  éclater  une  de  ces  grandes  luttes  entre  des 
forces  hostiles  et  en  présence.  Les  calvinistes,  petite  minorité, 
s'agitaient  violemment  et  insultaient  sous  toutes  les  formes 
cette  croyance  des  ancêtres.  Â  toutes  les  époques,  les  partis  qui 
ont  voulu  frapper  et  détruire  un  vieux  pouvoir  l'ont  accusé 
de  tous  les  débordements  de  l'impureté  et  de  toutes  les  fai- 
blesses d'une  existence  caduque  :  les  calvinistes  se  servaient 
des  mêmes  armes  contre  le  clergé,  avec  ces  ridicules  exagé- 
rations que  les  passions  du  temps  expliquaient  et  justifiaient 

:  sans  doute.  La  première  persécution  un  peu  formidable,  fut 

.  l'extermination  des  peuplades  vaudoises  de  Mérindol  et  de 
Cabrières.  J'ai  consulté  les  vieilles  archives  de  Provence  ;  j'ai 
parcouru  ces  vallées  profondes,  ces  montagnes  désertes  où  la 

'  persécution  passa  comme  la  flamme  pour  tout  dévorer,  et  je 
vais  dire  ces  tristes  souvenirs. 
Sur  la  frontière  du  Comtat  Venaissin  et  de  Provence  s'éle- 

:  vaient  deux  hourgs  entourés  de  petites  murailles  crénelées, 
comme  on  en  trouve  encore  sur  cette  route  de  Valence  à  Avi- 

'  gnon,- semée  de  ruines,  de  débris  de  châteaux  où  l'oiseau  de 
proie  solitaire  a  succédé  au  seigneur  féodal  redouté  dans  la 

-  contrée.  Ces  bourgs  se  nommaient  Mérindol  et  Cabrières.  L'hé- 
résie des  douzième  et  treizième  siècles,  celle  des  Albigeois  ^t 

:  des Yaudois, avait  laissé  là  le  germe  de  sa  théorie  de  simplicité 
et  de  rudesse  pastorale.  Quand  le  bruit  de  la  réforme  tit  écho 
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dans  ces  contrées,  les  pauvres  de  Mcriudol  et  de  Cabrières 
appi'irent  que  ceux  qu'on  appelait  protestants  renouvelaient 
quelques-unes  de  ces  prédications  naïves  qu'avaient  écou- 
tées leurs  ancêtres.  Us  députèrent  donc  les  vieillards  des 
montagnes  vers  les  luthériens,  et,  sans  se  mettre  précisément 
en  communion  avec  eux,  ils  les  saluèrent  comme  des  minis- 
tres de  science  et  de  piété,  qui  venaient  corriger  ce  monde  et 
détruire  l'orgueilleuse  et  opulente  hiérarchie  de  Rome.  Le 
parlement  de  Provence,  par  le  droit  de  police  qui  appartenait 
aux  grandes  cours,  supposa  que  ces  rapports  si  fréquents  avec 
les  luthériens  d'Allemagne  cachaient  quelques  projets  secrets 
de  soulèvement  politique,  et  Barthélémy  Chassané,  premier 
président,  les  ût  assigner  à  se  présenter  tous  en  personne  à 
Aix,  comme  fauteurs  d'hérésie  et  de  révolte,  sous  peine  de  se 
voir  brûler  vifs  et  leurs  maisons  rasées.  Ces  hommes  simples 
n'obéirent  pas  aux  trois  sommations,  et  le  parlement  rendit 
un  .arrêt  inflexible  qui  frappait  du  feu  tous  les  habitants  de 
Mérindol  sans  distinction  ;  leurs  maisons  de  pierre  ou  de 
chaume,  leurs  bois  de  montagnes  devaient  être  également  li- 
vrés aux  flammes  ou  rasés  par  le  fer;  et,  comme  si  un  tor- 
rent avait  passé  par  là,  on  déracinerait  les  arbres  fruitiers,  les 
vergers,  produits  fertiles  de  la  terre.  Les  juges  de  Tourves, 
Aix,  Saint-Maximin  et  Apt,  durent  exécuter  par  la  force  mili- 
taire cet  arrêt  impitoyable.  Cette  exécution  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  l'assentiment  du  roi ,  et  Guillaume  du  Bellay,  gou- 
verneur du  Piémont  pour  François  !•%  lui  avait  adressé  un 
mémoire  sur  les  Vaudois  :  <  Ce  sont  des  gens  simples  qui  ont 
pris  des  terres  en  friches  et  les  ont  cultivées  de  leurs  sueurs; 
elles  sont  maintenant  propres  au  pâturage  et  au  hlé{  aucun 
ne  paye  plus  exactement  la  taille  au  roi  et  les  droits  à  leur 
seigneur;  on  les  voit,  il  est  vrai,  rarement  à  l'église,  et,  quand 
ils  y  sont,  ils  ne  s'agenouillent  jamais  devant  les  images  sain- 
tes; jamais  ils  ne  font  dire  de  messes  pour  les  morts;  on  ne 
les  aperçoit  pas  faisant  le  signe  de  la  croix  ou  prenant  de  l'eau 
bénite;  leurs  prières  sont  eu  languQ  vulgaire.  Parmi  eux  point 
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d'évoqués,  point  de  prèlres,  mais  des  hommes  qu'ils  (disent 
comme  simples  ministres  ^  »  Ce  rapport,  qui  respire  la  vériié, 
toucha  le  roi,  et,  par  une  déclaration  du  18  février  1541,  il 
ordonna  de  suspmidre  l'exécution  de  Tarrèt  du  parlement  de 
Provence  ;  mais  il  y  mit  la  dure  condition  que  les  Yaudois  des 
montagnes  «dverraient  leurs  vieillards  abjurer  dans  trois  mois 
aux  mains  du  parlement  d'Aix  ;  s'ils  refusaient  de  renoncer 
à  leurs  erreurs,  alors  la  iusticei  devait  avoir  son  cours  et  les 
hommes  d'armes  prêter  appui. 

Cette  menace  avait  retmiti  dans  les  vallées  des  Alpes ,  et 
les  habitants  paisibles  députèrent  François  Chai  et  Guillaume 
Armand,  deux  de  leurs  ministres,  pour  demander  la  réu^ 
nion  d'une  assembléo  de  théologiens  afin  d'examiner  leur 
profession  de  ft>i.  Les  Yaudois  de  Gabri^es,  déjà  poursuivis 
par  les  arquebusiers,  députèrent  aussi  vers  Jacques  Sadolet, 
évèque  de  Carpentras,  de  cette  école  d'érudition,  de  science 
et  de  mœurs  qui  penchait  vers  la  douceur  et  les  concessions 
au  luthéranisme.  Sadolet  fit  suspendre  toute  exécution  sé- 
vère ;  il  supplia  ks  Yaudois  de  modiâer  leurs  opinions,  trop 
hostiles  au  pouvoir  épiscopal  et  à  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Les  vieillards  de  Mérindol  déleadirent  avec  chaleur  leur  pro- 
fession de  M  auprès  du  parlement  de  Provence,  et  une  déci- 
sion de  la  coftr  ordonna  que  provisoirement  Jean  Dnrandy, 
évêque  de  Gavaillon,  et  des  prédicateurs  de  la  loi,  iraient  en- 
seigiïer  la  population  pcmr  Tarracher  à  l'hérésie.  Aloi's  Jean 
Meynier,  baron  d'Oppède,  avait  succédé  dans  kt  première  pré- 
sidence à  Ghassané;  tout  entier  dévoué  aux  intérêts  du  parti 
catholique  en  Provwace,  il  écrivit  à  François  I*""  que  ces  popu- 
lations vaiidoises,  non  seulement  n'obéissaient  point,  mais 
qu'elles  se  levaient  en  armes;  il  annonçait  que  plus  de  seize 
mille  d'entre  eux  s'étaient  réunis  pour  secouer  le  joug  de 
l'église  et  du  roi;  leur  vie  était  un  désordre  ;  ils  brisaient  les 
iitoages  saintes,  les  autels  et  les  croix  du  Ghrist  ;  aucune  route 

*  De  Thou,  Hisi.  Hv.  vi,acl  ann,  1550. 
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n'était  sûre,  tant  le  brigandage  se  miiltipllak  sur*  le  territoire 
de  Provence.  Ce  rapport  du  parlement  changea  tout  à  fait  les 
opinions  de  François  I«'  ;  et  des  lettres  royales ,  sollicitées 
par  le  cardinal  de  Toumon,  ennemi  prononcé  de  la  réforme, 
ordonnèrent  l'exécution  de  l'arrêt;  la  levée  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban  fut  prescrite  dans  toutes  les  chàtellenies  de  Pro- 
vence ;  le  capitaine  Paulin,  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de 
baron  de  La  Garde,  arriva  du  Piémont  avec  sa  compagnie  de 
gens  d'armes,  pour  se  mettre  aux  ordres  du  parlement. 

Lorsqu'on  voit  ce  grand  mouvement  d'hommes  de  guerre 
pour  réprimer  les  populations  vaudoises,  il  est  impossible 
de  supposer  que  ces  populations  n'eussent  pas  essayé  quel- 
ques tentatives  de  violence  :  en  France,  les  doctrines  nou- 
velles se  mêlèrent  souvent  à  l'esprit  d'indépendance  poli- 
tique, à  des  résistances  armées.  François  P'  s'en  plaint  dans 
ses  lettres  secrètes  à  la  ligue  de  Smalkalde  :  «  Ce  ne  sont 
pas  de  simples  opinions,  dit -il,  mais  des  actes  coupables; 
les  hommes  qui  enseignent  l'hérésie  dans  mon  royaume 
sont  pour  la  plupart  des  mutins.  »  Il  existe  une  épitre  que  les 
Vaudois  de  Provence  adressèrent  aux  luthériens  d'Alienaagne, 
aux  zwingliens  et  aux  calvinistes  de  Suisse,  pour  appeler  du 
secours  et  une  ligue  contre  les  dangers  qui  les  menaçaient. 
C'était  le  droit  de  la  défense  naturelle;  mais  ces  correspon- 
dances, dans  tout  état  bien  constitué,  pouvaient  être  facile- 
ment confondues  avec  la  révolte  et  la  trahison  de  la  foi  des 
sujets.  La  réponse  des  luthériens  et  des  calvinistes  à  ceux  de 
Cabrières  et  de  Mérindol  fut  très  dure  :  ils  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  à  se  mêler  des  affaires  du  roi  de  Fmnce.  A  cette 
époque  se  manifestait  un  esprit  de  secte  et  de  jalousie  entre  les 
diverses  nuances  de  la  réforme;  les  Vaudois  ne  s'étaient  pas 
complètement  associés  à  l'une  des  grandes  doctrines;  d'où  ce 
refus  de  tout  secours,  de  tout  appui,  même  contre  la  persé- 
cution *.  Cette  persécution  commença  terrible.  En  parlement 

^  Sli^.idan,  ad.  ann«  1545. 
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assemblé ,  le  baron  d'Oppède  fit  lecture  des  lettres  royales 
qui  ordonnaient  l'exécution  de  l'arrêt  contre  les  Vaudois. 
Le  territoire  de  Pertuis  fut  le  premier  envahi  ;  les  villages 
de  La  Mothe  et  de  Saint-Martin  sur  la  Durance  furent  brûlés 
et  pillés;  quatre  cents  pionniers  qui  suivaient  le  premier  pré- 
sident rasaient  les  débris  qui  subsistaient  encore,  renver- 
saient les  arbres  à  grands  coups  de  cognée.  On  brûla  également 
Ville-Laure,  Lourmarin  et  La  Roque.  C'est  ainsi  que  l'armée 
parlementaire  s'annonça  aux  malheureux  habitants  de  Mérin- 
dol  ;  ils  avaient  fui,  à  l'aspect  des  flammes,  dans  les  bois  qui 
couvraient  quelques-unes  de  leurs  montagnes;  les  soldats 
les  poursuivirent  comme  des  bêtes  fauves  ;  la  plupart  péri- 
rent; quelques-uns  se  sauvèrent  dans  le  Piémont  et  dans  la 
Suisse.  Le  bruit  de  cette  sanglante  exécution  retentit  au  loin, 
et  le  parlement,  craignant  d'être  repris  pour  sa  conduite  im- 
pitoyable, députa  auprès  de  François  I".  L'acte  de  ratification 
sollicité  par  le  cardinal  de  Tournon  subsiste  encore,  et  ce 
qu'on  a  dit  du  repentir  du  roi  est  tr^s  douteux  ;  il  fut  surtout 
bien  tardif.  Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  Henri  II,  à  l'époque 
des  grands  rapports  de  la  France  et  des  protestants  d'Alle- 
magne, que  des  poursuites  furent  dirigées  contre  l'avocat-gé- 
néral  Guérin  dont  les  excès,  moins  protégés  de  la  cour,  reçu- 
rent leur  châtiment.  Quand  on  consulte  les  registres  de  la 
Provence,  les  vieilles  chroniques,  les  actes  des  cités,  on  s'ex- 
plique très  bien  par  l'esprit  seul  des  populations  ces  extermi- 
nations catholiques  ;  on  ne  doit  jamais  en  histoire  séparer  un 
événement  du  siècle  où  il  a  éclaté  et  des  opinions  qui  le 
dominèrent  ;  on  flétrit  certains  noms  de  ce  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  force  et  d'un  mouvement  populaire  qui  les  en- 
traînent. Dans  cette  société  religieuse  et  fanatique ,  il  se  trou- 
vait des  nécessités  terribles,  comme  à  une  autre  époque  il  y  eut 
de  cruelles  nécessités  politiques.  L'exaltation  des  idées  fait 
marcher  les  hommes  vers  les  excès  comme  vers  le  devoir. 

Si,  en  France,  la  situation  du  calvinisme  n'avait  rien  de  ûxe 
et  d'immuable,  en  Angleterre  la  réforme  prenait  un  caractère 
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spécifti  de  tyrannie  et  d^organisation  absolue.  Partout  ailleurs 
elle  s'était  mêlée  à  quelques  idées  d'émancipation  intellec- 
tuelle ;  là  elle  se  concentrait  dans  un  cercle  étroit  et  persécu- 
teur. Les  formules  anglicanes  n'avaient  ôté  au  catholicisme 
que  la  suprématie  de  Rome,  les  monastères  et  le  culte  des 
images  ;  elles  avaient  conservé  Funité  religieuse  et  nationale; 
puis,  la  mêlant  à  la  politique,  la  couronne  s'était  adjugé  le 
pouvoir  le  plus  absolu  qu'on  puisse  créer  sur  la  terre.  Henri  Vni 
l'avait  exercé  dans  toute  sa  plénitude  de  persécution.  Tout  ce 
qui  sortait  de.son  église,  il  le  poursuivait  avec  la  même  haine 
et  le  même  acharnement.  Quand  il  eut  constitué  la  hiérarchie, 
changé  le  principe  de  l'obéfâsance,  il  voulut  que  tout  se  mit  eu 
rapport  avec  son  idée  fondamentale.  11  y  eut  des  formules  de 
culte,  des  actes  de  foi  à  souscrire,  plus  impératiisque  les  vieil- 
les  croyances  du  catholicisme.  Toute  la  théorie  de  Henri  YIII 
se  résuma  en  ces  paroles  :  «  Les  choses  spirituelles,  telles  que 
les  sacremefits,  étant  aecoordées  par  Dieu,  ne  dépiendent  d'au- 
cun chef  mondain  ni  te^sporel,  mais  setilement  du  Christ. 
Quant  à  la  personne  des  prêtres,  leurs  lois,  leurs  actes,  d'au- 
tant que  ce  sont  toutes  choses  temporelles  et  relatives  à  la  vie 
présente,  nous  sommes  en  ces  choses,  comme  y  étant  appelé^ 
le  véritable  chef  en  ce  royaume,  et  il  n'existe  aucun  homme 
au-dessus  de  nous.  »  Ayant  ainsi  posé  les  limites  et  confié  le 
vieariat  del'église  à  un  laïque  (sir  Th.  Crorowell),  la  pensée  de 
Henri  fut  de  faire  gronder  son  pouvcér  sur  la  tête  de  son  clergé 
tremblant,  mais  divisé  en  deux  grandes  catégories.  Tune  vou- 
lant marcher  à  la  réforme  luthérienne,  l'autre  espérant  se 
maintenir  en  la  foi  catholique.  Henri  VIO  n'aimait  pas  les  hautes 
réformes  d'Allemagne  :  Mélanchton  avait  tenté  de  l'entraîner 
aux  idées  de  l'école  germanique;  les  luthériens  avaient 
même  député  quelques-uns  de  leurs  fervents  théologiens 
pour  disputer  sur  les  questions  de  foi  avec  Henri  Vni,  qui  se 
proclamait  le  plus  érudit  des  soolastiques  ;  ces  tentatives 
échouèrent,  et  le  roi  d'Angleterre,  sans  permettre  la  moindre 
observation,  posa  une  formule  générale  et  impérieuse  de 
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croyances.  Tandis  que  Ton  brûlait  les  châsses  des  saints,  leurs 
précieuses  reliques,  les  croix  et  les  images,  et  que  les  cendres 
de  saint  Thomas  de  Gantorbéry  étaient  dispersées  aux  quatre 
vents,  pour  le  crime  de  haute  trahison  appliqué  à  un  cadavre 
sous  la  pourriture  de  deux  siècles,  Henri  YiU  faisait  proclamer 
par  un  Mi  solennel  la  présence  réelle  du  Christ  dans  l'eu- 
charistie ,  le  célibat  des  prêtres ,  les  messes  particulières  ; 
et  ces  dogmes  étaient  imposés  à  tous  les  sujets.  «  Quicon- 
que préchemit  contre  la  présence  réelle,  serait  brûlé  comme 
hérétique  et  ses  biens  confisqués.  »  Pour  le  second  article,  il 
devait  être  remis  au  bon  plaisir  du  roi  :  la  nuUilé  du  mariage 
des  prêtres  était  prononcée,  et  la  cohabitation  avec  une  con- 
cubine était  en  définitive  punie  de  mort.  Ce  statut  ôtatt  au 
catholicisme  les  deux  intermédiaires  qui  se  plaçaient  entre  la 
royauté  et  Dieu,  c'est-à-dire  les  saints  et  le  pape,  double  et 
mystérieuse  intercession  qui  avait  dominé  le  moyen  âge,  et  à 
laquelle  Henri  VIH  substituait  la  toute-puissance  royale.  Quel- 
ques luthériens  s'étaient  montrés  en  Angleterre  ;  Henri  les  fit 
arrêter,  et  comme  dans  les  pays  catholiques,  ils  furent  livrés 
aux  flammes.  Lorsque  les  princes  de  Smalkalde  s'en  plaigni- 
rent, Henri  VÏÏI  répondit  comme  François  I*^  :  a  Ce  sont  des 
hommes  hardis  qui  ne  viennent  pas  seulement  prêcher  des 
opinions,  mais  menacer  la  paix  publique.  »  Les  princes  ne 
distinguaient  pas  parfaitement  ce  qui  séparait  les  deux  doc- 
trines. Tune  turbulente  par  ses  principes,  l'autre  par  ses  actes. 
En  Angleterre,  la  réforme  des  idées  religieuses  se  mêlait  aux 
souvenirs  de  Wiclitf  et  de  John  Bull,  à  ces  troubles  de  popu- 
lace et  de  serfs  des  champs  qui  avaient  agité  Londres  dans  les 
quatorzième  et  quinzième  siècles. 

Cependant,  malgré  les  précautions  de  Henri  YOI,  la  réforme 
pure  et  la  secte  des  anabaptistes  s'étendaient  secrètement  en 
Angleterre  et  eu  Ecosse.  Les  doctrines  grossières  de  Muncer  et 
des  illuminés  de  l'école  anabaptiste  prenaient  racine,  surtout 
parmi  les  peuplades  qui  menaient  les  troupeaux  nxxX  monta- 
gnes. En  Ecosse,  la  réforme,  devenue  presbytérienne,  sedéve- 
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loppa  assez  rapidement  au  sein  des  multitudes,  parce  que  la 
vieille  ferveur  des  pastoureaux  éclatait  ici  comme  au  moyen 
âge  :  le  ciel,  les  astres,  la  liberté,  Tégalité  parlaient  à  ces  po- 
pulations de  simplesse  et  d'énergie. 

En  Pologne,  où  régnait  Sigismoud-Auguste,  une  partie  de 
la  population  embrassait  le  luthéranisme  :  Técole  philosophi- 
que s'était  emparée  du  gouvernement  sous  ce  prince  plein  de 
paresse  pour  toutes  les  afifaires. 

L'Italie  elle-même,  qui  s'était  jusqu'alors  préservée  de  la 
réforme,  commençait  à  la  voir  éclore  à  travers  la  police  ac- 
tive et  la  surveillance  inquiète  de  l'inquisition.  Quarante  des 
principaux  citoyens  et  des  plus  savants  de  Vicence  établirent 
des  conférences  sur  les  questions  religieuses,  qui  agitaient 
alors  le  monde;  plus  avancés  que  l'école  sacramentaire,  ils 
niaient  la  divinité  du  Christ  ;  ils  le  regardaient  simplement 
comme  un  homme  sage,  envoyé  de  Dieu  pour  prêcher  la  parole 
pure,. comme  le  seigneur  et  roi  (dans  le  sens  i^losophique) 
des  peuples  qu'il  était  venu  éclairer.  Le  sénat  de  Venise,  aliirmé 
de  ces  premiers  ferments  d'une  hérésie  si  hardie,  commença 
de  vigoureuses  poursuites.  Deux  de  ces  philosophes  sociniens 
furent  étouffés  dans  des  bains  à  la  manière  antique  ;  les  autres 
s'enfuirent  en  Suisse  pour  échapper  à  ces  tristes  exécutions. 

Cette  Suisse,  qui  servait  alors  de  refuge  à  tant  d'exilés  des 
pays  catholiques,  sortait  à  peine  de  la  guerre  civile  qu'avait 
fait  naître  la  présence  de  deux  religions  rivales.  Le  sang  cou- 
lait ;  la  confédération  tendait  à  se  dissoudre  par  les  mêmes 
causes  qui  menaçaient  de  mort  le  corps  germanique.  Les  ma- 
gistrats de  Fribourg ,  fervents  catholiques,  s'aperçurent  que 
quelques  éléments  de  réforme  pénétraient  dans  leur  popula- 
tion jusqu'alors  fidèle  ;  ils  déclarèrent  hautement  à  Genève 
que  si  les  syndics  ne  réprimaient  pas  ces  tentatives,  ils  se  sé- 
pareraient définitivement  de  la  ligue.  Calvin  alors  avait  été 
appelé  à  Genève  par  les  deux  ministres  Farel  et  Corant, 
vers  lelnois  de  décembre  1536,  au  moment  oîi  la  république 
proclamait  sa  réforme;  il  avait  prêche  devant  le  peuple 
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réuni,  et  il  avait  acquis  cet  ascendant  qu'à  une  époque  d'é- 
rudition et  de  doute,  tout  homme  de  science  et  de  caractère 
exerce  sur  les  esprits.  Genève  se  divisait  en  deux  factions  : 
l'une  de  mœurs  faciles,  en  rapport  avec  une  civilisation 
amollie,  ne  voulait  aucun  de  ces  systèmes  absolus  qui  réfor- 
ment violemment  les  habitudes  d*un  pays;  Tautre,  sombre 
et  fanatique,  repoussait  toutes  les  concessions  au  cœur  et 
aux  passions  humaines.  Calvin,  Farel,  Viret,  les  ministres  en 
général,  étaient  à  la  tête  de  ce  dernier  parti  ;  ils  voulurent  là, 
comme  partout  où  se  reproduisait  la  réforme,  imposer  des 
règlements  implacables  contre  les  mœurs  dissolues,  la  liberté 
de  croyance,  la  licence  religieuse  ;  ils  cherchèrent  à  dominer 
une  société  vieillie  afin  de^la  conduire  à  leur  gré;  ils  dénon- 
çaient Topinion  des  libertins,  les  folles  filles,  les  mariages 
adultères.  Partout  dans  leurs  sermons  qui  restent  encore,  se 
révèle  un  caractère  impérieux  qui  marche  au  pouvoir  et  veut 
s'en  saisir.  Rien  de  moins  libéral  et  de  plus  austèrement  despo- 
tique que  les  opinions  qui  formulent  la  doctrine  de  Calvin  :  ce 
sont  ses  idées  qu'il  impose  et  non  des  principes  qu'il  soumet  à 
Texamen.  La  première  tentative  de  Calvin  et  des  ministres 
pour  se  saisir  de  l'autorité  à  Genève,  fut  vaine  ;  la  vieille  société 
triompha;  ils  furent  bannis  :  cet  ostracisme  dura  quelques 
années.  Calvin  visita  Strasbourg,  la  haute  et  basse  Allemagne  ; 
il  fut  rappelé  à  Genève  au  mois  de  mai  1541.  C'est  alors  que 
commence  cette  tymnnie  doctrinale  qui  imposa  des  formules, 
des  actes  de  foi  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Toute  la  répu- 
blique est  dans  les  mains  d'un  homme,  mais  cet  homme  a  la 
parole  puissante,  une  volonté  tenace  ;  laborieux  écrivain,  il 
préside  le  conseil,  professe  la  science,  et  du  haut  de  sa  chaire 
portative,  çà  et  là  sur  la  place  publique,  il  enseigne  et  gou- 
verne tout  à  la  fois.  Plein  des  antiques  idées  de  la  censure  ro- 
maine, Calvin  établit  le  consistoire,  assemblée  d'examen  et 
de  sui-veillance,  qui  pénétrait  dans  la  conduite  privée  pour 
.  la  connaître  et  la  punir.  Il  publia  ses  ordonnances  ecclésias- 
tiques, mélange  impitoyable  de  prescriptions  morales  et  de 
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peines  temporelles,  a  Si  un  homme  marié  ou  non  marié, 
dit-il,  'paillarde  avec  femme  mariée,  il  ne  semble  pas  que  la 
peine  doive  être  moindre  que  capitale  pour  tous  deux  ;  en 
usant  de  plus  de  douceur,  on  ouvrirait  la  porte  à  plusieurs 
mauvaises  conséquences,  comme  larcins,  meurtres  et  autres 
choses  semblables.  Or,  quand  un  homme  marié  paillarde 
avec  une  femme  mariée,  le  crime  est  énorme,  vu  le  tort  que 
tous  les  deux  font  A  la  femme  du  paillard  ;  il  doit  être  puni  de 
mort.  Quant  aux  simples  paillardises  entre  gens  non  mariés, 
neuf  jours  au  pain  et  à  Teau  en  prison  étroite.  H  en  sera  de 
même  en  cas  qu'une  fille  ait  été  violée  devant  Tâge,  ou  si  un 
serviteur  séduisait  la  fille  de  son  maître.  Touchant  les  cour- 
tiers d'amour,  pour  simple  paillardise,  le  fouet  et  bannisse- 
ment perpétuel  ;  mais  si  c'est  pour  induire  en  adultères,  la 
peine  capitale.  » 

Cette  peine  de  mort  que  Calvin  prodigue  avec  une  si  triste 
facilité,  il  ne  l'épargna  pas  aux  opinions.  Le  gouvernement 
de  Genève  devint  sous  sa  main  une  inquisition  religieuse,  aussi 
craintive,  aussi  cruelle  devant  toute  liberté  de  doctrines  que 
le  tribunal  inflexible  des  dominicains.  Castalion  fiit  banni  de 
Genève  pour  avoir  lutté  avec  les  sentiments  du  maître;  Jac- 
ques Gruet  eut  la  tête  tranchée  sur  le  billot  «  parce  qu'il  atta- 
quait les  ordonnances  ecclésiastiques  et  qu'il  avait  mal  parlé 
de  M.  Calvin;»  enfin  Servet,  de  lugubre  mémoire,  fut  pour- 
suivi, dénoncé,  et  son  fatal  procès  tiendra  plus  tard  une  place 
sanglante  dans  l'histoire  du  calvinisme. 

Ainsi  trente  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  la  prédica- 
tion de  Luther,  et  déjà  la  moitié  de  l'Europe  se  séparait  de  la 
communion  romaine.  Cet  immense  fait  sa  préparait  depuis 
trois  siècles,  et  voilà  pourquoi  il  éclata  avec  tant  d'impétuo- 
sité, et  s'étendit  avec  une  si  fatale  énergie. 

La  réimion  d'un  concile  œcuménique ,  au  temps  de  la 
grande  église  catholique,  était  l'événement  le  plus  grave  et 
qui  suscitait  au  plus  haut  degré  la  sollicitude  des  princes  et 
les  sympathies  du  peuple.  Qu'on  s'imagine,  en  effet,  une  as* 
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semblée  de  ces  légats  devant  lesquels  la  multitude  roulait  soa 
front  dans  la  poussière,  de  ces  cardinaux  aux  pompes  de 
pourpre  et  d^or,  de  ces  archevêques  et  évèques  à  la  crosse  vé- 
nérée, de  ces  pieux  abbés  de  puissants  monastères;  agitant 
toutes  les  questions  vitales  de  la  constitution  catholique  :  la 
présence  réelle  du  Christ  sur  les  autels  couverts  d'ex  voto  po- 
pulaires ;  rinvocation  des  saints,  protecteurs  des  communes, 
des  serfs,  de  Tenfance  et  de  la  vieillesse  ;  le  péché  originel,  ter- 
ri ble  explication  de  celle  pensée  du  mal  que  toutes  les  écoles 
de  philosophie  avaient  discutée  sans  la  résoudre  autrement 
que  par  le  dualisme  de  Manichée  et  les  Éons  des  gnostiques  ; 
la  légitimité  des  sacrements,  douce  consolation  pour  fortifier 
rame  dès  les  premiers  cris  du  berceau  et  qui  la  soutenaient 
encore  en  face  de  la  tombe!  Il  était  donc  naturel  que  la  con- 
vocation d'un  de  ces  grands  congrès  ecclésiastiques  suscitât 
une  attention  universelle  :  les  rois  y  envoyaient  leurs  ambas- 
sadeurs ;  les  jurisconsultes,  les  parlements  en  suivaient  les 
délibérations  ;  et  les  peuples  attendaient  les  canons  des  conciles 
comme  une  règle  de  conduite  imposi^e  par  la  double  puis- 
sance du  ciel  et  de  la. terre.  L'idée  d'un  concile  oecuménique 
convoqué  par  le  pape,  dans  le  but  de  faire  cesser  les  troubles 
religieux  de  TEurope,  avait  été  une  des  préoccupations  de 
Charles-Quint  :  pour  lui  c'était  un  moyen  de  ramener  Tordre 
non  seulement  dans  les  doctrines,  mais  dans  les  souverainetés. 
n  avait  longtemps  négocié  avec  les  papesClément  VlIelPaullII, 
leur  présentant  la  grande  assemblée  ecclésiastique  comme  un 
terme  à  la  r^orme.  Lorsque  les  premières  ouvertures  en  fu- 
rent faites  aux  princes  protestants,  ils  se  bornèrent  à  répon- 
dre que,  pour  être  libre,  le  concile  devrait  se  tenir  en  Allema- 
gne, et,  selon  les  vieilles  lois,  être  convoqué  par  l'empereur. 
Dès  que  Luther  eut  également  appris  la  résolution  arrêtée 
par  Charles-Quint,  de  confier  à  un  concile  le  jugement  des 
questions  religieuses ,  il  se  hâta  de  publier  un  pamphlet  sqr 
l'autorité  des  assemblées  épiscopales.  «li  ne  leur.,  est  pas 
permis,  s'écrie-t-il,  d'établir  de  nouveaux  articles  de  foi,  d^or- 
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donner  de  nouvelles  œuvres,  de  gêner  la  conscience  par  des 
italiques  et  des  cérémonies  religieuses,  enfin,  de  se  mêler  du 
gouvernement  politique  ou  civil.»  Dans  un  autre  écrit,  tout 
entier  de  la  main  de  Luther,  le  réformateur  développe  avec  un 
soin  particulier  les  points  que  le  concile  devra  résoudre.  Dans 
la  vérité,  les  luthériens  ne  voulaient  plus  du  concile;  Técole 
de  Mélanchton,  dépassée  depuis  les  derniers  succès  des  pro- 
testants  sur  Tarchiduc  Ferdinand,  se  serait  plus  facilement 
arrangée  d'une  assemblée  générale;  mais  Luther,  impitoya- 
ble alors  contre  toute  organisation  catholique  et  romaine, 
dédaignait  un  jugement  qui ,  dans  le  système  d'un  concile, 
quel  qu'il  pût  être,  lui  aurait  été  nécessairement  défavorable, 
en  lui  enlevant  surtout  la  puissance  matérielle  quMl  avait 
acquise  par  la  réforme.  Charles^Quint  persista  dans  sa  pre- 
mière idée  ;  et  puisque  les  protestants  se  refusaient  à  un  con- 
cile, il  résolut  de  le  convoquer  tout  catholique.  L'empereur 
pensait  qu'aux  yeux  du  monde  chrétien  Tautorité  d'un  con- 
cile lui  donnerait  des  armes,  et  qu'il  pourrait  agir  plus  efiica- 
cément  une  fois  que  les  hautes  questions  en  dispute  dans  les 
écoles  seraient  décidées.  Quand  il  eut  entraîné  le  pape  Paul  DI 
à  ses  desseins,  il  se  hâta  de  faire  fixer  un  lieu  pour  la  tenue  de 
l'assemblée,  et  surtout  de  l'environner  de  solennités,  afin 
que  son  éclat  et  sa  force  d'opinion  répondissent  à  la  gran- 
deur du  but.  On  avait  d'abord  désigné  Mantoue,  puis  Bo- 
logne; la  ville  de  Trente,  libre  alors,  au  milieu  des  monta* 
gnes,  fut  acceptée,  et  on  arrêta  que  le  pape  inviterait  tous  les 
princes  séculiers  à  députer  des  ambassadeurs  auprès  du  saint 
concile,  afin  de  lui  donner  un  caractère  d'universalité.  Pour 
assurer.la  pleine  liberté  des  délibérations,  ni  le  pape,  ni  l'em- 
pereur ne  devaient  assister  en  personne  aux  débats  ;  ils  purent  * 
s'y  faire  représenter,  l'un  par  des  légats,  l'autre  par  un  simple 
ambassadeur,  comme  les  princes  séculiers  appelés  au  conçue. 
Tandis  que  François  1*"  adoptait  avec  einpressement  ce  mode 
'  de  convocation  ,  le  théologal  Henri  VÏII  publiait  une  disserta- 
tion scolastique  dans  laquelle  il  en  démontmt  tous  les  vices, 
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t  car  cette  assemblée  ue^^raût  pas  catholique,  mais  papiste  et 
daflinable.  »  .    . 

Les  questions  qu'allait  avoir  à  réi^odre  le  concile  étaient 
de  deux  natures  ;  les  unes  tontes  phâesQjpiiklues  et  de  dogmes, 
soulevées  par  les  prédications  luthérienne»  et  sacraroentaires  ; 
les  autres  de  pure  réformation ,  et  par  conséquent  toutes 
applicables  à  la  discipline,  matérielle  de  l'église.  Charles- 
Quint,  préoccupé  de  la  situàtieii  de  rAll^odagne,  aurait  voulu 
borner  les  opérations  du  condte  à  ce  second  point  qui  Laissait 
indécises  toutes  les  vagues  disputais  pour  arriver  à  un  résullat 
positif.  Tête  politique  avant  tout,  Charles-Quint  s'iafDÉéteit 
peu  de  la  théorie  du  péché  originel,  de  la  grâce;  ce  qui  Vm 
importait  particulièrement ,  c'était  la  réforme  des  moeaiseié* 
rïcales,  la^guestion  de  la  résidence,  en  un  mot,  la  amstitutioii 
extérieure  et  saisissable  de  Téglise.  La  tendance,  au  contraire, 
des  clercs,  était  de  se  jeter  dans  les  controverses  de  dogmes  où 
brillait  leur  esprit.  Cette  divergence  dans  les  vues  contrariait 
Charles-Quint  qui  se  dégoûtait  déjà  de  l'idée  d'un  concile. 
.  «  Maintenant,  disait-il ,  les  protestants  sont  en  majorité  dans 
l'empire  ;  si  nous  prenons  contre  eux  des  résolutions ,  il  faut 
avoir  des  forces  pour  les  faire  exécuter.  Qui  sait  si,  une  fois 
irrités,  ils  ne  marcheront  pas  sur  Rome  pour  la  piller  et  enle- 
ver le  pape?  »  Ferdinand,  roi  des  Romains,  répéta  à  peu  près 
ces  paroles.  On  voulut  alarmer  Paul  ni,  l'entraîner  dans  un 
système  de  subsides  ^u  profit  de  Charles^Quint  :  le  pape  dis- 
posait encore  de  vastes  trésors,  de  nombreux  hommes  d'armes 
et  archers;  il  pouvait  fournir  à  l'empereur  les  forces  suffi- 
santes pour  arrêter  ce  qu'il  appelait  la  dissolution  du  corps 
germanique.  Le  concile  se  réunissait  lentement  ;  personne 
n'allait  à  Trente  avec  la  haute  opinion  de  finir  les  troubles  de 
l'église;  les  évéques  craignaient  la  réforme  des  mœurs  qui 
ne  convenait  pas  à  leurs  douces  habitudes;  le  pape  redoutait 
la  puissance  des  évoques ,  et  avait  recommandé  à  ses  légats 
d'agrandir  le  cercle  des  abbés,  de  multiplier  les  voix  dévouées 
au  sainl-siége,  afin  d'éviter  la  question  de  la  prééminence  dt« 


142  LA  RÉFORME 

conciles.  Les  légats  suivirent  avec  dévouement  et  habileté  ces 
instructions  ;  et,  dès  la  première  séance ,  on  dut  s'apercevoir 
que  les  délibérations  étaient  pleinement  dans  les  intérêts  et 
les  opinions  de  Rome.  L'évêque  de  Bitonte,  qui  ouvrit  la 
pieuse  assemblée,  rappela  tout  Téclat  de  la  puissance  du  pape, 
et  les  biens  qu^elle  avait  faits,  soit  en  ordonnant  les  croisades, 
soit  même  en  déposant  les  rois.  C'était  là  une  grande  faute; 
rappeler  les  trois  couronnes  de  la  tiare,  lorsqu'une  nouvelle 
doctrine  disait  aux  rois  :  «  Secouez  de  vos  pieds  un  pouvoir 
qui  vous  opprime»,  n'était-ce  pas  favoriser  précisément  la 
réforme  qu'on  voulait  proscrire?  Une  lettre  confidentielle  de 
l'empereur  avait  invité  les  pères  du  concfle  à  pcûcéder  lente- 
ment et  avec  de  grandes  précautions  contre  les  partisans  de 
la  réforme.  «  Craignez,  disait  Charles  -  Quint,  de  les  irriter  et 
de  compromettre  par  des  démarches  précipitées  la  paix  de 
l'empire  que  vous  êtes  appelés  à  raffermir.  »  Lorsque  le  saint 
.concile  voulut  tr^ûter  des  dogmes  et  discuter  les  points  de  la 
foi,  le  même  envoyé  de  Charle&<}uint  s'opposa  avec  ténacité  à 
cette  discussion  :  a  Vous  voulez  donc  çëinér  à  pleines  mains  la 
guerre  civile?  Réformez  les  mauvaises  mosurs;  luais  n^attaquez 
les  principes  que  d'un  commun  accord.  )»  Le  poncile  ne  s'arrêta 
pas  à  ces  considérations,  il  décida  tous  les  points  en  faveur  de 
l'église  catholique;  déclarant,  contrairement  à  l'école  protes- 
tante ,  que  les  Écritures  sacrées  ne  seraient  et  ne  pourraient 
être  interprétées  que  par  Téglise ,  et  jamais  par  la  raison  in- 
dividuelle. Les  Canons  des  deux  Testaments  y  furent  publiés  ; 
le  péché  originel  admis  ;  la  question  de  l'immaculée  concep- 
tion de  la  Vierge  resta  indécise,  parce  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  l'établir  en  dogme  religieux  ;  le  libre  arbitre  fut  pro- 
clamé contre  l'opinion  des  luthériens  ;  les  sacrements  furent 
réglés  selon  les  vieilles  lois  de  l'école  catholique. 

Cette  première  époque  dn  concile  de  Trente,  profondément 
agitée  par  mille  divisions  particulières,  fut  surtout  tiraillée 
par  tous  les  princes  intéressés  à  la  prompte  solution  des 
questions  religieuses.  Les  êvèques  réunis  n'avaient  pas  pro- 
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cédé  avec  la  libre  et  grande  manière  des  assemblées  de  Bàle 
et  de  Constance;  ils  n'avaient  pas  marché  nettement  à  une 
haute  réformation  de  discipline  et  de  mœurs;  et  dès  lors  le 
concile  trouva  de  vives  oppositions,  et  ne  fut  pas  même  admis 
en  France  pour  la  discipline  spécialement.  On  demandait  par- 
tout des  concussions;  ils  livrèrent  un  combat.  C'est  ainsi  que 
procèdent  toujours  les  opinions  extrêmes  ;  elles  aiment  mieux 
9e  compromettre  que  se  modifier,  se  jeter  dans  des  diflicultés 
sans  fin,  plutôt  que  d'arriver  à  une  conciliation  sage  et  pru- 
dente. Que  fit  le  concile  de  Trente  à  Fétat  de  la  réforme?  af- 
fâiblit-il  ses  progrès?  Au  contraire.  Toutefois  il  eut  ce  résul- 
tat admirable,  qu'il  fixa  la  doctrine  catholique  d*une  manière 
précise  ;  les  questions  de  dogme  et  de  discipline  ne  furent 
plus  le  sujet  de  controverses;  elles  devinrent  un  point  d'au- 
toiité  qui  commanda  l'obéissance  aux  fidèles. 

Tandis  que  Charles-Quint  tendait  à  imprimer  son  esprit 
aux  évoques  assemblés  à  Trente,  il  engageait  les  réformateurs 
eux-mêmes  à  reconnaître  l'autorité  de  ce  concile,  saut  à  tout 
diriger  ensuite,  de  sa  volonté  puissante,  vers  une  pensée  de 
fusion  et  de  concorde,  force  et  durée  de  sa  vaste  couronne. 
Luther  sWaçait  du  monde;  le  fougueux  réformateur  avait 
marqué  la  deroière  année  de  sa  vie  par  un  esprit  plus  tenace, 
plus  imutain  peut-être.  En  vieillissant,  il  était  devenu  têtu, 
acariâtre  ;  son  ei^rit  était  comme  sa  peau  ridée  et  corriace.  Sa 
polémique  avait  pris  je  ne  sais  quoi  d'acre  et  de  méprisant.  Ce 
n'était  plus  qu'insultes,  outrages  de  mauvais  goût,  soit  qu'il 
s!aâressât  aux  catholiques  purs,  soit  qu'il  attaquât  la  réforme 
dissidente^  les  saeramentaires  particulièrement.  Dans  le  der- 
nier livne  qu'il  dirigea  contré  )a  papauté,  Luther  dessina  de^ 
sa  propre  main  la  figure  du  souverain  pontife,  revêtu  de  ses 
babits  de  pompe,  et  avec  deux  énormes  oreilles  d'âne.  Autour 
de  lui  sont  rangées,  dans  un  ordre  qui  se  rapproche  beau- 
coup du  conclave,  ditférentes  figures  de  démons,  tous  affublés 
de  niiizes,  et  offrant  au  pape  les  divers  attributs  de  son  pou- 
voir; tan'djfi'qtos  d'aulrçs  l'entraînent  en  enfer  avec  des  cordes 
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noueuses.  Ainsi  la  faculté  deLouvain  prend  sous  sa  plume  le 
nom  ôevaccultas  qui  Ja  rapproche  de  la  vache;  Téglise  ca- 
tholique n'est  que  cacolica;  les  docteurs  sont  nostroUi  magis- 
troUi,  bruta  magistrollia.  Le  réformateur  survécut  peu  à  ces 
derniers  ouvrages  ;  il  mourut  à  Jslèbe ,  chez  les  comtes  de 
Mansfeld  qui  l'avaient  appelé  auprès  d'eux  pour  régler  quel- 
ques différends  de  succession.  Arrivé  dans  ces  états ,  Luther 
prêcha,  selon  ses  habitudes,  avec  cet  esprit  enflammé  qui  le 
camcténsait  dès  sa  plus  jeune  vie.  Il  fut  pris  d'une  grande 
latigue  d'estomac,  et,  usant  à  peine  de  quelques  précautions, 
il  se  mit  à  prier,  «  parce  que,  disait-il,  le  souverain  pontife 
préparait  d'eflroyables  choses  sur  l'Evangile  dans  le  concile 
de  Trente.  »  Le  lendemain ,  son  mal  redoubla,  et  il  sentit 
que  sa  vie  s'en  allait;  alors  il  répéta  sa  prière  fervente,  et 
se  prépara  sans  crainte  à  la  mort,  qui  l'atteignit  le  18  fé- 
vrier 1546,  à  rage  de  soixante-trois  ans.  Le  nom  de  Luther  se 
mêle  si  intimement  à  la  réforme  qu'il  serait  impossible  de  ne 
pas  faire  entrer  cet  étrange  caractère  dans  les  mobiles  qui  pré- 
cipitèrent le  mouvement  des  esprits  ;  mais  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  ce  mouvement  était  préparé  lorsque  Luther  s'en  em- 
para ;  il  le  poussa  de  son  bras  implacable,  il  lui  imprima  une 
direction  prononcée,  foulant  aux  pieds  toute  espèce  de  ména- 
gements. En  cela  son  esprit  servit  à  séparer  définitivement  la 
réforme  et  l'église  catholique  dans  les  différents  efforts  que 
l'on  put  faire  pour  les  réunir:  il  empêcha  la  fusion  qu'aurait 
préparée  le  caractère  liant  et  modéré  de  Mélanchton.  C'était  un 
esprit  doué  de  résolutions  énergiques  et  d'immenses  facultés. 
Quand  une  société  tombe  en  pièces,  une  volonté  tenace  est  la 
force  autour  de  laquelle  on  se  réunit.  Ses  pamphlets  en  vieux 
allemand  vont  droit  au  but,  qui  est  de  parler  au  peuple  ;  mais 
ils  sont  pleins  du  mauvais  goût  de  son  siècle.  En  résumé,  sa 
capacité  active  et  prodigieuse  s'éleva  de  son  monastère, 
humble  et  craintive,  pour  gouverner  ensuite  la  moitié  de 
l'Europe,  à  ce  point  qu'il  ne  se  fit  pas  une  affaire  en  Alle- 
magne, pendant  trente  années,  sans  consulter  Luther  ! 
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Les  traits  de  Luther  n'avaient  rien  de  ces  grandes  forme? 
qui  dénoncent  le  génie  ;  sa  tôle  absorbée  sous  le  bonnet  de 
docteur,  sous  cette  calotte  que  la  simplicité  de  Louis  XI  avait 
introduite  comme  une  mode  d'université,  n'exprime  que  les 
veilles  et  le  travail  ;  c'est  Thomme  de  son  temps,  l'expression 
des  études  fortes  et  vastes,  de  cette  vie  de  solitude  et  de 
halles,  de  monastère  et  de  peuple,  d'université  sérieuse  et 
d'agitation  sociale,  de  ce  seizième  siècle  enfin,. la  plus  médi- 
tative et  la  plus  turbulente  des  époques  pour  l'esprit  humain. 

La  mort  de  Luther  devait  faciliter  une  transaction,  et  Char- 
les-Quint  en  profita  pour  s*adresser  au  landgrave  de  Hesse, 
qui,  avec  l'électeur  de  Saxe,  semblait  plus  spécialement  diri- 
ger le  mouvement  luthérien  en  Allemagne.  La  réponse  du 
landgrave  fut  évasive  ;  il  déclara  que  le  concile  de  Trente  étant 
sous  l'absolue  domination  du  pape,  on  ne  pouvait  compter 
sur  sa  liberté  et  son  impartialité.»  Voudrai t-on  y  admettre  une 
discussion  libre  sur  les  articles  de  foi,  de  doctrines,  et  se  dé- 
cider par  le  simple  texte  de  l'Évangile?»  L'empereur  vit  alors 
que  toute  espèce  de  conciliation  sur  ce  point  était  impossible. 
La  correspondance  secrète  des  princes  protestants,  engagée 
avec  François  I",  se  continuait  avec  son  successeur  Henri  H; 
et  les  luthériens  appelaient  tout  à  la  fois  miséricorde  sur 
leurs  frères  de  France  persécutés,  et  l'appui  du  roi  pour  sou- 
tenir le  droit  des  électeurs  contre  les  empiétements  de  Charles- 
Quint;  il  s'agissait  du  pouvoir  impérial  en  son  essence,  et  les 
réformateurs  considéraient  le  triomphe  de  la  foi  catholique 
comme  celui  de  l'autorité  absolue  sous  le  sceptre  d'or  d'un 
nouveau  Charlemagne.  Charles-Quint  essaya  une  diète  à  Ra- 
tisbonne  pour  constater  à  quel  point  la  dissolution  du  corps 
germanique  était  arrivée.  Quoique  régulièrement  convoqués, 
aucun  des  princes  protestants  ne  s'y  présenta;  à  peine  dai- 
gnèrent-ils députer  quelques  ambassadeurs.  Une  résolution  y 
fut  prise  par  les  catholiques  afin  d'adhérer  au  concile  ;  mais 
quelle  force  pouvait  avoir  ce  décret,  qui  n'était  que  l'expres- 
sion d'une  minorité  ?  Il  fallait  en  finir  avec  le  désordre,  et 
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Fempereur  chai^ea  le  cardinal  de  Trente  de  communiquer  au 
pape  cette  lettre  conûdentiellc  :  «  Très  saintrpère,  vous  devez 
avoir  appris  par  les  bruits  publics  Forgueilleuse  insolence  des 
ennemis  du  saint-siége  et  de  Fempire,  les  forces  qu*ils  mettent 
sur  pied  pour  soutenir  leur  secte  sacrilège;  tout  cela  doit  en- 
gager votre  sainteté  à  protéger  une  ligue  contre  eux;  car  sur 
qui  se  portent  les  coups  des  hérétiques,  si  ce  n*est  sur  l'église 
de  Rome?  J'ai  .besoin  d'employer  l'épée,  et,  avec  le  secours 
des  électeurs  et  de  mes  si^ets  qui  sont  restés  catholiques,  je 
pourrai  venir  à  bout  des  séditieux.» 

Paul  m,  appréciant  toute  l'importance  de  réduire  l'Alle- 
magne au  catholicisme,  s'engagea  à  fournir  douze  mille  Ita- 
liens et  âOO,000  écus  d'or;  Charles-Quint  s'obligea  de  son  côté 
à  faire  rentrer  la  Germanie  soub  la  foi  romaine,  la  religion  du 
pays.  A  cette  nouvelle,  les  prioces  protestants  annoncèrent  au 
peuple  des  électorats  et  des  cités  libreik  qu'il  ne  s'itgissait  pas 
de  protéger  l'ordre  et  la  constitution  qui  n'avaient  jamais  été 
troublés,  mais  d'établir  la  tyrannie  politique  de  l'empereur 
en  même  temps  que  la  tyrannie  religieuse.  Tous  les  ministres 
du  luthéranisme,  Bucer,  Mélanchton,  Juste  Jouas,  écrivirent 
des  pami^lets  pour  appeler  aux  armes  les  cercles  et  les  villes 
réformés.  U  se  fit  donc  un  iounense  mouvement  :  l'électeur 
de  Saxe  et  le  landgrave,  proclamés  chefs  des  armées  germa^ 
niques,  parurent  aux  batailles  pour  combattre  les  soldats  de 
l'empereur  et  du  pape.  U  y  eut  ligue  non  seulem^t  entre  la 
confédération,  mais  encore  avec  la  cour  de  France.  Le  roi  de 
Danemarck  vint  soutenir  la  liberté  des  électeurs.  Les  étendards 
furent  levés  dans  la  plaine  ;  ou  lisait  sur  le  gonfanon  armoirié 
du  landgrave  ces  mots  symboliques  :  «  La  coignée  a  déjà  frappé 
l'arbre  à  sa  racine.  Celui  qui  ne  porte  poiot  de  bons  fruits  sera 
coupé  et  jeté  au  feu.  »  Le  duc  de  Saxe  avait  une  devise  plus 
pieuse  encore  :  «  Sauvez  votre  nom.  Seigneur;  »  tandis  que 
l'orgueilleux  roi  de  Danemarck  avait  sur  son  étendard  ces 
mots  brodés  de  soie  et  d'or  :  «  Nos  libérateurs  viendront  du 
septentrion.  » 
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Cette  confédération  marchait  sans  ordre  et  sans  unité; 
Charles-Quint  eut  la  victoire.  Jean  Frédéric,  électeur  de  Saxe, 
vaincu  à  la  bataille  de  Muhlberg,  fut  &it  prisonnier,  condamné 
à  mort  et  gracié  sur  les  plus  vives  et  les  plus  humbles  sou- 
missions. Le  landgrave  de  Hesse,  appelé  avec  un  sauf-conduit 
auprès  de  Charle&Quint,  fiit  néanmoins  retenu  en  captivité  ; 
Tempereur  imposa  à  l'un  et  à  Tautre  les  conditions  les  plus 
dures.  Dans  toutes  les  villes  qui  avaient  embrassé  le  lutliéra- 
nisme,  ^on  dut  restaurer  la  messe  et  les  pompes  du  catholi- 
cisme ;  les  évéchés  furent  rendus  à  leurs  anciens  possesseurs. 
L'empire  était  devenu  en  quelque  sorte  une  grande  monarchie 
où  la  victoire  avait  aboli  les  vieilles  institutions,  les  préroga- 
tives, les  libertés  électorales. 

*  Au  fond  Charles-Quint  ne  tendait  dans  cette  guerre  qu*à 
un  point  exclusif:  Tunité  allemande  sous  son  sceptre.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  essaya  la  mesure  difficile  de  V Intérim, 
nouvelle  tentative  conciliatrice  pour  amener  les  deux  églises 
à  une  commune  foi.  L'empereur  prit  prétexte  des  longueurs 
du  concile  pour  justifier  la  nécessité  d'une  concordance  entre 
les  luthériens  et  les  catholiques.  Dans  le  même  temps  qu'il 
tenait  une  diète  à  Augsbourg,  il  manda  auprès  de  lui  Jules 
Phlug,  prélat  à  mœurs  douces,  évéque  de  Naumbourg,  et  Jean 
Agricola  d'Islèbe,  de  l'école  de  Mélanchton,  et  qui  avait  tra- 
vaillé avec  lui  à  la  confession  d' Augsbourg;  il  leur  adjoignit 
l'évêque  titulaire  de  Sidon,  et  tous  trois  durent  présenter  à  la 
diète  un  formulaire  général  dans  lequel  étaient  résumées  les 
principales  questions  en  dissidence.  C'était  à  peu  près  le  même 
travail  qu'avait  entrepris  Mélanchton  à  une  autre  époque. 
Dans  Vlntérim,  véritable  traité  de  philosophie  religieuse,  on 
reconnaissait,  avec  de  légères  modifications,  la  théorie  catho- 
lique sur  le  péché  originel,  la  grâce,  la  justification,  la  pré- 
sence réelle,  la  suprématie  des  évêques  et  du  pape,  les 
sacrements,  la  messe;  on  conserverait  dans  les  églises  les  au- 
tels, les  habits  sacerdotaux,  les  croix  dorées,  les  orgues,  les 
chandeliers,  les  images  pieuses  et  le  chant  des  psaumes.  Il  ne 
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devait  plus  y  avoir  de  superstitions;  on  honorerait  les  saints, 
mais  on  ne  les  adorerait  pas.  Cet  Intérim  fut  également  atta- 
qué par  les  protestants  et  par  les  catholiques.  L'imprimerie 
avait  créé  une  puissance  d'opinion,  et  lorsqu'une  mesure  n'é- 
tait point  en  harmonie  avec  les  sentiments  populaires,  aussitôt 
se  manifestait  une  violente  opposition  d'écrits  qui  circulaient 
dans  toute  la  Germanie.  Au  milieu  des  inquiétudes  que  lui 
donnait  la  cour  de  Rome,  Charles-Quint  s'était  aperçu  qu'il 
s'aliénait  une  force  en  persécutant  les  princes  protestants,  en 
même  temps  qu'il  n'acquérait  pas  l'appui  des  catholiques. 
L'Allemagne  fermentait.  Henri  Vin  et  François  P',  les  plus 
redoutables  ennemis  de  Charles-Quint,  n'existaient  plus  ;  mais 
Henri  II  de  France  avait  hérité  des  intérêts  et  des  traités  qui 
l'unissaient  aux  princes  protestants.  Une  armée  de  gentils- 
hommes s'avançait  vers  les  villes  impériales;  les  populations 
allemandes  saluaient  comme  des  libérateurs  ceux  qui  venaient 
établir  parmi  elles  l'indépendance  religieuse  et  les  privilèges 
de  l'empire.  Les  électeurs  catholiques  eux-mêmes  se  plai- 
gnaient hautement  des  derniers  actes  qui  avaient  méconnu 
les  garanties  germaniques.  Ces  molife  préparèrent  sans  doute 
la  grande  transaction  de  Passaw,  l'acte  le  plus  important 
dans  l'histoire  du  droit  public,  parce  que,  proclamant  pour  ia 
première  fois  la  liberté  de  conscience,  il  fit  passer  rAllemagiie 
sous  l'empire  d'un  principe  tout  politique. 

Dans  cet  acte  immense,  le  roi  des  Romains,  Ferdinand, 
exposait  les  malheurs  des  guerres  intestines  qui  pendant  lon- 
gues années  avaient  divisé  l'Allemagne;  il  appelait  comme 
remède  la  concorde  religieuse;  il  y  disait  :  «  Sa  Majesté  impé- 
riale, ni  nous,  ni  les  électeurs,  princes  et  états  du  Saint-Empire, 
ne  souffrirons  point  que  l'on  violente  aucun  des  états  de  la 
confession  d'Augsbourg.  Et  réciproquement  les  états  de  la 
confession  d'Augsbourg  ne  molesteront  en  aucune  manière, 
pour  raison  de  la  présente  guerre,  les  autres  états  du  Saint- 
Empire  de  la  religion  ancienne,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers, en  leurs  rehgion,  cérémonies,  constitutions,  biens,  raeu- 
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bles,  immeubles,  domaines,  sujets,  revenus,  cens,  rentes, 
supériorités  et  juridictions,  ce  C'était  pour  la  première  fois  que 
Ja  grande  conquête  de  la  liberté  religieuse  était  accomplie  ;  elle 
marquait  le  passage  de  la  société  du  moyen  âge  à  la  société 
politique.  L'Allemagne  prit  alors  une  toute  autre  allure;  ses 
intérêts  furent  régis  par  des  actes  positifs  et  son  droit  public 
cessa  d'être  religieux. 


CHAPITRE  VI. 

UL  COUR  D£  HENRI  II. —  LES  POPULATIONS  DE  FRANCE. 

LES  PARTIS. 


Esprit  de  la  gentilhommerie.  —  La  chevalerie.  —  Les  fiUes  de  la  reine. 
—  Mcears  de  la  cour.  —  Les  psaumes  de  Marot.  —  Catherine  de  Mé- 
dias. —  La  féodalité.  —  I>a  maison  de  Guise.  —  La  maison  de  Bour- 
bon. —  Montmorency.  —  Chàtillon.  —  ParU  catholique.  —  Hugue- 
note. *-  L'amiral  Goligoy.  —  Les  Guise,  *—  Situation  des  provinces. 

4547  —  1559. 

L'esprit  de  la  forte  et  grande  chevalerie  féodale  s'était  éteint 
dans  les  tristes  défaites  de  Crécy  et  d'Azincourt,  comme  la 
haute  vassalité  avait  disparu  sous  la  main  bourgeoise  de 
Louis  XL  Quand  les  épais  carrés  de  lances  eurent  besoin  de  se 
barder  d'arquebusiers  et  de  longues  couleuvrines  qui  fracas- 
saient cuirasses ,  hauberts  et  brassards  ;  lorsque  les  suisses , 
les  reitres,  les  fiers  manants  des  communes  purent  se  défaire 
avec  une  balle  d'arquebuse  ou  de  pistole  du  plus  puissant  des 
barons,  que  devenait  le  courage  individuel  de  ces  braves  pala- 
dins dont  la  forte  lance  renversait  naguère  des  bataillons  en- 
tiers d'archers,  de  cousleliers  et  d'arbalétriers  habiles?  Cepen- 
dant François  P"^  avait  cherché  à  raviver  l'esprit  chevaleresque 
des  vieux  temps,  non  point  qu'il  pût  évoquer  du  tombeau 
une  institution  qui  élait  morte  avec  les  idées  et  les  mœuis  de 

13. 
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la  conquête  féodale  ;  mais  le  courage  galant  du  preux  monar- 
que se  complaisait  dans  les  flèi'es  prouesses,  les  bons  couj^s 
d*épées,  les  combats  à  fer  émoulu  qui  allaient  si  bien  avec 
l'amour  des  dames,  à  la  gracieuse  licence  des  mœurs  et  des 
propos.  Jamais  les  tournois,  les  chocs  des  longues  piques  n'a- 
vaient été  plus  fréquents  et  plus  hardis  ;  on  se  mêlait  aux  joutes 
par  amour  de  sa  mie,  roi,  princes  du  sang  et  simples  cheva- 
liers. Quels  beaux  échafauds  parés  de  mille  couleurs  î  quelle 
foule  de  nobles  damoiselles  donnant  le  prix  de  vaillance  à  tra- 
vere  les  trophées  d'armes  et  les  blasons!  Tous  les  grands  ro- 
mans de  chevalerie  étaient  imprimés  et  formaient  la  délectable 
lecture  de  la  cour  et  des  châteaux  des  gentilshommes  ;  on  ai- 
mait à  narrer  les  belles  prouesses  des  paladins  du  grand  Char- 
les; de  ce  Roland  de  puissante  mémoire  qui  ébranla  les  Pyré- 
nées des  éclats  de  son  cor  enchanté  pour  demander  aide  à  Ron- 
cevaux  ;  de  Renaud  de  Montauban  «  léger  et  galant  chevalier 
qui  enleva  tant  de  fleurs  d'amour  ;  d'Oger-le-Danois,  vieux  tils 
de  ces  pirates  du  nord  qui  désolèrent  les  côtes  de  France.  On 
se  plaisait  à  suivre  la  belle  Angélique  dans  ses  courses  vaga- 
bondes au  Cathai,  à  la  cour  de  Charles,  la  timide  Fleur-d'É- 
pine,  la  fière  Bradamante,  cet  Aslolphe  si  fou  et  si  léger,  bien- 
heureux possesseur  de  la  merveilleuse  lance  d*or;  Maugis 
l'enchanteur  qui  joua  douze  bons  tours  à  l'empereur  Charles, 
et  à  la  fin  le  mit  dans  un  sac  au  siège  de  Montauban. 

La  cour  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis  avait  con- 
servé le  gentil  usage  des  filles  de  la  reine,  nobles  dames  qui 
servaient  les  intimités  du  palais.  Lorsque  François  I*'  allait 
courre  le  cerf  à  Fontainebleau  ou  dans  la  forêt  de  Chambord, 
cette  nombreuse  suite  de  belles  damoiselles  raccompagnai!, 
et  là  le  roi  prenait  ses  ébattements  et  plaisirs,  et  y  demeurait 
quelquefois  huit  jours,  dix  jours,  quelquefois  plus,  quelquefois 
moins.  «  Je  les  ai  vues  quasi  toutes  mariées  et  ne  les  nommerai 
que  filles  ces  damoiselles,  continue  Brantôme  ;  dirois  bien,  et 
noramerois  bien  tous  les  gentilshommes  avec  qui  elles  ont 
esté  mariées  ;  aussi  crois-je  que  le  meilleur  temps  qu'elles  ont 
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jamais  eu,  et  qu'on  leur  demande,  c'est  quand  elles  estoient 
mies;  car  elles  avoient  leur  libéral  arbitre  pour  être  religieuse, 
aussi  bien  de  Vénus  que  de  Diane.  »  Tout  noble  seigneur, 
tout  brave  chevalier  qui  n'eût  sa  belle  maîtresse  parmi  les 
filles  de  la  reine,  et  François  P%  comme  ses  successeurs,  ût 
de  cet  ascendant  des  femmes  un  mobile  de  politique.  Lors- 
qu'on parcourt  les  poètes  du  temps,  et  Marot  surtout,  vén- 
ûble  expression  de  cette  gentilhommerie  du  palais  de  M""*  Mar- 
guerite de  Navarre  et  de  François  l*^  au  milieu  duquel  il  avait 
vécu,  on  se  fait  une  juste  idée  de  leur  folle  et  gracieuse  cour. 
Toutes  les  poésies  de  Clément  respirent  une  aimable  licence  ; 
tantôt  il  peint  le  temple  de  Gupido,  temple  charmant  dont  il 
compare  les  rites  d'amour  et  les  cérémonies  galantes  à  toutes 
les  pompes  de  l'église  «  même  le  baptême  que  reçoivent  les 
dames  ;  tantôt  il  reproduit  la  veille  de  Noël,  ses  doux  canti- 
ques, ses  crèches  saintes,  vénérables  traditions  des  premiers 
temps  du  christianisme,  «  nuit  heureuse,  dont  la  noireté  est 
favorable  aux  amants  ;  »  tantôt,  plus  libre  encore,  il  parle  des 
messes  d'amour,  ùe»  requiem  de  Gupido.  Une  galanterie  mysti- 
que, un  jodélange  d'amouf  et  de  dévotion,  formaient  le  caractère 
spécial  de  la  cour  de  François  P'  et  de  Henri  Q  son  successeur. 
Au  milieu  des  plaisirs  et  de  la  débauche,  dans  les  festins 
ou  à  la  chasse,  on  chantait  de  belles  prières  et  des  psaumes, 
ceux  de  Marot  surtout.  «  Ghacun  des  princes  et  courtisans  en 
prit  tin  pour  soy.  Le  roy  Henri  U  aimoit  et  prit  pour  le  sien  : 
Ainsi  qu'im  ouyt  le  cerf  bruire,  lequel  le  chantoit  à  la  chasse. 
Hlme  ^Q  Yalentinois,  qu'il  aimoit,  prit  pour  elle  :  Du  fond  de  nm 
pensée,  qu'elle  chantoit  en  volte.  La  royne  avoit  choisi  :  Ne 
veuillez  pa$,  6  sire,  avec  un  air  sur  le  chant  des  bouffons.  Le 
roy  de  Navarre  Antoine  prit  :  Repenge  moy,  prem  ma  querelk, 
qu'il  chantoit  en  branle  dePoictou.»  On  s'occupait  de  prières, 
d'amour  et  d'astrologie  ;  il  n'était  pas  de  vaillant  chevalier,  de 
prince  et  de  femme  de  la  cour  qui  n'eût  son  horoscope  ;  le 
culte  des  saints  avait  fait  place  à  la  superstition  des  astres,  des 
constellations  et  d  s  signes.  Leshomm^  les  plus  graves  ajou- 
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laienl  foi  aux  prédictions  de  Nostradamus,  puissance  nouvelle 
qui  s'élevait  sur  les  premières  et  bien  Taibles  bases  de  la  raison 
humaine. 

Cette  impulsion  de  la  cour  venait  surtout  de  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis,  tout  à  la  fois  esprit  de  modération,  d'intrigues 
et  de  galanterie  superstitieuse.  On  a  mal  jugé  Catherine  de 
Médicis  parce  qu'on  Fa  trop  souvent  séparée  des  opinions  et 
de  l'époque  auxquelles  cette  reine  appartenait.  Il  faut  voû*  Ca- 
therine aux  prises  avec  les  nécessités  de  son  temps,  en  face 
de  deux  partis  armés,  cherchant  à  amener  des  transactions, 
des  trêves,  obéissant  toujours  à  la  loi  du  plus  fort  quand  elle 
ne  pouvait  pas  la  tourner  :  elle  s'était  vouée  de  cœur  et  d'âme 
au  parti  modéré,  et  pourtant  elle  se  jeta  dans  les  excès  des 
protestants  et  des  catholiques  ;  et  tout  cela  pour  ménager  sou 
pouvoir ,  car  dans  les  crises  politiques,  il  faut  aller  à  la  vio- 
lence si  Ton  veut  conserver  quelque*  ascendant  sur  les  fac- 
tions. Les  résultats  de  la  conduite  habile  de  Catherine  de 
Médicis  furent  immenses  ;  elle  sauva  l'autorité  royale  mena- 
cée ;  tutrice  de  ses  trois  fils,  elle  leur  assura  la  couronne  au 
milieu  des  tiraillements  des  partis,  tandis  que  l'Espagne,  TAu- 
gleterre,  la  Savoie  voulaient  établir  leur  puissance  dans  le  beau 
royaume  des  Valois.  Elle  fut  admirable  de  précautions  dans 
ces  crises  violentes  :  tête  laborieuse,  active,  elle  faisait  tout 
par  elle-même  ;  sa  vaste  correspondance  est  éparpillée  dans 
mille  recueils  :  elle  écrivait  à  tous  et  pour  toute  chose,  à  l'in- 
térieur comme  à  l'étranger.  Fille  de  Laurent  de  Médicis  et  de 
Magdeleine  de  Boulogne,  pauvre  héritière  pour  un  roi  de 
France,  car  elle  n'avait  pas  plus  de  six  vingt  mille  livres  de 
rentes,  Catherine  s'était  acquis  de  l'ascendant  sur  François  I" 
dont  elle  servait  les  goûts  et  les  caprices.  Encore  dauphine, 
elle  avait  sollicité  comme  une  grâce  d'accompagner  le  roi  sou 
beau-père  dans  ces  galantes  parties  de  chasse  où  de  jeunes 
filles,  à  l'imitation  de  Diane,  et  pour  fêter  la  duchesse  d'Etam- 
pes,  couraient  le  cerf  et  venaient  se  reposer  dans  de  folâtres 
rendez-vous.  A  la  mort  de  François  I®',  Catherine,  stérile  en- 
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core,  avait  évité  une  répudiation  par  son  habileté.  Sa  lactique 
était  de  ne  brusquer  aucun  parti,  de  saisirions  les  caractères 
par  leurs  vices  et  leurs  faiblesses  ;  elle  avait  appris  à  Técole 
italienne  à  ne  jamais  désespérer  de.  rien,  à  faire  servir  toutes 
les  causes  à  sa  fortune,  à  ne  tenir  aucun  compte  de  la  parole 
humaine.  Dans  sa  longue  vie  de  palais,  elle  eut  tant  à  voir  et 
à  peser  la  petitesse  de  notre  nature,  qu'elle  en  avait  contracté 
un  mépris  profond  pour  tous.  Elle  était  galante  et  belle,  mais 
de  cette  galanterie  ambitieuse  qui  cherche  un  triomphe  poli- 
tique même  à  travers  les  faiblesses  de  femme.  Le  vieux  gen- 
tilhomme qui  a  tant  écrit  sur  la  cour  de  Henri  II,  nous  peint 
ainsi  Catherine  de  Médicis  :  «  Elle  étoit  de  fort  belle  et  riche 
taille,  de  grande  majesté,  toutefois  fort  douce  quand  il  falloit, 
de  belle  apparence  et  bonne  grâce,  le  visage  beau  et  agréa- 
ble, la  gorge  très  belle  et  blanche  et  pleine  ;  fort  blanche  aussi 
par  le  corps,  et  la  charnure  belle  et  son  cuir  net,  ainsi  que 
j'ai  ouy  dire  à  aucune  de  ses  dames,  et  un  embonpoint  très  ri- 
che, la  jambe  et  la  grève  très  belle;  et  qui  prenoit  plaisir  à  se 
bien  chausser,  et  à  avoir  la  chausse  bien  tirée  et  estendue. 
Du  reste,  la  plus  belle  main  qui  fust  jamais  veue,  si  crois-je. 
Les  poètes  ont  loué  jadis  Aurore  pour  avoir  des  belles  mains 
et  de  beaux  doigts,  mais  je  pense  que  la  royne  Teust  effacée 
en  tout  cela  ;  et  si  l'a  toujours  gardée  et  tenue  belle  jusques  à  sa 
mort^»  Avec  ce  naïf  éloge  du  vieux  courtisan,  il  est  curieux 
de  mettre  en  parallèle  le  violent  pamphlet  intitulé  :  Discoui^s 
merveilleux  de  la  vie,  actions  et  déportements  de  Catherine. 
Henri  Ëstienne  y  compare  les  crimes  de  Catherine  à  ceux  de 
Brunehaut,  et  tire  l'épouvantable  horoscope  des  deux  reines. 
Ce  pamphlet  fut  traduit  dans  toutes  les  langues  :  «  Il  couroit 
partout,  dit  l'Estoile  ;  la  royne  même  se  le  fit  lire,  riant  à 
gorge  déployée,  et  disant  que  si  on  le  lui  avoit  communiqué, 
elle  en  auroit  appris  bien  d'autres  qu'ils  ne  savoient  pas ,  dis- 
simulant, à  la  Florentine,  le  mal  talent  quelle  en  concevoit 
contre  les  huguenots;  le  cardinal  de  Lorreinc  l'ayant  lu,  dit 

1  Brantôme,  Catherine  de  Médicis, 
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à  un  sien  familier  :  «Crois-moi,  Montagne,  les  mémoires  des 
huguenots  ne  sont  pas  toujours  certains;  mais  de  ce  c6té 
ils  ont  bien  rencontré,  et  j*en  sais  quelque  chose.  »  La  cour 
si  gaie,  si  engageante  de  Catherine  avait  attiré  auprès  du  roi 
une  multitude  de  gentilshommes  qui  naguère  vivaient  dans 
leurs  vieux  châteaux  et  leurs  bois  touffus.  La  grande  féodalité 
n'existait  plus;  on  ne  trouvait  dans  cette  vieille  France,  au- 
trefois divisée  en  grands  fiefs,  que  des  tenanciers  et  des  ar- 
rière-vassaux qui  possédaient  quelques  villes,  de  riches  terres 
avec  haute  et  basse  juridiction,  et  souveraineté  absolue  qwk- 
quefois.  Toute  la  hiérarchie,  depuis  l'amiral  de  Ghâtillon,  le 
connétable  de  Montmorency,  jusqu'au  prince  de  Condé  et  à  la 
maison  de  Guise;  toute  cette  puissante  noblesse  tenait  des 
duchés,  des  manoirs,  mais  aucuns  n'étaient  plus  hauts  feu- 
dataires  de  la  couronne  ;  il  y  avait  loin  d'eux  à  ces  ducs  de 
Bourgogne,  de  Bretagne  et  de  Normandie  qui  avaient  autrefois 
lutté  contre  leur  suzerain,  et  ébranlé  sa  couronne.  La  noblesse 
de  cour  n'offrait  aucun  nom,  aucun  vassal  qui  seul  par  sa  puiSw 
sance  territoriale  pût  être  redoutable  au  roi  de  France  ;  ce 
danger  avait  disparu;  tous  ne  pouvaient  être  véritablement 
forts  que  par  une  ligue  reposant  sur  d'autres  principes  et  dé- 
terminée par  des  mobiles  différents;  la  terre  et  sa  hiérarchie 
n'étaient  plus  le  lien  social. 

A  l'avènement  de  Henri  II,  deux  intérêts  des  princes  du 
sang  divisaient  la  cour;  d'un  côté  la  maison  de  Guise,  de 
l'autre  la  maison  de  Bourbon.  La  grande  famille  de  Lorraine, 
dépouillée  par  Louis  XI  de  l'Anjou  et  de  la  Provence,  avait 
dissimulé  son  mécontentement  et  cherchait  une  nouvelle 
fortune  par  ses  services.  François  de  Guise  représentait  la 
vieille  et  puissante  race  qui  avait  porté  la  couronne  royale  à 
Naples  et  donné  des  comtes  de  Provence  et  d'Anjou.  M,  de 
Guise  possédait  non  seulement  un  de  ces  courages  de  che- 
valerie ,  fréquents  alors  dans  cette  vie  de  tournois  et  de 
grands  coups  d'épée,  mais  encore  la  capacité,  moins  généi-ale, 
de  diriger  les  affaires.  Affable,  populaire,  le  duc  de  Guise  ser- 
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vaitavec  zèle  aux  batailles  comme  aux  conseils.  Je  ne  sache 
aucuD  chef  de  parti  avec  de  plus  belles  et  de  plus  hautes  con- 
ditions de  pouvoir.  Ce  fut  une  merveilleuse  popularité  du 
temps.  Il  ne  se  présentait  au  palais  des  Tournelles  ou  du 
Louvre  que  suivi  de  trois  ou  quatre  cents  gentilshojtames  qui 
sepreasaieutsursespaSf,  et  lui,  aimant  1^  pompes,  IVclat, 
sacluMPit  tout  to  prestige  qu^ils  exerçaient  sur  la  multitude, 
parcourait  les  rues  de  Paris  sur  son  beau  cheval  caparaçonné, 
^  d'un  pourpoint  cramoisi,  ave  une  toque  noire  surmontée 
d'uoe  plume  loiige;  un  petit  mantelet  d'hermine  complétait 
sofl  costume. 

Brilla&te  et  noble  Êunille,  la  otaison  de  Guise  comptait  cinq 
fils  encore.  Le  cardinal  de  Lorraine,  d'une  administration  ha- 
'  bile,  d'une  vaate  science,  embrassait  toute  l'érudition  de  l'é- 
glise catholique  ;  sa  vanité  était  alors  de  briller  par  la  parole  ; 
prâat  éclairé,  U  était  opposé  aux  calvinistes,  plutôt  par  posi- 
tion que  par  conviction  ;  il  avait  même  du  penchant  pour  l'é- 
glise imhénenoe  :  «.  Je  l'ai  vu  di^couritr  de  la  confession  d'Augs- 
boufg^  dit  Brantôme,  et  l'approuver  à  demig  voire  môme  la 
PEéeher  pour  plaire  à  otessieurs  les  Allemands.  »  Ami  de  Bèze, 
il  eut  pour  lui  Testime  que  le  célèbre  Orateur  calviniste  lui 
i^^t.  «  L'un  et  l'autre  ne  pouvoient  s'exalter  assez  conmie 
deux  l)eattxel;Levaux  qui  s'entregrattent  l'un  et  l'autre,  et  non 
W  comme  deux  ânes,  n  Le  cardinal  de  Guise,  homme  de 
plaisir,  cardinal  des  bouteilles,  comme  le  dit  l'Estoile,  était  le 
troisièDQie  frère.  Puis  venaient  :  le  grand  prieur,  brave  aven- 
turier, «autajat  expert  et  boa  marinier  que  les  pilotes,  co- 
nfites, aj-gousi];^  et  matelots  ;  »  le  marquis  d'Elbœuf,  alors 
toatefiacé  par  ses  ëdnés;  enfin  M.  d'Aumale,  vaillant  capi- 
^e^  d'une  petite  portée  d'écrit,  et  que  les  gens  d'armes 
^ient  pour  malheureux  en  guerre,  cruel  et  vindicatif. 

lattis  que  la  société  se  divisait  en  deux  croyances  par  la 
prédication  de  la  réforme,  la  maison  de  Lorraine  s'était  faite 
l'expression  du  principe  catholiciue,  alors  si  énergique  sur  le 
Wuple. 
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La  maison  de  Bourbon  (Vendôme)  était  activement  repré- 
sentée par  trois  frères  :  Antoine,  roi  de  Navarre,  le  prince  de 
Condé  et  le.  cardinal  de  Bourbon.  Dès  Torigine  de  la  prédica- 
tion de  Calvin,  je  rappelle  que  le  roi  de  Navarre  avait  pro- 
tégé les  opinions  nouvelles  avec  précaution ,  mais  efficace- 
ment. Antoine  eut  toujours  auprès  de  lui  son  ministre  David, 
comme  les  rois  catholiques  conduisaient  avec  eux  leurs  pieux 
chapelains  pour  dire  et  ouïr  messe.  Il  passa  de  cette  grande 
ferveur  du  calvinisme  à  la  foi  catholique  ;  et  c'est  une  chose 
curieuse  que  ce  changement  simultané  qui  donna  Jeanne 
d*Albret  à  Thérésie,  et  ramena  son  époux  à  Téglise  romaine. 
Elle  avait  dit  à  Antoine  de  Bourbon  :  «  Prenez  garde,  mon 
mari,  si  vous  voulez  vous  ruiner  et  faire  confisquer  votre  bien, 
je  ne  veux  point  perdre  le  mien,  ni  si  peu  qui  m'est  resté  du 
royaume  des  rois  mes  prédécesseurs,  lesquels  pour  Thérésie 
ont  perdu  le  royaume  de  Navarre.  »  Dans  ses  jeunes  et  folles 
années,  Jeanne  d'Albret  aimait  autant  une  danse  qu*un  sermon; 
mais,  plus  tard,  elle  s'éprit  du  calvinisme  si  bien,  qu'elle  put 
dire  à  Catherine  de  Médicis  :  «  Madame,  si  j'avois  mon  royaume 
et  mon  fils,  je  les  jetterois  tous  deux  à  la  mer  plutôt  que  d'al- 
ler à  la  messe.  »  Il  y  eut  autant  de  fanatisme  dans  cette  tête 
qu'ily  avait  de  calme,  de  modération  et  de  politique  dans  celle 
de  Catherine  de  Médicis;  l'une  aurait  volontiers  souffert  le  mar- 
tyre pour  le  prêche  et  la  cène,  l'autre  aurait  sacrifié  la  messe 
et  le  sermon  à  la  paix  de  l'état  et  surtout  à  son  pouvoir.  Es- 
prit indécis  et  souple,  Antoine  de  Bourbon  ne  se  prononça 
d'abord  que  très  faiblement  contre  le  catholicisme ,  qu'il  em- 
brassa depuis  avec  cette  ardeur  qui  veut  donner  des  gages  à 
un  nouveau  parti.  Toute  sa  préoccupation  était  de  reconquérir 
les  terres  de  Navarre  que  l'Espagne  avait  confisquées ,  et  de 
se  faire  un  état  brillant  dans  la  Sardaigne,  où  il  passerait  sa 
vie  sous  l'ombrage  des  orangers  et  des  citronniers ,  au  milieu 
des  bosquets  de  roses ,  «  île  d'amour  telle  que  le  bon  arche- 
vêque Turpin  avoit  décrit  les  jardins  de  la  fée  Morgane.  » 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé ,  n'avait  rien  qui  frappât 
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les  yeux  de  la  multitude  et  juslifiàt  ses  inclinations.  Sa  taille 
était  petite,  ses  épaules  larges  et  hautes  ;  il  montait  hardiment 
à  cheval,  maniait  Tépée  et  la  dague  avec  adresse.  Il  était  ga- 
lant, spirituel,  aimait  les  femmes  avec  passion,  et  le  peuple 
disait  de  lui  que  a  ce  joli  petit  homme  riait  et  causait  tou- 
jours, et  haisait  toujours  sa  mignonne.  )»  Le  cardinal  de  Bour- 
hon,  depuis  célèbre  au  temps  de  la  ligue,  se  rapprochait,  par 
ses  opinions,  du  tiers-parti  -,  il  n'était  ni  fanatique  ni  imbécile, 
comme  une  école  a  voulu  le  représenter.  Quand  on  lui  donna 
une  couronne ,  c'est  que  la  fraction  parlementaire  de  la  ligue 
voulait  faire  une  concession  aux  opinions  modérées,  prendre 
un  terme  moyen  et  catholique  pour  repousser  tout  à  la  fois 
Henri  de  Navarre ,  chef  des  huguenots ,  et  le  parti  populaire 
des  halles  de  Paris  sous  les  Seize.  Homme  de  science  et  de 
mœurs  douces,  le  cardinal  de  Bourbon  servait  d'intermédiaire 
entre  la  maison  de  Lorraine,  Catherine  de  Médicis  et  ses 
frères.  Les  rivalités  de  races  et  de  croyances  s'assouplissaient 
en  passant  par  sa  parole. 

Chacune  de  ces  maisons  de  Guise  et  de  Bourbon  avait  dans 
son  parti ,  car  la  France  se  fractionnait  alors  ainsi,  une  foule 
de  hauts  gentilshommes ,  qui  leur  tenait  par  des  liens  de  pa- 
renté ou  d'affection.  Au  milieu  d'eux  tous  était  Anne  de  Mont- 
morency, connétable  de  France,  vieillard  inexorable,  sans 
opinion  bien  prononcée,  et  qui  exerçait  sa  grande  charge  avec 
une  vigueur  aussi  remarquable  que  son  exactitude  à  réciter 
ses  prières  et  dévotions  :  «Tous  les  matins  il  ne  failloit  de  dire 
et  entretenir  ses  patenôtres;  fust  qu'il  ne  bougeât  du  logis,  ou 
fust  qu'il  montât  à  cheval  ;  et  disoit-on  qu'il  se  lalloit  garder 
des  patenôtres  de  M.  le  connétable;  car  en  les  disant  ou  mar- 
mottant ,  lorsque  les  occasions  se  présentoient ,  il  s'écrioit  : 
«  AUéSrmoy  prendre  un  tel;  attachés  celui-là  à  un  arbre; 
faites  passer  celui-là  par  les  piques  tout  à  cette  heure  ;  taillés- 
moy  en  pièces  ces  marauts  ;  boutés-moi  le  feu  partout.  »  Et 
ainsi  tels  ou  semblables  mots  de  justice  et  police  de  guerre, 
sans  se  de^baucher  nullement  de  sespaters,  jusqu'à  ce  qu'il 
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les  eust  paracîievés ,  pensant  faire  une  grande  efreoT  8*il  les 
eust remis  à  plus  tard,  tant  il  estoit  consciencieux.  »  L*esprft 
du  connétable,  et  celui  surtout  de  son  épocjoe^  se  révèlent 
ici  tout  entiers;  il  ne  faut  jamais  Toubher  dans  le  rédt 
de  ces  guerres  sanglantes.  Anne  de  Montmorency  avait  une 
activité  de  vieillard  merveilleuse  ^  mais  xm  dévouement  va- 
riable,  tantôt  pour  la  reine,  tantôt  pour  MM.  de  Guise  ;  enfin 
des  liens  étroits  de  Êimille  Funissaient  avec  les  Châtilloci,  bu* 
guenots  prononcés.  Après  le  complot  d'Amboise,  k  cooné^ 
table  se  dessina  tout  à  fait  pour  les  Guise  et  le  parti  cathol^ 
que,  et  le  champ  de  bataille  fut  son  tombeau.  Le  caractère  de 
Goligny ,  dont  la  poésie  philosophique  s*e6t  emparée  pour 
rélever  haut,  était  loin  de  cette  perfection  calme,  de  cette 
modération  vénérable.  Esprit  aussi  altier  qu*Anne  de  Mont- 
morency, Tamiral»  d'abord  uni  dans  un»  intimité  d^valere»* 
que  avec  le  duc  de  Guise,  s'en  était  violemment  sépauré^  et  cela 
le  jeta  dans  le  parti  prote^nt  avec  d' Andelot  son  frère  »  co- 
lonel de  l'infanterie  française,  et  le  cardinal  d^  CbâttlloQ,.  es- 
prit étrange  qui,  revêtu  de  la  pourpre  rcnniûne,  faisait  célé- 
brer la  cène  calviniste  dans  sa  cathédrale^  et  assistait  au  sacre 
avec  sa  femme ,  cardirunU  et  comtesse  de  Beauvais.  J'aurai  b^ 
soin  de  rectifier  bien  de»  idées  sur  l'amiral,  caractère'  le  plus 
médiocre  de  son  temps,  et  qui,  par  sa  crédulité  confiante^  sa 
vanité  flattée  ^  exposa  son  parti  à  l'ext^mination^  Goligny  se 
pose  chef  des  huguenots  ;  il  en  partage  tous  les  exeèev  pfépare 
l'assassinat  du  président  Minard,  commande  celui  du  duc  de 
Guise;  il  prend  en  main  les  batailles,  les  perd  toutes,  à  la 
tête  pourtant  d'une  vaillante  noblesse^  Aux  pruniers  alléche- 
ments  de  Catherine,  il  accourt  se  livrer  lui  et  les  ^ens  à  un 
mouvement  populaire  inévitable  ;  crédule  vieillard,  il  se  laisse 
dominer  par  l'espérance  d'une  tutelle  royale  sur  le  jeune 
Charles  IX.  Son  ambition  était  d'arracher  le  pouvoir  à  la 
reine-mère,  de  la  brouiller  avec  ce.  fils  qu'elle  gouvernait.  De 
l'austérité  dans  la  parole  et  les  manières;  au  fond,  de  l'intri* 
gue  et  la  soif  de  rautorilé,tel  était  l'amiral  ;  il  pént  enfiji  par 
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Tordre  de  Taiiié  des  Guise,  dont  il  avait  fait  frapper  le  père  : 
tristes  scènes  d'un  temps  de  discordes,  d'assassinats,  de  duels 
et  de  vengeanoes!  Puis,  vous  trouviez  toute  unegentilhom- 
fliene  prête  au  combat,  les  maréchaux  Saint -André  et  de 
Brissac,  le  prince  de  la  Roche^ur^Yon ,  les  sires  de  Gossé,  de 
Montluc,  vaillants  capitaines  ;  le  baron  de  La  Garde,  La  Roche- 
foucauld, Bourdiilou,  Ghastayneraye,  tous  braves  gentils- 
hommes décidés  à  croiser  Tépée  et  la  lance  pour  leurs 
croyances,  leurs  affections  ou  leurs  intérêts.  Ainsi,  à  Tavéne- 
meut  de  Henri  II,  il  n'y  avait  point  encore  de  guerre  civile, 
mais  les  éléments  en  existaient  de  fait  et  étaient  près  d'éclater. 

Au  milieu  de  cette  fermentation  des  consciences  religieuses 
et  des  petites  menées  de  l'ambition,  le  roi  Henri  H  et  Gathe- 
rine  de  Médicis  étaient  obligés  de  tout  ménager.  Henri  con- 
duisait ses  forts  bataillons  d'arquebusiers  à  la  conquête,  et  les 
détournait  de  la  guerre  civile  par  la  victoire  ;  Catherine  assou- 
pissait par  sa  cour,  par  la  douce  influence  de  ses  nobles  filles, 
l'impatience  religieuse  et  guerrière  de  sa  gentilhommerie.  On 
passait  ses  loisirs  au  milieu  des  mascarades,  des  jeux  de  ba- 
gues et  des  combats  en  champ  clos,  dont  la  mode  s'était  alors 
plus  que  jamais  réveillée  ;  l'impatience  des  gentilshommes 
croisait  la  lance  courtoise  en  attendant  les  chocs  plus  rudes 
des  guerres  religieuses  et  le  sang  des  batailles  à  outrance  ! 

Dans  ce  mouvement  de  cour,  la  société  ne  se  trouvait  pas 
tout  entière  :  la  magistrature,  la  bourgeoisie,  les  marchands, 
les  métiers,  conservant  leurs  mœurs  et  leurs  libertés  munici- 
pales, restaient  en  dehors  de  la  gentilhommerie.  Depuis  le 
quatorzième  siècle,  il  s'était  élevé  en  France  une  classe  inter- 
médiaire entité  les  nobles  et  le  peuple  :  la  magistrature,  les 
confréries  d'avocats  et  de  gens  de  lois,  les  savants  dans  le  droit 
civil  et  canonique  formaient  le  noyau  de  celte  fraction  éclairée 
des  clercs  et  des  catholiques  qui  désirait  une  réforme  dans  l'é- 
glise et  par  l'église.  Us  avaient  donné  une  impulsion  à  toutes  les 
résistances  qui  invoquaient  les  libertés  gallicanes,  la  convoca- 
tion d'un  concile  général.  Le  chancelier  de  THospiUil,  Pasquier, 
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Harlay,  les  juiiscôusultes  Dumoulin,  Âlciat,  le  greffier  ail 
parlement  de  Paris,  du  Tillet,  étaient  à  la  tête  de  ce  tiers-parti 
qui  appelait  de  toute  sa  force  une  transaction.  Le  courage 
leur  manquait  pour  se  prononcer  nettement  en  faveur  d'une 
des  grandes  doctrines  qui  divisaient  le  monde  philosophique 
et  religieux.  Leurs  vieilles  habitudes  les  portaient  vers  le  ca- 
tholicisme, leurs  liaisons  avec  les  savants  les  poussaient  vers 
les  nouveautés  évangéliques.  L'organisation  des  grandes  citos 
de  France  était  jetée  à  peu  près  dans  un  calque  identique. 
Les  communes,  proprement  dites,  avaient  partout  cédé ,  au 
moins  dans  les  villes  importantes ,  au  système  des  mairies  et 
des  prévôtés  organisé  par  les  ordonnances  de  Louis  XL  L'élec- 
tion était  conservée  ;  les  bourgeois  avaient  leurs  armes,  leurs 
capitaines  élus,  leur  guet,  leur  police,  leurs  chaînes,  leure 
barricades,  leurs  fonds  et  leur  maison  commune  ;  les  privi- 
lèges des  villes  murées  s'étendaient  en  plus  grand  nombre  : 
elles  fermaient  leurs  portes  aux  archers  pillards,  aux  arque- 
busiers, et  le  roi  lui-même  ne  pouvait  pénétrer  dans  Ten- 
ceinte  de  la  plupart  des  cités  closes  avec  troupes  et  étendards 
que  par  la  permission  des  officiers  municipaux.  A  cette  vaste 
agrégation  de  municipes  venait  se  réunir  une  multitude  de 
confréries  particulières,  avec  leurs  libertés  et  leurs  propres 
droits.  Le  peuple  se  fractionnait  ainsi  en  mille  petites  sociétés 
toutes  protégées  par  leur  vieille  charte ,  ayant  leurs  gardes, 
leur  patron,  leur  bannière.  Les  maîtres  de  tous  les  états,  fiers  de 
leurs  couleurs,  de  leurs  prérogatives  antiques,  marchaient  aux 
grandes  processions,  paraissaient  en  armes,  avec  leurs  arque- 
buses, leurs  pistolets  ;  le  dimanche ,  lors  de  la  montre  ou  re- 
vue, ils  élisaient  leur  capitaine,  leurs  dixainiers  etcenteniers. 
Chaque  métier  avait  un  magistrat  de  son  choix  :  aussi  quels 
fiers  compagnons  que  c'étaient  les  charpentiers,  tréfileurs, 
bouchers  tenant  étal!  ils  étaient  plus  puissants  que  maints 
gentilshommes  dans  leur  manoir,  surtout  quand  ils  parlaient 
aux  halles,  en  place  de  Grève,  où  s'assemblaient  toutes  les 
bonnes  confréries  pour  délibérer. 
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.  Un  édif  de  Henri  II  régla  le  mode  d'élection  des  prévôts  des 
marchands ,  échevins ,  ofliciers  de  la  ville  de  Paris,  type  un 
peu  agrandi  de  toutes  les  libertés  municipales.  Le  roi  envoyait 
mandement  d'élire  d'abord  aux  seize  quarteniers,  principaux 
magistrats;  ceux-ci  appelaient  auprès  d'eux  les  cinquaiite- 
niers,  les  dixainlers  avec  huit  notables  boui^eois  qui  nom- 
maient les  échevins  ;  les  élections  se  faisaient  de  vive  voix ,  et 
le  scrutin,  une  fois  vérifié,  devait  être  attesté  par  le  quartenier 
présent,  lequel  pouvait  être  désigné  comme  échevin ,  pourvu 
qu'il  habitât  Paris.  La  grande  cité  avait  vingt-quatre  conseil- 
lers municipaux ,  qui  devaient  être  choisis ,  savoir  :  sept  par- 
mi les  notables  bourgeois,  sept  parmi  les  marchands  non 
mécaniques,  et  dix  parmi  les  ofliciers  de  cours ,  maîtres  des 
requêtes  et  maîtres  des  comptes.  Le  règne  de  Henri  II  offre  le 
spectacle  de  la  plus  puissante  action  de  la  ville  de  Paris  ;  les 
registres  de  la  prévôté  constatent  encore  quel  soin  le  roi  pre- 
nait de  se  maintenir  en  bonne  amitié  avec  le  conseil  munici- 
pal. La  garde  bourgeoise  était  vêtue  et  armée  pour  la  conser- 
vation des  portes  et  remparts  ;  le  conseil  avait  souveraine 
autorité  de  police;  les  quarteniers  devaient  faire  la  description 
de  Jeur  quartier,  déclarer  le  nom  de  leurs  dixainiers  et  cente- 
niers ,  les  services  que  les  maîtres  et  serviteurs  pourraient  faire 
les  bâtons  dont  ils  pourraient  s'aider  ;  les  maîtres  des  métiers 
répondaient  pour  tous  ceux  qui  s'étaient  placés  sous  leur 
bannière;  ils  devaient  déclarer  leur  âge,  leur  nativité,  leur 
taille  et  leur  corpulence. 

Paris  prêtait  secours  aux  villes  voisines.  Le  19  octobre  1552, 
dans  rassemblée  à  l'hôtel-de- ville,  le  prévôt  des  marchands 
proposa  de  secourir  Compiègne,  et  de  l'aider  d'artillerie  et  d'ar- 
gent; le  conseil  arrêta  qu'il  serait  levé  cinq  cents  hommes  de 
pieds,  et  qu'on  imposerait  sur  chaque  personne  opulente  25  li- 
vres tournois.  A  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulouse,  les  mêmes  pri- 
vilèges existaient  avec  d'autres  noms  de  magistrature  et  des 
qualifications  spéciales;  mais  au  fond  c'était  la  liberté  locale 
dans  son  expression  la  plus  large,  la  plus  complète:  toujours 
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la  bourgeoisie,  les  confréries  et  les  halles  à  la  tête  de  la  cité. 
Au  milieu  de  ces  populations ,  quelle  était  eu  France  la 
situation  de  la  réforme?  quels  progrès  les  nouvelles  idées 
avaient^lles  laits  en  dehoçs  de  l'action  de  la  cour?  Un  docu- 
ment subsisté  encore,  qui  établit  le  chiffre  des  réformés  à  un 
dix-septième  de  la  population  active.  À  Paris,  la  réforme 
avait  fait  quelques  prosélytes  ardents  et  avoués  dans  le  clei^é 
et  l'université  ;  il  y  avait  plus  de  huguenots  parmi  les  gens  de 
science  et  de  loi;  le  parlement  môme  comptait  plusieurs  de 
ses  membres  au  nombre  des  réformés;  Le  peuple  était  pieux  et 
catholique,  et  un  petit  nombre  seulement  de  gens  de  métiers 
avaient  embrassé  les  nouvelles  doctrines.  Les  cités  près  de  Paris 
où  l'on  voyait  le  plus  de  sectateurs  de  Calvin,  étaient  Meaux  et 
Orléans.  Les  duché  et  comté  de  Bourgogne,  ayaient  peu  mùÀ 
Vinfiuence  du  voisinage  de  FAllemagne  et  de  la  Suisse  ;  cq)en- 
dant,  sur  Textrême  frontière,  l'action  du  protestantisme  s'était 
fait  sentir.  Lyon  conservait  toute  la  ferveur  de  sa  foi;  la 
vieille  église  de  Saint«*Jean,  Kotre-'Dame-de-la -Montagne 
de  Fourvière  attiraient  toujours  1^  pèlerinages  des  ouvriers 
de  soie  et  des  tisserands  dont  Henri  II  venait  de  ccmsaoïer 
les  beaux  et  ineffables  privilèges  ;  mais  en  dehors  de  la  cité, 
toutes  les  campagnes  qui  s'étendaient  aux  bords  do  Rh^kie, 
ces  châteaux  fortifiés,  qui  en  couronnaient  les  hauteurs, 
avaient  accueilli  pour  la  plupart  les  prédications  huguMK)* 
tes  ;  le  voisinage  de  Genève  et  de  la  Suisse  favorisait  eetle 
tendance  des  paisibles  montagnards.  Les  villes  des  Alpes 
voyaient  les  pauvres  Vaudois  écoutant  les  paroles  simi^es 
des  ministres  du  nouvel  Évangile.  Plus  au  midi ,  dans  la 
Provence ,  on  trouvait  l'ardeur  du  catholicisme  tel  qu'on  te 
rencontrait  en  Espagne;  là,  le  culte  de  la  Vierge  et  des 
saints ,  les  confréries  de  pénitents ,  véritables  agrégations  de 
défense  mutuelle,  maintenaient  l'unité  de  l'église  et  le  zèle 
des  populations  ;  Textermination  des  Yaudoisdans  les  villages 
de  Mérindol  et  de  Gabrières  avait  complètement  éteint  les  pre* 
miers  ferments  de  l'hérésie.  A  mesure  qu'cHi  s'approchait  du 
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Laûguêdoc^  les  populations  avaient  plus  de  penchant  pour  la 
réforme.  On  trouvait  les  vieilles  semences  de  l'école  des  Albi- 
geois dans  les  Céveanes^  aux  pays  d*Alby ,  de  Castres,  dans  le 
Quercy  et  le  Rouergue  :  là  c'étaient  les  pastourels  simples,  ou 
les  gentilshommes  qui  avaient  vivement  adopté  les  doctrines 
de  Calvin  sous  Taile  du  roi  de  Navarre ,  dont  les  terres  étaient 
jetées  sur  la  frontière.  L'esprit  de  la  gentilhommerio  provin« 
ciale  s'était  passionné  pour  les  austères  nouveautés,  par  oppo- 
sition à  une  cour  de  licence  et  d'adultère  ;  ces  vieilles  races 
féodales  quittaient  leurs  sombres  donjons,  leurs  manoirs  do  la 
conquête,  pour  courir  sur  les  terres  du  clergé,  et  Thugueno- 
terie  des  Rpban ,  des  ta  Rochefoucauld ,  cachait  ces  antiques 
ressentiments  des  hommes  d'armes  contre  l'église  qui  les 
avait  dépouillés  de  leurs  flefs«  En  remontant  au  nord,  on  trou- 
vait la  Bretagne  fidèle  aux  vieilles  croyances  du  catholicisme; 
l'Anjou  plus  porté  aux  nouveautés;  la  Normandie  fraction- 
née en  plusieurs  populations  rehgieuses,  catholiques  ou  cal- 
vinistes. La  Picardie  devait  plus  tard  se  ressentir  du  voisinage 
de  la  Flandre  secouée  par  l'hérésie  et  l'esprit  populaire  des 
agrégations  de  métiers  et  des  cités. 

Les  doctrines  de  Calvin,  formulées  dans  son  grand  ouvrage 
de  V  Institution  chrétienne,  composaient  le  catéchisme  réforma- 
teur en  France*  Ce  fut  pour  ûx&t  les  croyances  oilhodoxes 
dans  leurs  Incertitudes  que  la  Sorbonne  publia  sa  déclaration 
sur  les  articles  qu'on  devait  adopter.  Désormais  les  deux  sectes 
en  présence  avaient  leurs  articles  de  foi  arrêtés  et  fixés  dans 
des  livres.  Ces  hostilités  de  doctrines  précèdent  toujours,  dam 
les  révolutions,  la  gu^re  par  les  armes;  les  partis  ont  besoin 
de  se  h^rter  longtan^  Aucia  les  idées  avant  de  oourir  aux 
batailles. 

Cette  influence  de  l'esprit  réformateur,  à  Tavénement 
de  Henri  n,  se  manifesta  dans  la  révolte  de  la  Guienne  ;  le 
jjiotif  avoué  de  ce  mouvement  populaire  était  l'abolition  de 
l'impôt,  mais  le  parti  calviniste  s'était  mêlé  de  la  querelle  et 
Vavait  soutonue*  Les  pendassons  et  les  patenétres  du  conné* 
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table  de  Montmorency  eurent  raison  de  cette  sédition  violente, 
et  l'on  s'habitua  à  voir  la  huguenoterie  derrière  toute  prise 
d'armes.  La  guerre  d'Allemagne  appelait  alors  une  grande  mo- 
dération dans  les  questions  religieuses  ;  on  avait  alliance  avec 
les  électeurs  luthériens  dont  on  défendait  les  privilèges  contre 
Charles-Quint.  Ce  fut  durant  cette  guerre  germanique  que 
d'Andelot,  colonel-général  de  l'infanterie,  déploya  toute  la  force 
du  parti  calviniste  dans  une  revue  ;  il  avait  pu  réunir  un  corps 
de  plus  de  trois  mille  gentilshommes,  archers,  arquebusiers, 
tous  réformés  ;  ils  défilèrent  devant  le  roi,  se  distinguant  par 
la  simplicité  de  leur  costume  et  l'austérité  de  leurs  manières. 

Abandonné  par  les  princes  protestants ,  Henri  II  dut  son- 
ger à  de  nouvelles  alliances.  Un  mémoire  avait  été  envoyé 
par  le  pape  sur  une  ligue  contre  l'empereur  et  les  luthé- 
riens :  la  liberté  religieuse  proclamée  à  Passaw  avait  profon- 
dément blessé  le  saint-siége ,  et  Paul  IV  suscitait  des  enne- 
mis à  Charles-Quint.  Tout  ceci,  se  négociant  par  la  maison  de 
Lorraine,  agrandissait  son  importance,  et  avec  elle  l'autorité 
des  catholiques.  Un  traité  fut  conclu  sous  le  titre  de  sainte 
ligue,  et  François  de  Guise  mis  à  la  tète  des  batailles  d'Italie. 

Cette  nouvelle  situation  ,  de  l'autorité  royale  donna  plein 
triomphe  à  la  vieille  foi  sur  le  calvinisme.  Une  immense  con- 
cession fut  faite,  et  sous  l'inspiration  du  duc  de  Guise,  Henri  U 
promulgua  l'édit  qui  assurait  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la 
libre  poursuite  des  huguenots,  et  leur  abandonnait  tout  pou- 
voir de  les  juger,  parce  qu'en  l'état  de  la  sainte  ligue  avec  le 
pape,  il  fallait  que  jugement  fût  accordé  à  l'église  sur  le  fait 
d'hérésie.  Le  parlement  adressa  des  remontrances  vives  et 
pressantes  :  une  minorité  réformatrice  se  montrait  dans  cette 
grande  cour  judiciaire,  et  la  majorité  elle-môme  voulait  con- 
server son  antique  droit  d'appel  contre  Rome  :  «  Quand  il 
s'agira  de  savoir,  disait  le  parlement,  si  une  opinion  est  héré- 
tique, cela  appartient  aux  clercs  ;  mais  quant  à  la  punitio/i 
des  cas  d'hérésie  appliquée  à  une  personne,  ceci  nous  est  dé- 
volu. »  Ces  rigueurs  demeurèrent  sans  elQfet.  Le  calvinisme 
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développait  ses  forces;  Calvin  écrivait  au  marquis  de  Poët  : 
«  Monseigneur,  qui  pourrait  à  rencontre  de  vous  résister  ? 
rÉtemel  vous  protège,  les  peuples  vous  aiment,  les  grands 
vous  craignent,  les  régions  les  plus  éloignées  retentissent  de 
vos  prouesses.  Le  ciel  vous  a  suscité  pour  rétablir  dans  nos 
contrées  son  église.  L'Evangile  est  prêché  en  nos  vallées  comme 
en  nos  villes;  peuples  accourent  de  toutes  parts  pour  recevoir 
le  joug.  Dans  les  missions  ont  été  grands  fruits  et  gagnements 
de  maintes  richesses.  Les  apôtres  n'ont  oncques  travaillé  avec 
tant  de  fruits  ;  et  si  les  papistes  disputent  la  vérité  de  notre 
religion,  si  elle  dure,  ne  pourront  en  disputer  la  richesse. 
Vous,  au  contraire,  monseigneur,  qui  avez  vaillante  lignée 
bien  disposée  à  soutenir  le  petit  troupeau,  ne  les  laissez  sans 
moyens,  grands  et  puissants,  sans  lesquels  bonne  volonté 
serait  inutile.  La  reine  de  Navarre  a  bien  afiermi  notre  religion 
en  Béarn.  Papistes  en  ont  été  chassés  entièrement.  En  Lan- 
guedoc ont  été  tenues  maintes  assemblées  sur  notre  croyance. 
Avec  le  temps  partout  seront  ouïes  les  louanges  de  rEtemel.» 
Jusqu'ici  le  calvinisme  avait  été  une  opinion  isolée  dans 
les  consciences  de  chaque  individu  ;  il  n'y  avait  pas  eu  , 
dans  les  grandes  villes  au  moins,  de  réunions  et  de  prê- 
ches publics.  Le  premier  qui  fut  fondé  à  Paris  pour  célébrer 
la  cène  dut  son  origine  à  un  gentilhomme  du  nom  de  la  Per- 
rière ;  il  voulait  faire  baptiser  son  enfant,  et  comme  il  refusait 
de  se  soumettre  aux  superstitions  romaines,  il  appela  bon 
nombre  de  ses  frères,  et  tous  en  corps  élurent  un  ministre  du 
nom  de  Masson,  dit  La  Rivière,  qu'ils  firent  leur  diacre  et  leur 
prêtre  pour  célébrer  la  cène.  Une  autre  église  se  fonda  cette 
même  année  à  Orléans,  sous  la  présidence  d'un  jeune  homme 
du  nom  de  Côlombeau  ;  le  premier  ministre  en  cette  cité  avait 
été  Ambroise  le  Balleur,  que  le  consistoire  de  Paris  députa 
pour  diriger  sa  sœur  chérie.  Les  assemblées  avaient  lieu  se- 
crètement, la  nuit,  et  le  peuple  de  Paris,  pas  plus  que  le  parle- 
ment et  le  prévôt,  n'en  étaient  informés  ;  puis,  on  s'enhîirdit  ; 
la  mode  se  continuait  d'aller  le  soir  au  Pré-aux-Clercs  pour 


166  LA  RÉFORME 

chantei*  les  psaumas  de  fièze  ou  de  Marot  en  français.  Ces 
beaux  jardins,  naguère  tout  pleins  de  folàtrerïes,  étaient  un  lieu 
de  réunion  pour  les  calvinistes  ;  on  s'y  entretenait  de  la  r^orme, 
des  abus  de  l'église  catholique  et  des  superstitions  dont  on 
s'était  délivré  en  adoptant  les  idées  de  Calvin.  Non  salement 
l'amiral  Coligny  assistait  à  ees  pompes  hérétiques,  mais  encore 
Antoine,  roi  de  Navaite,  et  cette  Jeanne  d'Albret,  la  plus 
aixlente  de  toutes  les  femmes,  et  dévouée  aux  nouvelles  doc- 
trines. 

La  puissance  de  la  maison  de  Lormine  grandissait  en  raison 
de  ses  services.  Le  duc  de  Guise,  rappelé  d'Italie  dans  la  crise 
de  la  monarchie  luttant  avec  l'fispagne,  s'était  emparé  de  la 
guerre;  des  prodiges  de  vaillance  avaient  signalé  la  déli- 
vrance de  Calais;  son  nom  était  partout  populaire.  La  ville 
de  Paris  l'avut  reçu  en  triomphe,  car  elle  avait  été  menacée 
dans  les  dernières  batailles,  et  le  roi  avait  multiplié  ses  de- 
mandes  de  secours,  d'artillerie  et  de  poudre.  Aussi  quand  le 
duc  de  Guise  eut  repoussé  les  ennemis,  il  n'y  eut  pas  assez  de 
fêtes  et  de  pompes  pour  lui.  Il  fut  ordonné  par  le  prévôt  des 
marchands  et  échevins  «  de  faire  monstre  générale  des  méti«*s 
de  la  ville;  et  c'est  pourquoi  on  enjoignit  aux  maîtres  de  les 
équiper  en  armes  avec  enseignes  et  tambourins,  sous  peine 
de  vingt  livres  parisis,  de  prison,  de  garnisaire,  de  sergent  en 
leur  logis,  et  d'être  privé  du  privilège  de  bourgeoisie.  L'on 
vit  en  cette  belle  revue  les  maîtres  et  gardes  de  la  draperie, 
ceux  de  répicerie  et  de  la  mercerie,  et  puis  les  poulaillers,  les 
lunetiers,  les  rôtisseurs,  savetiers,  meuniers,  ménétriers, 
joueui's  d*instruments,  chacun  sous  leur  bannière.  La  monstre 
se  passa  entre  la  Chapelle-Saiut-Denis  et  le  Landio  où  étoieut 
messires  du  corps  de  la  ville,  précédés  de  leurs  archers,  arba- 
létriers et  arquebusiers;  les  prevost  des  marchands  et  éche- 
vins étoient  couverts  de  hocquetons  en  velours  cramoisi  aux 
armes  de  la  cité,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  bons  bourgeois 
étoient  bien  montés  et  vêtus  ainsi  qu'ils  le  vouloient.  »  Plus 
de  mille  lettres  des  Guise  restent  encora,  adressées,  soit  aux 
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préTôts  des  cités  et  gouverneurs  de  provinces,  soit  aux  envoyés 
à  Fétranger,  afin  de  diriger  les  intérêts  du  parti  catholique 
et  de  protéger  S9n  triomphe.  La  grande  paix  conclue  avee 
Philippe  II  acOTut  le  crédit  de  cette  puiseaste  opinioo  et  de 
k  maison  de  Lorraine,  qui  s'en  dédarait  la  tète  et  la  force, 
tandis  que  la  jalousie  ée  Timmense  fortune  des  Ouise  jetait 
dans  le  parti  huguenot  une  multitude  de  gentilshommes  de  la 
cour  qui  voyait  avec  envie  cette  exclusive  autorité.  Quelques^ 
uns  aussi  apportaient  une  foi  profonde  aux  doctrines  réfor- 
mées. D'AndekH  n'était  point  un  esprit  ordinaire  ;  profondé- 
ment animé  d'un  besoin  d'instructitm,  avide  de  nouveautés, 
il  s'empressait  de  lire  tous  les  pamphlets  qui  arrivaient 
d'Allemagne  et  que  les  lutherie  ns  répandaient  alors  en  pn> 
fuskm.Le  cardinal  de  Lorraine,  dan»  une  entrevue  avec  Gran* 
velle,  évéque  d'Arras,  lui  avait  dénoncé  d'Àndelot,  colo-* 
uel-général  de  l'inÊmterie,  lequel  déclamait  parmi  ses  soldats 
contre  la  messe,  jetait  à  pleines  mains  des  impiétés  et  des 
blasphèmes*  Une  dépéefae  de  Babou  de  la  Boordaisière^  évéque 
d'Angoulême,  ambassadeur  à  Rome^  disait  que  «  le  pape  Tavoit 
Mt  af^ler  pour  lui  téaioigner  son  ébahissement  de  ce  que  sa 
rnsgesté  ne  pumssoit  pas  les  hérétiques  de  son  royaume;  que 
l'impunité  de  M«  d'Andelot,  qui  avoit  confessé  ôtro  sacramen- 
taire,  donnent  une  très-mauvaise  réputation  à.  sa  majesté  ;  que 
si  on  l'eût  mené  tout  droit  au  feu,  comme  il  le  méritoit,  outro 
que  te  roi  eût  fait  chose  très  agréable  à  Notre-Seigneur,  le 
royaume  de  France  fût  demeuré  net  d'hérésie*  »  L'ambassa- 
deur ajoutait  que  le  pape  revenait  toujours  sur  M«  d'Andelot, 
disant  qu'il  lui  ferait  un  mauvais  parti  s'il  le  tenait.  Sur  quoi 
Taifibaissadeur  avait  représenté  à  sa  sainteté  beaucoup  de  belles 
choses;  il  lui  avait  dit  que  M.  d'Andelot  avait  été  trompé; 
que  maintenant  il  était  fort  bon  catholique ,  et  que  s'il  en 
était  autrement,  le  roi  l'aurait  bien  puni.  Mais  le  pape  ne  s'é- 
tait iibontré  nullement  amolli,  car  il  s'était  écrié  qu'un  héré- 
iU^  ne  revenait  jamais;  que  c'était  un  mal  où  il  fallait  le 
feu.  «  La  justice  en  France,  avait  répondu  l'ambassadeur,  ne 
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se  mî^ne  pas  comme  cela.  »  Ainsi  réprimandé  par  la  cour  de 
Rome,  le  cardinal  de  Lorraine  en  avait  référé  à  Henri  U,  et  le  roi 
avait  fait  venir  d'Andelot  :  «  Est-il  vrai,  seriez-vous  huguenot  ?» 
lui  avait-il  demandé.  D'Andelot  répondit  :  «  Mon  corps,  ma 
vie  et  mon  bras  sont  au  pouvoir  de  votre  majesté,  mais  mon 
âme  appartient  à  Dieu  seul,  et  mon  âme  considère  la  messe 
comme  une  abominable  invention.  J'aimerois  mieux  mourir 
que  d'aller  à  la  messe.  »  Le  roi  ne  put  tenir  de  colère  à  ce 
propos  ;  il  le  menaça  d'un  plat  de  terre  qu'il  brisa  en  mille 
pièces  sous  la  table.  La  place  de  colonel-général  de  l'infan- 
terie fut  donnée  à  Montluc,  et  puis  un  édit  terrible  fut  porté 
contre  les  huguenots.  On  dut  immédiatement  informer  con- 
tre tous  ceux  qui  assistaient  aux^  assemblées  du  Pré-aux- 
Clercs;  désormais  les  juges  devaient  impitoyablement  pronon- 
cer la  peine  de  mort  pour  tous  les  cas  d'hérésie,  et  Ton  plaça 
dans  celte  triste  catégorie  ceux-là  qui  faisaient  imprimer  à 
Genève  ou  en  Allemagne  des  opinions  nouvelles. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  France,  comme  en  Allemagne,  il  s'était 
formé  un  tiers-parti  qui,  sans  adopter  toutes  les  doctrines  du 
calvinisme,  voulait  lui  faire  des  concessions,  et  appelait  sur- 
tout une  réformation  dans  l'église  romaine.  Ce  parti  avait 
plus  particulièrement  de  l'écho  parmi  les  parlementaires,  les 
hommes  de  science,  les  praticiens,  auxquels  on  donnait  déjà 
le  nom  de  politiques,  U  n'avait  point  les  vives  et  profondes 
répugnances  des  autres  catholiques  pour  l'hérésie  :  il  aurait 
facilement  pactisé  avec  elle,  et  fmi,  par  une  transaction,  des 
querelles  trop  irritantes.  Henri  H  avait  alors  conclu  le  traité 
de  Cateau-Cambrésis  avec  le  roi  d'Espagne,  et  lui  accordait 
sa  fille,  la  jeune  Elisabeth.  Ce  rapprochement  de  la  plus  ca- 
tholique des  cours,  les  mémoires  qu'on  fournit  au  conseil  sur 
les  progrès  croissants  du  calvinisme  et  des  mécontentements 
en  France,  les  pamphlets  que  les  réformateurs  lançaient  con- 
tre l'église  et  l'autorité  royale;  l'influence  surtout  de  Diane 
de  Poitiers,  l'ennemie  la  plus  acharnée  des  austères  hugue- 
nots, qui  la  traitaient  d'adultère,  de  courtisane  et  de  Babylo- 
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nietine,  provoquèrent  un  édit  de  sévérité  et  une  espèce  de 
coup  d'état  qui  frappa  même  le  parti  politique,  et  parvint  sur- 
tout à  l'effrayer. 

U  existait  dans  le  parlement  de  Paris  quelques  conseillers 
qui  penchaient  pour  les  opinions  nouvelles  ;  un  plus  grand 
nombre  formait  le  parti  politique.  Sans  qu'il  y  eût  précisé- 
ment résistance,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  condamner 
les  calvinistes  et  de  prêter  secours  au  mouvement  catholique, 
le  parlement  ne  secondait  plus  ayec  efficacité.  Dans  cette 
position,  poussé  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  les  idées 
ardentes  qu'il  représentait,  Henri  n  prit  une  prompte  et  sé- 
vère détermination.  On  avait  tenu  un  conseil  secret  à  Saint- 
Germain  ;  le  premier  président  du  parlement  Gilles  Lemaltre, 
les  présidents  Jean  de  Saint-André  et  Antoine  Minard,  le  pro- 
cureur général  Gilles  Bourdin,  chefs  de  la  majorité  catholique, 
exposèrent  que  «  l'hérésie  s'étendoit  chaque  jour  dans  le 
royaume.  Ce  n'étoient  pas  seulement  des  blasphèmes  contre 
Dieu,  mais  partout  où  ces  doctrines  étoient  préchées,  l'auto- 
rité royale  devenoit  incertaine  ;  il  n'y  avoit  plus  d'obéissance. 
Il  falloit  donc  frapper  un  bon  coup,  si  l'on  ne  vouloit  tomber 
en  une  espèce  de  république,  comme  les  états  suisses.  »  Cette 
résolution  était  de  se  débarrasser  en  une  seule  fois  de  tous  les 
huguenots.  Pour  arriver  là,  le  meilleur  moyen  serait  de  com- 
mencer par  le  parlement  et  de  l'épurer,  non  seulement  de  ceux 
qui  professaient  les  nouveautés  de  rEvanglle,  mais  de  tout  le 
parti  qui  contrariait  par  ses  ménagements  la  pleine  action 
catholique.  On  saisit  un  prétexte  :  le  dernier  édit  sur  les  cal- 
vinistes n'avait  été  que  difficilement  exécuté;  plusieurs  parle- 
mentaires s'étaient  soulevés  contre  ces  grandes  rigueurs  à 
l'égard  de  simples  opinions  religieuses.  Dans  sa  mercuriale  du 
troisième  mercredi  d'avril  1559,  le  procureur  général  Bour- 
din, conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  le  conseil, 
requit  l'entière  exécution  des  poursuites  envers  les  hérétiques. 
La  minorité  du  parlement,  composée  des  politiques  et  des  par- 
tisans du  calvinisme,  démontra  qu'avant  d'exécuter  un  pareil 
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édit,  le  premier  besoin  du  royaume  était  de  demander  la  réu- 
nion d'un  concile  général^  qui,  conformément  aux  décrets  de 
Constance  et  de  Bâle ,  résoudrait  les  affaires  religieuses.  En 
attendant,  on  devait  laisser  à  cbacun  la  liberté  de  conscience. 
Les  principaux  magistrats  de  cette  minorité  furent  Arnaud  du 
Ferrier,  président  des  enquêtes,  et  les  conseiltos  Antoine 
Fumée,  Paul  de  Foix,  Nicolas  Duval,  Eustaehe  de  La  Porte.  Us 
parlèrent  avec  tant  de  véhémence,  qu'on  craignit  un  moment 
qu'ils  ne  s'emparassent  de  la  majorité,  et  le  conseil  du  roi, 
sous  rinfiuenee  du  duc  de  Guise,  prit  une  seconde  et  plus 
violente  résolution.  Le  i5  juin,  le  roi  vint  en  personne  aux 
Augustins  où  siégeait  provismrement  le  parlement,  le  Palais 
étant  alors  destiné  aux  pompes  du  mariage  d'Elisabeth  ;  Henri 
était  accompagné  du  cardinal  de  Lorraine,  eî  s'écria  :  «  La 
paix  est  conclue  avec  l'Espagne  ;  mais  à  l'occasion  des  guerres, 
il  y  a  eu  de  mauvaises  hérésies  qui  se  sont  introduites  en  ce 
royaume  ;  11  &ut  les  esteindre  comme  la  guerre.  » 

lei,  la  môme  minorité  se  fit  entendre  avec  hardiesse;  on 
renouvela  devant  le  roi  les  déclamations  et  les  plus  vives  sa- 
tires contre  Rome  et  ses  Hcenees.  «  Qu'on  assemble  uti  concile, 
âttK)n  à  la  majorité,  et  jusqtie-là,  hberté  de  Gonscienee.  »  En 
ftice  du  cardinal  de  Lorraine,  un  conseiller,  Henri  Dufour, 
manifesta  haut  ses  sentiments  :  ««  Vous  vous  plaignez  des 
troubles,  eh  bienî  nous  en  savons  l'auteur.  On  pourroit  ré- 
pondre ce  qu'Elie  disoit  à  Achab  :  (Test  vous  qui  tourmentez 
Israël,  »  Anne  du  Bourg  développa  une  doctrine  toute  réfor- 
matrice sur  la  Providence  :  «  Elle  est  cause  de  tout,  l'homme 
n'en  est  que  l'instnlment  passif.  Je  sens  qu'il  est  certains 
crimes,  sire,  qu'on  doit  impitoyablement  ptrnir,  tels  que 
l'adultère,  le  blasphème,  le  parjure  qu'on  fevorise  tous  les 
jours  par  le  désordre  et  les  amours  infâmes;  mais  de  quoi 
accuse-t-on  ceux  qu'on  livre  au  bras  du  bourreau  ?»  Le  parti 
politique,  sans  se  prononcer  aussi  fortement,  se  dessina  par 
l'organe  de  Christophe  de  Harlay,  du  président  Séguier,  et  de 
Christophe  de  Thou  ;  tous  se  jetèrent  dans  les  digressions,  et 
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soulevèrent  une  question  accidentelle.  «  Je  demande,  s'écria 
de  Harlay,  s'il  peut  appartenir  au  procureur  général  du  roi  de 
Wàmer  les  arrêts  de  la  cour?  »  Alors  les  catholiques  tranchè- 
rent plus  franchement  la  question.  «  U  8'agit  des  hérétiques, 
répondit  le  premier  président  Gilles  Lemaitre  ;  il  faut  agir  avec 
eux  comme  avec  les  Albigeois  :  Philippe-Auguste  en  fit  brûler 
six  cents  le  même  jour.  »  Cette  séance  devenait  de  plus  en 
plus  violente,  et  en  définitive  le  résultat  des  opinions  eût  été 
balancé,  si  Ton  ne  s'était  décidé  à  tout  brusquer  par  un  coup 
d'état.  Anne  du  Bourg  et  Dufaur  furent  enlevés  en  plein  par- 
lement, et  pris  au  corps  de  la  main  de  Montgommery,  capi- 
taine des  gardes.  On  saisit  les  chefs  des  dissidents,  de  Foix, 
Fumée  et  de  La  Porte,  le  soir  dans  leur  asile  parlementaire. 
Les  politiques  furent  épargnés  parce  qu'ils  n'étaient  plus  à 
ciuindre,  car  il  est  de  l'essence  de  tout  tiers-parti  de  ne  rien 
oser  dès  que  le  pouvoir  se  montre  armé  d'énergie  :  Pasquier 
semble  même  approuver  ce  qui  se  passa  au  parlement  contre 
la  minorité  :  «  Le  roi,  dit-il,  y  fut  esmu  d'une  grande  et  j  uste  co- 
lère.» l^  cour  de  justice,  épurée,  n'offrit  que  des  opinions  ca- 
tholiques; l'enlèvement  des  conseillers  fit  une  impression  pro- 
fonde à  Paris  parmi  les  calvinistes  ;  on  écrivit  des  pamphets 
nombreuj^  et  clandestins  où  l'on  dénonçait  la  tyrannie  des 
Guise  et  la  persécution  qui  menaçait  la  vérité  chrétienne. 
Lorsque  dans  le  malheureux  tournois  pour  les  noces  de 
M""'  Elisabeth,  le  roi  Henri  fut  blessé  à  mort  par  Montgom- 
mery, on  ne  manqua  pas  de  s'écrier  que  Dieu  s'était  servi  de 
la  main  de  celui  qui  avait  arrêté  les  conseillers  évangélistes 
pour  frapper  la  vie  du  roi.  «  Par  quoy,  disoient  ces  nouveaux 
commentateurs,  que  le  mal  estoit  advenu  au  roi  par  un  juste 
jugement  du  Seigneur.  » 
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Modification  dans  Tesprit  social.  —  L'Espagne. — Avènement  de  Plii- 
lippe  II . — Auto-da-fé.  —  Les  Pays-Bas.  —  Angleterre. — Restauration 
des  idées  catholiques  sous  Marie.— L'Allemagne. — La  Suisse. — Ge- 
nève.— Calvin  contre  Servet. — Administration  de  Guise. — Conspira- 
tion d'Amboise. —  Notables  de  Fontainebleau.  — Poursuite  contre  les 
chefs  du  parti  huguenot. — Etats  d'Orléans.  — Avènement  de  Charles  IX. 

1560  —  1567. 

•Pendant  les  vingt  premières  années  de  la  réforme  de  Lu- 
ther, le  centre  du  mouvement  religieux  s'était  placé  dans 
l'Allemagne.  La  France  ne  jouait  qu'un  rôle  secondaire  dans 
celte  vaste  révolution  ;  quelques  prédications  isolées  avaient 
bien  conquis  des  prosélytes  secrets,  mais  leur*  force  n'était 
pas  tellement  décisive  que  les  événements  qui  se  passaient 
dans  ce  royaume  pussent  agrandir  ou  resserrer  le  cercle  de 
la  réforme.  Maintenant  les  choses  ont  changé  de  face  :  la 
France  va  jouer  le  principal  rôle  dans  les  questions  de  la 
réforme;  tout  va  converger  autour  d'elle  dans  la  grande 
lutte  contre  l'antique  foi.  Un  premier  fait  explique  d'abord 
cette  intervention  habituelle  des  forces  étrangères  dans  les 
querelles  catholiques  et  huguenotes  en  France.  La  féodalité 
avait  tout  rattaché  à  la  terre,  morcelé  à  l'infini  la  nationalité; 
le  donjon  du  vieux  château,  la  tour  où  pendait  la  cloche  com- 
munale étaient  la  patrie.  La  vivacité  du  principe  religieux 
modifia  cet  ordre  d'idées  ;  on  passa  des  choses  de  la  terre  à  des 
impressions  morales  ;  à  la  patrie  territoriale  et  matérielle  on 
substitua  un  patrie  céleste,  et  l'on  combattit  pour  sa  foi 
comme  plus  tard  on  se  présenta  aux  batailles  pour  son  pays. 
Il  n'y  eut  plus  dès  lors  de  nationalité,  mais  des  confraternilts 
saintes.  On  fut  catholiques  ou  réformés,  et  non  plus  Anglais, 
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Allemands,  Français  ou  Espagnols.  C'est  donc  en  partant  de 
fausses  données,  en  méconnaissant  les  mŒui*s  et  les  passions 
du  temps,  qu'on  a  pu  accuser  protestants  ou  catlioliques  d'a- 
voir appelé  l'étranger  pour  soutenir  la  foi  :  quand  le  territoire 
n'était  rien  et  que  la  conscience  religieuse  était  tout,  on  se  se- 
rait plus  rapproché  de  son  frère  en  religion  que  de  son  com- 
patriote. Il  ne  faut  jamais  confondre  les  époques,  les  émotions 
et  les  besoins  des  sociétés.  Qu'un  principe  universel  de 
croyance  ou  de  politique  soit  tout-puissant,  la  patrie  teri'ito* 
riale  s'efface,  parce  que  les  rapports  de  l'àme  sont  plus  forts 
que  les  habitudes  du  sol,  parce  que  le  dévouement  à  un  vœu, 
à  un  principe  de  Hberté,  à  une  pensée  religieuse,  parlent  bien 
autrement  à  l'imagination  que  la  terre  muette  et  matérielle. 

Cet  aspect-particulier  de  l'Europe  est  essentiel  à  étudier  dans 
toutes  ses  plus  grandes  intimités,  car  à  cette  époque  l'histoire 
se  mêle  et  s'empreint  d'une  sorte  de  caractère  universel.  Les 
peuples  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Flandre,  de 
Suisse,  sont  dominés  par  la  question  des  deux  principes  alors 
en  lutte  :  tout  se  confond  dans  le  sentiment  religieux. 

Charles-Quint  venait  de  quitter  cette  scène  du  monde  où  il 
avait  tout  absorbé  dans  sa  vaste  activité;  il  passait  de  sa  soli- 
tude philosophique  au  tombeau,  et  déjà  Philippe  U  son  fils,  ca- 
ractère actif,  passionné  pour  tous  les  intérêts  catholiques,  assis- 
tait à  Séville  à  l'auto-da-fé  de  plusieurs  partisans  des  doctrines 
réformatrices.  Philippe  II  et  l'Espagne  ont  eu  une  trop  grande 
action  dans  les  événements  du  seizième  siècle,  pour  qu'il  soit 
possible  d'écrire  l'histoire  de  ce  temps  sans  nettement  pré- 
ciser leur  situation  et  l'esprit  de  leur  politique.  Le  règne  de 
Charles-Quint  avait  été  en  Espagne  comme  une  lutte  du  pou- 
voir absolu  contre  l'esprit  des  comuneros  et  des  libertés  lo- 
cales; r Aragon,  la  Catalogne  avaient  défendu  leur  fueros  avec 
désespoir;  cette  lutte  avait  été  sanglante,  héroïque  même.  Les 
comuneros  succombèrent.  Dans  ce  mouvement  contre  les  liber- 
tés de  l'Espagne,  Charles-Quint  n'avait  pas  seulement  employé 
ses  bonnes  et  vieilles  batailles  de  lances  ;  il  s'était  appuyé  sur 
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les  ordres  religieux  :  rinquisitioa  lui  servit  de  police  et  pré* 
serva  fton  autorité.  La  présence,  au  midi  de  TEspagne ,  des 
souvenirs  et  des  coutumes  mauresques  avait  appelé  cette  sur- 
veillance inquiète  qui  pénétrait  jusqu'au  fond  des  consciences, 
pour  y  recberober  les  pensées,  les  soupirs  et  les  r^rets. 
Toutes  ce^  causes  avalent  démesurément  étendu  le  pouvoir 
des  ordres  monastiques  ;  FËspagne  était  devenue  vaste  et  une 
sombre  théocratie  étendant  ses  ailes  sur  une  royauté  et  une 
noMes^  impuissantes  contre  le  principe  religieux.  L^essai  de 
la  force  catholique  avait  été  déjà  fait  contre  la  mémoire  de 
Gharles-Quint)  elle  échappa  difficilement  aux  imprécations  et 
aux  foudres  du  saint  tribunal  qui  voulait  la  flétrir  d'un  juge- 
ment solennel  et  disperser  ses  cendres  aux  vents.  Philippe  n 
trouva  à  son  avénemeni  cette  puissance  mystérieuse  agrandie 
depuis  un  siècle;  il  était  lui-même  croyant,  plein  de  zèle,  et 
sa  ferveur  s'accrut  encore,  lorsque ,  par  ses  fiançailles  avec 
Marie  d'Angleterre ,  il  eut  reçu  le  titre  de  Restaurateur  de  la 
Foù  Au  milieu  des  guerres  civiles,  des  agitations  sourdes  qui 
fatiguaient  les  monarchies,  il  apercevait,  comme  son  père  à  To* 
rigine  de  sa  grande  puissance,  une  domination  universelle  dans 
le  principe  d'unité  catholique.  Ses  moyens  d'action  étaient  in- 
nombrables î  un  nouveau  monde  d'or  venait  de  s'ouvrir  pour 
l'Espagne  ;  les  naines  lui  jetaient  ces  doublons  avec  lesquels  on 
pouvait  remuer  bien  des  empires;  les  bandes  espagnoles 
avaiQAt  Tantique  réputation  de  fournir  les  premiers  soldats 
d'arquebuses ,  «Je  piques  et  de  lances.  Cette  position  du  roi 
catholique  le  mettait  en  rapport  d'intelligence,  non  seulement 
avec  le  pape,  principe  d'autorité,  mais  encore  avec  les  ordres 
monastiques  menacés,  il  est  vrai^  par  la  réforme,  mais  qui  en- 
laçaient l'univers  par  une  forte  et  habile  organisation.  Le 
caractère  de  Philippe  Q  se  prêtait  à  une  profonde  activité  de 
Tesprit;  il  n'avait  point  la  grande  portée  de  Charles  V,  mais 
une  persévérance ,  une  ténacité  à  toute  épreuve.  Il  aimait  à 
agir  et  à  écrire  par  lui-môme;  son  inunense  correspondance, 
déposée  aux  archives  de  Simancas ,  et  que  les  hasards  de  la 
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guen^  ont  conduite  comme  un  ti*ophée  dans  nos  propres 
archives,  témoigne  encore  de  cette  vigilance  d*un  prince 
qui  commandait  aux  deux  hémisphères,  et  qui ,  du  fond  de 
San^Lorenzo,  imprimait  partout  une  obéissance  absolue.  Phir 
Uppe  envoyait  des  agents,  des  espions  dans  toutes  les  cours  : 
ses  rapports  8*étendent  à  tout,  aux  souverains  comme  aux  su** 
jets  ;  il  les  oppose  les  uns  aux  autres,  pour  taire  triompher,  au 
milieu  du  désordre  de  Tautorité  civile,  le  principe  caûiolique, 
hase  de  son  pouvoir.  Ainsi  placé  dans  le  mouvement  reUgieux 
et  politique,  on  ne  s'étonnera  pas  si  Philippe  II  fit  surveiller  si 
cruellement  les  premières  prédications  luthériennes  dans  la 
péninsule*  L'inquisition,  en  pleine  possession  de  la  police  so* 
ciale,  luttait  à  mort  contre  toute  nouveauté.  A  peine  Philippe  n 
touchait-il  le  sol  de  TBspagne,  qu'il  présida,  sur  la  place  pu-> 
blique  de  SéviUe,  à  Tun  des  plus  sanglants  auto^a-fé.  Deux 
jeunes  hommes,  Jean  Ponce  de  Léon,  fils  du  comte  de  Baylen, 
et  Jean  Gonsalès  ;  trois  llubles  femmes,  Isabelle  de  Baena,  Ma* 
rie  deVirues,  et  Marie  de  Bohorques,  montèrent  sur  Féchafaud 
où  les  enveloppèrent  les  flammes,  en  présence  du  roi,  tandis 
que  le  peuple  et  les  religieux  de  l'inquisition  démolissaient  la 
maisop  qui  avait  entendu  la  prédication  protestante  ;  des  biè*« 
ras  découvertes  montraient  également  des  cadavres  arrachés 
au  sépulcre  et  qu'on  jetait  aux  flammes  impuissantes  alors 
pour  les  douleurs.  C'est  autant  pour  suivre  cette  inflexible  im-* 
pulsion  catholique  que  pour  saisir  les  premiers  symptômes  de 
révolte,  que  Philippe  Q,  après  avoir  multiplié  les  évéchés  dans 
les  Pays-Bas,  y  établit  Tinquisition,  surveillance  terrible,  qui 
g*appliquait  tout  aussi  bien  à  la  tendance  politique  qu'à  Tes- 
prit  de  l'hérésie.  Un  nK)uyement  populaire  accompagnait  près* 
que  invariablement  alors  les  innovations  religieuses,  et  cette 
coïncidence  remarquable  enlevait  des  forces  morales  à  la  ré* 
forme.  Dans  les  Pays-Bas,  une  fermentation  dangereuse  déjà 
faisait  trembler  le  sol  :  Torganisation,  moitié  féodale  et  moitié 
bourgeoise,  de  cette  province  se  prétait  à  la  résistance  :  d'un 
côté,  de  grandes  cités,  pleines  d'un  peuple  de  tisserands  et  de 
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métiers ,  confréries  actives  et  en  armes;  de  l'autre,  des  fiefs 
étendus  presque  autant  que  des  souverainetés;  enfin,  cette 
double  organisation  se  rapprochant  par  des  sympathies  et  des 
intérêts;  les  nobles  s'unissant  aux  magistrats  des  villes  pour 
se  défendre  les  uns  les  autres  contre  le  despotisme  d'inquisition 
que  Philippe  II  se  hâtait  d'établir  en  haine  des  libertés  et  des 
privilèges  d'une  vieille  province  ;  tels  étaient  les  Pays-Bas. 

Toutes  les  innovations  de  Luther,  celles  surtout  de  Zwingle 
et  des  anabaptistes  avaient  retenti  parmi  le  peuple  de  ce 
pays.  Si  les  nobles ,  comme  dans  l'Allemagne ,  avaient  de 
la  tendance  pour  les  doctrines  sérieuses  du  protestantisme, 
les  métiers,  les  communes,  les  paysans,  avaient  écouté  là, 
comme  partout,  les  principes  d'égalité  sociale.  La  marche  du 
calvinisme  avait  été  rapide  dans  le  nord  et  surtout  en  Hol- 
lande; l'esprit  des  saintes  confréries  en  avait  préservé  le 
midi  ;  mais,  par  un  effet  contraire  à  ce  qui  se  produisait  dans 
plusieurs  villes  de  France,  dans  les  Pays-Bas,  l'esprit  muni- 
cipal se  mêlait  aux  progrès  de  la  réforme  :  la  domination  de 
l'Espagne ,  qu'on  considérait  comme  une  grande  oppression, 
fut  confondue  avec  le  catholicisme ,  et  de  là  cette  explosion 
de  libertés  et  d'hérésies  qui  plus  tard  éclata  puissante.  Quand 
une  révolution  est  complète,  tout  ce  qui  se  met  en  opposition 
avec  elle  peut  avoir  un  moment  de  triomphe ,  mais  retombe 
tout  aussitôt,  parce  que  la  lutte  d'un  accident  contre  un  fait 
n'est  et  ne  peut  être  jamais  qu'instantanée.  Ainsi  l'Angleterre 
présentait  le  spectacle  d'une  restauration  passagère  des  idées  ' 
catholiques  sous  le  règne  de  Marie.  L'administration  d'E- 
douard VI  avait  complété  la  pensée  de  despotisme  religieux  de 
Henri  VIII  ;  la  division  des  propriétés  monastiques  s'était  ac- 
complie ;  les  rites  étaient  fixés  par  des  actes  du  parlement  ;  on 
avait  une  liturgie  arrêtée.  Les  communes  mettaient  leur  solli- 
citude à  défendre  qu'on  offrît  à  l'église  des  cierges ,  et  qu'on 
lit  des  processions.  Edouard  avait  rédigé  le  livre  des  prières; 
on  publia  des  statuts  de  pénalité  pour  frapper  ceux  qui  tenaient 
un  langage  indécent  contre  la- sainte  eucharistie  ;  tout  ce  qui 
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s'était  opposé  à  raccomplissement  d'une  pensée  d'égli$e  na* 
tionale  avait  subi  de  capricieuses  et  sanglantes  poursuites.  A 
la  mort  d'Edouard  VI,  après  le  règne  éphémère  de  lady  Jeanne 
Gray,  Marie,  signalée  depuis  son  enfance  pour  ses  opinions 
catholiques,  prit  la  couronne.  Le  duc  de  Northumberland,  le 
protecteur  armé  des  principes  de  Téglise  nationale,  eut  la  tête 
tranchée  pour  haute  trahison ,  et  l'ardente  Marie  annonça  à 
Charles-Quint  et  à  Henri  II  l'intention  où  elle  était  de  restau- 
rer le  catholicisme  pur  en  Angleterre.  Le  roi  de  France  la 
fortifia  dans  ces  idées,  et  lui  proposa  même  de  l'aider  d'un 
corps  de  gens  d'armes,  arquebusiers  et  archers.  Marie  arrêta 
les  procès  intentés  sous  le  dernier  règne  aux  évêques  romains  ; 
la  plupart  furent  rétablis  dans  leurs  biens ,  au  préjudice  des 
confiscations,  et  une  grand'messe  selon  le  rite  catholique  fut 
célébrée  au  milieu  des  clameurs  de  la  multitude.  Les  chapelles 
privées  se  relevèrent;  non  seulement  Marie  en  inaugura  une 
magnifique  dans  son  palais,  mais  Elisabeth  elle-même ,  par 
hypocrisie,  suivit  l'exemple  de  sa  sœur,  quoiqu'elle  fût  alors 
l'espérance  du  parti  protestant.  Pour  donner  une  haute  sanc- 
tion à  cette  restauration  religieuse,  Marie,  d'après  les  conseils 
de  Charles-Quint,  se  fiança  au  roi  Phihppe  H,  au  grand  dés- 
appointement de  Henri  II. 

Cependant  l'opposition  fermentait.  Cranmer,  archevêque  de 
Cantorbéry,  avait  prêché  dans  son  (église  que  la  messe  était 
une  cérémonie  diabohque;  un  acte  du  conseil  autorisa  l'accu- 
sation de  Cranmer  pour  trahison  commise  envers  la  reine,  en 
répandant  par  la  parole  et  les  écrits  des  maximes  séditieuses. 
Ce  coup  de  violence  était  alors  accompagné  de  la  démarche 
officielle  faite  par  Marie  auprès  du  pape,  pour  une  réconcilia- 
tion solennelle  avec  l'église  romaine;  Gian  Francisco  Com- 
mendone,  chambellan  de  Jules  III,  à  son  passage  à  Londres, 
obtint  de  la  reine  la  mission  de  pressentir  le  pontife  sur  cette 
réconciliation  tant  désirée;  en  même  temps  le  parlement  était 
convoqué,  et  les  shérifs  recevaient  l'ordre  de  favoriser  partout 
dans  les  contrées  les  élections  catholiques. 
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C6  parlement  arriva  tout  à  Tait  seion  les  vœux  de  la  reine  ;  ii 
s'ouvrit  par  la  messe  du  Saint-Esprit,  d'après  le  vieil  usage  ;  et 
le  premier  acte  que  présenta  Marie  fut  un  bill  pour  l'abo- 
lition de  la  liturgie  d'Edouard  VI.  On  remettait  provisoirement 
rétat  religieux  de  la  nation  au  point  où  il  était  à  Tavénement 
de  Henri  YIII;  les  bills  sur  l'administration  des  sacrements 
sous  les  deui  espèces,  sur  le  mariage  des  prêtres,  sur  les  bé- 
néfices ecclésiastiques,  furent  rapportés.  L'insurrection  de 
Wyat,  favorisée  par  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  Fmnce, 
éclata  contre  le  ftystôme  politique  et  religieux  de  la  reine  ;  elle 
fut  réprimée,  et  cela  donna  plus  de  courage  encore  pour  mar- 
cher en  avant.  Les  prêtres  mariés  perdirent  leurs  bénéfices  ;  il 
ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire,  la  reconnaissance  de  la  su- 
prématie pontificale,  pas  difficile,  non  point  pour  le  peuple , 
que  tant  de  changements  de  doctrines  avaient  jeté  dans  Tin- 
différence,  mais  pour  la  noblesse,  alors  en  pleine  possession 
des  biens  ecclésiastiques.  Jules  m,  pontife  éclairé,  publia  une 
bulle  qui  autorisait  le  légat  à  donner  et  à  transférer  aux  pos- 
sesseurs actuels  des  fiefs  monastiques,  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  qu'Henri  VIU  et  Edouard  VI  avaient  en- 
levées à.  l'église.  C'est  sous  Tinfluence  de  cette  bulle  que 
s'ouvrit  le  nouveau  parlement,  et  une  pétition  des  lords  et  des 
communes  porta  k  qu'ils  voyaient  avec  chagrin  la  séparation 
du  royaume  de  la  communion  du  saint-siége  )>  ;  en  consé- 
queace  le  cardinal  Polus  déclara,  en  présence  du  parlement 
à  genoux,  qu'il  absolvait  tous  ceux  qui  étaient  présents  et  la 
nation  entière  de  toute  hérésie  et  schisme.  C'était  donc  ici  une 
complète  restauration  des  dogmes  catholiques  ;  mais  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  laisser  un  tel  événement  dans  de  justes  et 
raisonnables  limites  :  en  religion  comme  en  politique ,  il  est 
rare  qu'une  restauration  ne  se  transforme  pas  en  une  réaction  : 
on  avait  fait  quelques  concessions  sur  les  idées,  on  s'en  ven- 
gea sur  les  personnes  ;  il  y  eut  des  échafauds,  du  sang,  des 
bûchers,  comme  il  s'en  était  élevé  sous  Henri  VIU  dans  un  sens 
contraire.  Tout  cela  fut  encore  passager.  Les  intérêts  maté- 
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riels  en  Angleterre  étaient  favorables  à  une  réforme  ;  lesconces^ 
sîoDS  que  le  pape  avait  faites  pour  le  maintien  des  propriétés 
ne  rassuraient  pas  les  possesseurs,  car  les  propriétaires  de 
biens  acquis  par  Tefiet  d'un  système  ne  sont  jamais  complète- 
ment tranquilles  lorsqu'ils  voient  le  triomphe  des  idées  op- 
posées dans  le  pouvoir.  A  Favénement  d'Elisabeth,  rien  ne  fut 
plus  facile  que  le  rétablissement  de  la  foi  protestante;  le  pre- 
mier parlement  convoqué  par  la  reine  rétablit  la  liturgie  d'E- 
douard YI  avec  un  petit  nombre  de  modifications  U  et  tandis 
que  Pbilippell cherchait  avec  ardeur  à  reconstruire  la  force  du 
catholicisme,  Elisabeth  devait  iavoriser  la  réformation  ;  l'un 
se  déclarait  le  protecteur  de  la  hiérarchie  romaine,  l'autre  des 
doctrines  novatrices^  et  dans  cette  confusion  de  peuples  et  de 
nationalités^  l'intervention  de  ces  deux  grandes  puissances, 
au  milieu  des  ferments  de  discordes  qui  agitaient  la  France, 
devait  vivifier  les  factions  en  armes. 

L'Allemagne^  qui  avait  joué  le  premier  rôle  dans  les  com^ 
mencements  du  luthéranisme,  jouissait  alors  des  résultats  de 
la  paix  de  Passaw  et  de  la  liberté  de  conscience  que  la  diète 
avait  proclamée.  Il  n'y  avait  nulle  part,  dans  les  éléments 
catholiques,  assez  d'énergie  pour  détruire  cette  concession  ob- 
tenue et  qui  était  passée  dans  les  masses.  Au  contraire ,  la 
réforme  s'étendait  sourdement,  et  les  pays  qui  avaient  jus- 
qu'ici conservé  la  foi  orthodoxe  cherchaient  môme  à  la  se- 
couer. L'abdication  de  GharleMjuint  avait  appelé  à  l'empire 
Ferdinand,  roi  des  Romaiifê  et  archiduc  d'Autriche,  le  même 
prince  qui  avait  suivi  le  traité  de  Passaw.  Tandis  qu'il  se  pré- 
parait à  convoquer  la  grande  diète,  les  états  particuliers  d'Au- 
triche avaient  réclamé  hardiment  la  liberté  de  conscience  et 
l'indépendante  profession  de  la  réforme  sur  leur  territoire.  A 
cette  condition  seulement  ils  accordaient  les  subsides  réclamés 
contre  les  invasions  des  Turcs.  Ferdinand,  surpris  de  ces  ra- 
pides progrès  des  opinions,  qui  de  la  multidude  s'élevaient 
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jusqu'aux  états,  répondit  «  qu'il  était  bon  catholique,  et  qu*il 
ne  pouvait  consentir  que  ses  sujets  professassent  une  croyance 
en  opposition  avec  la  sienne.  »  Cette  réponse  ne  contenta  pas 
rassemblée  qui  refusa  les  subsides  jusqu'à  ce  que  Ferdinand 
eût  accordé  la  communion  sous  les  deux  espèces,  la  libre 
prédication  de  l'Évangile  et  une  protection  impartiale  pour  ses 
ministres.  Une  semblable  demande  fut  adressée  par  les  Bava- 
rois à  leur  duc  Albert.  Ces  progrès  de  l'Allemagne  jetaient  les 
électeurs  et  le  peuple  en  dehors  de  toutes  les  questions  de 
concile  et  de  rapprochement  avec  la  cour  de  Rome  qui  avaient 
agité  naguère  les  diverses  nations  germaniques. 

La  réforme  en  Suisse  se  concentrait  jusqu'ici  dans  quatre 
cantons;  mais  Timportance  religieuse  de  Genève  grandissait 
avec  Finfluence  de  Calvin:  elle  n'avait  été  jusqu'alors  qu'une 
cité  libre  et  municipale  comme  tant  d'autres  cités  ;  mais  sa- 
luée métropole  de  toute  une  religion,  Rome  nouvelle  et  ra- 
jeunie, elle  exerçait  une  sorte  de  juridiction  universelle  sur  les 
églises  calvinistes.  Comme  les  vieilles  républiques ,  Genève , 
je  le  répète,  avait  ses  factions  en  armes  et  se  poursuivant  par 
la  proscription.  Les  sombres  doctrines  de  Calvin  ne  pouvaient 
s'adapter  tout  à  coup  à'  la  civilisation  du  moyen  âge,  à  cette 
société  de  fêtes,  de  tournois  et  de  mystères  ;  il  se  forma  donc 
à  Genève,  comme  partout  ailleurs,  une  résistance  à  cette  ré- 
formation.  Simple  prédicateur  de  place  publique,  Calvin  réu- 
nissait tous  les  pouvoirs  que  peut  donner  la  parole  humaine  : 
esprit  dominateur,  il  faisait  sentir  l'exercice  de  cette  autorité 
populaire,  et  les  syndics  se  plaignaient  déjà  de  ce  grand  des- 
potisme d'opinion.  Français  d'origine,  sa  protection  s'étendait 
particulièrement  sur  ce  qu'il  appelait  son  église  de  France  ;  de 
sa  retraite  de  Genève,  il  écrivait  des  pamphlets  contre  les  ma- 
gistrats qui  opprimaient  ses  frères  et  des  lettres  d'exhortation 
à  ceux-ci  pour  qu'ils  eussent  à  persévérer  dans  la  foi  et  à  sou- 
tenir même  par  le  martyre,  s'il  le  fallait,  la  vérité  de  l'É- 
vangile. Calvin  considéré  comme  le  pape  des  huguenots 
correspondait  partout  avec  un  zèle,  une  activité  inouïe  ;  on 
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trouve  de  ses  lettres  dispersées  dans  toutes  les  bibliothèques 
sur  la  surface  de  l'Europe,  et  plusieurs  familles  françaises, 
engagées  dans  le  calvinisme,  en  possèdent  de  fort  curieuses 
qui  signalent  Tinfluence  qu'exerçait  alors  la  réformation  ge- 
nevoise sur  la  société. 

De  si  grands  rapports  avec  la  France  tirent  accuser  Calvin 
de  complicité  dans  le  projet  de  substituer  l'administration  fran- 
çaise à  celle  des  citoyens  à  Genève;  on  voulait  ameuter  le 
peuple  contre  lui;  mais  Faccusalion  n'était  point  justifiée,  et 
l'ascendant  de  Calvin  ne  fit  que  s'agrandir  encore.  11  combat- 
lait  avec  fureur  toute  doctrine  nouvelle  ;  ses  efforts  ne  tendirent 
pas  seulement  à  propager  sa  foi,  mais  encore  à  la  maintenir 
telle  qu'il  en  avait  posé  les  bases  dans  son  Institution  chré- 
tienne. L'esprit  d'un  temps  s'empreint  à  tout  ce  qu'il  produit. 
Une  opinion  s^mposait  alors  comme  un  article  de  foi,  comme 
une  maxime  de  gouvernement,  et  quiconque  prétendait  la 
détruire  pour  lui  substituer  une  nouveauté,  conspirait  contre 
le  principe  de  la  société.  A  des  époques  plus  récentes  il  y  eut 
des  échafauds  dressés  pour  les  croyances  politiques  ;  les 
croyances  religieuses  eurent  des  bûchers,  des  bannissements, 
des  cas  d'infamie  contre  de  simples  opinions.  Le  supplice  de 
Servet  est  une  tache  lugubre  et  indélébile;  l'école  genevoise 
a  voulu  justifier  le  fanatisme  de  Calvin  ;  elle  ne  peut  l'expli- 
quer que  par  l'esprit  d'mi  siècle  où  tout  se  formulait  en  dog- 
mes. Michel  Servet  avait  profité  de  la  haute  liberté  d'expliquer 
l'Écriture  selon  la  raison  individuelle.  Dans  ses  deux  grands 
ouvrages  de  la  Restitution  du  christianisme,  et  des  Erreurs  de 
la  Trinité,  Servet  avait  comparé  la  Trinité  à  une  divinité  à  trois 
têtes,  à  une  espèce  de  Cerbère;  et  puis  «  Dieu  était  tout,  (t 
tout  était  Dieu,  »  s'écriait-il.  C'était  le  socinianisme ;  et  ce  fut 
pour  ces  opinions  que  Servet  dénoncé  subit  la  mort.  Rien  de 
plus  acharné  et  de  plus  implacable  que  ces  poursuites  de 
maître  Calvin  contre  Servet;  il  le  fit  arrêter,  lutta  contre  ses  dé- 
fenses, et  dominant  le  jugement  il  le  livra  au  bûcher.  Calvin, 
comme  Luther,  s'efforçait  de  poser  un  point  d'arrêt  au  mou- 
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vement  des  idées  qui  'le  débordait  déjà.  Je  considère  le  prédi- 
cattt  de  Genève  comme  le  grand  organisateur  de  la  réforme, 
comme  la  forte  main  qui  bâtit  une  église  à  côté  de  la  vieille 
foi  de  la  papauté;  il  tendait  à  substituer  quelque  chose  au 
vaste  et  bel  édifice  du  catholicisme  qu'il  avait  ébranlé  par  la 
parole. 

Ainsi,  chacune  des  puissances  qui  ceignaient  la  France  d'un 
cercle  d'opinions  et  de  forces,  apportait  un  poids  plus  ou 
moins  imposant  au  milieu  de  la  crise  religieuse  qui  se  mani- 
festait alors  dans  le  royaume  :  TEspagne  avait  ses  doublons, 
ses  fortes  bandes  habituées  à  la  victoire  ;  TAngleterre,  pau- 
vre encore,  pouvait  néanmoins  jeter  sur  le  continent  des 
troupes  auxiliaires;  en  Flandre,  les  révoltés  devaient  appuyer 
les  réformateurs;  en  Allemagne,  de  nombreuses  compagnies 
de  reîtres  et  de  lansquenets  se  mettaient  à  la  solde  des  catho- 
liques et  des  protestants  ;  la  Suisse  républicaine  se  divisait  en 
deux  croyances,  tandis  que  Genève,  métropole  dç  science  et 
d'activité,  lançait  des  pamphlets,  ourdissait  des  complots 
éclatant  ensuite  par  des  coups  de  mains  de  peuples  et  de 
gentilshommes  en  France.  La  mort  de  Henri  H ,  loin  de  di- 
minuer Tautorité  de  la  maison  de  Guise,  l'avait  en  quelque 
sorte  agrandie  ;  la  jeune  épouse  de  François  II,  la  belle  et  mal- 
heureuse Marie  Stuàrt  était  leur  nièce  ;  et  d'ailleurs  ce  qui 
était  une  raison  plus  puissante ,  le  parti  cathohque  étendait 
sur  eux  sa  force.  Les  deux  grandes  fonctions  de  l'état,  la  lieu- 
tenance  générale  du  royaume  et  la  surintendance  des  fi- 
nances furent  confiées,  la  première  au  duc  de  Guise,  la  se- 
conde au  cardinal  de  Lorraine,  et  lorsque  le  parlement  vint 
féhciter  son  jeune  souverain,  ce  triomphe  des  opinions  et  des 
hommes  du  catholicisme  lui  fut  annoncé.  En  pleine  posses- 
sion du  pouvoir,  François  de  Guise  se  mit  immédiatement  en 
rapport  avec  le  roi  d'Espagne,  et  lui  écrivit  le  4  février  1560  : 
«  La  mort  subite  de  notre  sire  Henri  II  peut  apporter  une 
grande  désolation  en  ce  royaume  ;  mais  par  la  conduite  pru- 
dente de  la  reine  et  vos  sages  avis,  j'espère  qu'il  sera  main- 
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tenu  en  paix.  Quant  à  moi.  Sire,  ayant  ici  reçu  tant  de  biens 
et  honneurs  du  feu  roi  Henri  n  et  de  la  reine,  et  mis  tant  de 
peine  de  les  fidèlement  servir,  je  n'aurai  jamais  rien  tant  de- 
vant les  yeux  que  le  service  d'elle  et  de  leurs  enMts.  »  Quel* 
ques  jours  après»  il  lui  écrivait  encore  :  «  Je  ne  saurois  qu  V 
Jouter  ^  ce  n'est  vous  assurer  que  notre  roi  est  si  fermie  et 
constant  à  Fentreténement  de  la  foi  catholique,  qu'il  ne  fera 
ni  permettra  jeûnais  en  son  royaume  chose  qui  y  contrevfenne  ; 
et  quant  à  moWJ^  ne  céderai  à  aucun  de  mes  prédécesseurs 
en  ce  qui  toiidie  l'honneur  de  Dieu  et  maintenance  de  sa 
sainte  foi.  »  Les  poursuites  contre  Anne  du  Bourg,  quelque 
temps  su^eadues,  recommencèrent  ;  on  voulait  maintenir  uu 
parlement  dévoué,  et  imprimer  toute  sa  force  au  catholi- 
cisme. Aiuae  du  Bourg  fut  traduit  devant  la  chambre  ar- 
dente, création  nouvelle  du  chancelier  Olivier,  pour  juger  les 
hérétiques.  Il  y  fut  accusé  de  professer  les  doctrines  de  Lu- 
ther et  de  Calvin  sur  la  grâce  et  le  purgatoire  ;  du  Bourg  ré- 
pondit avec  fermeté  et  persista  dans  tous  les  articles  de  sa  foi* 
Les  parlementaires  catholiques,  sous  la  direction  du  président 
Minard ,  aj^^ient  Ja  condamnation  pour  le  cas  d'hérésfe 
comme  un  grand  exemple;  or  le  président  Minard  fut  atteint 
d'un  coup  d'arquebuse,  et  l'on  en  accusa  les  huguenots  :  le 
peuple  s'émut.  Un  acte  du  conseil  municipal  ordonna  de  fer- 
mer les  portes  de  Paris  pour  se  saisir  de  l'assassin.  Dans  cette 
«agitation  des  esprits,  le  parlement  se  hâta  de  condamner  Anne 
du  Bourg  :.U  fut  dégradé  de  l'état  de  cl^c  et  brûlé  en  la  place 
de  Grève,  et  il  y  eut  grande  foule  de  gens  de  tous  états  à  cette 
exécution  ;  M^  de  la  ville  y  avaient  envoyé  les  trois  compas 
gnies  d'arcbeis,  arbalétriers  et  arqud)Usiei^.  Rien  ne  fit  plus 
d'imprd£sion  svff  le  parti  calviniste  que  le  supplice  du  conseil" 
1er.  du  Bou^g.  Les  huguenots  multiplièrent  les  doléances  et  les 
complaintes  ;<  des  gravures  informes  r^roduisaient  le  supplice 
du  malheureux  conseiller^  et  le  bûcher  d'où  les  flammes  s'é* 
lèvent  en  la  place  de  Saint-Jean  en  Grève.  On  y  voit  messire 
du  Boui'g  les  mains  jointes,  étranglé  par  uito  grande  cor4e,  en 
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lace  d'une  belle  croix  ;  aux  étroites  croisées  sonl  plusieurs 
nobles  dames  qui  regardent  ledit  supplice,  tandis  que  le  bour- 
rel,  d'un  air  alerte  et  joyeux,  jette  maints  fagots  dans  le  feu. 
On  prêta  au  conseiller  hérétique  des  cantiques,  des  chan- 
sons saintes,  afin  d'exciter  la  commisération  du  peuple.  Le 
parti  calviniste  comprit  le  danger  de  sa  position.  Jusqu'ici  il 
n'avait  été  qu'instantanément  persécuté,  et  il  se  trouvait  le 
plus  souvent  à  l'abri ,  soit  par  la  protection  de  la  cour,  soit 
par  l'esprit  qui  s'était  empreint  depuis  quelques  années  dans  la 
minorité  du  parlement  de  Paris.  Cette  opposition  était  brisée  ; 
les  Guise  pouvaient  assurer  le  triomphe  des  opinions  catho- 
liques. Les  huguenots  se  réunirent  dès  lors  dans  des  assem- 
blées secrètes  au  faubourg  Saint-Germain  ;  ils  y  tinrent  des 
consistoires  particuliers.  Pour  se  donner  une  organisation  plus 
forte  et  plus  active,  ils  se  régularisèrent  en  synode  ;  l'élection 
libre  fut  proclamée,  et  l'égalité  la  plus  absolue  dut  présider 
au  choix  des  pasteurs.  L'église  calviniste  prit  en  France  une 
forme  purement  républicaine. 

Les  deux  principes  religieux  étaient  ainsi  en  présence,  orga- 
nisés comme  pour  le  combat  :  les  catholiques  avaient  éloigné 
de  la  cour  les  gentilshommes,  expression  du  parti  protestant. 
Le  roi  de  Navarre,  le  plus  modéré  et  le  plus  circonspect,  crai- 
gnant pour  la  possession  de  son  royaume  menacé  par  Phi- 
lippe II,  se  retira  précipitamment;  on  donna  au  prince  de 
Condé  une  mission  pour  l'Espagne  ;  tout  ce  qui  avait  quelque 
valeur,  Goligny,  d'Andelot  étaient  en  complète  disgrâce,  et  le 
chancelier  Olivier,  dévoué  au  cardinal  de  Lorraine,  préparait 
une  série  de  lois  pour  seconder  le  mouvement  catholique.  Une 
première  ordonnance,  toute  de  précautions,  défendit  qu'on 
portât  des  armes  sur  soi  ;  aucun  ne  pouvait  désormais  se  revêtir 
d*un  grand  manteau,  avoir  des  chausses  larges  dans  lesquelles 
on  cacherait  poignards  ou  pistolets  :  «  Défense  est  faite  à 
toute  personne,  de  quelque  état  qu'elle  soit,  de  tirer  arquebuse, 
sous  peine,  la  première  fois,  d'une  amende  de  cinq  cents  écus 
d'or  au  solçil,  ou  des  galères  si  l'on  n'avoit  da  quoi  payer 
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ladite  amende,  et  pour  la  seconde  fois,  ils  seront  pendus  et 
élranglés.  »  Des  lettres  de  commission  de  François  II  ordon- 
nent «  d'informer  secrètement  et  diligemment  contre  tous 
ceux  qui  donnoient  faveur  aux  sacramentaires  ou  autres  per- 
sonnes soupçonnées  d'hérésie.  »  Les  catholiques  se  lièrent  par 
des  serments  particuliers  ;  des  émissaires  devaient  réveillei*  le 
zèle  des  villes  ;  on  ne  parla  pas  encore  d'une  ligue  écrite  et 
positive,  mais  on  en  jeta  les  premiers  principes.  Pour  ratta- 
cher à  la  combinaison  d'une  grande  ligue  la  haute  noblesse, 
et  rengager  par  un  serment  spécial,  on  fit  une  promotion 
extraordinaire  de  dix-huit  chevaliers  de  Tordre  deSaint-Michel  : 
Saint-Michel,  archange,  était  l'emblème  de  la  foi  catholique, 
et  le  démon  qu'il  plongeait  en  enfer  était-il  autre  chose  que  le 
symbole  des  hérésies  nouvelles  qui  fermentaient  au  sein  de 
relise  et  qu'il  fallait  extirper?  Cette  pensée  domina  toutes  les 
résolutions  du  conseil  ;  elle  se  manifesta  par  des  édits  cruels 
contre  les  rassemblements  et  conventicules  d'hérétiques;  ils 
furent  défendus  sous  peine  de  la  vie.  Enfin  une  autre  décla- 
ration portait  «que  les  maisons  où  se  feroient  lesconventi- 
^ùleset  autres  assemblées  illicites  seroient  rasées  et  démolies.» 
L'imprimerie  étant  toujours  l'arme  puissante,  les  catholiques 
multiplièrent  les  pamphlets,  dénoncèrent  les  mœurs  «et  les 
crimes  des  réformés.  Les  légendes  du  moyen  âge  contre  les 
Juifs  étaient  renouvelées  :  on  peignait  les  enfants  égorgés 
dans  de  sanglantes  hbations;  d'autres  pamphlets  accusaient 
les  huguenots  de  vouloir  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Paris, 
tandis  qu'ils  ouvriraient  les  prisons  pour  en  faire  sortir  la  lie 
des  voleurs,  abandonnant  la  grande  cité  au  pillage.  Dans  une 
collection  de  vieilles  gravures,  sous  le  Wired' horribles  cruautés 
des  huguenots  en  France,  on  voit  un  prêtre  mis  en  croix  et  re- 
cevant des  coups  d'arquebuse;  là,  un  combat  contre  une  nef 
remplie  de  moines,  qui  sont  presque  tous  jetés  à  l'eau;  ici,  un 
grand  concours  de  femmes  et  de  vieillards  étranglés  et  mutilés  ; 
puis,  un  bon  ermite  qui  aies  pieds  enferrés  comme  un  cheval 
de  bataille.  On  avait  mis ,  à  chaque  coin  de  rue,  de  petites 
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images  de  la  Vierge,  et  de  fervents  catholiques  SHpostés  for* 
raient  tous  les  passants  à  ôter  leur  clu^^^  ou  leur  toque  ;  si 
quelqu'un  s'y  refusait,  on  le  Irs^nait  exh  prison  comme  hugue^ 
not  ;  et  ces  prisons  se  remplirent  de  telle  sorte  qu'on  fut  obligé 
de  supposer^  c(Hiuiie  à  une  autre  époqae>  une  e^ce  de  con- 
juration pottrdékkrras6erleQiàteietetcond»ii»^]e&bésétiqtte& 
au  supplice. 

Cependant  leS'  calvinistes,  trop  nombreux  pouj?  se  laisfi^ 
ainsi  décimer  par  la  persécution,i  éerivivent  à  Genève,  dépu- 
tèrent auprès  d'Ëlisabetb  d'Angleterre  eV  des  prince»  lyttié- 
riens  d'Allemagne  a&n  de  éemaxyùe^  appvi^  Aux  pampMets^  des 
catholiques  ils  opposaient  d'autre&  écrits.  Une  de  cesbrocbu^ 
res,  imprimée  à  Genève,  attaque  ouvertement  Tautorité  ùul 
conseil,  de»  Guise  et  de  la  reine;  elle  accusast  Gatheiiiae  de 
Médieis  de  grands  déportements^  et  le  eardmaï  de  Lorraine 
d'usurpés  Tauitorité  royale^  «■  De  quel  droit  gouvernoientril& 
l'état  au  pr^iuéice  des  princes  du  sang?»  D'autres  pamphlets^ 
plus  haliHleS'  encore,  liaient  la  cause  de  la  réforme  à  celle  de  la 
convocatioft  des  états-généraux,  toujours  si  populaires.  0»  se 
plaignait  de  ce  long  veuvage  entre  la  monarchie  et  ses  enfants 
légitimes,  les  représentants  des  bonnes  villes  ;  on  les  invitait 
à  délibérer  sur  la  loi  de  succession  et  la  formation  des  conseils» 
particulièrement  sur  la  liberté  de  conscience  qu'on  posait 
comme  une  question  politique  que  les  peuples  seuls  étaient 
appelés  à  décider.  Il  y  avait  longtemps  déjà  que  les  calvinistes 
étaient  préparés;  leur  organisation  secrète  les  enlaçait  tous 
dans  un  commun  dessein,  comme  dans  une  commune  foi. 
Toutes  les  églises  réformées  de  France  avaient  des  cbelis  dési- 
gnés pour  les  diriger  au  jour  où  une  prise  d'armes  deviendrait 
nécessaire.  On  se  mettait  en  rapport  par  des  émissaires,  par* 
des  chiffres  convenus,  ou  par  des  mots  et  des  signes  mysti- 
ques que  les  partis  adoptent  pour  se  dérober  à  la  surveillance. 

Le  moment  était  venu  d'arrêter  quelque  chose  contre  le 
parti  catholique  afin  d'arriver  au  pouvoir  ;  des  instructions 
étaient  parties  des  conseils  de  Genève;  Elisabeth  d'Angleterre 
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se  trotfvail  d'inteHigenee  avec  une  autre  firaction  de  calvinistes 
sous  le  prihee  de  Ck>ndé.  Les  réformés  recevaient  alors  en 
France  une  double  impulsion.  Les  Genevois  tendaient  spécia- 
lement vers  un  système  républicain  dans  les  conditions  adop*- 
tées  par  les  eaatoos  suisses,  et  les  formes  du  calvinisme  s'y 
prêtaient  admkablement  ;  tout  était  ea  effet  électif;  la  nou- 
velle ^ise  posadt  en  toute  sa  force  le  principe  de  Tégalité.  Le 
second  parti,  celui  de  la  noblesse,  qui  était  d'accord  avec  la 
reine  Elisabeth  d^Angteterre,^^  aillait  à  la  couronne  le  prince 
de  Gondéy  qui  professait  boutement  les  opinions  du  calvinifime. 
Le  prkicey  sans  saisir  eneore^  les  armes  ecMQtre  la  cour,  avait 
prêté  la  main  à  ee  projet;  il  devait  prendre  le  nom  de 
Louis  xm  et  donnes  satisfaction  à  toute  la  geatilhommerie 
buguenote^  avec  foqudle  il  gouvernerait  la  monavebie* 

Plein&  de  ees>  idées^  les  ebefe  eadvinistes  tiarent  «atre  eux 
plusieais  eoQcitiabuks  ;  le  phis  important  fut  celui  de  La  Fertè, 
eu  assistèrent  les  députés  secrets  de  toutes  leurs  églises^  so«fô 
la  présidence  du  prince  de  Coudé.  Coiigny  y  pdt  la  parol^ 
promât  à  tous  les>  secours  de  la  reine  d'Angleterre.  Oti  ue  de^ 
vai>t  pas  aQ^  df abord  ^  iiDe>  conjuration  pour  renverser  Tauto- 
rité  royale:;,  on  ne  pouvait  dire  un  tel  but ,  et  il  est  f»rob(iye 
que,  si  ou  VeU  mtmé^.  il  n'aurait  pas  trouvé  Fasseiïtiment  uuar 
nime;  trop  de*  lien»  umssaient  la  noblesse  (errkt(»iale  à  k 
eeuroime  d'un  rok  Le  projet  de  ehanger  la  France  en  pro^ 
vinces  Tasà^  par  xm  lien  fédératif  et  répubtieain,  auvait  été 
repoussé  par  la  grande  majorité,  même  des  mécontents;  la 
puissance  de  Oal^vin  u'aUait  pas  jusque  là.  On  mit  m  délibér»- 
tkm  si;  Ton  se  déban^ia^erait  de  la  famille  royale,  des  Guise 
psBPticulièrement'  H  fut  arrêté  provisoirement  qu'on  ferait  pré- 
senter au  roi  par  la  multitude  évangéliste,  organisée  en  ban- 
des, une  humUe  requête  afin  de  k  supplier  de  mettre  un 
terme  aux  persécutions  déplorables  qui  livraient  les  calvinistes 
au  bùcber,.  et  que  les  Guise  fussent  exclus  de  toiUe  adminis- 
ivaJdcm;  l'autorité  légitime  dexatt  ^re  désormais  dans  les 
mains  des  prioces  du  sang  et  des  états^généraus,  ûnmédiate^ 
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ment  convoqués.  «Sire,  élisaient  les  calvinistes,  la  (iiçon  dont 
ïious  avons  usé  semble  de  prime-face  estre  estrange  et  vio- 
lente ;  néanmoins  nous  supplions  très  humblement  votre  ma- 
jesté de  considérer  que,  n'ayant  autre  moyen  pour  oster  le  pé- 
ril, nous  avons  pensé  qu'on  ne  trouvoit  jamais  nouveau  et 
singulier  ce  que  les  sujets  font  pour  la  conservatiori  de  leur 
prince,  et  pour  repousser  les  ennemis  d'un  roy  et  d'un 
royaume.»  Ces  projets,  ainsi  fixés,  il  ne  s'agissait  que  de 
trouver  les  chefs  et  de  régler  les  moyens  d'exécution.  L'as- 
semblée étant  présidée  par  le  prince  de  Gondé  et  Coligny,  rien 
n'était  plus  simple  que  de  leur  déférer  la  conduite  des  braves 
compagnons  ;  mais  ceux-ci  firent  observer  qu'il  valait  mieux 
en  charger  un  huguenot  obscur,  exempt  d'ambition,  afin  que 
le  mouvement  eût  tout  à  fait  le  caractère  d'une  entreprise  po- 
pulaire et  de  bien  public.  On  choisit  donc  un  gentilhomme  du 
Périgord,  tout  dévoué  au  prince  de  Condé;  son  nom  était  Go- 
defroi  du  Barri,  seigneur  de  La  Renaudie;  il  s'était  retiré  à 
Genève  pour  cause  de  mécontentement,  et  là  il  avait  em- 
brassé le  calvinisme  :  vigoureux  chevalier,  hardi  aux  ba- 
tailles, expression  de  la  gentilhommerie  provinciale,  il  avait 
eu  plusieurs  entrevues  à  Londres  avec  la  reine  Elisabeth  d'An- 
gleterre, à  laquelle  il  avait  déroulé  le  projet  de  la  conjuration. 
Il  ne  restait  plus  que  l'exécution.  De  nouveaux  pamphlets 
avaient  été  distribués  à  la  multitude  pour  gagner  son  suffrage  : 
«  Peuple  françois,  y  disait-on,  l'heure  est  maintenant  venue 
qu'il  faut  montrer  quelle  foy  et  loyauté  nous  avons  à  nostre 
bon  roy.  Les  machinations  de  la  maison  de  Guise  sont  révélées. 
Voici  les  estrangers  à  nos  portes,  que  l'on  fait  venir  aux  des- 
pens  du  roy  pour  être  ministres  et  instruments  de  leurs  mé- 
chantes entreprises.  » 

La  Renaudie  manda  aux  conjurés  de  se  réunir  à  Nantes  ;  on 
devait  partir  de  ce  point  fortifié  en  diverses  bandes,  et  se 
rassembler  à  jour  fixe  autour  de  Blois,  alors  résidence  royale. 
Là,  on  pénétrerait  dans  la  ville  de  gré  ou  de  force  pour  pré- 
senter la  retjuète,  enjever  les  Guise,  la  reine-mère,  le  roi  lui- 
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même,  et  substituer  immédiatement  i'autoiito  des  princes  du 
sang  pour  décider  ensuite  par  les  états-généraux  la  forme 
d'administration.  L'assemblée  de  Nantes  fut  calme.  LaRenau- 
die  développa  le  projet  des  deux  requêtes  à  présenter  au  roi  ; 
elles  obtinrent  Fassentiment  unanime  par  assis  et  levés , 
comme  s'il  s'était  agi  des  vieilles  assemblées  nationales  ;  on 
fixa  le  jour  de  l'exécution  pour  le  10  ou  le  i  5  de  mars.  Trente 
capitaines  élus  devaient  se  répartir  cinq  cents  cavaliers  et 
mille  hommes  de  pied,  et  tous  se  rendraient  par  des  roules 
différentes  à  Blois  pour  exécuter  promptement  et  exactement 
le  projet.  Les  princes  de  Lorraine,  si  menacés  par  la  conjura- 
tion, en  ignoraient  pourtant  encore  l'existence;  le  parti  pro- 
testant avait  procédé  silencieusement  et  avec  ordre;  tous  les 
huguenots,  également  proscrits ,  avaient  prêté  le  serment  de 
ne  rien  révéler  de  ce  qu'ils  savaient  de  l'entreprise,  et  les  prépa- 
ratifs mêmes  des  armes  se  firent  avec  tant  de  secret,  qu'on  les 
aperçut  à  peine,  à  une  époque  surtout  où  le  droit  de  marcher 
en  arquebuse ,  quelles  que  fussent  les  défenses  royales,  ap- 
partenait à  tant  de  classes  et  de  corporations.  A  la  fin  de  fé- 
vrier, La  Renaudie  était  à  Paris  pour  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre Ghandieu,  le  plus  intime  correspondant  de  Calvin  et  de 
Bèze,  sur  la  nécessité  d'entraîner  le  parti  politique ,  afin  de 
compléter  la  révolution  décisive  qu'on  préparait.  Il  avait  choisi 
sa  demeure  chez  un  avocat  qui  correspondait  par  ses  opinions 
à  la  fraction  parlementaire;  Pierre  des  Avenelles  fut  mis  dans 
toutes  les  confidences,  et  comme  le  parti  modéré  ne  voulait 
pas  aller  si  loin  et  s'engager  si  fortement,  des  Avenelles 
dénonça  le  vaste  projet  des  réformés  au  seigneur  de  Vouzay, 
maître  des  requêtes  et  l'un  des  partisans  de  la  maison  de 
Guise.  Il  arrivait  aussi  au  cardinal  de  Lorraine  des  avis  de 
toutes  parts  sur  les  entreprises  des  huguenots;  on  ne  savait 
encore  leurs  desseins;  mais  ils  s'armaient ,  ils  étaient  ouver- 
tement en  rapport  avec  Genève  et  Elisabeth.  Sur  la  déclara- 
tion de  des  Avenelles,  on  apprit  tous  les  détails  du  projet  pré- 
paré ;  on  se  tint  sur  ses  gardes.  Mais  quels  étaient  les  com- 
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plicesde  la  conjuration?allait-elle  aboutir  aux  j^iaeesdu  sang, 
à  Tamiral  Coligny,  à  toute  la  maison  de  Châtillon?  La  reine- 
mère,  avec  sa  prudence  habituelle,  peachait  pour  une  mesure 
de  tempérament;  elle  aimait  mieux  s'arranger  avec  le  calvi- 
nisme que  de  lui  déclarer  la  gu^re.  Etie  ilidone  veifii  auprès 
d'elle  Coligny,  et  lui  demanda  s'il  sav<ût  quelque  cbose  de  la 
conspiration  qui  se  tramait  contre  le  roi.  L'amiral  répondit,  en 
dissimulant,  «  qu'il  existait  un  grand  mécoi^tentement  dans  les 
esprits  à  l'occasion  de  tristes  persécutions  contre  des  hommes 
inoflensif^  ;  que  si  Ton  voulait  calmer  cette  effervescence^  le 
meilleur  moyen  était  de  publier  une  amnistie  et  la  liberlé 
de  conscience.  »  Le  conseil  du  jeune  roi  mit  en  question  ce 
qu'il  fallait  faire  :  Catherine  de  Médicis  exposa  que  le  meil- 
leur moyen  d'af&iblir  le  parti  protestant^  c'était  de  le  divisey 
par  des  concessions  inâtantanée&;  ce  fut  aussi  Tavis  du  chan* 
celier  Olivier.  On  en  délibéra  en  présence  du  roi  et  de  Colign^i 
lui-môme:  un  édit  porta  liberté  entière  pour  le  finit  de  religion, 
et  par  conséquent  défense  de  poursuivre  ceux  qui  seraient 
accusés  sur  cette  matière;  on  en  exeeptait  les  p^édicateurs-d-e 
la  réforme  et  ceux  qui,  sous  prétexte  de  religion,  avaient 
conspiré  contre  la  majesté  royale.  Le  conseil  obtint  la  sigaa- 
ture  de  l'amiral  Coligny ,  souvent  posté  à  sacrifier  pour  des 
intérêts  de  cour  la  sûreté  de  ses  coreligionnaires;  par  cette 
mesure,  on  séparsdten  deux  le  parti  protestant*^^ 

La  conjuration  marchait  loueurs  y  quelque  La.  Renaudie 
eût  appris  l'adhésion  de  l'amiral  au  dernier  édit;  tout  était 
tellement  organisé  qu'il  n'y  avait  plus  à  recula.  Les  princes 
de  Lorraine,  prévenus^  eurent  le  temps,  de  prendre  leurs 
mesures  militaires.  Les  deux  reines  et  le  jeune  roi  furent 
conduits  sous  bonne  escorte  à  Amboise,  viUe  fortifiée;  un 
mandement  invita  la  noblesse  catholique  à  monter  à  cheval 
pour  défendre  la  couronne.  Le  dnc  de  Guise,  dans  ce  danger 
qui  menaçait  l'autorité  du  conseil  cathohque  et  du  roiy&'é^ 
tait  fait  revêtir  d'un  pouvoir  absolu.  Le  prince  de  Gondé  était 
venu  à  Amboise  ainsi  que  Coligny  ;.  les  uns  disaient  que  c'était 
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pour  donner  appui  à  la  maison  royale;  les  autres,  qu'ils  étaient 
là  pour  favoriser  les  h«gu«iots  au  moment  où  ceux-ci  pénétre- 
mient  dans  la  ville.  La  promptitude  et  la  fermeté  du  duc  de 
Guise  avaient  déjà  mis  la  cité  à  l'abri;  nombre  de  gentilshom- 
nàes  placés  en  embuscade  se  précipitèrent  à  Tenvi  sur  les  petites 
imupes  de  buguenots  qui  arrivaient  successivement;  puis  on 
attachait  ces  pauvres  hommes  à  la  queue  des  chevaux,  et 
sans  ingementon  les  pendait  ao  haut  des  créneaux  de  la  ville 
d*Amboise,  «t  il  y  «n  avait  tout  autour  des  murs.  Les  vieilles 
gravures  du  temps  nous  reproduisent  dans  toute  leur  cruauté 
oes«£fflg!antes  exécutions,  et  je  rapporterai  la  naïve  légende 
que  le  pieux  ouvrier  a  mise  pour  expliquer  son  sujet:  «  Dans 
réicHgnement  «et  la  ville;  puis  vient  une  compagnie  de  gens 
de  cheval  ayant  cheminé  toute  la  nuit  ;  elle  sonne  la  diane 
jusqiï^à  la  porte  en  château,  mais  elle  fut  découverte  et  en 
partie  déconÊte  ;  foule  d'aîquebusiers  tirent  sur  eux  par  les 
fenêtres  de  bons  «oups  d'arquebusade.  On  voit  le  baron  de 
Casteinan ,  rni  des  cheflï,  sur  les  créneaux  du  château  de 
Noyae,  où  étort  le  rendeE-vous  de  Tentreprise  ;  M.  de  Nemoura 
à  eb^al,  au  pied  des  murs,  parlementant  avec  ledit  Gastel- 
nau  ;  H  iuî  promet  sur  sa  foi  de  prince ,  qu'il  ne  leur  sera  rien 
fait.  Sur  le  côté,  le  baron  de  Pardillan,  rencontrant  dans  les 
(Âiamps  le  barcm  de  La  Renaudie,  le  voulant  tuer  de  sa  pistole; 
ladite  pistole  failîit  et  ne  prit  point  feu.  Un  des  serviteurs  de 
Pardillan  tue  d'un  coup  d'arquebuse  La  Renaudie ,  mais  avant 
que  ledit  La  Renaudie  mourut,  il  lue  de  son  épée  ledit  serviteur. 
Un  bassin  «iepveilieosement  entouré  de  fleurs  se  trouve  au 
B»]|ea  de  cette  belle  image ,  et  une  quantité  â*oies  et  autres 
bètes  se  ba%nent  légèrement.  » 

Une  autre  vieille  gravure  reproduit  :  «  La  Renaudie  guindé 
à  une  potence  au  pied  du  château  d'Amboise.  A  la  porte,  cinq 
des  conjurés  sont  pendus  avec  de  longues  cordes,  et  inconti- 
nent deux  autres  vont  être  estranglés  ;  le  baron  de  Castehiau 
et  ses  compagnons  décapités;  Villemongis,  ayant  trempé  ses 
mains  dans  le  sang  de  ses  compagnons,  va  être  aussi  décapité. 
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Puis  grande  affluence  de  belles  et  gentilles  dames  parlant  et 
riant  incessamment;  elles  entourent  une  potence  ayant  trois 
têtes  sur  le  sommet  ;  au-dessous  est  escrit  :  Cy  soiit  trois  têtes 
pour  mémorial.  »  Des  révélations  furent  faites  qui  compro- 
mettaient le  prince  de  Gondé  et  l'amiral;  car  le  duc  de  Guise, 
recueillant  les  moindres  indices,  suivait  avec  sollicitude  tous 
les  éléments  d'une  accusation.  La  reine-mère  balança  cette 
influence  ;  craignant  la  toute-puissance  de  la  maison  de  Lor- 
raine, elle  cherchait  à  affaiblir  les  uns  par  les  autres,  afin 
d'élever  son  autorité  sur  ces  conflits.  Les  Bourbons  et  les  Châ- 
tillon  abattus,  il  ne  restait  plus  rien  qui  put  contrarier  le  grand 
projet  de  la  maison  de  Guise.  D'ailleurs,  Tamiral  Goligny,  le 
prince  de  Condé  avaient  fait  toutes  sortes  de  démonstrations 
pour  se  disculper. 

Ces  lâchetés  les  sauvèrent  pour  le  moment,  et  le  pouvoir 
des  Guise  se  raffermit.  Le  prince  de  Condé,  qui  avait  été  le 
premier  mobile  du  complot,  déclara  que  si  quelqu'un  était 
assez  hardi  pour  soutenir  qu'il  avait  tenté  de  révolter  les  Fran- 
çais contre  la  personne  sacrée  du  voi  et  qu'il  était  auteur  de  la 
conspiration,  il  le  combattrait  à  outrance,  «  Je  renonce  au  pri- 
vilège de  mon  rang,  s'écria-t-il,  et  je  suis  prêt  à  le  démentir  par 
un  combat  singuher.  »  Et  le  duc  de  Guise  répondit  comme  en- 
flammé d'une  indignation  railleuse  :«Je  ne  souffrirai  pas  qu'un 
grand  prince  soit  noirci  d'un  pareil  crime,  et  je  vous  supplie 
de  me  prendre  pour  second.  »  Au  reste,  quand  la  conjuration 
eut  échoué,  chaque  parti  eut  soin  de  lui  donner  une  interpré- 
tation dans  son  intérêt  propre.  Les  calvinistes  déclarèrent  par 
leurs  pamphlets  qu'il  ne  s'agissait  à  Amboise  que  d'une  simple 
pétition  respectueuse;  les  catholiques  au  contraire  aggravèrent 
le  projet  et  voulurent  le  présenter  comme  un  attentat  affreux 
de  conjuration  et  de  mort  contre  le  jeune  roi.  On  n'était  pas 
d'accord,  et  deux  fractions  divisaient  les  conjurés  :  les  Gene- 
vois, calvinistes  rigides  avec  leurs  idées  de  république  et  de 

^  Mémoire  tU  la  VieilhvUle,  t.  iv,  p^  192. 
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fédération  suisse;  les  gentilshommes  provinciaux  qui  conspi- 
raient contre  les  Guise  pour  avoir  la  simple  liberté  de  croyance 
et  la  vieille  indépendance  des  états,  les  uns  avec  le  prince  do 
Condé  pour  roi,  les  autres  en  maintenant  François  U.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  y  eut  dans  cette  conjuration  d'Amboise  plus  de 
mécontentement  que  de  huguenoterie;  beaucoup  do  ceux  qui 
marchaient  sur  Amboise  ne  savaient  pas  de  quoi  il  tournait; 
on  les  avait  engagés  à  la  guise  allemande  sans  préciser  le  lieu 
et  Tobjet  du  service.  Le  parti  catholique  en  tira  proflt  comme 
de  toute  conjuration  manquée  ;  on  publia  un  manifeste  du 
conseil,  et  les  plus  noirs  complots  furent  attribués  aux  hugue- 
nots. «Nos  amés  et  féaux,  était-il  dit,  encore  que  le  fait  do  la 
conspiration  naguère  découverte  et  par  la  bonté  de  Dieu  sou- 
dainement rompue  soit  notoire  ici,  il  y  en  a  qui  osent  bien 
encore  déguiser  le  fait;  nous  avons  advisé  de  vous  écrire  la 
vérité  :  ils  ont  osé  machiner,  une  abominable  trahison  qui 
tendoit  à  l'entière  subversion  de  nostre  estât,  ce  qui  ne  pour- 
roit  être  sans  que  nous,  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  nos 
frères  et  princes  ayant  le  maniement  des  affaires,  fussent 
esteints  ou  que  du  moins  nous  fussions  réduits  à  tel  parti  que 
Fautorité  du  roi  fût  rabaissée  à  la  merci  des  sujets  qui  donnent 
la  loi  à  celui  duquel  ils  doivent  la  prendre.  »  Le  conseil  n'osa 
rien  contre  les  chels  puissants  de  la  conjuration,  Condé  et  Co- 
ligny;  il  fit  même  semblant  de  croire  que  le  roi  de  Navarre  y 
était  demeuré  étranger  ;  car  François  il  lui  écrivit  :  «  Mon  bon 
oncle,  Dieu  dans  sa  grâce  et  bonté  a  fait  tourner  en  fumée  la 
damnable  entreprise  de  ces  malheureux  hérétiques  et  rebelles 
à  Amboise.  Quant  à  Castelnau,  Reunay,  Mazères,  Damynes  et 
Briquemault,  il  a  été  avéré  qu'ils  vouloient  s'emparer  de  moi 
et  de  ma  famille,  et  mettre  le  royaume  en  proie  et  division  ; 
chose,  inon  oncle,  que  je  n'aurois  pu  croire  si  je  ne  l'avois  vu 
de  Fœil  et  touché  du  doigt,  et  si  eux-mêmes  ne  l'eussent  avoué 
à  la  mort.  J'ai  bien  voulu  vous  avertir  que  tout  est  tranquille, 

*De  TnoD,liv.  XXV. —  Davila,  liv.  ii. 
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sacliam  oamiMen  cette  noavdle  vous  sera  agréable.  Au  de- 
Hieurant,  mon  c«cle,  en  instruisant  les  procès,  il  y  en  a  quel- 
quesruns  qui  ont  déposé  devant  les  juges,  que  mon  cousin  le 
piince  de  Condé,  votre  frère,  étoit  de  la  partie  ;  chose  que  ces 
bélistres,  comme  j'ai  pensé,  disoient  pour  prolonger  leur  vie; 
cependant  je  l'envoyai  quérir  en  ma  chambre  en  la  présence 
de  la  royne  ma  mère;  îà;  il  m'assura  qu'il  n'en  étoit  rien  et 
me  confirma  dans  m(m  opinion  et  me  donna  tant  de  connois- 
sance  combien  une  méchante  calomnie  lui  pesoitsur  le  cœur.  » 
Et  Fmnçois  îl  lui  écrivait  encore  quelques  jours  après  :  «Mon 
bon  oncle,  je  ne  m'esbahis  point  si  vous  avez  été  fâché 
du  bruit  qui  a  couru  de  vous  en  Espagne  de  favoriser  aux 
entreprises  que  ces  malheureux  hérétiques  avoient  dressées 
contre  moi ,  car  sachant  combien  une  telle  calomnie  vous 
est  imputée  faussement,  et  ce  doit  vous  être  une  grande  con- 
solation de  savoir  que  je  n'ai  jamais  voulu  rien  croire  de  ce 
que  j'ai  ouï  dire.*» 

La  conjuration  était  vaste  ;  le  roi  savait  que  la  reine  d'An- 
gleterre la  favorisait,  et  qu'elle  avait  écrit  aux  principaux 
huguenots  armés ,  «  et  cela,  continuait  François  n ,  pour  le 
mauvais  vouloir  qu'elle  me  porte ,  accompagné  d'un  extrême 
regret  qu'elle  a  de  Calais.»  Le  conseil  du  roi  voulait  ainsi  pro- 
fiter de  la  victoire,  et  puisqu'il  ne  pouvait  poursuivre  tous  les 
(âiefs  des  huguenots,  il  cherchait  à  les  compromettre  dans  un 
système  de  trahison  contre  leur  propre  parti.  Cette  conjura- 
tion d'Amboise  devint  un  fait  très  populaire  parmi  les  réfor- 
mateurs; on  se  vantait  d'en  avoir  fait  partie.  «  J'y  vis,  dit 
le  vieux  Brantôme,  des  huguenots  qui  disoient  :  Or  hier 
nous  n'étions  pas  de  la  conjuration,  et  ne  l'eussions  pas  dit 
pour  tout  l'or  du  rhonde;  mais  aujourd'hui  nous  le  disons 
pour  un  écu,  et  que  l'entreprise  étoit  bonne  et  sainte  *.  »  La 
compassion  était  générale  pour  les  malheureux  qu'on  jetait 

1  Mss.  DE  BÉTHDNE,  Bibliothèque  royale, 
*  Dra;^tône,  tom.  viii. 
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au  boHrireau  >  et  que  les  gentUshommes  reeofmaissai^st  pour 
leurs  frères  ou  leurs  vieux  amis.  L*amiral  Goligny  et  le  prince 
de  Ck>Ddé  jouèrent  un  rôle  de  faiblesse  et  de  trahison  :  après 
avoir  excité  les  huguenots  à  la  révolte,  ils  les  abandonnèrent 
pour  £aire  leurs  conditions  avec  le  conseil.  Les  deux  chefe  du 
parti  calviniste  se  rapprochèrent  de  Catherine  de  Médicis 
quand  ils  virent  la  con^ation  d'Ainboise  tourner  à  mau- 
vaise un;  ils  livrèrent  quelques  têtes  de  gentilhomm^ie  pro- 
vinciale, et  la  maison  de  Lorraine  se  contenta  de  ces  gages 
sanglants. 

La  conjuration  d'Amboise  avait  produit  un  grand  mouve* 
ment  dans  les  esprits  ;  on  prenait  des  mesures  extrêmes  contre 
les  calvinistes  dans  les  provinces.  «  En  Languedoc  le  gouver- 
neur avoit  fait  brûler  des  livres  envoyés  de  Genève.  Les  villes 
de  Nîmes,  Montpellier,  Aigues-Mortes  et  quelques  autres  des 
environs,  étoient  celles  par  lesquelles  la  r^Uion  avoit  cony- 
mencé.  Les  assemblées  étoient  composées  de  gentilshommes 
des  plus  apparents;  ils  avoient  trouvé  le  moyen  de  lever  une 
imposition  régulière  pour  les  dépenses  de  leur  église  :  les  hé- 
rétiques gardent  les  portes  des  villes  et  visitent  toiti  ce  qui 
se  préseete.  Les  magistrats  ferment  les  yeux.  Les  bons  su- 
jets gémissent  et  ne  disent  mot  sur  le  danger.  »  Le  comte  de 
Villars,  pomr  pourvoir  à  tout,  avait  convoqué  l'arrière-ban. 
La  plupart  des  villes  étaient  pour  les  huguenots.  «  Voyant 
arriver  le  gouverneur  sans  forées^  on  se  moque  de  son  auto- 
rité. Nimes  est  plus  insolente  que  jamais.  »  Par  cette  raison, 
le  comte  de  Villars  demandait  dix  mille  arquebu^ers  d*in(an- 
terie  et  dnq  cents  hommes  d'armes  pour  réprimer  les  sédi- 
tions et  châtier  les  villes  en  les  privant  de  le«rs  privilèges  ;  il 
proposait  divers  moyens  :  ôter  à  toutes  ces  cités  soulevées 
leurs  marchés,  libertés  et  françaises,  même  le  présidial  ;  flaire 
raser  les  maisons  des  officiers  et  gentilshommes  coupables 
d'avoir  iavorisé  la  huguenoterie  ;  démailler  les  murailles.  Le 
roi  répondit  aux  lettres  des  gouverneurs  qui  lui  arrivaient  de 
plusieurs  provinces  :  «  Les  moyens  de  douceur  élaat  épuisés, 
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je  suis  forcé  d'employer  les  plus  rigoureux  contre  les  hugue- 
nots. Je  vous  commande  de  vous  transporter  sur  les  lieux  les 
plus  suspects,  de  vous  faire  instruire  par  les  bons  catholiques 
des  noms  de  ceux  des  habitants  qui  assistent  aux  presches,  et 
sur  ces  simples  témoignages  verbaux,  saisissez-vous  des  pré- 
dicants,  faites-les  pendre  sans  forme  de  procès  par  le  prevost 
des  maréchaux  qui  les  accompagnera  ;  et  à  l'égard  des  hugue- 
nots qui  font  profession  publique  de  la  nouvelle  religion, 
qu'ils  soient  arrêtés  et  remis  entre  les  mains  d'un  maistre  des 
requêtes  qui  instruira  criminellement  contre  eux  et  les  ju- 
gera.» François  II  écrivait  aussi  au  maréchal  de  Termes  «qu'en 
Périgord,  Agenois  et  Limosin,  il  étoit  averti  qu'on  vivoit 
comme  à  Genève;  qu'il  falloit  absolument  mettre  bon  ordre  à 
tous  ces  scandales.  Vous  priant,  mon  cousin,  de  si  bien  net- 
toyer le  pays  d'une  infinité  de  canailles  qui  ne  servent  que  de 
troubler  le  monde,  que  je  n'en  sois  plus  en  peine  ci-après,  et 
me  ferez  ainsi  un  service  que  je  ne  mettrai  jamais  en  oubli.  » 
Ainsi  point  de  pitié  pour  les  huguenots  turbulents.  Le  comte  de 
Villars  mande  au  roi  «  que  les  villes  de  Nîmes  et  de  Montpel- 
lier envoyent  auprès  de  sa  majesté  des  députés  qui  recourent 
à  sa  clémence,  pour  lui  demander  le  rétablissement  de  leurs 
privilèges;  ces  députés  ont  exigé  de  lui  des  lettres  de  recom- 
mandation :  il  leur  en  a  donné  ;  mais  il  faut  être  en  garde 
contre  leurs  prétentions.  Il  seroit  dangereux  de  leur  faire 
grâce.  Une  partie  des  habitants  de  Nîmes,  au  nombre  de  trois 
à  quatre  mille,  s'est  retirée  dans  les  montagnes  du  Gévaudan 
d'où  ils  menacent  de  revenir  bientôt  en  forces  dans  la  plaine. 
Le  gouverneur  demande  que  le  roi  indique  sa  volonté  aux 
évêques  sur  les  mariages  des  huguenots,  qui,  à  leur  refus,  ne 
se  font  qu'à  la  mode  de  Genève,  ainsi  que  les  baptêmes  et 
enterrements.  Il  attend  de  jour  en  jour  d'être  instruit  des  in- 
tentions du  roi  sur  ce  qu'il  doit  faire,  surtout  par  rapport  au 
prevost,  lequel  refuse  de  pendre  les  prisonniers  sans  forme  de 
prpcès. » 
Tandis  que  dans  les  provinces,  les  ordres  du  conseil  teu- 
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dalent  tous  à  la  perséculion,  on  avait  quelques  mcnagetnenis 
à  Paris.  Une  des  demandes  du  parti  huguenot  avait  élé  la 
convocation  des  états-généraux;  le  chancelier  Olivier  avait 
reculé  devant  cette  mesure  si  souvent  sollicitée  ;  mais  il  ve- 
nait de  mourir,  et  Tinfluence  de  la  reine  avait  porté  à  hi 
dignité  si  active  de  chancelier  un  homme  du  parti  modéré, 
d*une  vaste  science  et  d'une  haute  réputation  politique  :  Mi- 
chel de  L'Hospital.  Longtemps  disgracié  sous  le  règne  de 
Fmnçois  I"  et  de  Henri  II,  L'Hospital  ne  s'était  d'abord  élevé 
aux  fonctions  de  chef  et  surintendant  des  finances  du  roi  que 
par  la  protection  du  chancelier  Olivier.  Il  se  dévoua  dans  le 
principe,  comme  son  protecteur,  à  la  maison  de  Lorraine  et 
au  mouvement  catholique  ;  puis  il  se  mit  à  la  suite  de  tous  les 
événements  pour  donner  à  tous  des  éloges;  rien  n'avait 
échappé  à  sa  verve  louangeuse,  ni  l'avènement  de  François  H, 
ni  la  grandeur  de  François  de  Guise,  ni  la  prise  de  Metz,  de 
Calais  et  de  Guines,  ni  les  noces  du  roi  et  de  Marie  Stuart. 
C'était  un  caractère  timide  et  faible,  tremblant  devant  les 
l)artis  extrêmes,  toujours  porté  aux  termes  moyens,  faisant 
des  concessions  aux  circonstances,  et  ne  sachant  pas  les  heur- 
ter de  front  pour  les  combattre  ;  courtisan  habile,  laudateur 
du  pouvoir,  signant  Tédit  de  Romorantin  contre  les  héré- 
tiques, et  déclamant  peu  après  contre  les  clercs  et  le  catholi- 
cisme au  colloque  de  Poissy  et  aux  états  d'Orléans,  aloi-s  que 
Catherine  et  le  conseil  penchaient  pour  les  opinions  hugue- 
notes et  pour  le  concile  ;  type  enfin  du  tiers-parti  qu'il  repré: 
sentait ,  car  le  défaut  de  cette  école  fut  surtout  de  ne  savoir 
que  gémir  et  se  plaindre  des  maux  de  l'état ,  sans  chercher 
fortement  et  eflicacement  à  les  arrêter.  Aux  jours  de  danger, 
il  s'effaça  de  la  scène  pour  céder  sa  place  aux  opinions  tran- 
chées qui  marchaient  à  la  guerre  civile  et  à  la  Saint-Barthé- 
lémy. Quand  L'Hospital  fut  élevé  h  la  dignité  de  chancelier, 
il  se  hâta  de  proposer  une  assemblée  de  notables  ;  il  n'osait 
pas  encore  les  élats-généraux. 

Les  mécontentements  augmentaient  ;  les  protestants  avaient 
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pris  les  armes  eii  plusieurs  provinces.  Depuis  la  conjuration 
d'Araboise,  le  Dauphiné,  sous  Tinfluence  de  Genève,  s'était 
soulevé  en  demandant  la  liberté  de  religion  ;  il  avait  pris  pour 
chef  un  gentilhomme  nommé  Montbrun.  Maligny  attaquait 
Lyon,  tandis  qu'une  bande  huguenote  assiégeait  Avignon  pour 
arracher  au  pape  ce  que  les  catholiques  avaient  conquis  sur 
les  brillants  comtes  de  Toulouse  lors  de  la  guerre  des  Albi- 
geois. Le  baron  de  La  Garde,  avec  quelques  vieilles  bandes  de 
la  Savoie,  mit  un  moment  de  Tordre  dans  les  provinces  agi- 
tées. Quant  au  prince  de  Condé  et  à  Tamiral  Goligny,  retirés 
de  la  cour,  ils  vivaient  dans  des  villes  fortifiées,  propageant 
en  tous  lieux  les  doctrines  de  la  réforme  dont  ils  étaient  épris, 
tandis  que  Jeanne  d'Albret  comme  le  roi  de  Navarre  leur  don- 
naient asile  à  leur  cour  de  Béarn  *. 

La  maison  de  Guise  tf  avait  d'autres  remèdes  à  ces  menaces 
que  d'invoquer  toutes  les  forces  du  catholicisme  pour  résister. 
Le  cardinal  de  Lorraine,  par  le  même  motif  qui  avait  détermine 
Philippe  II  à  établir  l'inquisition  comme  moyen  de  police  dans 
la  Flandre,  cherchait  à  introduire  en  France  cette  grande  force 
de  surveillance.  Le  tiers-parti  la  repoussait,  parce  que,  s'étant 
placé  entre  la  réforme  huguenote  et  la  cour  de  Rome,  il  voyait 
avec  peine  une  institution  si  puissante  s'établir  dans  le  royaume. 
Il  fallait  pourtant  faire  une  concession  et  protester  de  son  zèle 
pour  l'éghse  :  parl'édit  de  Romorantin,  le  conseil  attribua  la 
connaissance  de  tous  délits  et  crimes  d'hérésies  aux  évoques, 
«  interdisant  aux  cours  de  parlements,  baillis,  sénéchaux  et 
autres  juges  d'entreprendre  aucune  connoissance  desdits  cri- 
mes d'hérésie  et  ne  s'en  mêler  aucunement.  »  Le  parlement  ré- 
clama ;  au  mois  d'août  le  roi  lui  rendit  la  poursuite  des  assem- 
blées illicites  que  le  conseil  avait  proscrite  par  son  arrêt,  mais 
la  punition  de  l'hérésie  resta  aux  évêques.  On  préparait  ainsi 
l'assemblée  de  Fontainebleau  qui  se  composait  de  notables 
désignés  dans  les  trois  ordres  par  le  chancelier  de  L'Hospilal, 

»  De  Tihw,  Hv.  XXV.  —  Davila,  liv.  n,  pag.  àO-CO. 
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Le  eoQseil  mit  de  Timportance  à  ces  étals  ;  François  H  avait 
écrit  à  tous  ses  loyaux  sujets  de  Tordre  des  clercs ,  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Les  lettres  originales  qu'il 
adressa  au  connétable  de  Montmorency  existent  encore,  ainsi 
que  le  mandement;  du  roi  pour  faire  assembler  certains  person- 
nages de  chaque  p^ovinee,  «afin  de  consulter  \e»  moyens  du 
concile  général,  réformation  de  Téglise  et  convocation  des 
états.  »  Le  parti  eatbolitiue  s'y  transforma  tout  entier  dans  la 
personne  du  due  de  Guise;  les  calvinistes  n'y  comptèrent 
parmi  leurs  cbefe  que  CoUgny  ;  le  prince  de  Condé  mécontent 
ne  vint  pas  à  la  cour.  Le  roi  déclara  <x  qu'il  s'en  rapportoit  aux 
paroles  que  MM.  de  Guise  feroient  entendre  ainsi  que  ma- 
dame sa  mère^  que  chacun  pou  voit  librement  exposer  ses 
sentiments,  et  que  ses  oncles  exprimeroient  ensuite' ses  inten- 
tons définitives.  »  Alors  Famiral  CoHgny  s'approchant  du  roi 
lui  remit  une  pétition  des  huguenots  de  Normandie  qui  tous 
demandaient  la  liberté  de  conscience.  «  Permettez-leuTy  sire, 
dit  Famiral,  la  faculté  des  assemblées  publiques  dans  leur 
temple  ;  ils  n'ont  jamais  rien  entrepris  contre  votre  majesté, 
et  chaque  jour  ils  prient  pour  vous.  —  Mais,  monseigneur, 
reprirent  quelques  députés  notables,  cette  pétition  n'est  signée 
d'aucun.  —  Cela  est  vrai  ;  et  comment  voulez-vous  qu'il  y  ait 
scel  et  signature,  dit  M.  l'amiral,  quand  on  défend  aux  hugue- 
nots de  se  réunir  trois  ou  quatre  ;  consentez-vous  à  ôter  cette 
défense?  je  me  lais  garant  de  plus  de  cinquante  mille  noms, 
seulement  dans  la  province  de  Normandie.  Eh  pourquoi,  ajouta 
Coligny,  tant  de  gardes  autour  du  roi  notre  seigneur,  ne  diroit- 
on  pas  qu'il  est  en  tutelle?  on  lui  fait  ainsi  croire  qu'il  doit 
avoir  crainte  de  ses  sujets,  tandis  que  tous  l'aiment  et  Thono- 
rent*.  »  A  l'appui  de  leur  pétition,  les  huguenots  avaient  lancé 
au  public  plusieurs  pamphlets  pour  prouver  que  le  cardinal  do 
Lorraine  et  son  frère  avec  leurs  adhérents  «  étoicnt  ennemis 
mortels  des  princes  chrétiens,  traîtres  à  la  couronne,  tyrans  et 

*  Ce  Thoo,  liv.  XXV.  —  Davila,  liv.  ii,  pag.  57. 
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pirates  sur  le  peuple  francois.  »  Le  tiers-parti  se  fit  entendre 
par  l'organe  de  l'évèque  de  Valence,  Jean  de  Montluc,  prélat 
porté  pour  un  système  de  réforme  :  «  Sire,  nous  avons  ouï  à 
grand  regret  Tétat  de  vos  affaires,  et  principalement  les  points 
sur  lesquels  vous  voulez  qu'il  soit  délibéré,  à  savoir  :  la  reli- 
gion, les  finances.  Les  moyens  pour  vous  faire  obéir?  les 
premiers  sont,  sire,  appeler  de  toutes  les  provinces  gens  de 
sens  pour  entendre  quels  vices  et  abus  abondent  le  plus  en 
votre  royaume  et  quelle  marche  il  faudroittenir  à  les  déraciner. 
Et  vous,  mesdames  les  roynes,  pardonnez-moi  si  j'ose  entre- 
prendre vous  supplier  qu'il  vous  plaise  ordonner  qu'au  lieu  de 
chansons  folles,  vos  filles  et  toute  votre  suite  ne  chantent  que 
les  psaumes  de  David.  »  Ce  discours  qui  sentait  son  hu- 
guenot, fut  accompagné  d'une  autre  déclamation  contre  les 
clercs,  par  l'archevêque  de  Vienne.  Il  faut  remarquer  que  Va- 
lence et  Vienne  étaient  alors  les  capitales  du  Dauphiné,  pays 
où  riiérésie  avait  fait  l'es  progrès  les  pîus  profonds  et  les  plus 
rapides. 

Le  parti  catholique  éclata  par  le  duc  de  Guise.  N'attaquant 
pas  ouvertement  la  réforme,  il  se  borna  à  parler  de  la  liberté 
du  roi,  à  justifier  les  mesures  de  précaution  dont  on  entourait 
le  jeune  prince.  «  Ce  n'est  pas  vous,  s'écria-t-il,  qui  voudriez 
changer  en  aucune  riianière  la  foi  qui  nous  a  été  transmise 
avec  les  sacrements  et  tous  les  devoirs  de  l'église.  —  Si  les 
huguenots  sont  cinquante  mille,  ajouta  le  cardinal  de  Lor- 
raine, le  roi  a  plus  de  deux  millions  de  bons  sujets  à  leur 
opposer;  les  rebelles  ont  rédigé  une  humble  requête,  mais  au 
fond  ils  sont  fiers  et  turbulents,  car  ils  disent  qu'ils  n'obéiront 
au  roi  qu'autant  qu'il  leur  accordera  leur  demande,  pour  la 
liberté  de  religion.  »  La  proposition  du  parti  modéré  triompha 
paimiles  notables;  il  fut  dit  qu'on  convoquerait  les  états^ou 
un  concile  national  à  Meaux,  et  qu'en  attendant  on  prévien- 
drait les  provinces  pour  dresser  leurs  cahiers  et  choisir  leurs 
députés.  La  correspondance  secrète  avec  le  roi  d'Espagne  té- 
moigne qu'il  était  opposé  aux  étals-généraux  elà  toute  conces- 
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sion  religieuse  ou  politique  envers  les  huguenots;  Antoine  de 
Tolède  fut  chargé  de  remontrer  aux  princes  de  Guise  que  la 
tenue  d'une  semblable  assemblée  ne  fcinit  qu'augmenter  les 
divisions  dans  un  royaume  déjà  infecté  de  la  réforme.  «  Si 
vous  voulez  exterminer  Thérésie,  il  ne  faut  pas  enfler  le  cœur 
aux  hérétiques;  si  vous  voulez  châtier  les  insolents,  je  suis 
à  votre  disposition  ;  prenez  toutes  les  forces  de  l'Espagne.  » 
Fort  de  Tappui  de  Philippe  H,  le  duc  de  Guise  osa  davantage 
contre  le  parti  protestant.  On  venait  de  découvrir  un  chiffre 
de  correspondance  entre  les  dilïérents  chefs  des  huguenots  ; 
ils  s'organisaient  toujours  plus  fortement,  comme  s'il  n'avait 
existé  ni  paix  ni  trêve.  Tous  les  mécontents  étaient  leurs  pro- 
sélytes ;  on  saisit  sur  un  agent  secret  du  roi  de  Navarre,  ar- 
rêté à  Étampes,  des  lettres  du  connétable  de  Montmorency,  de 
François  de  Vendôme,  vidame  de  Chartres,  alors  en  pleine 
correspondance  avec  le  prince  de  Condé  ;  la  domination  des 
Guise  était  si  absolue  que  les  catholiques  eux-mêmes  venaient 
s'offrir  aux  huguenots  pour  en  délivrer  la  cour.  Le  projet  qu'on 
trouva  tout  entier  sur  l'envoyé  était  très  vaste  :  le  prince  de 
Condé  devait  par  un  mouvement  rapide  se  rendre  maître  de 
Poitiers,  Tours,  Orléans,  cités  assez  portées  à  l'hérésie.  En 
même  temps  le  connétable  de  Montmorency  s'assurerait  de 
Paris  où  son  fils  commandait  les  gens  d'armes;  Senarpont  li- 
vrait la  Picardie,  le  duc  d'Etampes  la  Bretagne,  le  comte  de 
Tende  la  Provence.  Le  but  de  la  ligue  était  le  bien  public, 
moins  religieux  que  politique. 

Ce  projet  s'ssayait  encore  par  des  expéditions  armées  dans 
les  provinces  ;  Lyon  fut  sur  le  point  d'être  surpris  par  François 
Maligny,  de  la  maison  de  Perrière,  intime  du  roi  de  Navan^, 
et  qui  marchait  d'après  ses  inspirations.  Dans  le  Dauphiné 
surtout ,  des  mouvements  tumultueux  s'étaient  produits.  A 
Valence,  sous  la  direction  des  deux  capitaines  Mirabel  et 
Quintel,  les  calvinistes  s'étaient  emparés  de  l'église  des  Cor- 
deliers;  ils  avaient  ravagé  les  autels,  brisé  les  statues  et  établi 
leur  prêche  dans  ce  vaste  édifice.  A  Montélimar,  à.  Romans, 
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les  mômes  agitations  religieuses  se  manifestaient  ;  on  pillait 
les  catholiques,  on  luait  les  moines  et  papelards.  Partout  les 
formes  du  culte  calviniste  furent  substituées  aux  pompes  de 
réglise  romaine;  tous  les  forts  et  pittoresques  châteaux  qui 
bordent  le  Rhône  étaient  le  refuge  de  ces  chefs  de  huguenots 
qui  s'élançant  sur  les  cités  voisines  y  imposaient  le  prêche. 
Dans  la  Provence  elle-même»  pays  si  catholique,  les  deux 
frères  Richend  de  Mouvans,  du  petit  bourg  de  Castellanne, 
prirent  subitement  les  armes  pour  les  réformés.  Comme  dans 
tous  les  mouvements  calvinistes,  les  sectaires  avaient  dispersé 
les  hosties  saintes,  fondu  les  vases  d'argent  ciselés,  et  frappé 
les  statues  des  patrons  et  des  anges  dans  les  grandes  cathé- 
drales. Ces  essais  de  révolte  dans  les  provinces  se  rattachaient 
au  projet  du  prince  de  Condé  pour  le  triomphe  de  la  hugue- 
nolerie;  ils  étaient  trop  graves  et  trop  multipliés  pour  qu'on 
n'y  cherchât  pas  des  remèdes.  La  pensée  du  conseil  de  Cathe- 
rine paraissait  être  à  cette  époque  de  se  débarrasser  du  prince 
de  Condé  et  du  roi  de  Navarre,  qu'il  considérait  comme  les 
têtes  du  parti  protestant.  On  croyait  qu'une  fois  cette  expé- 
dition faite,  tout  rentrerait  dans  l'ordre  ;  vieille  illusion  î  comme 
si  un  parti  se  liait  tellement  à  ses  chefs  qu'il  ne  pût  leur 
survivre!  Le  mouvement  calviniste  était  assez  puissant 
pour  résister  aux  catastrophes  qui  auraient  menacé  le  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Condé*  Partout  il  sortait  de  son 
obscurité  :  ce  n'était  plus  des  assemblées  secrètes,  mais  des 
réunions  solennelles  et  publiques  et  des  prêches  annoncés 
aux  yeux  de  tous,  à  Caen,  à  Saint-LÔ,  à  Dieppe,  à  Rouen,  à 
Paris  môme.  Les  catholiques  agissaient  comme  si  ces  faits 
n'existaient  pas;  Catherine  appela  le  prince  de  Condé  et 
le  roi  de  Navarre  à  la  cour,  sous  prétexte  que  leur  pré- 
sence serait  nécessaire  aux  états-généraux  d'Orléans.  Les 
deux  chefs  de  la  branche  des  Bourbons  hésitèrent  d'abord  ; 
ils  avaient  consulté  Calvin,  qui  leur  écrivit  de  Genève  :  «  N'al- 
lez pas  seuls  vous  livrer  aux  Guise  ;  vous  aurez,  quand  vous 
voudrez^  six  ou  sept  mille  gascons^  sous  de  bons  capitaines, 
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qui  pourront  vous  faire  raison  des  Lorrains.  »  Le  roi  de  Na- 
varre et  le  prince  de  Condé  s'adressèrent  à  leur  frère  le  cardinal 
de  Bourbon,  qui,  avec  sa  croyance  et  ses  convictions  crédules 
du  tiers-parti,  leur  répondit  «  qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre 
en  venant  aux  ordres  de  madame  la  royne-mère.  »  On  ne  peut 
dire  quelle  sollicitude  Catherine  de  Médicis  et  le  conseil  de 
François  II  apportèrent  pour  attirer  à  la  cour  le  roi  de  Na- 
varre surtout;  ils  avaient  député  auprès  de  lui  M.  de  Crussol, 
porteur  d'instructions  privées^  Antoine  de  Bourbon  et  son 
frère  se  laissèrent  tromper  ;  ils  vinrent  joindre  le  jeune  roi  à 
Orléans.  Il  résulte  de  la  correspondance  secrète  de  Catherine 
de  Médicis  et  du  duc  de  Guise,  que  le  conseil  avait  mis  aux 
trousses  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé,  pour  es- 
pionner leurs  démarches,  des  commandants  de  villes  et  quel- 
ques gefltilshommes.  Il  n'échappait  pas  un  mot,  un  geste , 
un  coup  d'oeil  aux  princes  qui  ne  fût  mandé  sur-le-champ  au 
conseil;  la  cour,  étonnée  elle-même  de  leur  imprudence,  était 
dans  la  crainte  continuelle  qu'ils  ne  se  repentissent  d'une  con- 
fiance si  abandonnée,  en  cherchant  à  s'évader  sur-  une  route 
où  ils  pouvaient  trouver  tant  de  braves  compagnons. 

Les  deux  Bourbons  furent  reçus  presque  sans  honneurs. 
«  Nous  sommes  trahis,  dit  le  prince  de  Condé  au  roi  de  Na- 
varre. —  Ils  n'oseraient  pas  »,  répliqua  le  frère  aîné.  Au- 
rait-on cessé  de  respecter  les  hermines  des  princes  du  sang? 
Catherine  mît  personnellement  à  les  accueillir  une  extrême 
bienveillance  :  elle  était  triste,  comme  si  les  maux  du  pays 
l'agitaient  profondément  ;  des  larmes  coulaient  de  ses  yeux, 
et  ses  vêtements  de  deuil  augmentaient  encore,  s'il  était- pos- 
sible, cet  aspect  de  douleur.  Le  roi  dit  aux  deux  princes  quel- 
ques paroles  ;  il  appela  surtout  la  justification  du  prince  de 
Condé  pour  le  crime  de  trahison  dont  on  l'accusait.  «  N'est-ce 

1  30  août  1560.  «  Instruction  à  M«  de  Crussol  allant,  par  ordre  de 
François  II,  vers  le  roi  de  Navarre.  »  Mss.  de  Golbert,  voJ.  xxviii,  reg. 
enparch; 
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léans,  furent  définitivement  ajournés  dû  mois  de  septembre 
au.  15  décembre  1560.  Dans  cet  intervalie,  le  nouveau  règne 
avait  commencé  ;  le  parti  catholique  sous  les  Guise  n*a\ait 
plus  la  grande  place  qu'il  exerçait  dans  le  conseil  de  Fran- 
çois n.  Catherine  de  Sïédicis ,  toujours  à  la  tête  des  hommes 
modérés,  avait  opposé  les  Bourbons  aux  Guise,  et  voulait  neu- 
traliser une  maison  par  l'autre  sous  son  autorité  de  régente. 
Les  réformateurs  entouraient  le  nouveau  prince  de  toute  es- 
pèce de  flatteries  pour  se  le  rendre  favorable  ;  leurs  dizains, 
leurs  prières  s'élevaient  en  faveur  du  jeune  roi,  de  sa  mère  et 
d'Antoine  de  Navarre  :  «  Seigneur  Dieu,  Père  céleste,  disaient- 
iJs,  écoute  les  vœux  de  tes  serviteurs  qui  te  supplient  de  nous 
vouloir  faire  là  grâce  qu'étant  bien  gouvernés  par  nos  supé- 
rieurs et  magistrats,  nous  mettions  peine  de  t'aimer  et  te 
servir  ;  te  plaisant  aussi,  père  céleste,  d'assister  toujours  au 
roi,  notre  sire,  pour  qu'il  croisse  non  seulement  en  âge,  mais 
en  sagesse  et  en  vertu.  »  Dans  leurs  sonnets  et  huitains, 
comparant  l'enfant -roi  à  Josias,  ils  lui  souhaitaient  «  de  re- 
chercher la  cognoissance  de-la  loi  et  félicitoient  le  peuple 
françois  de  ce  que  le  bon  Dieu  lui  avoit  suscité  un  gentil 
prince  qui  chasseroit  l'idole  (la  papauté,  sans  doute);  ils 
adressoient  des  épîtres  exhortatives  à  la  royne ,  au  petit  roy 
afin  de  les  attirer  à  la  vérité  contre  les  erreurs  papistiques.  » 
Le  tiers-parti  avait  convoqué  les  états  pour  concilier  le  double 
mouvement  catholique  et  calviniste.  A  son  avènement,  le  con- 
seil de  Charles  IX  se  hâtait  d'écrire  à  Genève  :  «  Chers  et  spé- 
ciaux amis,  selon  la  bonne  volonté  de  feu  mon  frère ,  j'ai  as- 
semblé états-généraux  afin  d'aviser  à  la  sûreté  et  conservation 
de  notre  état.  J'ai  donc  fait  soigneusement  et  curieusement 
rechercher  la  source  et  origine  des  divisions,  et  il  s'est  vérifié 
que  sa  principale  naissance  vient  de  la  malice  d'aucuns  prédi- 
cants  et  dogmatisants,  la  plupart  envoyés  de  vous  ou  des  prin- 
cipaux ministres  de  votre  ville,  lesquels,  abusant  du  nom,  titre 
et  pureté  de  la  religion  dont  ils  se  disent  bien  professés,  sè- 
ment es  esprits  de  nos  sujets  une  damnable  désobéissance. 
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tant  par  les  libelles  et  diffamations  que  par  les  prêches  qu'ils 
ont  établis.  Nous  avons  résolu,  de  l'avis  de  la  royne  notre 
mère,  du  roy  de  Navarre  et  des  autres  princes  de  notre  sang, 
de  vous  escrire,  afin  de  vous  prier  de  rappeler  ces  prédicanls.» 
Par  ces  précautions,  tout  à  la  fois  dirigées  contre  les  huguenots 
et  les  catholiques,  le  tiers-parti  croyait  se  rendre  maitre  des 
états.  Le  chancelier  de  l'Uospital  publia  une  épitre  sur  les  af- 
faires de  son  temps ,  oh  il  appelait  la  grande  conciliation  des 
doctrines  ;  ces  vers,  d'une  latinité  ampoulée,  eurent  alors  une 
vaste  popularité  parlementaire,  et  Ton  en  trouve  encore  une 
traduction  en  vieux  français. 

Le  13  décembre  1560,  les  trois  états  se  réunirent  à  Orléans; 
ils  étaient  fort  nombreux,  composés  de  gens  de  loi  et  de  bour^ 
geoisie  de  chaque  province.   Tous  les  adversaires  s'y  trou- 
vaient en  présence  :  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Guise , 
Coligny  et  le  cardinal  de  Lorraine.   Les  élections  s'étaient 
opérées  sous  l'influence  du  tiers-parti,  qui  arrivait  avec  la 
résolution  de  provoquer  une  réformation  simple,  en  confiant 
la  régence  à  Catherine  de  Médicis.  Michel  de  L'Hospital  fit  sa 
harangue  dans  cet  esprit  :  il  releva  d'abord  la  haute  nécessité 
des  états  ;  le  roi  avait  jugé  nécessaire  de  convoquer  ses  sujets 
jusqu'à  ce  qu'il  pût  pourvoir  par  ses  propres  mains  à  l'admi- 
nistration du  bien  public  ;  il  voulait  donc  les  consulter  sur  les 
affaires  :  «  On  étoit  aujourd'hui  principalement  réuni  pour  le 
fait  des  troubles  arrivés  en  matières  de  religion.  Dieu  veut  la 
paix.  La  chrétienne ,  comme  la  véritable  et  l'unique,  a  triom- 
phé par  patience,  justice,  larmes  et  prières.  Chose  triste  !  dans 
le  même  toit ,  frère  contre  frère,  père  contre  fils.  Quel  remède 
à  tout  cela?  le  concile.  On  me  dira  que  le  pape  ne  le  veut, 
mais  le  roi  peut  donner  pouvoir  ;  le  concile  aura  donc  lieu. 
Que  sert  l'épée  contre  les  âmes ,  sinon  pour  les  perdre  avec  le 
corps  !  Que  les  prélats  prient ,  mais  qu'on  cesse  de  s'entrete- 
nir de  ces  mots  injurieux  d'huguenots,  papistes,  luthériens. 
Si  après  cela  il  s'élève  encore  quelques  pernicieux  esprits, 
alors  on  les  frappera  par  les  armes,  parce  qu^ils  sont  turbi*- 
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lents  et  boute-feu  du  corps  social.»  Les  états  élevèrent  quelques 
difficultés  sur  la  nature  de  leur  pouvoir  et  leur  continuité.  Le 
roi  étant  mort ,  l'élection  antérieure  n'était-elle  pas  annulée? 
Le  chancelier  de  L'Hospital  leur  remontra  que  le  mort  saisis- 
sait le  vif,  et  qu'en  France  le  roi  ne  mourait  pas.  Alors  les 
états  s'étant  constitués ,  Jean  Lange ,  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  porta  la  parole  pour  le  tiers-ordre  :  «  Trois  mau- 
vais vices  existoient  parmi  le  clergé  :  ignorance ,  avarice  et 
luxure.  Ignorance  naît  du  manque  d'études  ;  et  combien  de 
bénéfices  sont  donnés  à  gens  qui  ne  savent  rien  de  l'escole  ! 
et  c'étoit  honteux  de  voir  comment  les  clercs  exerçoient 
leur  devoir.  »  —  «  D'abord,  grandes  éloges  sont  au  roi,  s'écria 
Jacques  de  Silly ,  baron  de  Rochefort,  député  de  la  noblesse, 
pour  avoir  donné  à  sa  mère  l'administration  des  affaires, 
comme  Alexandre  Sévère  les  avoit  données  autrefois  à  Mam- 
mea;  justement  avez  fait  encore  en  appelant  au  conseil  le  roi 
de  Navarre  et  les  princes  du  sang.  Ce  qu'il  faut  réformer,  c'est 
la  juridiction  des  clercs  ;  non  seulement  les  nobles  leur  ont 
donné  tous  leurs  biens ,  mais  ils  ont  eu  la  foiblesse  de  leur 
céder  leurs  tribunaux,  même  d'appel.»  —  «Il  ne  peut  ici  s'agir, 
répondit  Jean  Quintin ,  orateur  du  clergé,  de  corriger  l'église 
qui  ne  peut  faillir,  et  à  qui  même  vieillesse  ne  pourroit  causer 
rides,  mais  corriger  la  discipline.  N'écoulez  pas  ceux  qui 
réveillent  des  anciennes  hérésies  et  demandent  églises  à  côté 
des  saintes  chapelles  ;  refusez  les  requêtes  impies,  comme 
saint  Athanase  sous  l'empereur  Constance.  Nous  vous  sup- 
plions, sire ,  que  si  quelque  fossoyeur  de  vieille  hérésie ,  par 
impiété  s'ingéroit  et  vouloit  introduire  et  renouveler  aucune 
secte  jà  condamnée,  et  icelle  fît  présenter  requestes,  demandât 
temple  et  permission  d'habiter  en  ce  royaume,  comme  se  sont 
imprudemment  ingéré  naguères  aux  états  particuliers  des  pro- 
vinces ;  que  tels  porteurs  de  requestes  soient  punis  et  déclarés 
fauteurs  d'hérésie.  »  Les  deux  premiers  orateurs  et  le  chancelier 
de  L'Hospital  avaient  exprimé  les  opinions  du  tiei'S-parli  ;  on  les 
avait  écoutés  sans  murmure  dans  les  rangs  des  calvinistes; 
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mais  Jean  Quintiu  disait  haut  les  sentiments  catholiques,  et  les 
chefs  de  Téglise  réformée,  Tamiral  Coligny  particulièrement, 
réclamèrent  avec  vivacité.  Les  esprits  étaient  tellement  pro- 
noncés dans  rassemblée  contre  les  clercs,  que  l'orateur  fut 
obligé  d'expliquer  ses  paroles;  la  reine  Ty  invita,  au  grand 
murmure  des  catholiques  zélés  qui  assistaient  aux  états,  et 
particulièrement  de  la  maison  de  Guise ,  qui  plus  que  jamais 
s'en  faisait  Texpression.  A  la  suite  des  états  d'Orléans,  une 
ordonnance  proclama  amnistie  entière  pour  tous  les  faits 
commis  en  matière  de  religion;  on  devait  relaxer  tous  les 
calvinistes  arrêtés,  sauf  ceux-là  qui  auraient  été  déclarés 
chefs  de  la  conspiration  d'Amboise.  Les  états  se  laissèrent 
entraîner  à  de  plus  hardies  concessions  :  une  autre  ordon- 
nance régla  la  discipline  de  Téglise  nationale,  en  satisfaisant 
à  toutes  les  demandes  du  parti  politique.  On  rendit  à  une 
certaine  forme  électorale  la  nomination  des  archevêques: 
quand  il  s'agirait  d'élire  un  métropohtain ,  tous  les  évèques 
sufTragants  devaient  se  réunir  en  collèges  avec  les  chanoines  de 
la  métropole,  toute  la  noblesse  du  diocèse  et  douze  bons 
bourgeois;  cette  assemblée  devait  présenter  trois  candidats 
âgés  au  moins  de  trente  ans ,  et  c'était  parmi  eux  que  de- 
vait être  choisi  le  métropolitain  nommé  par  le  roi.  Après 
ces  concessions  au  tiers-parti ,  on  revenait  à  l'esprit  de  la  foi 
catholique  :  les  cabaretiers,  aubergistes,  marchands  ne  pou- 
vaient désormais  ouvrir  leurs  étaux  pendant  les  offices; 
défense  était  faite  aux  astrologues  de  prédire  l'avenir ,  faire 
conjuration  par  les  astres  ou  par  les  signes;  à  tout  imprimeur 
de  les  reproduire  en  public  par  des  almanachs  ou  des  petits 
livres  cabalistiques. 

L'ordonnance  d'Orléans,  triomphe  du  parti  parlementaire , 
tendait  à  réformer  le  clergé,  à  rendre  moins  intimes  ses 
rapports  avec  Rome,  à  lui  donner  un  caractère  plus  natio- 
nal, à  modifier  ses  mœurs.  Les  choses  en  étaient  à  ce  point 
que  toutes  mesures  conciliatrices  devaient  échouer  devant 
deux  opinions  extrêmes  qui  frémissaient  déjà  sous  la  main 

18. 
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de  leurs  chefs.  L'esprit  de  concorde  avait  disparu;  quelques 
hauts  gentilshommes  de  cour  désiraient  seuls  le  ealme,  pour 
transformer  en  simple  intrigue  ce  qui  était  une  effervescence 
de  pensée  :  pensée  puissante»  puisqu'elle  prenait  son  origine 
dans  les  croyances  religieuses! 

Aussi  les  masses  ne  ratifiaient  en  aucune  manière  ces  inten- 
tions modérées.  A  Beauvais,  le  cardinal  de  Châtillon,  usant  de 
redit  sur  les  assemblées  libres,  avait  déclaré  que  dans  les  fêtes 
de  Pâques  il  ne  célébrerait  point  la  messe,  mais  la  cène»  selon 
es  habitudes  calvinistes.  Il  y  eut  a  cette  occasion  une  révolte 
parmi  le  peuple  accoutumé  aux  grandes  solennités,  aux  saints 
mystères  de  Téglise  ;  véritable  insurrection  qui  nécessita  un 
vaste  déploiement  de  forces  sous  les  ordres  du  connétable 
de  Montmorency.  La  reine-mère  elle-même,  dépassée  cha- 
que iour  dans  ses  volontés  conciliatrices  ^  avait  saisi  la  solen- 
nité du  sacre  de  son  fils  à  Reims  (de  ce  sacre  où  il  ne  man- 
quait plus  d'autre  scandale»  selon  Tambassadeur  espagnol 
Ghantonney,  que  madame  la  cardinale  de  Beauvais)  pour  don- 
ner un  second  édit  favorable  aux  idées  de  transaction  :  tous 
ceux  qui  étaient  sortis  du  royaume  pour  cause  de  religion  pou- 
vaient y  rentrer,  ou  s'ils  préféraient  rester  hors  de  France,  ils 
obtenaient  un  délai  pour  vendre  leurs  biens;  il  était  encore  dé- 
fendu de  s'ii^jurier  mutuellement  en  s'appelant  du  nom  de  pa- 
piste et  de  huguenot  ^  Le  parlement  luirmème,  depuis  sa  der- 
nière épuration,  n'avait  plus  dans  son  sein  d'opposition  réfor- 
matrice; le  parti  politique  ne  pat  y  obtenir  la  majorité.  Trois 
opinions  divisèrent  cette  cour  :  ceux  des  conseillers  qui  sui- 
vaient les  sentiments  modérés  du  chancelier,  opinèrent  pour 
qu'on  suspendit  toute  poursuite  contre  les  hérétiques  jusqu'au 
prochain  concile  :  les  seconds,  les  plus  nombreux,  appelèrent 
toute  la  sévérité  des  vieux  édits  ;  les  troisièmes  enfin  se  pronon- 
cèrent pour  l'incompétence  et  le  renvoi  de  la  procédure  aux 
tribunaux  ecclésiastiques.  La  faculté  de  théologie  se  mainte- 
nant dans  la  même  rigidité  de  doctrines,  poursuivait  impitoya^ 

^  Registre  du  parlement,  1 569-1661. 
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blemeot  toutes  les  opinions  qui  s'en  écartaient.  Le  bon  peuple 
de  Paris,  les  confréries,  toute  la  portion  active  des  corporations 
et  d«s  métiers  étaient  rangés  sous  la  bannière  de  Téglise  ;  cha- 
que fois  que  les  calvinistes  avaient  voulu  célébrer  publique- 
ment leur  culte  ou  étaUir  leur  prêche,  il  s'était  foit  une  terribk» 
révolte  contre  eux  dans  les  rues  de  Paris,  et  les  halles  avaient 
menacé  de  s'émouvoir  encore.  U  n'y  avait  de  {Nramoncé  contre 
la  vieille  foi  et  pour  le  calvinisme  que  quelques  savants,  de 
braves  gentilshommes  des  provinces  qui  suivaient  la  fortune 
de  leurs  chefs;  enfin  un  petit  nombre  de  bourgeois  d'un  cer- 
tain ordre  de  fortune  et  d'intelligence.  L'homme  de  campagne 
écoutait  aussi  plus  favorablement  les  prêches  que  l'habitant 
des  villes. 

Le  tiers-parti,  avec  la  conscience  de  sa  faiblesse  populaire, 
sentait  qu'il  avait  à  puiser  une  gmnde  force  dans  les  con- 
vocations fréquentes  des  trois  états  ;  telle  était  l'opinion  du 
chancelier  de  L'Hospital,  invoquant  Faction  de  la  noblesse 
provinciale  pour  balancer  un  peu  l'ardeur  du  peuple.  Une 
nouvelle  assemblée  fut  convoquée  à  Saint -Germain,  mais 
incomplète.  Le  chancelier  la  harangua  dans  les  termes  de 
ses  derniers  édits.  «Je  ne  comprends  pas,  dit -il,  ceux-là 
qui  veulent  exclure  de  ce  joyaume  la  nouvelle  religion: 
faire  édit  contre  elle,  c'est  infamie;  il  faut  faire  loi  pour 
elle  et  non  contre  elle.  »  L'orateur  du  tiers^tait  s'teriv  :  «  A 
quoi  servent  tant  de  folles  et  grandes  richesses  des  clercs? 
si  le  roi  notre  sire  a  besoin  d  argent,  qu'il  fasse  comme  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  qu'il  prenne  ces  biens  oisifs  qui 
servent  au  luxe  des  gens  d'église  :  on  parle  d'assemblées  clan- 
destines de  ceux  qui  professent  d'autres  idées,  une  autre  foi 
que  la  cour  romaine  :  eh  bien  !  je  demande  qu'ils  puissent  se 
réunir  librement,  que  les  officiers  du  roi  y  assistent  afln  qu'il 
ne  s'y  passe  rien  de  contraire  à  l'état,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
réuni  un  concile  pour  apaiser  les  diflférends  qui  subsistent 
entre  les  religions  diverses.  » 

Ces  opinions  n'allaient  pas  au  peuple,  à  cette  multitude  qui 
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ne  comprenait  pas  qu'on  mutilât  ses  images  saintes,  ses  re- 
liques vénérées,  et  qu'on  élevéït  des  prêches  à  côté  de  la  vieille 
cathédrale  ;  les  esprits  s'irritaient  d'autant  plus  qu'on  cherchait 
à  les  assouplir  à  des  idées  de  conciliation  et  de  rapprochement. 
Tandis  que  l'assemblée  de  Saint-Germain  préparait  un  édit  de 
tolérance,  les  confréries,  les  halles  murmuraient  hautement 
contre  le  conseil,  qui  trahissait  ainsi  les  intérêts  du  catholi- 
cisme. 


CHAPITRE  VIII. 

CONCESSIONS    AUX    HUGUENOTS. 


Correspondance  avec  Genève.  —  Catherine  de  MédJcis  au  pape.  —  As- 
semblée mixte.  —  Harangue  du  chancelier  i'Hospital.  —  Orateurs  ca- 
tholiques. —  Discours  de  Bèzo  pour  les  calvinistes.  —  Le  cardinal  de 
Tournon.  — Confession  de  foi.  — CoUoque  de  Saint-Germain.  —  Edit 
de  transaction.  —  Excès  des  huguenots.  —  Répression,  réaction  de 
Vassy.  —  Organisation  pour  la  guerre  civile. 

1561  —  1562. 

La  tendance  de  la  cour,  du  chancelier  de  L'Hospital  et  du 
tiers-parti  vers  un  système  qui  aurait  apaisé  la  lutte  des 
croyances  se  développait  au-delà  même  des  limites  ration- 
nelles. Non  seulement  on  voulait  désarmer  les  opinions  qui  le 
casque  en  tête  couraient  à  la  guerre,  mais  rapprocher  et  fon- 
dre les  doctrines  qui  opéraient  les  divisions  religieuses.  Tel 
fut  l'objet  du  colloque  de  Poissy,  conférence  libre  et  solen- 
nelle entre  les  deuK  partis  par  l'organe  des  docteurs  catholi- 
ques et  calvinistes,  le  plus  grand  pas  qu'on  pût  faire  dans  le 
système  conciliateur  de  Catherine  de  Médicis.  L'Hospital  se 
servit  à  cet  effet  de  l'intermédiaire  de  l'amiral  Coligny  qui 
avait  de  grandes  intelligences  à  Genève.  Une  correspondance 
s'engagea  entre  lui,  Calvin  et  Théodore  de  Bèze.  Les  calvi- 
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nisles  acceptèrent  avec  le  plus  vif  empressement  un  colloque 
qui  les  mettait  à  même  d'exposer  devant  le  roi ,  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite,  leur  profession  de  foi.  Calvin  n'avait  pas  la 
parole  assez  souple,  l'improvisation  assez  calme,  assez  péné- 
trante pour  satisfaire  à  tout  ce  qu'avait  de  délicat  la  confé- 
rence qui  allait  s'engager.  Elle  fut  dès  l'origine  confiée  à  de 
Bèze,  c'est-à-dire  à  l'homme  de  modération  et  d'éloquence  du 
calvinisme,  comme  Mclanchton  l'avait  été  du  luthéranisme 
en  Allemagne.  La  chose  fut  plus  difficile  pour  l'église  catho- 
lique. La  reine-mère  et  le  chancelier  de  L'Hospital  avaient 
obtenu  le  consentement  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Tour- 
non  ;  mais  comment  justiller  aux  yeux  du  pape  une  assem- 
blée où  on  allait  s'occuper  des  dogmes  de  la  foi  catholique 
sans  l'intervention  directe  ou  indirecte  de  Rome?  La  reine 
Catherine  de  Médicis  s'efforça  pourtant  d'expliquer  ses  inten- 
tions dans  une  lettre  qui  reste  encore  :  «  Considérez,  très  saint 
père,  disait-elle,  combien  est  grand  le  nombre  de  ceux  qui  se 
sont  séparés  de  l'église  romaine  ;  il  est  impossible  de  les  ré- 
duire ni  par  les  lois  ni  par  les  armes;  des  nobles,  des  magis- 
trats attirent  la  foule  à  cette  croyance  par  leur  exemple.  Heu- 
reusement, dans  cet  éloignement  pour  Rome,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  opinion  monstrueuse ,  anabaptiste  ou  antitrinitaire; 
toutes  reconnoissent  les  douze  symboles  apostoliques;  que  si 
onpouvoit  les  accorder,  ce  seroit  le  meilleur  moyen  de  fondre 
l'église  grecque  et  romaine.  Je  vous  proposerai  donc,  très 
saint  père,  de  supprimer  le  culte  des  images,  de  ne  plus  con- 
férer désormais  le  baptême  que  par  l'eau  et  la  parole  ;  la  com- 
munion sera  donnée  sous  deux  espèces;  on  chantera  les 
psaumes  en  langue  vulgaire  à  ceux  qui  viendront  pour  s'ap- 
procher de  la  sainte  table  ;  enfin  on  abohra  la  fête  du  Saint- 
Sacrement,  parce  que  cette  fête  est  de  tous  les  jours  et  de 
tous  les  temps.  »  Une  telle  lettre,  expression  des  sentiments 
hérétiques  du  chancelier  de  L'Hospital,  fut  accueillie  par  le 
pape  avec  un  profond  sentiment  de  crainte  ;  il  se  hâta  de  dé- 
puter le  cardinal  de  Ferrare  comme  légat  du  saint-siége,  afin 
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de  diriger  la  marche  et  de  dominer  Fespril  de  la  réunion  de 
l^oissy. 

L'école  calviniste  désigna,  pour  suivre  Théodore  de  Bèze 
et  soutenir  les  grandes  thèses  qui  allaient  se  débattre  dans 
le  colloque  de  Poissy,  Augustin  Marlorat,  ancien  moine  au- 
gustin  et  ministre  à  Rouen  ^  Jean  Malo,  Jean  de  TÉpine,  de 
l'église  de  Paris;  Pierre  Martyr,  théologien  le  plus  fort  de  la 
réforme,  d'une  parole  facile  et  élégante  ;  enfin  les  ministres 
J^an  Viret,  François  Morel ,  Raimond  Martin ,  Nicolas  Tobie , 
Claude  la  Boissière,  Jean  Rouquin,  Jean  de  la  Tour  et  Nicolas 
des  Gallards.  Les  catholiques  députèrent  là  également  leurs 
hommes  d'éloquence  et  leurs  théologiens  les  plus  profonds; 
indépendamment  du  cardinal  de  Lorraine,  on  désigna  parmi 
les  docteurs  appelés  à  répondre  aux  calvinistes,  Claude  d'Es- 
pense  et  Claude  de  Xaintes.  Lorsque  le  colloque  s'ouvrit,  on 
ne  comptait  encore  que  quatre  évoques,  mais  successivement 
le  nombre  augmenta  jusqu'à  quarante,  tous  la  mitre  en  tête 
et  revêtus  de  leur  camail.  On  vit  avec  étonnement  le  cardinal 
de  Lorraine  et  Théodore  de  Rèze,  chacun  expression  d'un 
pai'ti  différent,  se  donner  des  témoignages  réciproques  d'es- 
time et  d'amitié.  Les  idées  parmi  le  peuple  n'en  étaient  pas 
à  ce  rapprochement  de  personnes  et  de  doctrines. 

Les  calvinistes  demandaient  avant  toute  chose  que  plu- 
sieurs points  fussent  admis  :  le  premier,  que  les  évêques  n'as- 
sistassent pas  au  colloque  comme  juges,  mais  comme  simple 
partie,  pour  mettre  les  deux  religions  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité;  que  le  roi  y  présidât,  afin  de  donner  un  carac- 
tère politique  à  la  conférence,  et  qu'il  se  fit  accompagner  de 
son  conseil,  ce  qui  appelait  parmi  les  juges  le  tiers-parti  ;  en- 
suite, que  toutes  les  controverses  se  décidassent  par  les  seules 
paroles  de  l'Écriture.  Le  conseil  accorda  toutes  ces  demandes, 
tant  le  parti  calviniste  y  avait  conquis  d'ascendant  î  Inutile- 
ment opposa-t-on  à  la  reine  qu'il  était  à  craindre  que  le  jeune 
esprit  du  roi  ne  se  laissât  entraîner  par  le  poison  des  fausses 
doctrines  ;  Catherine  deMédicis  r('pondit  que  «  si  de  Rèze  avan- 


ET  LA  LIGUE.  2(5 

çoit  de  mauvais  principes,  il  y  avoil  assez  de  prélats  éloquents 
dans  le  concile  pour  le  réfuter,  et  que  monseigneur  de  Lor- 
raine avoit  promis  de  tout  foudroyer  de  sa  vive  parole.  » 

Le  9  septembre  1561,  la  première  conférence  régulière  s'éta- 
blit. On  avait  choisi  le  cloître  des  religieuses  de  Poissy,  vaste 
salle  de  réfectoire  richement  décorée  ;  Charles  ES,  Catherine 
de  Médicis,  le  roi  de  Navarre,  le  duc  d'Orléans,  Marguerite  sa 
sœur,  tous  les  princes  du  sang  s'étaient  placés  dans  Tenceinte 
du  chœur,  derrière  une  balustrade  dorée  ;  autour  d'eux  étaient 
rangés  les  cardinaux,  distingués  parleur  vêtement  rouge,  les 
évêques  et  mêmes  les  simples  docteurs;  quant  aux  minis- 
tres calvinistes,  on  les  avait  relégués  en  dehors  du  chœur  :  ils 
ne  purent  obtenir  des  places  d'égalité  en  face  des  catholiques. 
Chartes  IX  ouvrit  lui-même  le  colloque  :  «Méssers,  vous  êtes 
assez  advertls  des  troubles  qui  sont  en  ce  royaume  sur  le  fait 
de  la  religion  ;  c'est  pourquoi  je  vous  ai  fait  assembler  en  ce 
lieu.  Ce  que  je  désire,  c'est  que  vous  n'en  bougiez  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  donné  si  bon  ordre  que  mes  sujets  en  puissent 
désormais  vivre  en  paix.  »  Le  chancelier  de  L'Hospital  déve- 
loppa sa  théorie  de  fusion.  «  Le  remède  que  nous  cherchons , 
disait-il,  se  trouveroit  dans  la  convocation  d'un  concile  géné- 
ral ;  mais  ce  remède,  quand  viendra-t-il  ?  les  papes  n'y  consen- 
tent qu'avec  répugnance;  leurs  délibérations  sont  éloignées, 
et  pendant  ce  temps  les  maux  s'aggravent.  Une  assemblée 
toute  nationale  produira  de  plus  prompts  effets;  elle  permet 
les  résolutions  ultérieures  ;  n'est-on  pas  libre  de  la  soumettre 
au  pape  ?  Rejetons  les  questions  envieuses  et  subtiles;  la  pa- 
role de  Dieu  suffit  pour  examiner  les  doctrines.  »  Le  cardinal 
de  Tournon  demanda  que  ce  discours  qui  avait  blessé  le  côté 
catholique  lui  fût  communiqué  par  écrit.  La  reine  le  refusa,  et 
donna  la  parole  à  Théodore  de  Bèze.  A  ces  mots  et  par  un  dra- 
matique mouvetnent,  tous  les  ministres  se  prosternèrent  à  ge- 
noux ;  et  Théodore,  levant  les  yeux  au  ciel,  débita  une  longue 
et  éloquente  prière  au  Père  céleste  ;  puis  tous  ensemble,  à  haute 
voix,  récitèrent  l'oraison  dominicale.  Cette  solennelle  profes- 
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sion  de  foi  achevée,  Bèze  se  leva  :  «  Je  dis  d*abord  que  c'est  in- 
justement qu'on  nous  accuse  d'être  turbulents  et  ambitieux  et 
de  jeter  divisions  en  ce  royaume  ;  notre  foi  est  paisible.  Encore 
que  nous  soyons  gens  petits  et  contemptables,  la  conscience 
nous  donne  bonne  assurance  ;  la  fin  que  nous  nous  proposons, 
c'est  la  parole  de  Dieu  et  la  paix  de  l'âme  ;  si  nous  demandons 
à  nous  assembler  librement,  ce  n'est  point  pour  faire  un  mau- 
vais usage,  mais  pour  mettre  les  consciences  en  repos,  obéir  au 
Seigneur  et  aux  puissances  qu'il  a  établies  sur  terre.  Notre  loi 
écrite  est  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament;  tout  ce  que  les 
docteurs  ont  écrit  doit  leur  être  comparé.  Quant  à  la  présence 
du  Christ  dans  l'eucharistie,  nous  croyons  qu'il  y  est  en  es- 
prit, mais  quant  à  la  matière,  il  est  éloigné  du  pain  et  du  vin 
comme  la  terre  l'est  du  ciel.  »  A  ces  mots,  un  grand  murmure 
se  fit  entendre  sur  le  banc  des  évêques  ;  tous  frappèrent  des 
mains.  «  Il  a  dit  un  blasphème  ;  il  a  prostitué  le  nom  du 
Christ  !  »— «Sire,  continua  le  cardinal  de  Toumon,  c'est  contre 
nos  sentiments  et  pour  témoignage,  de  notre  zèle  que  nous 
avons  consenti  à  entendre  les  paroles  des  huguenots  :  nous 
avions  prévu  qu'ils  avanceroient  des  choses  indignes  du  roi 
très  chrétien,  lesquelles  peuvent  offenser  les  gens  pieux.» 
Catherine  de  Médicis  répondit  :  «  Je  n'iù  rien  conclu  ;  je  n'ai 
rien  fait  en  cela  que  par  la  délibération  du  conseil  et  advis 
de  la  cour.  Ce  n'est  point  pour  l'amour  des  mots,  mais  pour 
apaiser  trouble  et  sédition.  »  Bèze  reprit  alors  la  parole  :  «  Le 
baptême  est  le  sacrement  établi  de  Dieu  et  consacré  en  son 
fils  Jésus-Christ.  C'est  là  le  seul  qui  soit  au  Nouveau  Tes- 
tament; la  pénitence  est  dans  l'amendement  de  l'âme  et  le 
repentir  ;  la  confession  ne  doit  pas  être  une  obligation,  mais  un 
objet  de  volonté  ;  il  ne  faut  juger  personne  pour  la  distinction 
des  saints  jours  et  des  viandes.  On  parle  de  la  police  de 
l'éghse  ;  elle  est  tellement  défigurée  et  détruite  depuis  l'Évan- 
gile, qu'elle  a  besoin  d'être  rétablie  en  sa  beauté,  et  pour  cela 
que  faut-il?  que  les  choses  contraires  à  la  parole.de  Dieu  et  qui 
ont  été  ajoutées  depuis,  soient  abolies  de  fond  en  comble  selon 
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le  vœu  do  TEvangile.  »  Le  cardinal  de  Toumon  s^éleva  avec 
impatience  contre  la  théorie  de  Bëze:  «Vous  niez  donc  Tau- 
torité  de  Féglise,  arbitre  souverain  en  toute  controverse? 
L^Ecriturepeutrelle  s'interpréter  toute  seule  et  par  elie-môrae? 
ne  faut-il  pas  un  juge  vivant  qui  prononce  et  décide  ?  Le  pou- 
voir de  Tégliseest  pour  que  chacun  n'explique  pas  les  saintes 
Ecritures  à  sa  guise.  Le  roi  n'est  autre  chose  qu'un  membre 
de  réglise  ;  il  n*en  est  pas  le  chef,  et  pour  ce  il  doit  y  être  sou- 
mis; tout  se  décide  par  la  cour  de  Rome;  l'opinion  des  Pères, 
voilà  le  guide  pour  Tinterprétation  des  Testaments.  C'est  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  entamer  de  controverse  avec  les  hérétiques, 
sur  ce  sujet  particulièrement  ;  car  s'ils  croient  seulement  que 
le  Christ  soit  en  esprit  dans  l'eucharistie  et  non  en  corps,  il 
n'y  a  pas  moyen  de  s'arranger  et  de  se  rapprocher  d'eux,  p 
Tous  les  prélats  applaudirent  avec  enthousiasme  à  la  protesta- 
tion du  cardinal.  «  Nous  voulons  vivre  et  mourir  dans  la  foi 
cathotique,  s'écrièrent-ils  unanimement;  nous  supplions  votre 
majesté  de  persister  dans  la  religion  de  ses  pères,  y» 
'  Alors  Bèze  se  leva  :  «  Je  répondrai  sur-le-champ,  si  vous 
voulez  le  permettre.  »  Mais  le  mouvement  des  évéques  fut  si 
vif  que  le  roi  rompit  la  séance.  Les  ministres  calvinistes  pré- 
sentèrent une  humble  requête  :  «  N'étoit-ce  pas  sa  majesté 
qui  les  avoit  invités  à  ce  colloque  pour  arranger  à  l'amiable 
les  différentes  religions  ?  C'étoit  par  les  artifices  de  leurs  adver- 
saires que  ce  colloque  avoit  été  suspendu.  Ils  demandoient  à 
le  continuer  sous  la  protection  d'un  prince  qui,  à  l'exemple 
d'Ezéchias,  vouloit  répandre  les  bonnes  doctrines.  »  Comme 
-  les  catholiques  repoussaient  toute  controverse  officielle,  les 
ministres,  le  roi  et  la  reine  préparèrent  au  moins  une  confé- 
rence particulière  :  on  s'assembla  donc,  mais  en  privé,  sans 
qu'il  y  eût  ni  scribes  ni  laïques,  et  le  premier  mot  que  le  car- 
dinal de  Toumon  dit  à  Bèze  M  celui-ci  :  «  Théodore  de  Bèze, 
quelle  est  votre  mission?— Je  la  tiens  de  l'élection  du  peuple  ; 
je  suis  confirmé  par  le  magistrat  civil,  et  voilà  mon  droit.  — 
Mais  qui  vous  a  imposé  les  mains,  dit  le  docteur  d'Espeiise  ?  — 

1.  19 


218  LA  RÉFORME 

Je  n'ai  point  été  consacré  par  cotle  voie  de  votre  église;  là 
nôtre  se  compose  de  toiite  rassembltîe. — Je  le  répète,  r^[K>nd1t 
le  docteur,  comment  sériez-vous  pasteUr  légitime,  puisque 
vous  ne  pouvez  dire  qui  vous  a  imposé  les  ihaiû*?  si  vous 
avez  une  vocation  extraordinaire,  faites  des  niiraicles.— Ils  sont 
iiécei^îres,  s'écria  le  dcfctfeur  Claude  de  XBtintes.— Non,  im- 
pliqua Bèze,  parce  que  nous  avons  reçu  la  missiM  des  anciens 
de  réglise;  au  reste,  voici  notre  profession  de  foi.  *  Et  Bèze 
développa  les  principes  calvinistes,  tels  qu'ils  avaient  été  expo- 
sés dans  le  pt^mier  synode  tenu  à  Paris  sous  le  règne  de  Henri  H. 
.  Les  esprits  s'aigrissaient,  car  les  parties  se  demandaient 
mutuellement  d'où  veniaieïit  leurs  pouvoirs.  Bèze,  qui  jusqu'ici 
avait  montré  un  leertain  caractère  de  inodémtion,  ne  put  se 
(contenir  fet  attaqua  vivement  T^îscopat.*  Ilànous  demâiidênt, 
éeô  évêqûeSi  de  qui  nous  tenons  notre  caraictère  î  Et  ne  pou- 
vonii-flK^s  psà-y  à  |)lùs  fôttë  raisott)  léUt*  dire  :  Les  a&dens  de 
l'égiise  vous  ont-ils  désignés?  avcz-vous  été  élus  parie  peuple  ? 
y  a-t-il  une  information  sur  votre  vie,  vos  mceufs  et  voè  doc- 
trines? »  Aussi  Jacques  Lainea,  second  général  deé  jésuites, 
s'adressant  à  la  reine,  lui  dit  dans  son  afdieur  «àlhdlfquë  :«Eh 
bîmi,  itiadame,  vous  le  Voyefc,  d'il  n'est  pas  IfèS  dàngea^tix  de 
traiter  d'accommodement  avec  les  hérétiques;  ce  settt  des 
k>ups  revêtus  de  la  peau  des  brebis  ^  dés  renards  ;  i!  faut  les 
évîtei'  à  cause  de  leur  hypocrisie.  feLe  ïiWït>que  était  dégitoéré  en 
di^utes  violentes  ;  au  dehors  ce  n'étalent  que  diatribes  et  pam- 
phlets que  les  deux  partis  se  jetaieht  à  la  tête.  Jamais  on  n'a- 
vait plus  écrit  ;  les  calvinistes  ïançaieilt  les  plus  vives  injures 
contre  les  prélats  papJslèSi  «  évéques  du  déftiôïi,  qui  d'un  vi- 
sage hypocrite  voùïoient  frayer  l'univers  par  les  feux  du 
purgatoire.  C'est  aux  înaflles  de  t^*  ret*  qu'ils  avoiént  pris  lés 
duchés  pour  eux  et  qu'ils  approchoîenl  des  rois  plus  que  des 
cCieux*.»  Dans  la  Confession  de  plusf^^s  prélats,  autre  libelle  du 
paru  calviniste,  on  met  dans  la  bouche  des  évoques  lé  tableau 
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de  leur  luxe  et  de  leurs  déport^nents  :  «  Avee  leurs  laquais, 
leurs  pages,  leurs  chiens,  leurs  oiseaux,  leurs  robes  de  damas, 
leurs  migttoua  escarpins,  ils  ne  savent  que  courtiser,  mugue- 
ter»  baoquet^r  et  chasser*  »  D'un  autre  c6lé^  les  catholiques 
(JénoDçant  coipipe  hérésies  les  paroles  austères  des  minis* 
très  calvinistes,  exaltaient  outre  mesure  «  les  belles  ha- 
rangues teques  en  ladite  assemblée  par  les  cardinaux  de 
Touruon  et  de  Lorraine,  )i  véritables  expressions  de  leurs 
saintes  croyances.  La  portion  légère  et  galante  de  la  cour 
tournait  en  moquerie  tous  ces  efforts  pour  rapprocher  les 
doctrines  religieuses  :  Ronsard  s^est  fait  Técho  de  ces  dits  de 
gentilshoo^mes  qui  préféraient  batailles  et  amours  ^  toutes  les 
discussions  de  clercs  et  d'église;  le  poète  joue  sur  les  subtilités 
des  deu^  écoles  catholique  et  calviniste  qui  occupaient  l'as- 
semblée de  Poissy  :  «  Saint  Augustin  instruisant  une  dame,  lui 
enseigne  que  Tamour  est  Tâme  de  notre  âme  ;  il  le  permet 
aux  belles  et  {lonnêtes,  et  il  le  défend  aux  sottes  et  aux  bêtes; 
Bèze  et  d*£spencene  font  aucune  délense  de  bien  aimer  ;  le  gros 
HugonisdeSûrbonne  dit  queFamour  est  une  chose  bonne;  Pierre 
Martyr  nous  afiSrme  que  saint  Pierre  enserre  les  amoureux  ;  et 
le  légat  donne  large  dispense  pour  que  chacun  aime  en  France.» 
Le  tiers-parti  ne  renonçait  poii^t  encore  à  sa  |;rande  pensée 
de  conciliatioUt  en  dehors  des  opinions  extrêmes.  Le  colloque 
de  Poiasy  OQ  pouvait  plus  se  continuer  publiquement  :  les 
cardin^u^,  chefs  deTopinion  catholique,  l'avaient  déclarés  à  la 
reine-mère.  Les  calvinistes  avaient  de  leur  côté  des  prétentions 
exorbitantes;  il  reste  encore  une  de  leurs  professions  de  fo^ 
sur  les  images,  capable  de  soulever  les  haines  populaires  con- 
tre un  système  qui  détruisait  la  vieille  foi  de  la  qtè,  la 
croyance  de$  £^ncêtres  :  «  Premièrement ,'  que  toutes  images 
illicites  soient  ostées,  comme  celles  de  la  Trinjté,  du  Père  et 
du  Saint-Esprit:  celles  qui  sont  figures  dissolues,  comme 
sont  la  plupart  des  images  de  la  Vierge  ;  item^  les  prophanes, 
comme  celles  des  hôtes  brulles  et  plusieurs  autres  faites  au 
plaisir  des  peintres.  » 
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Toutes  ces  réclamations  du  parti  de  la  réforme  contre  les 
nobles  produits  des  arts  étaient  envoyées  à  la  conférence 
mixte  et  secrète  qui  se  tenait  au  château  de  SaintrGermain,  et 
composée  de  dix  personnes  que  la  reine-mère  et  le  chancelier 
de  L'Hospital  avaient  désignées.  Du  côté  des  catholiques, 
étaient  Jean  de  Montluc ,  évêque  de  Valence ,  Pierre  du  Val, 
évéque  de  Séez,  du  parti  modéré  et  portés  à  une  transaction, 
et  les  trois  docteurs  en  théologie  d'Espense,  Louis  Bouteilliers 
et  Jean  de  Salignac.  Les  calvinistes  députèrent  Théodore  de 
Bèze,  Pierre  Maityr  et  les  trois  ministres  Marlorat,  des  Gai- 
lards  et  de  TEpine.  Le  but  de  cette  conférence  était  principale- 
ment de  s'accorder  sur  une  profession  de  foi  en  ce  qui  touchait 
reucharistie.  Us  étalent  tous  hommes  de  science  et  d'accom- 
modement. Après  plusieurs  rédactions,  modifiées  dix  fois 
encore,  on  arrêta  la  déclaration  suivante ,  curieuse  concession 
dans  Thistoire  du  calvinisme  :  «  Nous  confessons  que  Jésus- 
Christ  en  la  sainte  Cène  nous  présente ,  donne ,  exhibe  vérita- 
blement la  substance  de  son  corps  et  de  son  sang  par  Topé- 
ration  du  Saint-Esprit;  et  que  nous  recevons  et  mangeons 
sacramentellement,  spirituellement  et  par  la  foi  ce  propre 
corps  qui  est  mort  pour  nous ,  afin  d*être  os  de  ses  os  et 
chair  de  sa  chair,  pour  en  être  vivifiés  et  en  percevoir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  notre  salut;  et  parce  que  la  foi  appuyée 
sur  la  parole  de  Dieu  nous  fait  et  rend  présentes  les  choses 
promises,  et  que  par  cette  foi  nous  prenons  vraiment  et  de 
lait  le  vrai  et  naturel  corps  et  sang  de  Notre-Seigneur  par  la 
vertu  du  Saint-Esprit,  à  cet  égard,  nous  confessons  la  pré- 
sence du  corps  et  du  sang  d'icelui  notre  Sauveur  en  la  sainte 
Cène.  »  Cette  confession ,  qui  se  rapprochait  par  son  sens 
philosophique  de  la  théorie  romaine ,  fut  envoyée  tout  à  la 
fois  à  Catherine  de  Médicis  et  aux  évéques  qui  composaient  le 
colloque  primitif  de  Poissy;  la  reine-mère  en  fut  frappée,  et 
lorsqu'elle  apprit  que  les  évéques  l'avaient  rejetée  comme 

1  De  Tuot,  iiv.  xxvi. 
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hérétique,  eJle  en  manifesta  son  profond  mécontentement. 
«Vous  voulez  donc,  s*écria-t-elle,  par  une  folle  obstination 
troubler  encore  le  royaume?  »  Au  lieu  de  répondre  à  ces  ob- 
servations de  la  reine  ;  le  parti  catholique ,  fort  de  toute  sa 
puissance  d'action  et  de  popularité,  se  hâta  de  rédiger  par  la 
voie  des  évoques  une  profession  altière  et  péremptoire;  ceux- 
ci  ajoutaient:  «  Nous  envoyons  à  votre  majesté  une  profes- 
sion de  foi  sur  Feucharistie.  Vous  devez  obliger  les  hérétiques 
à  y  souscrire;  autrement  les  obstinés  doivent  être  exterminés 
au  sein  d*un  royaume  qui  n*a  jamais  souffert  Thérésie.  » 
C*était  la  rupture  du  colloque  de  Poissy.  Il  n'y  eut  plus  dès 
lors  ni  conférences,  ni  projet  de  conciliation  :  quelques  esprits 
de  ménagement  et  de  sagesse  y  songeaient  encore  pourtant, 
et  c'est  dans  ce  dessein  que  François  Baudouin  publia  la  tra- 
duction du  livre  de  Gassander  :  du  Devoir  de  Vhomme  pieux 
dans  les  différends  de  la  religion.  Mais  quand  deux  opinions 
sont  encore  dans  leur  jeunesse  et  leur  vivacité,  les  tiers-partis 
deviennent  chose  importune ,  on  les  secoue.  Cependant  le 
colloque  de  Poissy  avait  \a\$sé  dans  Tesprit  de  Catherine  de 
Médicis  une  opinion  favorable  aux  calvinistes;  elle  avait 
trouvé  dans  Théodore  de  Bèze  je  ne  sais  quoi  de  doux  et  de 
modéré,  une  perpétuelle  soumission  à  la  puissance  civile, 
tandis  que  les  évéques  avaient  tonné  contre  ce  qu'ils  appe- 
laient les  usurpations  de  la  couronne.  Le  prince  de  Condé 
qui  venait  d'être  acquitté  par  le  parlement,  le  roi  de  Navarre 
et  le  chancelier  de  L'Hospital  surtout,  avaient  la  plus  haute 
influence  dans  le  conseil ,  et  ce  fut  sans  doute  à  leur  autorité 
que  les  protestants  durent  un  dernier  édit  de  modération. 
Dans  une  assemblée  de  Saint-  Germain,  composée  de  députés 
du  conseil  et  de  parlementaires  choisis,  on  mit  en  délibération 
la  liberté  de  conscience.  Par  une  sorte  de  protestation,  ni  le 
duc  de  Guise ,  ni  le  cardinal  de  Lorraine,  ni  le  connétable  de 
Montmorency  ne  voulurent  y  assister.  Le  chancelier  de  L'Hos- 
pital, blessé  de  ces  oppositions  du  catholicisme ,  se  hâta  de 
proclamer  les  maximes  de  gouveiiiement  :  «  L'état  politique 
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diffère  de  l'établiasement  religieux.  On  pou  voit  ,ètre  suM 
fidèle  et  mauvais  chrétien ,  et  puisqu'on  autori^it  les  fiau- 
çuiUes  et  mariages  entre  deux  individus  de  religions  di({ë- 
rentes,  ne  pouvojt«on  pas  reconnoitre  la  coexistence  de  deuj^ 
croyances  diverses?  Le  roi  ne  veut  point  que  vous  oi^tliez  eu 
dispute  quelle  opinion  est  la  meilleure,  qar  il  n'est  pas  ici 
question  âe  constituendâ  reiigione  ^  sed  de  constittumçlà  tepur 
blicâ  ;  c*e$t  pourquoi  un  excommunié  ne  lai^e  pas  dWe  m 
citoyen.  *  » 

Ces  maximes  hardies,  pour  la  première  fois  discutées  m 
face  d*une  société  naguère  touUî  catholique,  furent  co^acrécs 
par  redit  de  janvier  1562,  avec  de  larges  moidiric^tious  pour*- 
tant,  qui  tendaient  &  ménager  les  opinions  du  peuple.  Ou 
obligeait  les  calvinistes  à  restituer  les  biens  arrachés  à  Téglise; 
en  compensation  on  leur  accordait  liberté  pleine  et  enijère  de 
se  réunir  hors  les  villes,  afin  d'éviter  les  tumultes  et  séditions, 
Les  calvinistes  devaient  observer  les  fêtes  publiques,  ne  jamais 
marier  aux  degrés  prohibés  par  les  lois  ou  les  canons,  et  leç 
ministres  s'abstenir  de  prêcher  publiquement  contre  la  messM, 
ou  de  déclamer  conU'e  les  rites  du  catholicisme.  Avec  cette 
liberté  arrivait  également  un  système  de  forte  pénalité  contre 
tous  ceux  qui  ne  garderaient  pas  ces  commandements. 

Les  esprits  prévoyants  devaient  s'apercevoir  que  le  temps 
de  crise  approchait,  et  que  les  partis  secouaient  tous  Jes  freins 
imposés  à  leur  vive  foi  et  à  leurs  croyances  armées.  Le  der- 
nier édit  en  faveur  des  calvinistes  n'avait  pourtant  pas  satis- 
fait les  ardents  réfonnateurs.  Les  lettres  adressées  h,  Catherine 
.de  Médicis  et  |i  Charles  IX  par  M¥.  de  Bruges  et  Môntluc^ 
envoyés  en  Guienne  ;  par  M.  de  Joyeuse,  lieutenant-gouver- 
neur du  Languedoc  ;  par  MM.  de  Crussol,  de  Tende,  en  Pror 
venoe  ;  par  le  comte  d'Etampes,  commandant  de  Bretagne,  0i 
par  des  conseillers,  capitaines,  évêques,  appelaient  des  me^ 
sures  «  contre  les  excès  auxquels  se  livroient  dans  toutes  les 

>  Harangue  dit  cbanoelier  de  L'HospUal,  1M2.  (Brochure.) 
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provinces  les  calvinisles  et  fauteurs  d'hérésie.  »  Ils  étaient 
aussi  dénoncés  par  le  parlement  de  Bordeaux  comme  démolis- 
seurs d'églises  et  d'images.  Une  lettre  du  bailli  de  Blois  est 
plus  significative  :  a  Madame,  j'ai  différé  vous  avertir  de  deux 
scandales  arrivés  en  cette  ville  le  5  et  11**  de  ce  présent  mois, 
tant  de  brisements  de  croix,  romptures  d'images  que  force- 
ments d'églises  ;  il  est  arrivé  beaucoup  pis  au  monastère  de  la 
Guysche  ;  Ton  est  entré  de  nuict  avec  armes  et  bâtons  à  feu 
dedans  ladite  abbaye,  de  laquelle  on  a  ravi  et  enlevé  treize 
des  plus  jeunes  religieuses  d'icelle  et  néanmoins  professes, 
lesquelles  ont  été  depuis  dévestues;  l'on  m'aadverti  aujour- 
d'hui que  l'on  ^  vu  lesdict^  religieuses  en  la  presche  des  mi- 
nistres. Tant  y  a,  mada^Qi  que  le^  choses  ne  doivent  demeurer 
impunies  si  l'on  ii'en  veut  revoir  de  pires.  » 

Les  chefs  mêmes  du  calvinisme  considéraiept  tout  ce  qui  se 
passaitcomme  un  provis»oire,  une  transition  pour  jarriver  à  leur 
lin  de  domination  souveraine.  Une  lettre  manuscrite  de  Calvin 
au  marquis  du  ppët  indique  bien  cette  fierté  moqueuse  qui 
atiend  la  victoire  ;  a  Monseigneur,  qu'avez  jugé  du  colloque 
de  Poissy  ?  n'avons  conduit  finement  nos  affaires?  Que  le  roi 
fasse  des  processions  tant  qu'il  voudra,  il  ne  pourra  empêcher 
le  prqgrès  de  notre  foi.  Travaillez  ;  vous  et  les  vôtres  trouve- 
ront tout  un  |our  ;  honneurs,  gloire  et  richesses  seront  la  ré- 
compense de  Unt  de  peines.  Surtout  ne  faites  faute  de  défaire 
le  pays  de  ces  zélés  faquins  qui  exhortent  le  peuple  par  leurs 
discours  à  $e  bander  contre  nous.  Pareils  monstres  doivent 
être  estwlîés,  comme  fis  ici  en  l'exécution  de  Michel  Servet.  v 
Dans  leurs  pasquils  de  cour,  dans  leurs  cantiques  religieux, 
les  huguenots  iattaquaient  le  roi»  enfant  mal  gouverné  :  «  La 
main  du  grand  Dieu  vivant  n'a  point  encore  failli  à  ses  fidèles  ; 
elle  avoit  porté  la  mort  dans  cette  race  royale.  0  roi  de  Na- 
varre, »rq[)rends  courage,  rends  confus  tes  ennemis  !  Et  toi,  de 
Guise,  estrangerà  ce  royaume,  que  tardes-lu  à  serrer  bagage? 
Pape  de  Rome,  il  faudra  que  tu  descendes  dans  l'infernale 
fosse»  car  l'on  sait  combien  est  trompeuse  ta  puissance.  » 
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V 

Les  catholiques  ne  souffraient  pas  patiemment  ces  insultes 
laites  à  la  croyance  qui  se  liait  à  leurs  souvenirs  et  à  leurs 
émotions.  Tandis  que  de  Bèze  et  les  ministres  se  rendaient 
au  colloque  de  Poissy,  ils  avaient  été  poursuivis  à  coups 
de  pierres  par  une  multitude  furieuse;  à  Paris,  elle  avait  par- 
tout dispersé  les  assemblées  qui  se  réunissaient  pour  le  prêche 
ou  le  synode.  Les  quartiers  étaient  agités  par  des  prédications 
de  paroisses  qui  soulevaient  les  fières  confréries  par  Taspect 
des  vierges  et  des  saints  mutilés.  Les  quarteniers  à  Thôtel-de- 
ville,  les  syndics  et  les  prieurs  des  métiers,  agrégations  qui 
enlaçaient  alors  toutes  les  classes,  multipliaient  les  mesures 
pour  protéger  le  catholicisme  ;  et  l'édit  qui  ne  permettait  les 
prêches  qu*à  la  campagne,  indique  suffisamment  que  les  cal- 
vinistes étaient  l'objet  d*une  vive  haine  dans  le  sein  des  ciu's 
municipales,  toutes  catholiques.  Il  existe  encore  une  série 
d'actes  du  conseil  de  ville  de  Paris  qui  constate  l'esprit  et  la  ten- 
dance des  bourgeois  :  «Le  8  janvier  1562,  assemblée  à  l'hôtel- 
de-ville,  M.  le  gouverneur  présent,  en  laquelle  plusieurs  bour- 
geois et  marchands  remontrèrent  le  danger  où  étoit  cette  ville 
à  cause  d'un  grand  nombre  de  Genevois  et  autres  étrangers 
qui  prêchoient  et  soutenoient  la  nouvelle  doctrine  contre  la 
sainte  église  catholique,  et  qui  menaçoient  de  piller  les  mai- 
sons et  les  autels.  Le  15,  autre  assemblée,  et  fut  conclu  en 
icelle  que  le  meilleur  moyen  de  la  tenir  en  paix  étoit  de  sup- 
pher  sa  majesté  de  faire  cesser  les  prédications  de  nouvelles 
doctrines,  de  renvoyer  les  ministres  en  leur  pays,  et  faire  Visi- 
tation des  maisons  et  hôtelleries  pour  savoir  quels  gens  y 
viennent  et  pourquoi  ?  » 

Ce  mouvement  communal  était  trop  prononcé  pour  qu'il 
cédât  à  quelques  mesures  conciliatrices.  Il  ne  faut  jamais  ou- 
blier quelle  catholicisme  embrassait  toute  la  société,  ses  insti- 
tutions et  ses  coutumes;  plus  il  avait  subi  d'attaques,  plus  la 
ferveur  des  fidèles  augmentait.  L'opinion  de  la  cour  pouvait  bien 
changer  avec  les  révolutions  du  conseil,  mais  ce  qui  se  rape- 
tissait là  en  un  mouvement  d'intrigues  était  un  immense  fait. 
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uue  profonde  division  dans  le  peuple,  division  armée,  n'at- 
tendant qu'un  signal  pour  se  montrer  sur  un  champ  de  ba- 
taille. Aussi  le  duc  de  Guise,  Thommo  le  plus  prévoyant  de 
toute  cette  cour,  s'était  hâté  de  s*en  séparer.  Sa  place  n'y  était 
plus  :  le  parti  cathoUque  lui  offrait  une  trop  vaste  chaxioo  ;  là 
étaient  la  force,  l'énergie  et  le  nombre. 

Tandis  qu'on  voulait  se  rapprocher  à  Poissy,  les  confréries 
attaquaient  dans  les  faubourgs  SaintrAntoine  et  à  Popincourt 
les  prêches  que  les  protestants  avaient  cherché  à  y  établir  ;  et 
ceux-ci  persécutaient  les  ^lises  catholiques  à  leur  tour  dans 
quelques  provinces  où  ils  étaient  les  plus  forts.  Inutilement 
Catherine  de  Médicis  tentait  de  calmer  les  troubles  par  un 
déploiement  d'archers  et  d'hommes  armés;  elle  écrivit  à  M.  de 
Montmorency  *  :  «  Mon  cousin,  ayant  entendu  le  désordre  qui 
est  advenu  k  Paris  ces  jours  passés,  je  désire  fort  bien  de  par- 
ler à  vous  pour  me  résoudre  de  la  force  que  j'aurai  à  vous 
bailler  pour  conserver  cette  ville-là  en  repos  et  tranquillité  et 
garder  le  peuple  de  tumultuer.  L'on  vient  de  me  dire  qu'il  y 
a  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville  qui  veulent  venir  ici 
en  troupes  de  deux  ou  trois  cents.  Et  pour  ce  que  ce  n'est  que 
aigrir  les  choses  de  plus  en  plus,  je  vous  prie  adviser  de  les 
détourner,  si  tant  est  que  cet  advis  soit  véritable.  »  On  ht  en- 
core dans  les  registres  de  Thôtel-de-ville  *  :  «  M.  le  gouver- 
neur ayant  envoyé  à  la  ville  une  lettre  du  roi,  de  créance  pour 
lui,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  le  sont  allés  trou- 
ver, auxquels  il  a  dit  que  le  roi,  voulant  obvier  aux  séditions 
qui  commençoient  en  ladite  ville,  lui  avoit  ordonné  de  lever 
plusieurs  forces  de  gens  de  cheval  et  de  pied  pour  la  garde  de 
ladite  ville.  »  Le  parlement  à  son  tour  protestait  hautement 
contre  l'édit  de  tolérance.  Lorsque  la  charte  de  cet  édit  parvint 
à  la  grande  cour  judiciaire,  elle  ne  l'enregistra  qu'après  trois 

*  Ms8.  de  Bcthune,  vol.  cot.  8913,  fol.  8G. 

>  Regisl.  de  riiôlcl-de-villc.  —  Bibl.  du  roi;  ans,  de  CoIUctI,  vol. 
262,  in-fol.,  p.  205  veréo. 
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leltœs  de  jussion  et  avec  la  clause  suivante  :  «  Lesdictes  lettjres^^ 
patentes  ont  été  judiciairement  tues,  et  la  cour  ayant  eagard  aux 
lettres  patentes  du  roi  et  à  l'urgente  nécessité  du  temps,  etc.  » 
Si  le  conseil  du  roi  multipliait  les  déclarations  pour  rassurer 
l^  protestants,  les  ministres  de  l'église  réformée,  les  consis- 
toires cherchaient  aussi  à  donner  des  gages  d'ordre  et  de  \ysi\x. 
Une  instruction  fut  adressée  par  eux  à  leurs  frères  plus  tur- 
bulents, afin  de  leur  expliquer  les  clauses  de  Tédit  qui  pou-- 
vaient  blesser  leur  susceptibilité  :(&Le  premier  article  dudilédii 
commande  de  vuyder  les  temples  et  rendre  tous  biens  et  lieux 
occupés  sur  les  ecclésiastiques  romains;  a  été  advi^é  qu'il  faut 
obéir  sans  difficultés.  Par  le  second  article,  a  été  défendu  d'a- 
battre images,  briser  des  croix;  faut  obéir,  car  roflice  des  mi- 
nistres est  d'abattre  les  idoles  du  eceur  de  Tbomme  par  la  pu-* 
blication  de  la  parole  de  Dieu,  et  non  autrement.-»  Les  hugue-t 
nots.  sentaient  qu'ils  étaient  les  moins  forts,  à  Paris  spéciale- 
ment,  et  les  récentes  mesures  de  la  bourgeoisie  les  efftuyaient; 
ils  tapissaient  la  ville  de  leurs  placards  justificatif  et  dans  ki^ 
larmes  de  la  plus  dquce  modération  :  «  Les  habitants  de  Paris, 
qui  sous  la  protection  du  roy,  suivant  son  i^it,  désirent  estre- 
maintenus  es  exercices  de  la  rel'gion  rélbrmée  selon  l'Évan^ 
giie,  prient  tous  leurs  concitoyens,  parents,  voisins,  hostes  et 
amis  qu'ils  advisent  de  près  à  la  ruse  très  pernicieuse  de  quel- 
ques séditieux  ennemis  du  repos  et  bien  public,  et  qui  veulent 
donner  à  entendre  que  les  fidèles  de  l'église  réformée,  qu'ils- 
nomment  huguenots,  sont  armés  pour  piller  et  saccager  leurs 
maisons,  ravir  leurs  biens,  les  meurtrir  et  massacrer;  à  cette 
cause,  il  est  besoin  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville  soyent. 
advertis  dé  ne  bailler  à  tels  mutins  le  moyen  de  continuer 
leurs  entreprises  :  et  les  fidèles  publient  cet  escrit  pour  leur 
servir  d'acte  et  de  témoignage  perpétuel.  »  Cptte  peur  que.œar. 
nifestaient  les  huguenots  leur  était  inspirée  par  l'état  réel  de 
la  population  de  Paris.  Le  25  février,  on  reçut  a  Thôtel-de-ville 
des  lettres  du  roi  ;  elles  disaient  :  «  A  cause  des  séditions,  des 
menées  de  gens  mal  intentionnés,  sous.pi:étexte  dq  la  diverr' 
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sLté^  religiofi,  samajesto  mméo,  qu'elle  envoie  M.  lemanV 
clml  de  Montmorency,  gouverneur  et  lieulenant-g^;néral  de 
Paris  et  aux  fiay^s  de  Tiie-de-Fraiice^  avec  charge  de  lever  gens 
de  pied  et  de  clieval  pour  pourvoir  à  la  sjlreté  de  cette  cité.  i» 
Le  27  avril,  avant  Pâques,  nouvelle  assemJ^lée  de  rhôtelrde- 
vilie,  «  en  laquelle  fut  démontré  par  M.  le  prévit  des  mar- 
cliands  qu'il  éioit  besoin  de  se  tenir  forts  en  celte  vilk  et  de 
faire  description  de  toutes  les  personnes  pour  savoir  quelles 
gens  il  y  a  capables  de  porter  armes,  pour  voir  arquebuses, 
bâtons^  afin  d'en  faire  revue  quand  besoin  seroiL  »  Le  2  mai, 
ii  fut  conclu  «  que  pour  éviter  aux  séditions  populaires,  il  M- 
loii  dé£^Qdre  à  toute  personne  de  faire  conventicules  ni  assem- 
blées particulières  pour  quelque  occasion  que  ce  fût,  m  de 
porter  armes,  ir 

Le  roi  était,  à  son  retour  de  Iteim6>  dans  la  ferveur  du  sacre . 
Le  duc  de  Guise  avait  profité  de  cette  exaltation  ;  tout  en  de- 
hors du  conseil  royal,  dès  le  colloque  de  Poissy^  il  s'était  retiré 
à  NaateuU,  et  le  cardinal  de  Lorraine  à  son  archevêché  de 
Reims.  La  vaste  correspondance  du  duc  de  Guise  le  mettait  en 
rapport  avec  r£^[>agne  et  Rome ,  et  il  avait  cooacerté  avec  Phi- 
Hpffe  H  «t  le  pape  le  premier  projet  de  ligue  qui  devint  (^«fe 
tard  la  base  du  mouv^nent  cath^iqne;  il  s'était  acquis  ainsi 
de  gmnds  appuis  ccHOttre  le  paiHi  protestant  ifui  appelait  à  son 
aide  les  rettres  et  ies  Anglais  d'Elisabeth.  C'était  chose  natu- 
relle^qu'^n  &ce  Tim  de  l'autre  ;  deux  partis  en  armes  qui  ne 
tox)4ivfii6nt  aucune  protection  dans  une  autorité  incertaine, 
dussent  chenshier  en  dehors  à  s'organiser  comme  deux  puis- 
.  sances.  l>aps  c«tte  agitalion  des  esprits,  les  halles  étaient 
.  catholiques  pures  ^  de  conviction  et  de  dévouement.  Le  duc 
de  Guise ,  fort  de  l'appm  de  l'extérieur ,  se  rapprocha  éga- 
.  lement  de  la  maison  de  Montmorency  et  du  connétable  qui 
s'était  Tctiré  de  la  ccmr  lors  de  la  grande  puissance  du  prince 
de  Gondé.  Alors  plus  que  jaBotais^  le  peuple  paraissait  irrité 

i  ^glfrl.  de  r hMet-d^Tille,  7 .  fol.  91. 
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de  la  proleciion  que  le  conseil  accordait  aux  réformés. 
Etienne  Pasquier  écrivait  à  un  sien  ami  :  a  Je  vous  avois 
naguère  mandé  que  frère  Jean  de  Hans  Êiisoit  rage  de  mal- 
traiter nos  réformés.  Rouge-Oreille,  prevost  des  maréchaux  de 
rile-de-France,  Tenlève  un  grand  matin,  et  par  commandement 
de  ceux  qui  gouvernent,  le  mène  lié  et  garrotté  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  pour  avoir  presché  trop  licencieusement  contre 
eux.  Plusieurs  notables  bourgeois,  irrités  de  cette  indignité,  se 
transportent  en  grande  troupe  à  Saint-Germain ,  demandent 
que  leur  prescheur  leur  soit  rendu,  ce  qu'ils  ont  obtenu.  Que 
voulez-vous  de  plus?  ce  religieux  est  rentré  dedans  notre  ville 
avec  tel  applaudissement  et  compagnie  de  gens  de  pied  et  de 
cheval,  et  comme  si  c'eût  été  un  grand  prince.  Et  le  lendemain 
de  son  retour  a  esté  faite  une  grande  procession  en  Téglise 
Saint-Barthélémy  pour  louer  Dieu  en  sa  faveur.  »  Le  savant 
avocat  nous  donne  ici ,  en  son  naïf  langage ,  la  véritable  si- 
tuation des  sentiments  populaires  ;  toutes  les  concessions  faites 
à  ceux  qu^on  appelait  huguenots  soulevaient  la  .multitude. 
Pasquier  faisait  allusion  à  la  profanation  de  l'église  Sainl-Mé- 
dard  qui  avait  si  puissamment  soulevé  le  peuple  de  Paris.  Les 
huguenots  avaient  brisé  les  images,  renversé  les  vases  saints  ; 
et  les  confréries  avaient  vu  en  s'indignant  ces  fureurs  héré- 
tiques contre  les  objets  de  leur  culte  et  de  leur  vénération.  Les 
pamphlets  des  calvinistes  cherchèrent  à  justifier  ce  tumulte  : 
«  Le  27«  jour  de  décembre ,  jour  de  la  Saint-Jean,  les  fidèles 
faisoient,  ainsi  qu'il  leur  est  permis,  assemblée  publique  au 
faubourg  Saint-Marceau,  en  un  lieu  dit  le  Patriarche;  voilà 
que  ceux  de  Saint-Médard,  jà  leurs  vespres  dites ,  commencè- 
rent de  malice  délibérée  à  sonner  toutes  leurs  cloches  en- 
semble d'un  tel  branle  qu'ilétoit  bien  impossible  d'entendre 
ledit  presche.  Lés  anciens  allèrent  s'en  plaindre,  et  inconti- 
nent le  curé  fit  fermer  les  grandes  portes  de  l'église  et  sonner 
les  cloches  à  plus  grand  branle  encore  et  en  manière  du  son 
du  tocsin  que  les  prestres  donnèrent  toujours  de  plus  belle. 
Tels  refus  et  rebellions  faits  à  justice,  délibérèrent  les  évangé- 
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listesde  ne  )>a^  laisser  branler  plus  longtemps  icct  é|)ouvan* 
tail  du  peuple  et  appeau  des  séditicms;  à  donc  bien  armés  et 
de  bon  cœur,  se  reposant  sur  la  main  forte  du  Seigneur,  firent 
tels  efforts  qu'ils  enfoncèrent  les  piortes  de  Téglise ,  et  trouve* 
rent  nombre  de  prestres  et  autres  mutins  enbastonés  et  ar- 
més d'espées  et  rondelles  de  bois,  gros  pavés  et  arbalètes , 
faisant  cruelle  résistance.  Tous  furent  obligés  de  fuir  et  de  se 
retirer  en  leurs  clocbers  ;  or  en  ce  conflit  qui  dura  une  bonne 
dçmi-heure ,  furent  blessés  des  mutins  trente  ou  quarante, 
dont  furent  pris  prisonniers  quatorze  ou  quinze  des  principaux 
chefs,  et  chose  fut  digne  d'une  louable  admiration  de  voir  des 
cœurs  si  fermes  convertis  à  pitoyable  miséricorde  pour  garan- 
tir d'être  outragés  ces  poures  idiots  populaires.  »  Quand  on  se 
reporte  à  ces  temps  et  qu'on  considère. surtout  que  les  esprils 
turbulents  qui  attaquaient  les  églises  catholiques  étaient  en 
faible  minorité  au  milieu  des  poures  idiots  populaires ,  doit-on 
s'étonner  de  la  réaction  violente  qui  se  vengea  de  ces  outrages 
et  de  ces  profonations? 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  qu'elles  devaient  bientôt 
éclater  ;  le  moindre  incident  pouvait  amener  cette  guerre  que 
le  chancelier  de  l'Hospital  et  le  conseil  cherchaient  à  éviter. 
M.  de  Guise,  voulant  isoler  le  prince  de  Gondé,  se  rapprocha 
d'Antoine  de  Bourbon,  alofô  lieutenantrgénéral  du  royaume  ; 
il  fit  négocier  auprès  de  lui  Chantonney,  ambassadeur  du  roi 
Philippe  II.  Antoine  de  Navarre  redoutait  surtout  FEspagne  ; 
déjà  cette  puissance  s'était  agrandie  aux  dépens  de  son  héri- 
tage, et  quelques  milliers  de  soldats  espagnols  pouvaient  lui 
en  arracher  les  débris.  Chantonney ,  muni  des  instructions 
du  roi  son  maître,  se  transporta  trois  ou  quatre  fois  vers  lui 
en  habillement  déguisé ,  l'assurant  de  la  part  de  Philippe  H, 
€<que  là  oùil  voudroit  prendre  la  pi-otection  de  l'église  romaine, 
il  lui  rendroit  son  royaume  de  NavaiTC  ou  bien  l'équivalent 
en  assiette  de  pays  souverains,  aussi  riches  et  plantureux.  » 
a  Bien  vous  puis-je  dire,  s'écrie  Pasquier,  que  en  un  instant  on 
a  vu  et  son  visage  et  sa  volonté  s'être  eschangée  à  l'eudroit 
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des  huguenots.  Car  il  défendit  aux  ministres  depiâspresclmt 
au  château  comme  il  s'étoit  donné  loi  et  permission  de  ee  faire 
cinq  ou  siiL  mois  aupatnvant.  »  L'ambassadeur Chantonney  se 
hâta  de  prévenir  sa  cour  des  bonnes  dispositions  de  M.  de 
Vendôme  (rE^pagne  lui  contestait  le  titre  de  roi  de  î^ivarre)  : 
ic  M.  de  Vendôme  continue  à  monti^r,  par  de  bons  signes,  que 
son  intention  est  de  demeurer  catholique.  La  royne  a  com- 
mandé à  toutes  ses  dames  qu'elles  aillent 4t  la  messe.  » 

Le  roi  de  Navarre  étant  ainsi  passé  au  catop  des  catholi- 
4|ues,  les<tioses  y  Airent  pi^parées  de  manièfe  qu'au  cas  où  le 
mouvement  écïatewiît,  loul  devait  être  prêt  pour  l\)rganisa- 
tion  militaire  et  politique.  Le  prinoe  de  €ondé,  pnévenu  de  ces 
menées,  avait  aussi  formé  sa  ligue  huguenote.  Des  dœuments 
officids  attestent  qu'il  s*étaU  adressé  à  la  reiwe  Elisabeth  et  à 
quelques  pfinces  luthériens  d'Allemagne  :  on  eût  'dit  que  le 
prince  de  Gondé  avait  le  wntinwnt  que  la  paix  ne  pouvait 
dureT  et  qu'il  fallait  prendre  ses  précautions.  Cathodiques  et 
calvinistes  étaient  en  armes,  décidés  à  c^Utir  les  uns  sur  les 
nutres,  et  jie  m'étonne  qu'on  ail  (Mseerté  sur  ia  question  de 
savoir  îequeî  des  deux  partis  le  premierrompit la  trêve;  trêve 
faible,  im|Kiissante  en  face  des  grandes  dlvisîoifis  de  la  «o- 
ciéié.  Il  est  des  époques  où  la  guerre  civile  est  dans  Tair;  elle 
•^ckile  par  le  moindre  choc  ;  elle  arrive  toute  se^le  par  un  ac- 
cident sans  qu'on  puisse  en  accuser  les  hommes.  Le  désordre 
♦de  Vassy,  loin  d'être  .calculé,  fut  amené  par  le  mouvement 
naturel  des  opinions.  La  rage  était  depuis  fongtemps  au  cœur 
des  protestants  et  des  catholiques;  ils  se  trouvèrent  un  jour 
s'insultant  dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  énergique,  la  foi  et 
les  cérémonies  de  leur  culte;  ils  en  vinrent  aux  mâius;  cela 
devait  être.  Vassy,  petite  ville  du  diocèse  de  Chàlons^sur^ 
Marne,  fortifiée  de  bonnes  murailles,  dépendait  de  l'apanage 
de  Joinville,  alors  à  la  douairière  de  Ouise.  Les  catvinistes  y 
avaient  fait  beaucoup  de  prosélytes,  et  déjà  ils  y  tenaient  publi- 
quement la  cène  et  le  prêche.  Les  catholiques  comptaient  avete 
effroi  plus  de  douze  cents  personnes  dont  les  opinions  parais* 
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siaieiit  fi»var»b)es  à  la  bugoenoteria.  Le  due  de  ûoise  s'en  re- 
yesiaot  de  la  conférence  avec  le  duc  de  Wittemberg,  visita , 
en  {tassant  k  Vaasy^  la  dame  de  Bourbon,  douairière  toute  ar- 
dente alore  pour  l'élise  romaine  ;  elle  se  plaignit  avec  dou- 
leur de  riusolence  des  caWinifites  autant  reteulir  les  voûtes 
4e  leur  temple  du  ohant  des  peaumee,  tandis  que  les  catholi- 
ques disaient  paiëblement  la  messe  dans  leurs  églises.  A  peine 
le  chapelain  du  duc  de  Guise  avait-il  commencé  son  plein^ 
chant  et  le  canon  du  saint  sacriliee,  voilà  que  les  calvinistes 
entonnent  les  psaumes  de  Marot,  à  pleine  voix;  le  fier  Lor* 
rain  leur  fit  dire  :  «  AUendes  que  la  messe  soit  finie,  et  puis 
vous  direz  vos  prières  et  psaUnodiersz  à  Tatse,  »  Les  hugue- 
nots recommencèrent  et  couinrirent  bientôt  la  voU  du  chape- 
lain. Deux  pages  du  duc  de  Guise,  Tun  portant  son  arque- 
buse, l'autre  ses  pistolets,  se  trouvèrent  fort  blessés  de  cette 
insolence  ;  ils  coururent  au  prêche  suivis  bientôt  de  tous  les 
varlets.  De  la  grande  porte  ils  crièrent  aux  réformés  :  «  Misé- 
rables huguenots^  cessez  donc  de  nous  troubler  ;  qui  èteshvous, 
si  ce  n'est  des  rebelles  à  Dieu  et  à  notre  roi  !»  Et  les  calvi- 
nistes répondirent  :  «  Taisez-vous,  mauvais  papistes.  >  A  ces 
mots,  les  varlets  armés,  enfonçant  les  portes,  se  précipitent 
dans  le  prêche;  la  confusion  est  partout.  Les  réformés,  munis 
de  pierres  et  de  bâtons,  résistent;  le  duc  de  Guise  avec  les 
archers  vole  au  secours  de  ses  pages;  il  est  atteint  d'une 
pierre  à  la  Joue  ;  le  sang  coule  de  sa  blessure.  Alors  plus  de 
frein  :  les  arquebusiers  et  archers  pénètrent  dans  le  temple , 
frappent  tout,  sans  épargner  même  les  malheureuses  femmes  ; 
plus  de  soixante  huguenots  furent  tués;  deux  cents  reçurent 
des  blessures  plus  ou  moins  graves;  et  bientôt  les  pamphlets 
de  Genève  retentirent  du  déplorable  massacre  de  Vassy.  La 
vieille  gravure  qui  reproduit  le  massacre  de  Vassy  contient 
ces  explicaticMfis  en  sa  légende  :  a  La  grange  où  Ton  preschoit 
y  étoit  bien  environ  douze  cents  personnes  ;  M.  de  Guise,  qui 
commandoit,  une  bonne  espée  à  la  inaln  ;  sqr  la  gauche,  le 
ministre  dedans  la  chaire  priant  Pieu  ;  puis  cuidant  se  sauver 
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est  blessé  en  plusieurs  lieux,  et  eût  été  tué  iocontiiient ,  si 
l'espée  n'eût  été  coupée  en  deux  ;  le  toit  que  les  gens  du 
presche  rompent  pour  se  sauver;  plusieurs  courent  aux 
champs  ;  d'autres  sont  arquebuses  sur  les  murailles  j  le  tronc 
des  pauvres  est  arraché  ;  les  trompettes  sonnent  p^  deux  fois; 
le  cardinal  de  Lorraine  est  appuyé  sur  le  mur  du  cimetière, 
regardant  en  gaieté  la  tuerie.  »  Ce  désordre  de  Vassy  servit  de 
point  de  départ  au  projet  qui  devait  faire  passer  le  pouvoir  au 
duc  de  Guise.  Toutes  les  mesures  étant  prises  d'avance,  le  duc 
se  rendit  à  Paris.  Pasiquier  écrivait  à  M.  de  Fonssomme  : 
«  Monsieur  de  Guise  est  amvé  à  Paris  costoyé  des  connétable 
et  maréchal  de  Saint-André,  avec  une  grande  troupe  de  gens 
d'armes.  Il  a  esté  reçu  magnifiquement  et  avec  un  grand  ap- 
pareilpar  les  Parisiens.  Les  prévost  des  marchands  et  échevins 
sont  allés  au-devant  de  lui  pour  le  bienveigner.  Ce  même  jour 
le  prince  de  Condé,  qui  estoit  en  la  ville,  est  allé  au  presche 
avec  une  grande  compagnie  en  une  maison  des  fauxboui^s 
Saint-Jacques  que  Ton  appelle  Jérusalem.  Deux  jours  après 
est  arrivé  le  roi  de  Navarre,  et  le  lendemain,  jour  de  Pasques 
fleuries,  a  été  faite  une  procession  générale  où  il  esioit.  »  Cette 
lettre  de  Pasquier  constate  le  véritable  état  de  Topinion.  Les 
fêles  du  peuple  accueillirent  le  duc  de  Guise;  il  n'y  eut  dans 
les  rues  que  les  cris.de  vive  le  duc!  Il  s'était  fait  chef  des  ca- 
tholiques ;  on  le  saluait  comme  une  espérance.  Le  sang  qui 
avait  coulé  était  le  prélude  de  la  guerre  à  laquelle  tous  les 
partis  aspiraient  ;  le  duc  de  Guise  assistait  à  une  procession 
et  le  prince  de  Condé  allait  aux  prêches.  Les  nuances  se  des- 
sinaient ainsi  parfaitement. 

CHAPITRE  IX. 
obgâkisation  pour  la  guerre  civile. 

Le  li'iumvirat.  — Adliésion  du  roi  de  Navarre.  —  Ligne  hugurnole.  — 
Mouvement  mninicipal  de   Parie.  —  Catliolieisine  du   (Kirlenieul.  ^- 
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Gorrtttiioiidaoce  de  Callieiine  tle  Médici:»  et  du  iM'ince  de  Condé.  ->  Le 
rui  conduil  ù  Pari^.  —  Ârineiucnt  des  huguenoU.  —  Acte  de  Toi  dei» 
calvinistes.  — Gouvernement  du  parti  catholique.  —  Le  prince  de 
Coodé  et  le  parlement. —  La  guerre  civile.-^  Batailles. —  Mort  du  duc 
de  Guise.  —  Nouvel  édit  de  pacification. 

1562. 

•  Le  parti  catholique  ne  pouvait  longtemps  soufTiir  les  into- 
lémbles  menaces  des  calvinistes.  Dans  la  vie  des  peuples  sou- 
vent s'est  produit  ce  fait  d'une  minorité  parleuse,  turbulente, 
triomphant  &  la  fin  des  masses  inertes.  Ceci  n'arrive  pas  aux 
temps  d'effervescence  où  la  multitude  s'agite  pour  une  grande 
cause,  mais  seulement  dans  les  opinions  fatiguées  ;  et  tel  n'é* 
lait  pas  le  catholicisme  au  seizième  siècle.  Tout  poussait 
le  duc  de  Guise  à  prendre  la  haute  main  dans  le  mouve- 
ment des  halles,  qui  appelaient  la  guerre.  Le  rapprochement 
avec  le  connétable  de  Montmorency  s'était  fait  de  lui-même  ; 
le  maréchal  de  Saint-André  fut  également  adjoint  pour  sou- 
tenir la  foi  sainte,  et  l'acte  suivant  fut  arrêté  entre  eux  :  «Pie- 
mièremeut,  afin  que  la  chose  soit  conduite  par  plus  grandt; 
autorité,  on  est  d'avis  de  bailler  la  superintendance  de  toute 
l'affaire  au  roi  Philippe  catholique,  et  à  cette  fin  d'un  commun 
consentement ,  le  font  chef  et  conducteur  de  toute  l'entre- 
prise. Le  roi  d'Espagne  baillera  part  de  son  exercite  *  au  duc 
de  Savoye,  qui,  de  son  côté,  fera  levée  de  gens  si  grande  que 
commodément  faire  se  pourra  en  ses  terres.  Le  pape  et  les 
autres  princes  d'Italie  déclareront  chefs  de  leurs  armées  le  duc 
de  Ferrare,  qui  se  viendra  joindre  au  duc  de  Savoye.  Et  pour 
augmenter  leur  force ,  l'empereur  Ferdinand  donnera  ordre 
d'envoyer  quelques  compagnies  de  gens  de  pied  et  de  cheval 
allemands.  Eu  France,  pour  bonnes  et  justes  raisons,  il  fait 
bon  suivre  autre  chemin,  et  ne  pardonner  en  façon  quelconque 
à  la  vie  d'aucun  qui,  autrefois,  ait  lait  profession  de  cette 

•    ^  Armée. 
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secte.  Ainsi  les  choses  ordonnées  par  la  France  et  le  royaume 
remis  en  son  entier,  ancien  et  pristin  état,  ayant  amassé  gens 
de  tout  côté,  il  est  besoin  d'envahir  T  Allemagne,  etavecTaide 
de  l'empereur  et  des  évoques,  la  rendre  et  restituer  au  saint- 
siège  apostolique.Et  où  cette  guerre  seroit  plus  forte  et  plus 
longue  que  l'on  ne  pense  et  désire,  afin  que  par  faute  d'ar- 
gent ne  soit  conduite  plus  lâchement  ou  plus  incommodé- 
meut,  le  duc  de  Guise,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  prêtera 
à  l'empereur  et  aux  autres  princes  d'Allemagne  et  seigneurs 
ecclésiastiques,  tout  l'argent  qu'il  aura  amassé  de  la  confis^ 
cation  et  dépouille  de  tant  de  nobles,  bourgeois  et  riches,  qui 
auront  été  tués  en  France  à  cause  de  la  nouvelle  religion,  qui 
se  monte  à  grande  somme.  » 

Ce  traité  de  ligue,  si  vaste  et  si  européen,  était  d'abord  dirigé 
contre  le  roi  de  Navarre  ;  son  adhésion  au  parti  cath(^iqoe  en 
fit  une  force  de  plus  au  triimviraty  car  c'est  ainsi  que  les 
pamphlets  calvinistes  commençaient  à  désigner  la  ligue  du 
duc  de  Guise,  du  connétable  et  du  maréchal  Saint^André.  En 
déplorant  les  troubles  de  la  France,  l'énidition  cherchait  des 
comparaisons  dans  les  antiques  dissensions  de  Rome.  «  Le 
prince  de  Condé  fit  une  faute,  disait  Pasquier,  de  quitter  Paris 
et  de  l'abandonner  au  parti  catholique.  Puisqu'il  lui  étoit  ad« 
venu  de  franchir  le  Rubicon,  il  ne  devoit  désemparer  ni  la 
ville  de  Paris,  ni  la  pré^sence  de  son  roy.  Celui  qui  demeurer^ 
en  possession  de  l'un  ou  de  l'autre,  aura  de  grands  avantages 
sur  son  ennemi*  Le  premier  pas  de  clerc  que  fit  Pompée  en  la 
guerre  civile  qu'il  eut  contre  César,  fut  quand  il  quitta  la  ville 
de  Rome  pour  la  laisser  à  son  ennemi.  »  Pasquier  ne  voyait 
})as  la  question  des  masses  ;  les  halles  impatientes  saluaient 
le  duc  comme  un  libérateur,  comme  l'expression  de  leurs 
opinions.  Une  suite  de  mesures  catholiques  furent  prises  dès 
lors  par  le  corps  municipal,  les  confréries,  le  parlement,  tout 
ce  qui,  en  un  mot»  faisait  la  farce  et  la  constitution  de  la  cité^ 
Le  i6  mai  1562,  ordonnance  du  roi  de  Navarre  qui  enjoint  aux 
capitaines  cl  liculeaanls  de  chaque  qucuiicr,  élus  par  les  bour- 
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geois,  de  choisir  les  enseignes,  caporaux  et  sergents  de  bande, 
et  de  mander  tous  les  habitants  de  leur  dixainc,  tant  maîtres 
que  serviteurs,  de  Tancienne  religion  catholique,  capables 
de  porter  les  armes ,  pour  leur  commander,  de  par  le  roi 
et  lui,  de  s*équiper  en  armes.  »  --  «  Autre  ordonnance  de 
par  l0  roi  et  II.  le  maréchal  de  Brissac,  lieutenant -général 
de  Sa  Majesté  en  cette  ville ,  qui  ordonne  à  tous  notoire- 
ment diffamés  pour  être  de  la  nouvelle  religion,  de  sortir  de 
la  ville  dedans  les  vingt -quatre  heures  sur  peine  de  la 
hart.  » 

Le  parlement  vmllait  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à 
ce  que  tous  les  officiers  se  maintinssent  régulièrement  dans 
robservation  du  catholicisme.  «  A  Saint-Oermain-FAuxer- 
rois,  après  vespres,  le  cardinal  de  Lorraine  exposa  de  la  part 
du  roy  de  Navarre,  lieutenant  de  Sa  Majesté^  que  ceux  de 
ladite  religion  s*étant  emparés  de  plusieurs  grosses  villes  du 
royaume,  il  falloit  pourvoir  que  cela  n'advinst  pas  à  Paris. 
Les  présidents  dévoient  donc  assembler  toutes  les  chambres  et 
remontrer  fraternellement  à  ceux  de  la  huguenoterie  qu'ils 
eussent  à  se  retirer  dans  le  temps  contenu  audit  mandement* 
On  craignait  que  le  peuple  ne  leur  courust  sus  pour  les  piller 
et  saccager  ;  c'est  pourquoi  ils  dévoient  s'en  aller  doucement, 
car  si  on  leur  faisoit  aucune  violence,  ils  ne  dévoient  s'en 
prendre  qu'à  eux.  Le  lieutenant  civil  arriva  alors  pour  annon- 
cer que  le  peuple  défignoit  le  nom  de  ceux  qui  dévoient  vuider  la 
ville  ;  s'ils  ne  le  faisoient  pets,  il  vouloit  les  piller  et  saccager,  » 
C'était  donc  le  peuple  qui  prononçait  les  arrêts  de  proscription 
contre  les  huguenots,  objets  de  sa  haine  et  de  ses  sombres 
méfiances  !  Aussi,  le  jour  même  on  enjoignit  de  nouveau  à 
tous  notoirement  diffamés  pour  être  de  la  nouvelle  religion, 
de  vuider  Paris  dans  vingt*quatre  heures.  Et  ce  peuple,  plein 
de  force  et  de  vie,  était  partout  en  bandes.  On  fil  an- 
noncer par  1  organe  des  échevins,  qu'au  moyen  des  arrange- 
ments pris  pour  la  garde  de  Pai  is,  si  le  tocsin  sonnait  on  trou- 
verat  eu  une  heure  cinquante  mille  hommes  eu  armes.  Pour  le 
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moindre  prétexte  on  se  précipitait  sur  les  huguenots.  A  peine 
le  maréchal  de  Montmorency  avaitr-il  pris  le  gouvernement  de 
la  bonne  cité,  qu'il  fit  abattre  les  trois  temples  qui  servaient 
aux  psaumes,  à  la  cène  et  à  la  prière  ;  Fun  au  faubourg  Saint- 
Jacques,  dit  le  temple  de  Jérusalem;  Tautre  au  &ubourg 
Saint-Marcel,  appelé  le  Patriarche,  et  le  troisième  au  faubourg 
Saint-Antoine,- dit  Popincourt.  Le  15  mai,  le  connétable, 
pour  voir  les  dispositions  des  Parisiens,  sonna  une  alarme  de 
nuit,  ce  qui  fît  prendre  les  armes  aux  bourgeois,  qui  garnirent 
toutes  les  rues  aussitôt  et  en  bon  oordre.  Pour  servir  cette 
elFervescence  des  sentiments  populaires,  on  faisait  longues  et 
nombreuses  processions  expiatoires.  Le  6  juin  1562,  un  arrêt 
de  la  cour  ordonne  la  profession  de  foi  de  tous  les  conseillers 
et  de  tous  les  officiers,  et  qu'il  serait  fait  procession  à  laquelle 
ladite  cour  assisterait  en  robes  rouges  comme  expiation  des 
blasphèmes,  excès  et  cas  exécrables  commis  en  Téglise  de 
Saint-Médard  par  les  contempteurs  de  notre  sainte  foi  catho- 
lique. Ces  démonstrations  religieuses  s'étendaient  à  tous  les 
étiits,  étaient  imposés  à  tous  les  officiers  de  judicature  comme 
à  ceux  de  la  cité.  Le  24  juillet,  acte  de  catholicisme  signé  des 
prévôt  des  marchands,  échevins  de  Paris,  conseillers  de  ville, 
procureurs,  receveurs  et  quarteniers  ;  et  le  27,  profession  de 
foi  des  sergents  de  la  ville  et  autres  officiers,  en  présence  du 
grand-vicaire,  de  révoque  et  des  prévôt  des  marchands  et 
échevins.  Tout  cela  se  faisait  par  Tordre  d'un  pouvoir  popu- 
laire en  dehors  de  l'autorité  royale,  laquelle  n'en  avait  plus 
que  le  nom. 

En  arrivant  à  Paris,  le  duc  de  Guise  et  les  chefs  de  la  ligue  ne 
manifestèrent  pas  immédiatement  l'intention  de  s'emparer  de 
l'autorité.  Catherine  de  Médicis  le  craignait  cependant,  se  sou- 
venant  de  la  puissance  absolue  que  les  Lorrains  avaient  exercée 
sous  le  règne  de  François  II.  La  reine  écrivait,  par  des  agents 
secrets,  au  prince  de  Condé  pour  s'abandonner  à  sa  loyauté, 
elle,  son  fils  et  le  royaume  :  «  Mon  cousin,  j'ai  parlé  à  Y voy 
aussi  librement  que  si  c'était  à  vous-même,  m'assuraut  de  sa 
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fidéliti's  et  qu'il  ue  dira  rien  qu*à  vous-même,  et  que  vous  ne 
Die  repousserez  point,  et  aurez  seulement  souvenance  de  con- 
server les  enfants  et  la  mère  et  le  royaume.  Brûlez  cette  lettre 
incontinent.  Votre  bonne  cousine.  »  —  «  Mon  cousin,  je  vous 
remercie  de  la  peine  que  prenez  de  si  souvent  me  mander 
de  vos  nouvelles,  et  pour  espérer  de  vous  voir  bientôt,  je  no 
vous  ferai  plus  longue  lettre.  Et  vous  prie  seulement  vous  as- 
surer que  je  n'oublierai  jamais  ce  que  faites  pour  moi.  Et  si  je 
meurs  avant  avoir  le  moyen  de  le  pouvoir  rcconnoistre,  comme 
j*en  ai  la  volonté,  j'en  laisserai  une  instruction  à  mes  enfants.  » 
Le  prince  de  Gondé  lui  répondait  en  l'invitant  sans  cesse  à 
venir  le  joindre  avec  son  fils;  il  lui  rappelait  la  tyrannie 
qu'elle  subissait  sous  la  main  des  Guise  ;  avec  les  huguenots 
seulement  il  était  possible  d'exercer  l'autorité  royale.  Le  parti 
catholique  la  débordait,  par  son  action  sur  les  masses; et  Ca- 
therine de  Médicis  se  hâta  de  quitter  Paris  :  d'après  les  con- 
seils du  prince  de  Condé,  elle  se  retira  à  Melun  emmenant 
avec  elle  Charles  IX  enfant. 

La  présence  du  roi  dans  un  parti  était  beaucoup  alors ,  et 
Pasquier  jugeait  bien  quand  il  le  considérait  comme  un  éten* 
dard  facile  à  reconnaître  et  à  suivre.  L'armée  du  duc  de  Guise 
était  campée  dans  les  environs  de  Paris,  tandis  que  le  prince 
de  Condé  rassemblait  tous  les  gentilshommes  huguenots, 
pour  faire  irruption  dans  la  ville.  Catherine  ne  voulait  se  jeter 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  camp,  quoique  son  penchant  fût  pour 
le  prince  de  Cdùdé,  qui  lui  faisait  les  conditions  moins  dures 
et  lui  offrait  la  plénitude  du  pouvoir  de  régente.  Le  départ  de 
Catherine  de  Médicis  avait  produit  une  vive  impression  à  Paris. 
Le  bourgeois,  par  habitude  dévoué  à  la  cour,  très  jaloux  de  la 
prérogative  de  voir  son  roi,  murmurait  de  ce  que  la  reine  eût 
cherché  un  asile  au  dehors  ;  c'était  dans  sa  bonne  viUe  qu'il 
fallait  trouver  un  point  d'appui,  en  se  plaçant  à  la  tête  des  ca- 
tholiques ardents.  Le  préVôt  des  marchands,  du  nom  de  Marie, 
et  les  cchevins,  allèrent  auprès  de  ladite  reine  et  se  plaigni- 
rent de  co  qu'on  leur  avait  enlevé  le  roi  ;  ils  deuiundèrent 
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qu'on  le  leui*  readit,  avec  les  arquebuses  dont  le  maréchal  de 
Montmorency  avait  privé  les  Parisiens.  La  reine  promit  tout, 
restitua  provisoirement  les  armes  aux  boui^eois,  et  pour 
donner  des  preuves  du  peu  de  crainte  que  lui  inspiraient  les 
partis,  elle  vint  au  château  de  Fontainebleau,  attendant  les 
ouvertures  qui  lui  seraient  faites  de  part  et  d'autre.  »  Le  prince 
de  Gondé  lui  écrivait  :  «  Tout  porte  à  croire  que  je'm*empa- 
rerai  d'Orléans.  Ce  seroit  une  bonne  ville  pour  y  mettre  le 
siège  de  l'état  avec  monseigneur  le  roi.  »  Antoine  de  Navarre, 
au  contraire,  attaché  à  la  cause  catholique,  assurait  la  reine 
Catherine  que  si  elle  consentait  à  ramener  le  roi  dans  Paris, 
on  lui  rendrait  fidèlement  son  pouvoir.  La  reine  conservait 
tout  son  penchant  pour  le  prince  de  Condé,  et  allait  se  décider 
à  le  joindre,  lorsqu'on  entendit  dans  la  cour  de  Fontainebleau 
un  bruit  d'armes ,  et  bientôt  de  larges  éperons  de  fer  firent 
retentir  les  grandes  voûtes  du  palais  ;  on  annonça  le  roi  de 
Navarre.  C'était  dans  la  semaine  sainte;  on  chantait  les  tristes 
vêpres  des  morts;  Antoine  de  Bourbon,  prenant  fièrement  les 
mains  de  la  reine,  lui  dit  :  a  Madame,  il  faut  venir  avec  nous 
vers  Paris,  où  Ton  nous  mande  ;  monseigneur  le  roi  voudra 
bien  aussi  nous  suivre,  d  Catherine,  selon  son  habitude,  corn* 
posa  son  visage;  mais  l'enfant  royal  se  prit  à  pleurer.  Le  len- 
demain on  arrive  à  Vincennes  et  puis  à  Paris;  dans  ce  voyage, 
Catherine  avait  plusieurs  fois  écrit  au  prince  de  Condé  d'ac- 
courir à  l'aide  du  roi  enlevé  par  les  rebelles  :  le  prince  ne  put 
faire  assez  de  hâte.  Charles  IX  et  sa  mère  descendirent  au 
Louvre;  et  dès  lors  ils  furent  au  pouvoir. des  halles  et  du<- 
i-ent  suivre  l'impulsion  du  parti.  Les  opinions  oatholiques 
et  huguenotes  se  dessinèrent  sans  nuances.  Pasquier  divisait 
ainsi  les  deux  camps  :  «  Au  demeurant,  ceux  qui  conduisent 
entre  nous  principalement  le  parti  catholique  sont  le  roy  de 
Navarre,  les  seigneurs  de  Guise,  le  connestable  et  ma- 
réchal de  Saint- André;  et  pour  le  parti  huguenot,  M.  le 
Prince,  l'admirai,  les  seigneurs  d'Andelot  et  de  La  Rochefou- 
cauld. Et  combien  que  tout  se  lasse  de  deç^li,  sous  le  nom,  ou 
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du  roy,  ou  bien  du  roy  do  Navarre,  toutefois  M.  de  Guiso  a  la 
plus  grande  part  au  gasteau.  » 

En  face  de  ce  mouvemeot  catholique  si  fier,  si  hautement 
prononcé,  les  huguenots  dénonçaient  le  triumvirat,  semaient 
partout  des  pamphlets  sur  la  captivité  de  monseigneur  le  roi, 
et  pour  opposer  ligue  à  ligue,  association  à  association,  tous 
les  chefs  an^tèrent  Tacte  suivant  :  «  Nous  soussignés,  n'ayant 
lien  en  plus  grande  recommandation  après  Dieu  que  le  ser- 
vice du  roy  et  la  conservation  de  sa  couronne  pendant  sa  mi- 
norité, sous  le  gouvernement  de  ki  royne  sa  mère,  nous  avons 
{MTomis  et  juré,  par  le  nom  de  Dieu  vivant,  une  associaticM]  ei 
saincte  ccNOipagnie  mutuelle,  aux  conditions  suivantes  :  Pi-e- 
mièrement,  nous  protestons  qu'entièrement  nous  n'avons  de- 
vant les  yeuK  que  l'honneur  de  Dieu,  la  délivrance  des  ma* 
jesiés  du  iKTy  et  de  la  royne,  \à  Juste  punition  et  correction  des 
tx>ntempteurs  d'icelles.  Et  durera  cette  présente  association  et 
alliance  inviolable  jusqu'à  la  majorité  du  roy.  .Secondement, 
nous  entendons  et  jurons  qu'en  notre  compagnie  nous  ne 
souffrirons  qu'il  ne  soit  fait  chose  qui  dérc^  aux  commande- 
ments de  Bien  et  du  roy,  comme  idolastrie  et  superstition, 
blasphèmes  et  paillardises,  violences,  ravissements,  pilleries, 
èris^netit  d'images  et  saccagements  de  temples  par  autorité 
privée.  Tiercement»  nous  nommons  pour  dief  et  conducteur 
de  toofle  la  «ompaj^nie,  M.  le  prinoede  Gondé,  prince  du  sang.  » 
Enfîn  tous  «ceux  qui  «e  levaient  avec  le  pnnee  de  Oondé  ne 
quitteraient  pas  les  armes  avant  d'avoir  obtenu  la  liberté  du 
roi  et  des  consciences;  tous  s'engageaient  à  fournir  des  che- 
Taux  pour  faire  la  guerre.  Signé  à  plusieurs  exemplaires  ^ 
ce  trailé  était  envoyé  par  la  gentilhommerie  dé  France  à  la 
noblesse  alfemânde,  afin  de  bien  expliquer  l'objet  de  la  ligue. 
Les  hi^pienots  leur tlemôindadent  de  hâter  les  secours  que  les 
Itithériens  avaient  promis  pour  soutenir  les  droits  des  gentils- 
Inanimés  et  de  rÉviingile*.  Oondé  convoqua  tous  les  partisans 
de  la  foi  nouvelle;  Coligny  écrivit  une  pieuse  exhortation  aux 

1  Mbs.  Béthune.  (Bibliolh.  royale.) 
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deux  mille  cent  cinquante^  oglisos  rï^formAes  ôeà  provinces, 
les  inviianl  à  saisir  le  glaive  temporel  dans  une  guerre  où  il 
s'agissait  de  la  conscience  et  de  la  foi.  Bèze,  Calvin,  Marlorat, 
tous  les  pasteurs  de  Genève  secondèrent  les  efforts  du  parti 
protestant  pour  une  prise  d'armes  ;  les  ministres  s'adressaient 
au  peuple;  le  prince  de  Condé  aux  braves  gentilshommes, 
lesquels  devaient  aller  dans  chaque  province  pour  servir  de 
capitaines  et  de  chefis  aux  paysans  et  bas  vassaux.  Les  minis- 
tres de  rÉvangile,  Spifame  et  Bèze  écrivaient  :  «Nous  vous  in- 
vitons au  nom  de  Dieu  à  soutenir  la  religion  afin  d'empêcher 
sa  ruine  ;  il  faut  délivrer  le  roy  et  la  royne  qui  sont  prison- 
niers; les  riches  doivent  déployer  leurs  richesses,  les  forts 
leure  forces.  Ne  faites  nulle  retardation  ;  il  n'est  pas  temps  de 
discuter,  mais  d'exécuter.  »  Des  négociations  directes  étaient  ou- 
vertes par  le  prince  de  Condé  avec  Elisabeth,  reine  d'Angleterre, 
pour  demander  secours  et  appui,  et  celle-ci  répondait  :  oQu'elle 
avoil  de  justes  motifs  de  prendre  la  protection  de  la  cause  de 
Dieu  et  la  défense  du  roy  contre  les  auteurs  des  troubles  qui 
existoient  présentement.  »  Un  traité  fut  conclu  entre  la  reine 
d'Angleterre,  le  prince  de  Condé  et  ses  alliés.  Des  correspon- 
dances curieuses  étaient  engagées  pour  le  même  objet  avec  les 
princes  luthériens  d'Allemagne.  Dans  une  lettre  des  ministres 
du  calvinisme  à  l'électeur  palatin,  ils  le  remercient  dans  les 
termes  les  plus  humbles  de  ses  bontés.  Le  S6  août  i56S,  le 
prince  de  Condé  écrit  au  landgrave  de  Hesse  sur  ce  qu'il  avait 
fait  pour  le  prompt  acheminement  des  reltres  et  des  lans- 
quenets; il  éccit  aussi  au  duc  de  Wittemberg  dans  un  but 
semblable;  et  comme  quelques  préventions  étaient  soulevées 
contre  le  puritanisme  de  Calvin,  le  théologien  de  Genève  s'em- 
presse d'envoyer  à  Francfort  à  l'assemblée  des  luthériens  sa 
profession  de  foi  écrite  et  ainsi  modifiée  *  :  «  Nous  confessons 
que  les  évêques  et  pasteurs  doivent  être  pris  en  révérence  en 
tant  qu'ils  font  leur  office  d'annoncer  la  parole  de  Dieu , 

1  Colleclion  Fontanicr,  1501-1563. 


KT  LA  IJGriî.  54! 

et  outre  c^la  pour  toutes  ('gliscs,  et  chacun  pour  jsoy  ont 
puissance  de  faire  lois  et  statuts  pour  la  police  commune; 
et  comme  il  faut  que  tout  se  conduise  par  ordre  et  avec 
honnesteté,  et  qu'on  doit  obéir  à  tels  statuts,  moyennant 
qu'ils  n'astreign^ent  point  les  consciences,  et  qu'on  n'y  établit 
point  de  superstitions;  et  tenons  pour  fanatiques  et  mutins 
ceux  qui  ne  s'y  voudroient  pas  conformer.  Aujourd'hui  on 
achète  les  messes  comme  satisfaction  pour  s'acquitter  envers 
Dieu,  et  chacun  en  a  part  à  sa  volonté  :  telle  marchandise  ne 
peut  avoir  couverture  de  l'usage  ancien  de  l'église.  Il  y  a  en- 
coi*e  une  autre  profanation,  c'est  qu'au  lieu  que  la  sainte  cène 
ne  doit  porter  que  le  nom  de  Jésus-Christ,  on  forge  des  messes 
à  plaisir  :  de  saint  Christophe,  de  sainte  Barbe,  et  de  toute  la 
J^yiielle,  comme  on  dit  ;  lesquelles  façons  s'accordent  non  plus 
avec  la  nature  du  sacrement  que  le  feu  avec  l'eau.»  Cette 
confession  de  Calvin ,  je  le  répète,  était  destinée  à  éclairer  les 
princes  luthériens  sur  le  véritable  caractère  des  églises  hugue- 
notes de  France,  qu'on  présentait  à  l'extérieur,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  surtout.»  comme  turbulentes,  impies  et  se 
rapprochant  des  anabaptistes. 

De  son  côté,  le  parti  catholique  négociait  avec  l'Espagne. 
Dès  que  Charles  IX  et  sa  mère  furent  au  pouvoir  de  la  popu- 
lation de  Paris,  le  premier  soin  du  conseil  fut  de  renouer  ses 
rapports  avec  Philippe  H.  Une  note  fort  curieuse  fut  présentée 
il  ce  monarque  par  l'ambassadeur  de  France.  Le  roi  Charles  IX 
avertissait  sa  majesté  catholique,  «qu'il  avoitdes  avis  bien 
précis  que  sa  majesté  la  reine  d'Angleterre  armoit  fortement 
pour  soutenir  les  huguenots,  rebelles  de  France  ;  de  plus,  d'au- 
tres avis  du  côté  jd' Allemagne  annonçoient  que  l'on  allôit  mar- 
cher.au  secours  desdits  huguenots,  et  la  chose  étoit  si  notoire 
que  les  gens  s'assembloient  déjà  à  la  file.  Par  quoi  sa  majesté 
très  chrétienne  mandoit  à  son  ambassadeur,  M.  de  Fourque- 
vaux,  qu'il  eût  à  prier  très  instamment  sa  majesté  catholique, 
son  frère,  de  faire  les  offices  suivants  :  il  faut  que  M.  le  duc 
d'Albe  embvasse  dorénavant,  sans  aucune  dissimulation  ou 
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loii(^uour,  la  défense  du  royaume  oontre  lesdits  assaillants. 
Quant  au  secours  que  ledit  roi  catholique  avoit  promis  à  sa 
majesté  très-chrétienne,  ladite  majesté  le  réclamoit  {prompte* 
ment;  les  Espagnols  dévoient  entrer  par  Rayonne.  » 

Dans  cette  situation  des  psutis  qui  provoquaient  tous  les 
secours  de  l'étranger,  le  prince  de  Gondé  crut  indispensable 
de  justifier  la  prise  d'armes  en  publiant  un  long  manifeste 
dans  lequel  il  disoit,  «  qu'il  avoit  été  contraint  d'aller  aux 
batailles  non  pour  le  soustenement  de  sa  religion,  /nais  pour 
délivrer  le  Tdy  et  la  royne  sa  mère.  »  Le  prince  de  Condé  s'en 
lapportait  au  jugement  de  la  reine  et  à  l'avis  de  son  conseil, 
rendu  à  la  pleine  liberté  de  son  suffrage.  Le  même  jour,  il 
écrivit  au  parlement,  autorité  toute-puissante,  pour  lui  expli- 
quer sa  conduite  et  les  motifs  de  la  prise  d'armes:  «Messieurs, 
vn  les  troubles  qui  sont  de  présent,  et  à  mon  gmnd  regret, 
par  trop  avant  répandus  sur  la  surface  du  royaume,  je  ne  doute 
point  qu'une  si  bonne  compagnie  n'ait  déjà  connu,  chacun  en 
son  particulier,  les  raisons  qui  m'ont  mû,  d'entreprendre  pour 
le  service  dé  leurs  majestés  ce  qui- est  maintenant  notoire  à 
tout  le  monde.  »  El  le  parlement  répondit  :  «Notre  très  honoré 
seigneur,  humblement  à  votre  bonne  gv&ce  nous  recomman- 
dons. Nous  avons  lu  avec  douleur  votre  déclaration  et  protes^ 
tation,  parce  que  vous  êtes  pi^nce  du  sang  et  maison  de  France, 
et  ne  faisons  doute  que  votre  bon  naturel  n'y  convienne,  s'il 
n'étoit  forcé  el  détourné  de  mauvais  conseils,  comme  il  advient 
iOffielqùefois  aux  bons  princes.  Et  combien  que  notre  charge  ne 
Boit  que  d'administrer  justice  souveraine  du  roy,  puisque  vous 
nous  avez  fait  entendre  vos  plaintes,  nous  vous  rendrons 
avec  liberté  »  ;  et  ici  le  parlement  reproduissiit  tous  les  griefs 
catholiques  contre  les  partisans  de  la  religion  nouvelle.  Ces 
remontrances  de  la  magistrature  n'arrêtaient  pas  le  prince  de 
€:ondé,  qui  convoquait  la  vaillante  gentilhommerie  du  Dau-^ 
^hiné  et  du  Béarn.  Dans  les  commissions  que  donnaient  les 
tiapitaines  de  huguenots,  chacun  prenait  le  titre  de  «  chef  de 
rarmée  mise  bus  en  cês  pays  pour  le  roy  et  sous  l'autorité  de 
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monseigneur  h  prinee  de  Condé  ,  protecteur  et  défenseur  de  la 
maison  et  couronne  de  Frcmce.  » 

Les  chcfe  du  triumvirat  avaient  vu  avec  effiroi  le  vaste  mou- 
vement qui  embrassait  une  grande  partie  du  royaume  et  s'é- 
tendait à  l'étranger.  Ces  dangers  alarmaient  particulièrement  le 
roi  de  Navarre  ;  esprit  timide,  il  ne  voulait  point  engager  une 
guerre  ouverte,  décidée,  dont  les  résultats  seraient  incertains. 
Pour  répondre  à  ces  craintes,  le  duc  de  Guise  fit  publier  deux 
déclarations  ;  la  première  adressée  au  parlement,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu'il  prenait  sous  son  autorité  tout  ce  qui  ^it 
fait  par  le  conseil.  La  seconde,  toute  politique,'  tendait  à  déta- 
cher de  la  prise  d^'armes  la  fraction  modérée  des  calvinistes; 
on  renouvelait  l'éditde  janvier,  qui  permettait  le  libre  exer- 
cice du  prêche  partout,  hors  Paris  et  la  banlieue.  A  ces  déclar 
rations,  le  prince  de  Condé  répondit  par  d'autres  manifestes  : 
«  Il  s'étoit  voué  à  remettre  le  roy  en  pleine  liberté  et  à  mainte- 
nir l'observation  de  ses  édits  sans  aucune  dissimulation  ;  il  ne 
réputoit  aucune  lettre,  mandements  ou  dépêches  venir  de  lui, 
quelque  emprunt  que  l'on  fît  de  son  nom  ;  qu'il  n'entend  tou- 
tefois comprendre  sous  cette  génération  le  roy  de  Navarre.  » 
Les  calvinistes  ménageaient  ainsi  Antoine  de  Bourbon  pour 
laisser  Montmorency ,  Sain t-And  ré  et  de  Guise  dans  risolement. 
On  peut  s'apercevoir  dès  lors  par  la  prodigieuse  quantité  de 
manifestes  et  de  contre-manifestes,  quel  immense  crédit  obte- 
nait l'opinion  publique,  et  quel  cas  on  faisait  de  la  presse  et  de 
la  liberté  d'écrire.  La  guerre  n'avait  plus  ce  caractère  pure- 
ment féodal  et  chevaleresque  des  douzième  et  treizième  siècles. 
On  justifiait  toutes  ses  démarches  ;  on  en  sentait  le  besoin. 
C'est  le  temps  des  dissertations  pour  tout  et  sur  tout. 
•  La  mesure  violente  et  décisive  qu'avaient  prise  les  chel^  du 
parti  catholique  de  s'emparer  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de 
Médicis,  faisait  passer  dans  leur  camp  la  force  morale  qui  se 
rattachait  alors  à  la  royauté.  Le  jeune  prince  et  sa  mère  furent 
très  bien  accueillis  par  les  confréries  de  Paris  qui  se  prépa- 
rèrent à  soutenir  leur  foi  avec  de  bous  coups  d'arquebuses,  et  à 
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détruire  toute  huguenolerie.  La  grande  cité  voyait  se  reformer 
son  guet  et  sa  garde.  Dès  l'année  précédente,  un  ordre  du 
conseil  municipal  avait  prescrit  à  tous  bourgeois  d'apporter  ses 
armes  à  Thôtel-de-ville.  Le  registre  de  ce  désarmement  existe 
encore,  et  je  oe  puis  résister  au  désir  de  faire  connaître  quel- 
ques-uns de  ces  vieux  noms  de  bourgeoisie,  de  cléncaturc  et 
de  métiers  :  «  Vincent  Leroi ,  apothicaire  des  bandes  sous  le 
colonel  mpnseigneur  d'Andelot,  a  apporté  deux  arquebouzes 
de  guerre  liées  ensemble ,  son  nom  escrit  dessus  l'un  des  af*- 
fûts,  lequel  demeure  rue  de  la  Mortellerie,  au  logis  où  pend 
pour  enseigne  Timage  Saint-Jacques.  M.  Pierre  Boucher,  clerc 
au  greffe  de  la  cour  des  aides,  demeurant  à  la  Vieille  rue  du 
Temple,  une  arquebouze  d'Allemagne,  l'affût  noirci.  M.  Au- 
gustin de  Thou,  conseiller  et  advocat  du  roy  au  Chastelet  de 
Paris,  une  arquebouze,  trois  pistolets  et  deux  petits  pistolets 
garnis  de  leurs  esluis,  et  le  tout  lié  d'une  lizière  de  drap;  (le  bon 
conseiller  était  ainsi  fortement  armé).  Bonaventure  More! , 
dixainier,  quatre  arquebouzes  et  un  pistolet.  Jehan  Mégissier, 
marchand  espicier,  demeurant  rue  Saint-Denis ,  au  logis  où 
pend  pour  enseigne  la  Pomme  d'Or ,  un  petit  pistolet.  Jehan 
Messier,  marchand  chazublier,  une  petite  arquebouze  et  un 
petit  pistolet.  Thomas  Enguizac,  barbier,  demeurant  au  carre- 
four Guillory ,  une  arquebouze  à  rouet.  Louis  Bernidre ,  mar- 
chand coustellier,  demeurant  au  quartier  Saint-Jehan,  une  pe- 
tite arquebouze,  son  nom  dessus.  M.  François  Larcher,  pro- 
cureur en  la  chambre  des  comptes,  demeurant  rue  de  la  Ver- 
rerie, près  l'église  Saint-Méry,  une  arquebouze  de  guerre  dé- 
garnie de  rouet.  » 

Le  bon  avocat  Pasquier  se  plaint  des  nouveaux  services 
qu'on  lui  impose  :  «  Les  coups  de  pistolets  et  canons  nous 
servent  de  carillon.  Les  armes  ont  été  rendues,  lesquelles  peu 
auparavant  avoient  été  poitées  en  l'hôtel-de-ville  par  le  com- 
mandement du  prince  de  laRoche-sur-Yon.  S'il  m'estoit  per- 
mis déjuger  des  coups,  je  vous  dirois  que  c'est  le  commence- 
meut  d'une  tragédie  .qui  se  jouera  au  milieu  do  nous  à  nos 
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despens,  et  Dieu  veuille  qu'il  n'y  aille  que  de  nos  bourses  *.  » 
On  ne  peut  dire  l'crootioa  du  peuple  de  Paris,  sa  ferveur  pour 
le -catholicisme;  chaque  jour  on  accusait  le  parti  huguenot  de 
quelque  nouvelle  tentative  contie  les  églises  et  la  sûreté  de  la 
cité  ;  les  calvinistes  devaient  mettre  le  feu  aux  poudres  de 
Farsenal,  saccager  les  maisons  et  les  boutiques  des  bourgeois 
aux  piliers  des  halles  *.  Le  parlement  déclarait  qu'il  était  ur- 
gent, par  les  mesures  les  plus  sévères,  de  réprimer  les  désor- 
dres que  faisaient  alors  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée. 
On  punissait  de  mort  tout  libelle  diffamatoire  lancé  contre  les 
catholiques,  la  cour  de  justice  et  le  conseil  du  roi.  Le  corps 
de  ville  était  en  permanence  ;  il  résulte  de  ses  registres,  que 
tout  était  organisé  par  des  délibérations  communes  jour  par 
jour  ;  les  bourgeois  ne  recevaient  d'ordres  que  de  leurs  éçhe- 
vins.  Le  bureau  de  la  ville  fit  vj«iter  les  chaînes  tendues,  et 
il  résulta  du  procès^-verbal  des  quarteniers  :  «  qu'il  y  avoit 
bonnes  chaisnes  en  la  rue  de  la  Gharonnerie,  aboutissant  en 
la  rue  Sainct-Denis,  et  de  l'autre  costé  aboutissant  en  la  place 
aux  Chats  ;  en  la  rue  Tirecharpe,  près  celle  de  Bétizy,  en  la 
rue  de  Bétizy  au  bout  de  la  rue  de  la  Monnoye,  en  la  rue  Thi» 
baùtodé,  en  celle  de  la  Limace,  en  celle  Sainct-Denis  et  celle 
des  Ramoneurs,  en  une  petite  rue  sortant  du  cloistre  Saincte- 
Opportune  à  la  rue  Sainct-Denis.  Le  quartenier  Rhoc  se  plaint 
qu'on  a  osté  la  grosse  chaisne  attachée  contre  la  muraille 
neuve  du  cimetière  des  Saincts-Innocents  en  la  place  aux 
Chats,  ce  qui  étoit  dommageable  à  la  défense  de  la  ville  et 
bien  public.  En  la  rue  Neuve-des-Jeux-de-Paulme,  du  côté  de 
celle  de  la  Lingerie,  seroit  licite  faire  une  petite  chaisne  de 
douze  pieds  ou  environ  de  longueur,  et  un  rouet  avec  la  clef 
pour  fermer  le  bandage  de  ladite  chaisne  *.» 

On  avait  bien  raison,  dans  la  bonne  cité  catholique  de  Paris, 
de  prendre  ces  précautions  ;  les  calvinistes  ardents  se  levaient 

<  Et.  Pasquiër,  leUrc  15,  liv.  iv. 

^  Reg.  derhôtel-dc-viUe.  Mt>s.  deCoibeiL  vol.  252,  iri-fol.  p.  212. 
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partout  en  armes  dans  lesprovîDces  où  ils  étaient  en  majorité* 
Dans  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  le  Maçonnais,  ils  s'empa- 
raient des  villes  principales  ;  le  dernier  joar  d'avril  1562,  Lyon 
fut  pris  par  les  huguenots  ;  «  lesdits  huguenots  voyant  Tarrivée 
de  M.  de  Mogeron ,  créature  de  M.  de  Guise,  vinrent  devant 
Lyon  au  nombre  de  plus  de  mille  ;  après  les  prières  faites,  ils 
se  divisèrent  en  mi-partie  ;  une  bande  passa  par  le  carré  de 
l^Espicerie;  Fautre  par  la  rue  Longue  à  côté  de  8aint-Nizier  ; 
ils  firent  prisonniers  les  capitaines,  lieutenants,  enseignes  de 
la  cité;  sur  Theure  même  les  j^rotestants  se  saisirent  de  la 
porte  Saint-Sébastien  et  du  pont  du  Rhône.  »  Une  capitulation 
fut  arrêtée  aux  articles  qui  suivent,  accordés  entre  les  habi- 
tants :  «  On  lèvera  mille  ou  deux  mille  hommes  protestants 
pour  la  garde  de  ladite  ville,  souldoyés  partie  par  les  catholi- 
ques, partie  par  les  revenus  ecclésiastiques;  tous  ceux  qui  se 
sont  absentés  pour  cause  de  religion  pourront  s'en  revenir 
librement  ;  il  ne  se  dira  plus  de  messes  ;  chacun  sera  libre 
en  sa  foi  ;  on  élira  douze  des  plus  capables  entre  les  évangé- 
listes  pour  être  juges  avec  les  consuls  ;  il  ne  pourra  se  tenir 
consulat  sans  que  les  nouveaux  conseillers  y  assistent.  »  Va- 
lence, Mâcon,  Gh&lons,  subissaient  les  mêmes  lois  de  domi-* 
naticm  huguenote. 

Toutes  ces  tristes  nouvelles  de  provinces  retentissaient  à 
Paris  et  dans  les  villescatholiques  ;  de  grossières  gravures  repro* 
duisaient  les  massacres  des  fidèles  et  mcontai^t  comment  les 
hérétiques  donnaient  les  corps  saints  aux  pourceaux,  les  tirail- 
laient avec  tenailles  ardentes,  leur  arrachaient  les  entrailles 
ou  les  précipitaient  dans  la  rivière  ;  comment  ils  mutilaient 
les  reliques  pieuses,  et  brisaient  les  images  protectrices  des 
cités.  Dans  cette  effervescence  de  guerre  civile,  le  tiers-parti 
n'avait  pas  perdu  tout  espoir  ;  dès  que  Catherine  de  Médicis 
était  arrivée  à  Paris,  elle  avait  pris  un  certain  ascendant  dans 
le  conseil  du  roi,  et  presque  aussitôt  avait  dominé  une  ten- 
dance pour  les  rapprochements  et  les  négociations.  Les  chefs 
des  deux  partis  armés  étaient  en  rapport  de  familles  et  d'in- 
térêts  ;  le  roi  de  Navarre  était  l'aîné  du  prince  de  Condé  ;  le 
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connétable  de  Montmorency  était  oncle  de  Tamiral  Coligny. 
Le  12  mai  156S,  le  connétable  de  Montmorency  écrivait  à  Ta- 
roiral  :  «  GonsidéreE-moi  comme  le  meilleur  oncle  qu'ait  ja- 
mais neveu.  »  Il  ajoutait  que  les  troubles  du  pays  raifectaient 
profondément,  le  priant  de  croire  que  jamais  il  n'avait  cUe^ 
ché  le  mal  de  personne,  et  encore  moins  des  siens. 

L'amiral  répondit  «  que  jamais  ceux  de  la  religion  n*avoient 
pris  les  armes  par  son  conseil  et  advertissement  ;  ses  ennemis 
ont  toujours  voulu  le  iàire  cbef  de  parti,  afin  de  le  rendre  plus 
odieux  au  roy,  qui  cependant  n*avoit  pas  de  plus  zélé  serviteur. 
Il  n'avoit  en  vue  que' le  bien  et  repos  du  royaume,  et  s'il  avoit 
eu  un  autre  dessein ,  il  avoit  bien  le  moyen  d'entreprendre 
autre  chose  qu*il  n'a  fait.  Il  ne  vouloit  pas  surtout  que  Ton  dit 
que  ceux  de  la  religion  ne  faisoient  rien  que  par  son  ordi'e  ; 
cela  n'étoit  pas.  Il  ne  prétendoit  pourtant  pas  nier  qu'il  avoit 
des  défiances  de  ceux  de  la  maison  de  Guise,  qui  cherchoient 
toujours  à  faire  épouser  leurs  querelles  à  sa  majesté  ;  mais  que 
pour  cela  il  ait  conseillé  à  un  seul  de  prendre  les  armes,  il  as- 
suroît  sur  son  honneur  qu'il  ne  l'avoit  pas  fait.  »  Tout  ceci  tenait 
à  des  rapports  de  bienveillance  personnelle  ou  de  famille;  les 
chef^  craignaient  d'en  venir  à  des  batailles  décisives  qui  feraient 
pencher  la  balance  d'un  côté  ou  d'un  autre  absolument.  C'est 
chose  même  à  remarquer  que  la  terreur  que  semblait  éprouver  le 
parti  calviniste  à  l'approche  de  ces  sanglantes  journées.  Calvin, 
l'ardent  Calvin,  et  Théodore  de  Bèze,  écrivaient  à  Coligny  qu'il 
ne  ferait  pas  mal  de  s'acheminer  à  la  cour,  si  il  n'y  faisait  pas  trop 
mauvais,  «  car  ou  a  connu  par  votre  absence  comlnen  il  eût  été 
profitable  que  vous  y  fussiez  toujours  demeuré ,  et  même  il 
semble  que  tout  doive  aller  de  mal  en  pis,  si  Dieu  n'y  pourvoit 
bientôt.  »  Mais  les  masses  de  partis  qui  se  groupaient  autour 
des  cheils  pour  les  dominer,  ne  voulaient  point  subir  de  con- 
ditions modérées;  les  catholiques  présentèrent  requête  au  roi 
et  à  la  reine  régente,  pour  démontrer  «  qu'il  n'étoit  pas  pos- 
sible de  tendre  la  main  à  la  huguenoterie  :  que  s'il  en  étoit  ainsi, 
on  con^éreroit  tout  conseiller  de  ces  manoeuvres  comme  dé» 
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serleur  de  l'bonnuur  de  Dieu,  infidèle  à  son  roy  et  ennemi  de 
la  patrie.  »  Le  prince  de  Condé  écrivait  également  à  la  reine 
Catherine,  pour  lui  indiquer  les  moyens  de  pacifier  les  troubles 
du  royaume;  et  ces  moyens  consistaient  à  exécuter  Téditdu 
17  janvier  jusqu'à  la  convocation  d'un  concile  libre  :  «  Tous 
les  outrages  faits  aux  huguenots  seroient  reparés.  Enfin , 
parce  que  désordre  est  advenu  de  la  présence  du  sieur  de 
Guise,  du  connétable  et  maréchal  Saint-André,  et  du  soupçon 
qu'ils  ont  donné,  par  leur  déportement  et. transgression  des 
édicts  du  roy,  ledit  seigneur  prince  ne  voit  aucun  autre  moyen 
de  pacification  et  tranquillité  que  leur  retraite.  »  Ces  demandes 
étaient  trop  en  opposition  les  unes  avec  les  autres,  pour  qu'il 
y  eût  possibilité  de  rapprochement.  Le  conseil  municipal  de 
Paris,  le  parlement,  poussaient  à  un  éclat.  Un  arrêt  solennel 
condamna  le  prince  de  Condé  comme  criminel  de  lèse-majesté, 
taudis  que  le  roi  de  Navarre  était  forcé  par  les  échevins  de 
rendre  une  ordonnance  pour  expulser  tous  les  huguenots  de 
la  ville  ;  «  car  il  étoit  à  craindre  que  Paris  estant  desgarni 
d'hommes  de  cheval  et  de  pied  qui  alloient  combattre,  ceux-ci 
ne  tentassent  quelques  troubles  contre  les  habitants.  » 

Réformés,  catholiques,  tous  se  mirent  donc  en  campagne  ; 
il  y  avait  dans  l'armée  du  prince  de  Condé  plus  de  noblesse 
que  de  bourgeoisie  :  c'était  surtout  parmi  les  gentilshommes 
poitevins  et  gascons  que  le  nouvel  évangile  avait  fait  des  pro- 
grès. La  vieille  opposition  des  nobles  de  caslels  contre  le  sire 
roi  s'était  réveillée  ;  on  se  plaçait  sous  la  bannière  huguenote 
comme  on  s'était  autrefois  rangé  sous  le  gonfanon  des  grands 
vassaux.  Les  antipathies  d'habitudes  entre  les  deux  rives  de  la 
Loire,  les  souvenirs  de  l'école  albigeoise,  les  mœurs  plus  sévères 
de  cette  gentilhommerie  de  montagne,  qui  grimpait  dès  l'en- 
fance sur  les  terres  rocailleuses  du  Béarn,  au  pays  des  Basques, 
dans  les  Pyrénées,  dans  l'Auvergne ,  le  Gévaudan  ;  toutes  ces 
causes  réunissaient  autour  du  prince  de  Condé  de  braves  et 
décidés  compagnons.  Le  ministre  deBèze  nous  décrit  dans  son 
saint  enthousiasme  la  piété  austère  et  la  gravité  d'un  camp 
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Gaiviiiislt3.  On  n'y  voyait  ni  brelans,  ni  échecs,  ni  jeux  de  ha- 
sard, ni  femmes  dissolues;  la  campagne  ne  releutissait  pas  de 
chansons  licencieuses,  mais  des  psaumes  de  Marot;  soir  et 
matin  on  élevait  son  cœur  vers  le  Dieu  des  armées;  puis  les 
ministres  parcouraient  les  rangs,  exhortant  à  la  fois  soldats  et 
capitaines.  Dans  le  camp  des  bons  catholiques,  le  caractère 
français  s'était  mieux  conservé:  il  y  avait  plus  d'enjouement 
et  moins  de  sévérité;  on  allait  au  combat,  en  folâtrant  et  en 
riant,  selon  les  traditions  de  la  vieille  chevalerie. 
>  Les  deux  partis  étaient  en  présence  pour  vider  leur  que- 
relle par  le  sang,  lorsque  quelques  hommes  modérés  vou* 
lurent  encore  pailer  de  ti'ansactions.  Montluc,  évoque  de  Va- 
lence, tout  à  fait  dévoué  au  tiers-parti,  prépara  une  enti'evue 
à  Thoury  ;  Catherine  et  le  roi  de  Navarre  devaient  y  représen-p 
ter  les  catholiques  ;  le  prince  de  Condé  et  Famiitil  Goligny  les 
protestants.  On  se  trouvait  dans  les  deux  armées,  frères,  parents 
et  amis  ;  les  gentilshommes  se  prenaient  les  mains,  se  témoi- 
gnaient la  plus  vive  amitié.  Plus  tard  ces  formes  de  gentilles- 
ses étonnèrent  les  étrangers  qui  combattaient  sous,  des  cou- 
leurs diverses  :  a  Les  reistres  du  prince  de  Condé,  qui  igno- 
roient  nos  coutumes  *,  entroient  en  soupçon  d'être  trompés  et 
trahis  par  ceux  qui  s'entrefaisoient  tant  de  belles  démonstra- 
tions, et  s'en  plaignirent  aux  supéiieurs  :  «Quels  fois  sont 
ceci  qui  s'embi*assent  aujourd'hui  et  s'entre-tuent  demain  !  » 
Le  prince  de  Condé  persista  à  imposer  le  renvoi  du  duc  de 
Guise  et  du  connétable  de  Montmorency  ;  le  roi  de  Navarre, 
au  contraire,  demandait  l'immédiate  dissolution  de  Taiméc 
calviniste.  Cette  première  conférence  n'eut  aucun  effet. 

J'ai  besoin  de  répéter  qu'il  existait  deux  grands  partis  dans 
le  camp  des  huguenots  :  celui  des  gentilshommes  sous  le 
prince  de  Condé,  était  plus  disposé  à  se  rapprocher  de  la  cour 
que  celui  des  Genevois,  puritains  austères,  sous  la  conduite 
de  d'Andelot  et  des  ministres.  Le  prince  de  Cpndé  avait  ac- 

1  Mémoirtit  de  La  ï^ouc.  An.  1502. 
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cepté  les  conditions  d*un  exil  avec  sou  parti,  une  émigration 
en  Allemag^ne;  tous  les  jeunes  chevaliers  entre  eux  riaient  et 
gobaient  de  la  nouvelle  condition  qui  leur  adviendrait  à  Té- 
tranger  :  «  Nous  s^nons  tous  hommes  de  métiers,  disaientrils  ; 
toy,  tu  seras  gantier  et  faiseur  de  brassards  ;  toy,  trofileur  û'ot 
et  de  soie  ;  toy-méme,  fileur  de  chanvre  ;  nous  gagnenms  ainsi 
notre  vie  à  mameuvree  hors  du  beau  pays  de  France.  »  Mais  les 
Genevois,  plus  zélés,  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  ces 
conditions,  en  supposant  même  qu'elles  eussent  été  acceptées 
sérieusemeiH  par  la  noblesse  ;  ils  exigeaient  le  triomphe  ab- 
solu des  opinions  calvinistes.  Tout  arrangement  étant  rompu, 
il  n*y  eut  plus  que  batailles  et  retentissement  de  trompettes 
et  de  buccines;  on  en  vint  aux  ooti^f «aux,  comme  Tavaitcraifft 
le  prudent  et  sage  Pïtsquier.  Les  vcies  de  conciliation  se  trou- 
vant ainsi  épuisées^  la  reine  Catherine  requit  sentence  du  par- 
lement envers  les  rebelles  qui  saisissaient  arquebuses  contre 
le  roi  ;  et,  par  son  arrêt  du  26  juin,  la  cour  déclara  «  tous  les 
huguenots  partant  armes  crimineux  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine.  «  Çu^importait,  au  milieu  des  haaai^ds  des  batailles, 
un  arrêt  du  parlement  ÊicilpmeQt  révoqué  par  la  victmre  ? 

La  statistique  du  calvinisme  pouvait  alors  ainsi  se  ré- 
sumer :  les  huguenots  tenaient  Tours,  Blois^  Angers,  Saumur, 
Le  Mans,  Poitiers,  Bourges,  Meaux,  Rouen,  Lyon,  Màcon,  Or- 
léans, le  Havre,  Valence,  Montaubcyi;  «  même  en  la  ville  de 
Toulouse,  a  esté  fait  un  cruel  eistoi^  entre  le  catholic  et  hugue- 
not; toutefois,  le  dessus  nous  ^t' demeuré.  »  Dind-je  le  ca- 
ractère cruel  de  cette  guerre  religieuse,  tous  ces  souvenirs  de 
massacres,  dont  les  monuments  des  villes,  les  annales  des  fa- 
milles attestent  la  barbarie?  Calvinistes,  catholiques  n'épar- 
gnèrent rien.  Au  siège  de  Beaugency,  la  première  des  expédi- 
tions du  prince  de.Gonâé^  la  haine  des  sectaires  s'attacha  aux 
monuments  des  arts;  partout  où  passaient  les  réformés,  le 
marteau  iconoclaste  détruisait  les  vieilles  statues  des  saints; 
ils  arrachaient  au  tombeau  les  reliques,  biisaient  les  vases 
sacrés  pour  les  transformer  eu  monuaies.  «  Où  le  huguenot 
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éioit  le  maître,  écrit  encore  Pasquier,  il  ruine  les  images  (an- 
cien retenail  du  conimun  peuple  en  la  piété),  démolit  les  s6* 
pulcres  et  t(»aabeaux,  me»ne  passant  par  Glery,  il  n'a  pas  par- 
donné à  celui  du  roy  Louis  onzième,  enlève  tous  les  biens 
sacrés  et  ifoués  aux  églises.  En  contre  eschange  de  ce,  le 
<mtholic  tue«  meurtrit,  noyé  tous  ceus  qu'il  connoist  de 
cette  secte,  et  6n  regorgent  les  rivières.  »  Les  chefs  les  plus 
Mbltttés  BUS  grandes  terreurs  de  la  guerre  étaient  effrayés 
de  cette  mge  des  camps.  Le  vaillant  La  Noue,  pourtant  si  ao- 
coutuffîé  à  conduire  ses  gens  d'armes  pillards,  s'écrie  :  «  Nos 
soudards  agirent  à  Beaugency  conmie  s'il  y  eût  eu  un  prix 
proposé  à  celui  qui  pis  feroit.  Ainsi  perdit  notre  infanterie  son 
pucelage,  et  de  cette  cocyonction  illégitime  s'ensuivit  la  pro- 
création de  mademoiselle  la  Picorée*  p  On  peut  personnifier 
<9et«e  guerre  ^  deux  caractères  qui  se  montrèrent  alcurs  dans 
les  camps  exposés  :  Montluc  parmi  les  catholiques  et  le  hsucon 
des  Âdi^ets  panm  les  piiotestants,  tous  deux  vaillants  guerriers, 
images  de  ces  vi(^Aees  féodales  dont  les  annales  de  Flandre 
nous  <mt  laissé  un  type  dans  le  Sanglier  des  Ardennes.  Biaise 
de  Montluc  a  émX  lui-même  ses  Mémoires,  avec  la  langue 
austère  d'un  vieux  sc^dat  :  «  M'estant  retiré  à  l'âge  de  soixante 
et  quinze  ans,  a^rès  cinquante-cinq  ans  que  j'ai  porté  les 
armes  pour  le  service  d^s  roys  mes  maistres,  ayant  passé  par 
les  degrés  de  soldat,  «oseigne,  lieutenant,  capitaine  en  chef, 
maistre  de«amp,  gouverneur  des  places,  lieutenant-génial, 
maréchal  de  France,  estropié  presque  de  tous'mes  membres, 
d'arqueJtosades,  coups  de  piques  et  d'espée,  à  demi-inutile, 
sans  force,  après  avoir  remis  la  charge  de  gouverneur  de 
GuyesDe,  j'ai  voulu  en^)loyer  le  teaaps  qui  me  reste  à  des- 
orire  les  ccdai^ts  auxquels  |e  me  suie  trouvé,  pendant  cin* 
quante-deux  ans  que  j'ai  commandé.  »  Biaise  de  Montluc  avait 
r^trou¥é  to^te  la  vaillance  et  toute  l'énergie  du  vicomte  de 
Itoitioft,  si  redouté  des  pieux  Albigeois.  Un  h^tique,  dans 
l'esprit  du  vieux  soldat,  lui  inspirait  une  horreur  indicible  ;  il 
le  condamnait  sai^  frémir  auif  plus  alfreux  supplices,  le  pen* 
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ou  à  la  rivière;  il  avait  continuellement  deux  bourreaux  au- 
près de  lui,  au'on  appelait  ses  laquais,  parce  qu'ils  ne  cessaient 
de  lui  tenir  icompagnie.  Il  n'était  bruit  parmi  les  campagnes 
que  des  cruautés  de  Montluc  :  «  il  apprenoit  à  ses  enfants  à 
estre  tels  et  à  se  baigner  dans  le  sang,  dont  Fainé  ne  s^espar- 
gna  pas  à  la  sainct  Barthélémy.  »  Beaumont,  baron  des  Adrets, 
le  héros  des  huguenots  du  midi,  était  célèbre  en  Dauphin^, 
dans  le  Lyonnais,  le  Languedoc,  la  Provence  et  TAuvei^ne  ; 
taureau  furieux,  comme  l'appelle  un  vieux  chroniqueur,  qui 
de  ses  cornes  renversait  églises  et  bataillons  entiers  de  catho- 
liques ;  il  s'empara  de  Lyon,  et  la  cathédrale  de  Saint-Jean 
porte  encore  l'empreinte  de  sa  masse  d'armes;  les  bons  cha- 
noines avaient  quitté  la  ville,  et  un  prêche  s'éleva  dans  ce 
beau  monument  de  Fart.  Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Lyon  a  conservé  dans  de  nombreuses  miniatures  toutes  les 
barbaries  des  huguenots  dans  la  cité  ;  là  on  voit  les  croix  dé- 
molies, les  cloches  brisées,  les  saints  de  la  cathédrale  sans 
tête  ;  partout  des  hommes  dont  on  arrachait  les  entrailles,  dos 
prêtres  au  supplice,  des  moines  expulsés,  des  religieuses  exi- 
lées et  poursuivies  par  les  soldats  du  baron  des  Adrets.  «  Je  le 
vis  très  vieux  à  Grenoble  dans  mes  voyages,  dit  M.  de  Thou, 
mais  d'une  vieillesse  encore  forte  et  Vigoureuse,  d'un  regard 
farouche,  le  nez  aquilin,  le  visage  maigre  et  décharné  et  mar 
<iué  de  taches  de  sang  noir,  tel  que  l'on  nous  peint  Sylla.  Du 
reste,  il  avoil  l'air  d'un  véritable  homme  de  bataille.  » 

J'ai  précédemment  indiqué  la  situation  respective  des  deux 
religions  dans  les  divers  états  de  l'Europe.  Dès  que  la  lice  était 
ouverte,  il  était  facile  de  prévoir  sous  quel  étendard  chacune 
des  puissances  devait  marcher.  Philippe  n  avait  des  engage- 
ments avec  la  maison  de  Guise.  Son  ambassadeur  à  Paris  avait 
particulièrement  influé  sur  la  résolution  de  guerre;  considé- 
rant le  triomphe  du  catholicisme  comme  une  victoire  pour 
son  propre  pouvoir ,  il  s'était  obligé  à  secourir  les  catholiques 
av(Kî  ses  doublons,  persuadé  qu'on  viendrait  à  bout  des  calvi- 
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nisteâ;  six  mille  arquebusiers  italiens  et  espagnols  devaient 
enirer  en  France  pour  seconder  la  prise  d*armes  du  duc  de 
Guise.  Le  pape  était  dans  de  semblables  idées,  et  plus  forte- 
ment prononcé  peut-^tre;  il  déclarait  la  guerre  religieuse,  et  se 
hâtant  d'envoyer  un  légat,  il  voulait  donner  à  ces  expéditions 
militaires  le  caractère  sacré  qu'avaient  eu  les  croisades  et  les 
batailles  contre  les  Albigeois.  Les  huguenots  avaient  pour 
protectrice  Elisabeth  auprès  de  laquelle  le  prince  de  Condé  en- 
tretenait un  envoyé.  Elle  devait  iournir  six  mille  hommes, 
dont  trois  mille  seraient  placés  au  Havre-de-Grâce,  pour  gar- 
der cette  ville  au  nom  du  roi,  ex  afin  de  servir  d'asyle  à  ses 
fidèles  sujets  persécutés  pour  la  religion,  et  les  trois  mille  au- 
tres dans  les  cités  de  Rouen  et  de  Dieppe.  y>  C'était  une  des 
alliances  les  plus  utiles  aux  huguenots.  D'Andelot  négociait  en 
Allemagne,  et  il  promettait  trois  mille  cbevaux  et  six  mille 
piétons.  c<  En  tout  cela ,  les  étrangers,  comme  dit  La  Noue, 
Irétilloient  pour  entrer  en  France.  »  Ils  y  étaient  appelés  par 
les  deux  partis  ;  et  s'il  y  avait  aloi^  quelque  chose  de  national, 
c'était  l'armée  catholique  formée  de  bons  bourgeois,  des  con- 
fréries et  du  peuple,  marchant  sous  leur  bannière  à  l'image 
sainte  pour  le  maintien  de  la  foi. 

La  lice  était  donc  ouverte.  Le  duc  de  Guise  pénétrait  en  Nor- 
mandie, siège  principal  de  la  huguenoterie  ;  car  c'était  par  là 
qu^elle  recevait  les  secours  d'Elisabeth.  Voyant  qu'il  n'y  avait 
d'appui  et  d'avenir  que  dans  le  parti  cathohque,  la  réine-mère 
penchait  forcément  vers  ce  parti,  et  écrivait  à  M.  de  Brissac  une 
lettre  pour  être  communiquée  au  conseil  des  échevins  de  Pa- 
ris :  «  Surveillez  bien  les  calvinistes  ;  je  soupçonne  que  Meaux 
est  infecté  de  l'hérésie;  prenez-y  gardée»  Le  duc  de  Guise, 
în&tigable,  posa  ses  tentes  devant  Rouen,  ville  alors  pleine  de 
prêches  et  qui  avait  subi  cette  domination  iconoclaste  qui 
n'épargnait  ni  les  monuments  des  arts  ni  les  ornements  des 
vieilles  cathédrales.  Un  épouvantable  massacre  suivit  la  prise 

1  Reî?ist.  do  riiôtel-de-villc,  vu,  foil.  UG* 
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de  cette  vaste  cité,  vaillamment  défendue  par  les  ministres  et 
les  gentilshommes.  La  reine  Catherine,  en  personne  à  oe 
siège ,  écrivait  encore  à  M.  de  Brissac  :  «  Mon  cousin ,  je 
suis  devenue  bon  capitaine,  car  je  suis  allée  à  Fassaut  avec 
M.  le  légat.  »  Là  périt  le  roi  de  Navarre  ;  il  y  mourut  d*iifi  coup 
de  balle,  sans  être  regretté  ni  des  uns  ni  des  autres,  condition 
de  ceux  qui  abandonnent  un  parti  pour  passer  à  une  autre 
couleur.  Il  avait  oherdié  à  donner  toute  espèce  de  gage  aux 
catholiques.  «Dans  cette  guerre,  dit  Brantôme,  il  se  montra  le 
plus  animé,  échauffé,  colère ,  et  prompt  à  faire  pendre  les 
huguenots,  qui  Ten  haïssoient  comme  un  beau  diable,  jt  Le 
cardinal  de  Bourbon,  quoique  revêtu  de  la  robo  rouge  et  de  la 
barrette  de  Rome,  prit  les  armes  et  Talnesse  de  la  maison  de 
Yendème,  car  la  huguepoterie  de  Jeanne  d'Albret  en  avait  fait 
exclure  le  prince  de  fiéam. 

Le  prince  de  Ck)ndé,  par  un  mouvement  hardi,  se  portait 
sur  Paris.  Cette  attaque  subite  se  pouvait  avoir  aucun  résultat; 
ind^endamment  de  ce  que  la  ville  était  défendue  par  une 
troupe  considéral:de  de  soldats  du  duc  de  Guise,  il  était  peu  de 
cités  en  France  qui  fussent  plus  prononcées  pour  le  catholi- 
cisme ;  tout  était  organisé  sous  cette  haute  et  grande  influence.: 
confréries,  marchands  et  métiers  L'expédition  du  prince  de 
Coudé  se  borna  donc  à  quelques  démonstrations  de  bataillas.; 
<Hi  se  riait  parmi*  les  halles  de  ces  impuissantes  parades»  et  les 
plus  prudents  des  bourgeois  ne  manifesterait  aucune  crainte. 
«  On  s'est  moqué  de  cette  entreprise,  écrit  ^asquier  ;  que  celui 
qui  avoit  failli  de  prendre  Coii)eil,  se  vizist  abeurter  contre 
Paris.  Et  pour  cette  cause,  court  maintenant  un  oommun  pm- 
verbe  :  Prendre  Paris  pour  Corbeil,  quand  après  n'avoir  pu 
venir  à  chef  d'une  petite  cffitreprise  on  se  promet  de  parvenu: 
à  une  gi*ande.  »  L'émotion  était  vive  dans  cette  population  des 
halles;  elle  ne  respectait  pas  même  les  ambassadeurs  qu'on 
soupçonnait  de  favoriser  les  huguenots.  Uoedépéche  de  Chan* 
tonney ,  Tenvoyé  d'Espagne  ,  rapporte  une  conférence  qu'il 
a  eue  avec  Trockraarton,  envoyé  d'Elisabeth,  lequel  quittait 
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Mrls  à  la  suite  des  insultes  du  peuple  catholique.  Trockmar-* 
ton  lui  avait  dit  n  qu*il  n'étoit  ni  bien  vu  ni  assuré  en  ce 
royaume,  attendu  les  rudesses  qui  lui  ontlôté  £aites  en  entrant 
et  sortant  par  les  portes  de  cette  cité,  et  la  crainte  d*étre  un 
jour  saccagé  en  sa  pei'sonne.  »  Ce  peuple  avait  raisoo,  car  le 
prince  de  Gondéso  retirait  du  siège  de  Paris  pour  recevoir  les 
soudars  d'Elisabeth  et  les  mulets  diargés  d*argent  qui  devaient 
lui  servir  à  payer  les  lansquenets.  Jusqu'ici  il  n'y  avait  eu  que 
de  simples  estocades,  point  de  batailles  ;  Catherine  de  Médicis 
voulait  éviter  un  tel  malheur  qui  appauvrissait  de  si  bon  sang 
le  royaume,  et  toujours  persévérante  à  la  tête  du  tiers-parti, 
la  reine  cherchait  à  prévenir  les  grandes  crises  et  les  chocs  des 
combats.  Mais  les  factions  avaient  alors  le  cœur  enflé  ;  les  se- 
cours qu'elles  avaient  reçus  ne  permettaient  pas  do  trêves  ; 
des  engagements  étaient  pris  ;  on  voulait  aller  jusciu'au  bout. 
Catherine  avait  offert  aux  huguenots  l'exercice  de  leur  loi 
nouvelle  dans  tous  les  lieux  où  ils  Tavaient  eu  depuis  l'édit 
de  janvier.  La  reine  disait  hautement  :  «  On  va  leur  porter  des 
conditions  si  raisonnables  que  je  ne  conçois  pas  comment  ils 
pourront  les  refusera  »  Quand  l'heure  a  sonné  pour  les 
guerres  civiles,  il  faut  qu'on  en  vienne  aux  mains.  Les  deux 
armées  sô  rencontrèrent  à  Dreux,  il. y  eut  comme  sponta- 
nément une  espèce  de  suspension  de  batailles  :  «  Tous  ces 
bons  et  valeureux  carrés  de  lances,  dit  La  Noue,  restèrent 
plus  de  deux  grosses  heures  à  une  canonnade  Tune  de  l'autre  ; 
il  ne  s'attaqua  aucune  escarmouche  :  chacun  alors  se  teuoit 
ferme,  repensant  en  soi-même  que  les  hommes  qu'ils  voyoient 
venir  vers  soi,  n'étoient  Espagnols,  Anglois  ni  Italiens,  mais 
François^  voire  des  plus  braves,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  qui 
étoient  ses  propres  compagnons,  parents  et  amis.  »  Enfin  on 
s'ébranla,  et  ces  beaux  sentiments  n'empêchèrent  pas  de  se 
battre  pendant  sept  heures  avec  la  plus  grande  animosité.  On  y 
vit  des  prodiges  de  valeur  :  le  seigneur  de  Mouy,  huguenot  ar-* 
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dent,  s'empaiu,  à  la  lele  de  soixante  chevaliers  hardis,  de- 
toute  l'artillerie  et  des  couleuvrines  du  duc  de  Guise;  le  con- 
nétable de  Montmorency  tomba  captif,  ainsi  que  le  duc  de  Ne- 
vers;  le  duc  d'Aumale  fut  blessé.  Les  huguenots  à  leur  tour 
furent  rompus;  M.  de  Guise  fit  une  merveilleuse  charge  de 
cavalerie,  et  le  prince  de  Gondé  fut  saisi  et  mené  au  camp  des 
cathoHques  par  le  maréchal  Damville.  Dans  ces  rudes  combats, 
le  maréchal  de  Saint-André  avait  été  pris,  puis  tué  de  sang- 
froid  par  les  calvinistes.  La  bataille  dura  plus  de  huit  heures 
avec  un  acharnement  dont  il  n'y  avait  pas  d'exemple. 

Son  résultat  politique  fut  de  faire  passer  le  pouvoir  aux 
mains  du  duc  de  Guise,  et  par  conséquent  au  parti  catholique 
extrême  :  le  maréchal  de  Saint-André  n'existait  plus  ;  le  con- 
nétable était  prisonnier  des  huguenots  ;  rien  ne  balançait  plus 
l'autorité  absolue  des  ardents  catholiques.  Au  camp  des  cal- 
vinistes le  résultat  était  produit.  Le  prince  de  Gondé,  exprès* 
sion  de  la  gentilhommerie  provinciale  et  ménageant  le  con- 
seil, était  également  pris  par  les  catholiques,  et  Gatherine  exi- 
geait qu'on  en  eût  grand  soin,  car  elle  écrivait  à  M.  Damville  : 
«  Mon  cousin,  depuis  votre  partement  de  ce  lieu,  j'ai  avisé 
qu'il  est  plus  nécessaire  que  vous  demeuriez  auprès  de  mon 
cousin  le  prince  de  Gondé,  pour  le  garder  sûrement  ;  je  vous 
prie  donc  d'en  vouloir  prendre  la  charge  que  le  roy  M.  mon 
fils  et  moi  vous  en  donnons,  et  de  croire  que  c'est  le  plus 
grand  service  que  vous  puissiez  nous  rendre.  Que  nul  ne  le 
voie  ni  parle  à  lui,  de  quelle  qualité  qu'il  soit,  s'il  n'a  lettre 
écrite  dé  ma  main.  »  L'autorité  arrivait  dans  l'autre  camp  à 
la  fraction  austère  des  calvinistes,  à  Goligny,  à  d'Andelot,  au 
parfi  de  Genève.  Il  y  avait  donc  moins  que  jamais  chance  d'ar- 
rangement. Le  sang  versé  n'avait  point  apaisé  les  haines  ;  on 
courait  à  de  nouvelles  batailles.  Le  combat  de  Dreux  n'avait 
pas  eu  militairement  des  résultats  décisifs.  «  Par  quoi ,  dit 
Pasquier,  tout  ainsi  que  les  catholiques  ont  fait  procession 
générale  dedans  la  ville  de  Paris,  aussi  ont  fait  les  huguenots 
dans  Orléans,  prières  publiques,  rendans  actions  de  grâces  à 
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Dieu  de  ce  qui  leur  estoit  advenu.  Toutefois,  8*il  y  a  aucun  qui 
ait  rapporté  quelque  victoire,  j'estime  en  ma  conscience  que 
c'ait  été  M.  de  Guise,  en  deux  sortes,  tant  par  la  (Mise  de 
M.  le  connestable,  sien  ami,  que  de  M.  le  Prince,  son  ennemi.  » 
Le  duc  de  Guise  fut  reçu  par  le  peuple  de  Paris  avec 
exaltation  :  il  y  eut  fête  parmi  les  halles,  où  l*on  renou- 
irela  toutes  les  pompes,  les  jeux  des  mystères  dans  lesquels 
on  voyait  chastelets  pris,  cités  esfbrcées  et  maints  huguenots 
•captifs,  M.  le  duc  de  Guise,  devenu  le  maître  de  tout  à  la 
•cour,  demanda  un  brevet  de  maréchal  en  blanc,  pour  le  don- 
ner à  qui  lui  conviendrait.  On  publia  une  grande  promotion 
aux  ordres  de  Saint-Michel,  et  Catherine  dans  son  dépit  écri* 
vait  :  «  Nous  avons  fait  ce  matin  trente  chevaliers,  et  dites 
après  cela  que  nous  ne  faisons  rien.  »  Le  valeureux  prince 
•ne  resta  que  peu  de  temps  à  se  faire  gratuler  et  festoyer  de  sa 
victoire.  Il  partit  pour  mettre  le  siège  devant  Orléans,  capitale 
de  la  huguenoterie,  car  il  aimait  à  dire  :  «  Une  fois  le  terrier 
pris  où  les  renards  se  retirent,  on  les  courra  à  force  par  toute 
la  France.  »  Ce  fut  devant  ce  terrier,  défendu  par  d*Andelot 
que  vint  échouer  et  périr  le  Machabée  du  catholicisme.  Il 
avait  vaillamment  combattu  pour  la  prise  des  faubourgs,  lors- 
qu'un gentilhomme  angoulmoisin,  natif  d'Aubeterre,  nommé 
Poltrot ,  choisit  fort  adroitement  le  défaut  de  son  armure,  et 
le  blessa  en  traître,  à  la  jointure  de  Tépaule.  M.  de  Guise  fut 
emporté  mortellement  blessé  en  son  logis;  on  accusa  de  cette 
trahison  Tamiral  Coligny  qui  avait  voulu  en  finir  avec  le  chef 
des  catholiques  :  Poltrot,  un  des  familiers  de  M.  l'amiral,  vivait 
sous  sa  tente,  recevait  l'impulsion  et  le  commandement  de 
Coligny.  Calviniste  exalté,  il  n'eut  pas  besoin  d'être  fortement 
excité  pour  tirer  sur  le  tyran  papistique  un  bon  coup  d'ar- 
quebuse. «  Il  vous  faut  donc  entendre,  écrit  l'ambassadeur 
Chantouney*,  qu'il  y  avoit  plusieurs  jours  quece  malheureux 
suivoit  M.  de  Guise  pour  venir  à  bout  de  ladicte  entreprise, 
de  laquelle  il  se  repentit  ;  et  fut  devers  l'admirai  de  GhastilioQ 
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et  de  Btee,  et  leur  dit  qu'il  no  pouvoit  faire  ce  qu'il  leur  avôit 
promis  ;  Bèze  se  mit  à  le  prêcher  dételle  sorte,  en  lui  disant  que 
s'il  tuoit  ledict  sieur,  il  gagneroit  le  paradis,  car  il  tueroit  de  ce 
monde  le  persécuteur  des  réformés.»  La  blessure  de  M.  de  Guise 
ne  fut  pas  considérée  d'abord  comme  dangereuse  ;  il  vécut  trois 
jours  encore  faisant  son  testament,  où  il  se  proclamait  le 
plus  fervent  des  catholiques.  Chef  et  aîné  de  la  famille  de  Lor- 
raine, le  duc  de  Guise  avait  élevé  sa  maison  à  un  haut  degré  de 
popularité,  en  la  plaçant  à  la  tête  d'un  des  plus  grands  mou^ 
vements  sociaux*  Dans  les  tem|fê  de  crise  ou  ne  prend  de  l'as- 
cendant qu'en  se  jetant  dans  les  extrêmes;  il  est  rare  qu'un 
homme  de  modération  gouverne.  Le  jeune  roi  n'était  plus  qu'un 
nom,  qu'un  instrument;  au  besoin,  M.  de  Guise  pouvait  se 
passer  de  lui;  il  ne  craignait  plus  Finfluencede  Catherine; 
devenu  le  centre  d'un  immense  parti ,  dont  le  but  était  la  ré^ 
Bistance  à  Faction  huguenote,  c'était  avec  lui  qu'on  traitait, 
c'était  de  lui  qu'on  recevait  les  garanties,  comme  c'était  à  lui 
qu'on  les  d<Hinait;  le  roi  d'Espagne,  le  pape  correspondaient 
avec  le  duc  de  Guise,  parce  qu'ils  savaient  que  là  seulement 
était  la  puissance  populaire.  Brave  chevalier,  homme  de 
cœur  et  de  conscience,  ne  visant  pas  précisément  alors  aux 
vastes  destinées  qui  plus  tard  tentèrent  sa  maison ,  sa  gi^ax^- 
deur  naquit  des  incertitudes  du  pouvoir  royal  ;  les  catholi- 
ques n'ayant  pas  de  position  certaine  et  continue  à  la  cour, 
se  mirent  sous  la  protection  de  son  épée.  Les  partis  n'aiment 
que  lés  hommes  qui  se  dessinent  nettement  ;  avec  eux  seule- 
ment ils  s'entendent.  «  Ce  pauvre  seigneur,  écrivait  Pasquier, 
est  allé  -de  vie  à  trépas,  après  que  la  royne  a  recherché  tout 
tnoyen  pour  le  garantir.  Mourant  il  a  fait  plusieurs  belles 
remontrances  et  exhortations  au  seigneur  prince  de  Joinville^ 
son  fils  aîné.  Son  corps  fut  apporté  dans  Paris  avec  grandes 
lamentations.  » 

Jamais  émotion  plus  forte  n'ébranla  le  camp  catholique  que 
celle  qui  fut  produite  par  cette  mort  du  duc  de  Guise  ;  les 
hostilités  s'étaient  suspendues  d'elles-mêmes  ;  on  leva  le  âégQ 
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d'Orléans;  on  ne  pensait  qu'à  verser  des  larmes  devant  les 
châsses  bénites;  toutes  les  églises  de  Paris  furent  tendues  de 
noir  avec  blasons  ;  mille  cierges  brûlaient;  les  confréries,  les 
métiers,  se  rendaient  nuit  et  jour  autour  de  son  cercueil  ;  on 
célébra  ses  obsèques  dans  toutes  les  paroisses,  et  les  moines 
firent  des  fondations  pour  son  âme.  Il  n'y  a  rien  comme  les 
partis  pour  avoir  Tinstinct  de  leur  perte  ;  ils  en  expriment 
toute  la  grandeur  par  leurs  sympathies  de  deuil  1  On  lit  dans 
les  registres  du  parlement  Tordre  tenu  au  convoi  de  monsei* 
gneur  François  de  Guise.  Vingt-deux  sergents  de  la  ville  por* 
taient  les  armoiries;  un  d*eux  criait  coup  sur  coup  :  «  Nobles 
et  dévotes  personnes,  prioz  Dieu  pour  Tâme  de  très  haut,  très 
puissant,  très  magnanime,  très  illustre  et  belUqueux  prinoe 
Fmnçois  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  lequel  est  mort  faisant  ser- 
vice à  Dieu,  au  roy  et  à  sa  couronne.»  Et  puis  on  voyait  foule 
de  bourgeois  arm^  de  tombes  ardentes;  et  les  arbalétriers, 
arquebusiers,  les  capitaines  de  dixaines,  leurs  lieutenants; 
huit  cents  pioquiers  de  la  ville;  les  bourgeois  dnq  à  cinq, 
ayant  corselet  etbourguignotle;  les  archers,  arquebusiers  et 
arbalétriers  de  rbôtel*de-ville,  avec  leurs  becquetons  argen^ 
tés.  Venaient  ensuite  les  clercs  de  Notre-Dame  avec  les  au- 
tres; après  marchaient  douze  personnes  ayant  chacune  un 
tambourin  sur  les  épaules,  couvert  de  drap  noir.  Un  beau  clia- 
rïot  recouvert  de  velours  noir  avec  une  croix  de  siilin  blanc 
i^nfermait  le  corps  ;  foison  de  gentilshommes  tant  de  la  maison 
du  roi  que  de  celle  dudit  prince  le  suivait;  puis  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  conseillers,  quarteniers,  cinquaute- 
niers,  dixainiei^,  bourgeois  et  marchands  de  la  ville  au 
nombre  de  quatre  cents  environ ,  et  un  peuple  infini ,  tous 
larmoyant  la  perte  publique  d'un  si  vertueux  prince  ^  Pol- 
trot,  qui  Tavait  tué  d'un  coup  d'arquebuse  chargée  de  balles 
empoisonnées,  fut  tenaillé  et  tiré  à  quatre  chevaux,  son  corps 
brûlé,  sa  tête  fichée  au  bout  d'une  pique  en  Grève. 
La  tête  du  paiti  catholique  ayant  diisparu ,  Catherine  pre- 
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liait  encoit)  une  lois  la  direction  du  conseil  et  lui  imprimait 
son  caractère;  il  y  avait  fatigue  des  batailles,  et  la  reine 
profitait  de  Tascendant  qu'elle  avait  sur  le  prince  de  Condé 
pour  le  flatter,  le  conjurer  de  mettre  un  terme  aux  maux  du 
royaume  ;  elle  Tentourait  surtout  de  ses  filles  d'amour  que  le 
petit  homme  aimait  par-dessus  toute  chose.  Et  quelque  temps 
après  «  fut  expédié  un  sauf-conduit  de  M.  le  prince  de  Condé 
à  M.  de  Montmorency  et  à  l'évoque  de  Limoges  pour  négocier 
du  fait  de  la  paix  avec  les  députés  dudit  sieur  prince  au  liea 
de  Longjumeau.  »  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  négociations 
lussent  populaires  :  la  cour,  le  prince  de  Condé,  quelques 
fractions  de  la  noblesse  et  des  gentilshommes  pouvaient  bien 
désirer  un  arrangement  qui  ramenât  la  paix  et  les  fêtes,  les 
tournois,  les  champs  clos  et  les  joutes;  mais  la  masse  du 
parti  calviniste  en  repoussait  Tidée,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de 
larges  garanties  et  la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience. 
D'Andelot  et  les  ministres  austères  restaient  la  ferme  exprès- 
sion  de  ce  parti.  C'est  sans  leur  participation  que  Ait  conclue 
la  pacification  d'Amboise;  traité  .politique  par  lequel  en 
quelque  sorte  la  gentilhommerie  provinciale  s'isolait  du  pu- 
Titanisrae  de  Genève.  Cet  édit  modifiait  singulièrement  celui 
de  janvier  1362  :  «  Le  prince  de  Condé,  Tadmiral  et  autres  sei- 
gneurs de  leur  association,  étoient  tenus  pour  bons  et  loyaux 
sujets  du  roy.  Pourroient  les  barons,  chastelains,  hauts  justi- 
ciers et  seigneurs  tenant  pleins  fiefs  de  haubert,  exercer  leur 
rellgioQ  en  leurs  maisons  avec  leurs  sujets  qui,  librement  et 
sans  contrainte,  s'y  voudroient  trouver,  et  autres  seigneurs 
ayant  simples  fiefs  pour  eux  et  leur  famille  seulement.  Dé- 
fense à  ceux  de  la  religion  de  troubler  les  ecclésiastiques  en 
leur  bénéfice,  ni  en  leur  service  divin.  Et  prend  le  roy  les  uns 
et  les  autres  d'une  même  balance  en  sa  protection  et  sauve- 
garde, comme  ses  vrais  et  loyaux  sujets.  »  On  ne  peut  dire  les 
clameurs  qui  s'élevèrent  contre  le  prince  de  Condé  à  l'occasion 
de  ce  traité;  dans  le  camp  des  calvinistes,  Bèze,  d'Andelot, 
tout  ce  qu'il  y  avait .  (}e  croyants  et  de  fanatiques  dans  cotte 
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armée  protestèrent  hautement ,  menaçant  même  de  ne  point 
exécuter  redit  de  pacification.  Mais  isolé,  séparé  de  la  no-, 
blesse ,  que  pouvait  le  parti  puritain?  Pouvait-il  se  remettre  en. 
campagne ,  abandonné  comme  il  Tétait  par  la  fraction  des 
hommes  de  fer,  si  vaillants  dans  les  batailles?  Quant  au  parti 
catholique ,  quoique  un  moment  irappé  par  la  mort  du  duc 
de  Guise,  il  voyait  avec  douleur  la  liberté  accordée  aux  prê- 
ches, et  le  triomphe  de  la  huguenolerie.  Dans  une  société  od 
le  principe  religieux  dominait  profondément,  les  prêches  ne 
pouvaient  pas  plus  s*élever  à  côté  des  cathédrales  que,  dans 
la  période  politique,  les  couleurs  d'une  faction  à  côté  du 
drapeau  du  pays. 


CHAPITRE  X. 

LITTE  MORALE  DU  CATHOLICISME  ET  DE  LA  RÉFORNE. 


Motif  dtt  second  concile  de  Trente.  —  Situation  de  Téglise.  —  Bulle  de 
convocation.  —  Ambassade  aux  lutliériens.  —  Les  nonces  en  AUema- 
gne.  —  Commencement  du  concile.  —  Son  esprit.  —  Tentative  d'une 
réformation.  —  Ambassade  de  France.  — Instructions.  —  Le  cardinal 

.  de  Lorraine.  —  Résolutions  du  concile. — Troisième  période  delà 
réforme  en  Europe.  — L'Espagne.  —  L'Angleterre,  —  Mort  de  Calvin* 
—  Etat  de  Topinion  en  France. 

4560  —  4565. 

On  vient  de  voir  la  partie  active,  j'oserai  dire  la  partie 
armée  des  opinions  ;  il  est  besoin  maintenant  de  reprendre 
leur  mouvement  philosophique,  se  développant  dans  la 
seconde  époque  du  concile  de  Trente.  Ce  concile ,  commencé 
sous  Charles -Quint,  suspendu  durant  longues  années ,  avait 
été  profondément  dévoué  aux  papes  et  restait  dans  son  obéis* 
sance.  Là  chrétienté  appelait  un  concile  ;  le  parti  modéré,  qui 
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Voulait  éviter  îes  progrès  de  là  vékftme ,  sait  qu'elle  devint 
reïpresston  du  luthéranisme ,  soit  qu'elle  se  fit  calviniste, 
formulait  aussi  le  désir  d'un  condle.  Les  luthériens  d'Alle- 
magne faisaient  entendre  alors  eux-mêmes  qu'ils  ne  repous- 
seraient pas  la  pensée  d'une  oonoiliation  si  les  bases  en 
étaient  larges  et  faciles.  Us  craignaient  d'être  débordés  par  le 
calvinisme;  les  doctrines  puritaines  les  avaient  tous  réunis 
a^utour  d'un  terme  moyen,  entre  l'esprit  du  chanceliei*  de 
L'Hospital  et  celui  des  austères  ministres.  Il  était  dès  lors  plus 
aisé  d'atteindre  un  rapprochement  durable  qui  pût  a^oir 
FégiîSe  catholique  sûr  les  sages  basés  d'une  réformation  mo- 
dérée et  légitime  ;  les  hommes  prévoyants  embrassaient  môme 
la  possibilité  de  pacifier  la  communion  grecque  et  de  dompter 
tous  les  schismes  par  la  délibération  d'un  grand  concile. 

Il  se  manifestait  dans  l'église  des  désorcfres  intolérables  : 
en  France,  plusieurs  évéques,  adoptant  le  calvinisme,  substi- 
tuaient la  cène  à  l'exercice  de  la  messe.  Odet  de  Coligny, 
cardinal  de  Châtillon,  marié  publiquement,  vivait  avec  Eli- 
sabeth de  Hauteville;  et  comme  il  était  évêque  de  Beauvais, 
eetle  femme,  que  les  saints  canons  de  l'église  vouaient  à  la 
proscription,  prenait  le  titre  de  comtesse  de  Beauvais.  On 
comptait  de  plus  parmi  les  prélats  qui  professaient  hautement 
la  réforme,  Saint-Romain,  archevêque d'Aix ;  Montluc,  évê- 
que de  Valence  ;  Caraccioli ,  de  Troyes  ;  les  évèques  de  li- 
miers, d'Uzès  et  de  Chartres.  Il  était  impossible  au  pape  de 
souffrir  plus  longtemps  ces  infractions  aux  lois  du  catholi- 
cisme, et  le  premier  besoin  était  d'y  porter  un  prompt  re- 
mède. Enfin,  Tannée  du  jubilé  1560,  les  deux  cardinaux  Sar- 
razin  et  du  Puy  rédigèrent  la  bulle  de  Pie  IV  pour  la  convoca- 
tion d'un  concile  général  et  oecuménique  en  lavilledeTrente« 
Cette  bulle  exprimait  toute  ladouleur  du  pape  de  voir  avec 
quelle  rapidité  s'étaient  étendus  les  schismes,  les  hérésies,  et 
combien  les  mœurs  des  chrétiens  avaient  besoin  de  correction. 
Le  saint-père  avait  pris  la  résolution,  de  concert  avec  l'empe- 
reur Ferdinand  et  les  rois  catholiques  ^  de  rappeler  la  sainte 
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asfl^ittUéedont  les  travaux  avaient  oommenoôavM  tant  de  fraU 
à  Trente  ;  «  c'est  pourquoi  il  avertissait  et  invitait  instamment 
les  vénérables  frères  de  toutes  les  nations,  et  particulièrement 
les  archevêques,  évoques  et  les  abbés,  et  les  autres  qui  de  droit 
commun  devaient  assister  au  concile  général,  i  s'y  rendre  au 
jour  indiqué  par  la  bulle.  »  Le  pape  regrettait  que  les  empe.- 
reurs  et  les  rois  né  pussent  y  venir  en  personne  ;  espérant  au 
moins  qu'ils  enverraient  tous  des  ambassadeurs  pour  Êivoriser 
autant  qu*il  était  en  eux,  la  liberté  des  évéques.  Il  n'était  aur 
trement  question,  dans  cette  bulle,  des  réformés,  que  pour  les 
désigner  comme  les  membres  d'une  malheureuse  hérésie;  on 
ne  leur  faisait  aucune  avance,  aucune  proposition  conciliante. 
Des  légats  avaient  été  désignés  pour  porter  la  bulle  à  l'em- 
pereur et  à  tous  les  princes  de  la  chrétienté  ;  les  nonces  auprès 
de  Ferdinand  et  du  corps  germanique.  Je  savant  et  modéré 
Commendon,  évèque  de  Zante,  et  son  collègue  révoque  de 
Phare,  s'étaient  déjà  rendus  en  Allemagne,  et  avaient  ex- 
posé à  l'empereur  les  motifs  de  cette  grande  convocation. 
•  Ce  fut  avec  beaucoup  de  difficultés,  et  après  avoir  tenté  des 
négoâations  auprès  de  chacun  des  princes  prolestants  en 
particulier,  que  les  nonces  furent  admis  À  la  diète  de  Naûm- 
bourg.  Dans  récrit  qu'ils  adressèrent  au  pape,  ils  ne  peuvent 
dissimuler  la  froideur  qui  les  accn^llit.  Les  deux  nonces  y 
parlèrent  avec  une  n^odération  extrême.  Les  électeurs  prote$- 
tants  écoutèrent  tout  sans  interrompre,  et  firent  cette  dune 
réponse  :  «  Les  illustres  princes  ont  entendu  ce  que  vous 
venez  de  leur  exposer  au  nom  de  Tévèque  romain,  et  parce 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  difficile,  ils  ne  veulent  rien  définir 
pour  le  présent;  ils  s'assembleront  pour  aviser  ensuite.  »Une 
nouvelle  conférence  fut  encore  sans  fruit,  car  cette  seconde 
déclaration  fut  remise  aux  nonces  :  «  Les  princes,  dans  le  peii 
de  temps  que  vous  avez  été  avec  eux ,  ii'ont  pas  pris  garde  à 
ces  paroles  des  lettres  du  pape:  A  notre  fils  bien  aimé,  parce 
qu'elles  étoient  sous  une  enveloppe.  Mais  informés  que  le  pon- 
tife les  appelle  ses  fils,  ils  n'ont  point  de  réponses  &  faire  aux 
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choses  que  vous  leur  avez  proposées.  »  Ceci  amena  une  con- 
troverse ;  et  Grégoire  Gracovius,  Tun  des  plus  savants  théolo- 
giens de  Fécole  luthérienne,  s*écria  que  le  pape  répandait  une 
infinité  de  ténèbres  et  de  superstitions  sur  TËvangile:  «Vous 
avez  tort  de  nous  accuser  d'être  légers ,  de  suivre  tous  les 
jours  des  opinions  nouvelles,  et  de  nous  jeter  aveuglément 
dans  des  sectes  qui  se  contredisent,  puisque  nous  n'avons  tous 
qu*une  même  doctrine ,  et  que  nous  souscrivons  tous  à  la 
formule  de  foi  qui  fut  dre^ée  à  Âugsbourg^  » 

Le  but  des  nonces  était  manqué;  ils  ne  pouvaient  se  pro- 
mettre d*attirer  maintenant  les  réformés  au  concile  :  loin  de  là, 
les  princes  s* étaient  assemblés,  et,  sur  le  bruit  de  ce  concile 
général,  une  diète  avait  été  convoquée  pour  adhérer  à  la  con- 
fession d'Âugsbourg,  afin  d*avoir  un  corps  de  système  fixé 
à  opposer  à  la  doctrine  qui  sans  doute  allait  être  proclamée 
dans  la  grande  réunion  de  Téglise  romaine.  Tous  les  princes 
réformés,  l'électeur  palatin  Frédéric;  Auguste,  électeur  de 
Saxe;  Jean-Frédéric  de  Saxe;  Wolfang,  palatin  ;  Ernest  et  Phi- 
lippe, ducs  de  Brunswick;  Ulric,  duc  de  Meckelbourg;  Chris-- 
toplie,  duc  de  Wirtemberg;  Charles,  marquis  de  Bade  ;  Ernest, 
prince  d'Henneberg  ;  les  députés  de  Télecteur  Joachim  de  Bran- 
debourg, de  Jean  et  de  Georges-Frédéric  de  Brandebourg;  de 
Philippe,  landgrave;  de  Barnime  et  de  Jean-Frédéric,  ducs  de 
Poméranie  ;  le  roi  de  Danemarck  et  les  princes  de  Lunebourg  se 
réunirent  pour  arriver  au  résultat  désiré  au  milieu  des  eflTorts 
que  tentait  le  catholicisme.Quant  au  concile,  les  opinions  furent 
parUigées  :  les  uns  voulaient  y  députer  des  docteurs;  les  au- 
tres demandaient  qu'on  s'y  refusât  absolument.  On  s'arrêta  à 
une  fin  de  non-recevoir  ;  l'assemblée  déclara  aux  nonces  qu'on 
accepterait  le  concile,  pourvu  qu'il  fût  libre  et  chrétien  et  non 
celui  du  pape,  et  qu'il  n'y  présidât  ni  par  lui  ni  par  ses  envoyés. 
Le  nonce  Commendon  lut  partout  accueilli  avec  une  politesse 
.froide,  qui  est  pire  que  la  colère.  L'admirable  imticnce  du  pri- 

*  Paluticim.,  Hitior,  ConcU.  Trident, .  Viv.  x\ ,  ckip.  3. 
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lat  ne  so  rebuta  paà  encore  :  il  s'adressa  successivement  aux 
lois  de  Danemarck  et  de  Suède;  au  milieu  des  gJaces  du  plus 
rude  des  hivers,  il  parcourut  TAllemagne,  la  Flandre,  et  vint 
même  jusqu'à  Lubeck,  pour  attendre  la  réponse  des  souve- 
rains luthériens  du  nord  à  la  lettre  du  pape.  Aucun  ne  con- 
sentit à  l'écouter.  La  réponse  d'Elisabeth  d'Angleterre  fut  plus 
sévère  et  plus  énergique  encore.  Elle  repoussa  avec  indigna- 
tion la  lettre  du  légat.  La  négociation  fut  ouverte  par  sir 
Trockmarton,  ambassadeur  à  Paris,  et  la  fière  princesse  écrivit, 
«  qu'elle  ne  comprenoit  pas  comment  un  Anglois  osoit  se  met- 
tre en  communication  avec  un  envoyé  du  pape,  sans  égard  aux 
statuts  qui  punissoient  dé  mort  les  relations  d'un  sujet  d'An- 
gleterre avec  Rome.  » 

Commendon  et  l'évéque  de  Phare  trouvèrent  des  conditions 
plus  faciles  auprès  des  princes  catholiques  ;  le  roi  de  France 
avait  appelé  et  désirait  ardemment  la  convocation  d'un  con- 
cile général  ;  il  déclara  aux  nonces  que  c'était  pour  la  France 
un  besoin  si  généralement  senti,  une  réclamation  si  univer- 
sellement appelée  par  les  états  d'Orléans,  que  le  roi  serait 
forcé  de  convoquer  un  concile  national  au  cas  où  le  concile 
universel  ne  serait  pas  promptement  constitué.  Quelques  dis- 
tinctions furent  élevées  par  Philippe  II  d'Espagne  sur  le  ca- 
ractère et  le  nom  que  pouvait  prendre  cette  grande  assemblée 
de  clercs  ;  le  roi  catholique  ne  voulait  pas  qu'on  la  considérât 
comme  un  nouveau  concile,  mais  comme  la  suite  et  la  conti- 
nuation de  la  première  réunion  de  Trente,  convoquée  sous 
l'autorité  et  la  pourpre  de  son  père  Charles-Quint. 

La  reine  Catherine  de  Médicis  désigna  pour  représenter  la 
France  au  concile  trois  hommes  du  parti  modéré,  Saînt-Gelais 
de  Lansac,  du  conseil  du  roi;  Arnaud  du  Ferrier,  président  au 
parlement  de  Paris,  et  Guy  du  Faur,  sieur  de  Pibrac,  conseiller 
et' juge-mage  de  Toulouse;  tous  trois  appartenaient  aux  opi- 
nions de  magistrature,  à  ce  système  de  concessions  et  de  tem- 
péi?ament  que  la  reine  Catherine  voulait  faire  dominer  dans  la 
réunion  des  pères  de  Trente,  parce  que  seul  il  pouvait  amener 
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un  point  d'arrêt  nécessaire  au  milieu  des  tmtesguéms  omle:^ 
Les  premières  questions  qui  furent  examinées  dans  le  oon^ 
ciie  portèrent  sur  ces  points  :  quels  livres  seraient  prohibés? 
enverrait-on  des  saufs^onduits  à  tout  docteur  dissident  qui 
voudrait  discuter  en  face  du  concile  ?  Pour  réponse  sur  le  prer 
mier  point,  une  congrégation  de  rindexftit  d'abord  formées 
La  seconde  question  fut  celle  du  sauf-conduit  ;  il  est  cenaia 
qu'en  Tétat  de  progrès  et  de  force  où  alcN:s  était  parvenue  la 
réforme,  la  question  du  sauf-conduit  ne  pouvait  être  agitée 
bien  sérieusement.  Si  le  concile  prononçait  une  de  ces  oou«- 
damnations  sanglantes  qui  avaient  attdnt  Jean  Huss  et  Jérôme 
de  Prague,  l'Allemagne  entière  se  serait  soulevée;  l'Europe 
philosophique  aurait  hautement  manifesté  des  sentiments  d'in^ 
dignatioD,  si  les  évoques  avaient  pu  méconnaître  l'esprit  de 
leur  époque  à  ce  point  de  lancer  des  jugements  que  le  bour^ 
reau  aurait  exécutés  au  milieu  des  bûchers;  toutefois  les  pères 
discutèrent  gravement  sur  l'étendue  du  sau^onduit  qui  serait 
délivré  aux  docteurs^  et  la  majorité  prononça  qu'il  contiendrait 
cette  clause  expresse  :  «  Pourvu  que  les  hérétiques  rentrent 
en  eux-mêmes  et  viennent  à  repentance.  »  €ette  clause  devait 
empêcher  l'arrivée  au  concile  des  hommes  qui  auraient  pu 
apporter  des  idées  de  conciliation.  Philippe  n  et  la  reine  Car- 
iherine  furent  en  complète  dissidence  sur  ce  point.  Le  roi  d*£»- 
pagne  avait  exigé  la  formule  impérieuse,  parce  qu'il  redoutait 
que  les  hérétiques  n'échappassent  à  nnqui^tion  pour  venir  se 
réfugier  sous  l'aile  du  concile.  En  France,  au  contraire,  Cathe^ 
rine  qui  visait  à  rapprocher  les  sectes,  le  plus  constant  objet 
de  ses  désirs,  demanda  avec  instance  qu'on  eflhçât  la  condition 
de  résipiscence,  et  Pie  IV,  pontife  éclairé,  comprenant  ce  be- 
soin de  discussion  libre,  biffa  de  ses  mains  l'exception  impn> 
dente  qu'on  avait  insérée  dans  la  bulle. 

L'appel  d'une  réformation  au  sein  même  de  l'élise,  dans 
la  discipline  des  clercs,  fut  un  cri  poussé  parce  grand  concile 
comme  il  l'avait  été^  dans  ceux  de  Bâle  et  de  Gûostanoe^De 

'  Fra  Paolo,  Hist.  du  concile  rfc  Trente,  lîv,  vi,  p.  457,  * 
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aiûnts  érèques  is^élevèrent  contre  ceftte  biénitchie  d*orgueil 
qui  faisait  un  étrange  c6ntraste  avec  les  souvenirs  d'humilité 
et  dô  pauvreté  de  Féglise  primitive.  Alors  une  voix  partit  du 
kinc  des  cardinaux  :  «  Les  illustrissimed  et  révéreiidissiroes 
cardinaux  n'ont  pas  besoin  d'ôtre  réformés  !  »  L'archevêque 
de  Prague  répondit  d'un  ton  ironique  :  «  Les  illustres  cardi* 
aaux  ont  '  besoin  d'une  irès  illustre  réforme  ;  car  il  me  seml^e 
^e  la  vénération  dont  je  les  honore  serc»t  plus  humaine  que 
divine,  et  plus  apparente  que  véritable.  Comme  ils  sont  des 
fontaines  dont  les  autres  boivent,  ils  doivent  prendre  garde 
qu'il  n'ensorte  que  des  eaux  pures. 
'  Le  concile  de  Trente  devint  une  af&ire  toute  politique.  Les 
conseils  d*Bspagne  et  de  France  s'y  disputaient  la  préémi- 
nence; Tun  dans  les  intérêts  du  catholicisme  absolu ,  Tautre 
dans  une  pensée  de  conciliation.  Chaque  prince,  chaque 
nation  y  eut  son  parti.  Cependant  tous  sentaient  l'impor^- 
latice  de  cette  négociation  pour  la  chrétienté  et  pour  la  paix 
générale.  Les  instructions  données  par  la  reine  Catherine 
au  nom  de  Charles  IX  restent  comme  un  monument  qui  ré«* 
sume  toutes  les  opinions  philosophiques  du  parti  modéré. 
«  Rien  n'est  plus  nécessaire  que  de  commencer  par  Is^  ré- 
formation de  la  discipline  et  des  mœurs  tant  dans  le  chef 
que  dans  les  membres.  Pour  parvenir  à  cette  réformation,  il 
serait  utile  de  remonter  jusqu'aux  commencements  de  l'église, 
aûn  de  ramener  l'état  ecclésiastique  le  plus  près  que  Ton 
pourra  de  la  pureté  des  premiers  siècles.  Il  faudrait  que  le 
pape,  pour  le  bien  de  la  chrétienfé,  ne  s'entremit  en  aucune 
manière  ni  de  l'élection,  ni  des  provisions  des  évoques,  abbés^ 
et  autres  prélats,  curés,  ni  de  leur  admission.  Aucun  ne  sera 
itdmis  aux  ordres  ni  aux  ministères  de  l'église  que  par  son 
évéque.  »  Cette  réformation  demandée  par  les  hommes  de 
«cience  et  de  modération  du  catholicisme,  devait  être  opposée 
au  grand  mouvement  du  luthéranisme  et  de  la  prédication 
calviniste;  on  espérait  qu'une  fois  la  vieille  religion  épurée  de 
ces  abus»  on  pourntit  plus&cilement  repousser  les  sectes  pro- 
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testantes  qui  attaquaient  l'église.  Ces  instruclioss  avaient  é\6r 
rédigées  par  le  chancelier  de  L'Hospital. 

Les  réformateurs  d'Allemagne  comprenaient  aussi  qu'il  fal- 
lait imposer  des  limites  à  la  puissance  catholique.  Toutes  les 
pensées  du  protestantisme  tendirent  donc  à  lui  opposer  une 
-force  d'unité,  une  puissance  de  concorde  et  de  mutuel  appui* 
La  chose  était  difficile  ;  le  résultat  de  fusion  qu'on  désirait 
entre  toutes  les  écoles  de  la  réformation  s'éloignait  chaque 
jour  davantage;  on  avait  eu  d'abord  la  transformation  du  lu- 
^théranisme  dans  les  doctrines  des  zwingliens  et  des  calvi- 
nistes ;  maintenant  on  poussait  Tempire  de  la  raison  superbe 
jusqu'à  ses  dernières  hmites.  Les  sociniens  grandissaient  ;  leur 
dogme  était  en  quelque  sorte  reconnu  dans  la  Pologne,  où  ils 
avaient  établi  leur  prêche,  et  tenu  leur  synode  à  Pinczow  et  à 
Sceminie  ;  un  ministre  y  avait  publiquement  soutenu  le  pur 
arianisme  avec  l'entière  et  complète  né^tion  de  la  divinité  du 
Christ.  Comment  espérer  que  Calvin  lui-même,  tout-puissant 
à  Genève,  dirigeant  de  son  simple  oratoire  le  mouvement  ré«- 
formateur  en  France,  adhérerait  à  la  confession  d'Augsbourg* 
qui  faisait  passer  le  pouvoir  sous  une  autorité  qui  n'était  pas 
la  sienne?  En  Angleterre  aussi,  une  autre  église  tout  obéis- 
sante sous  la  main  d'Elisabeth,  séparée  de  Rome  et  conservant 
les  doctrines  du  catholicisme,  devait  naturellement  refuser  de 
se  réunir  à  la  confession  d'Augsbourg.  Dans  cette  situation 
critique,  le  protestantisme  allait  pourtant  avoir  à  combattre 
toute  l'influence  populaire  d'un  concile  général.  Ce  concile 
s'avançait  avec  lenteur,  arrêté  par  diverses  résistances  ;  M.  de 
(^nsac,  ambassadeur  de  France,  demanda  instamment  qu'on 
suspendît  l'examen  de  plusieurs  difficultés  de  dogmes,  et  leur 
solution  surtout  qui  intéressait  si  vivement  l'église  ;  il  supplia 
qu'on  fît  quelque  attention  aux  articles  qu'il  avait  communi- 
qués au  nom  de  la  reine  régente.  M.  de  Lansac  écrivait  à  De- 
lisle ,  envoyé  de  France  à  Rome,  «  qu'il  eût  à  presser  le  pape 
sur  les  questions  principales  :  qu'il  lui  plût  laisser  les  propo« 
sitions  et  délibérations  du.  concile  libres,  sans  y  prescrire  au* 
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cune  limite,  ppur  ne  pas  se  mettre  au  basard  de  foire  dire  que 
ceux  qui  président  au  concile  font  venir  de  Rome  le  Saint- 
£sprit  dans  une  valise.  »  M.  de  Lansac,  à  la  tête  du  parti  mo- 
déré, avait  reçu  de  Catherine  plein  pouvoir  à  Tégard  des  évô* 
ques  français  ;  dans  les  lettres  de  Charles  IX  adressées  aux 
prélats  de  sa  nation  présents  au  concile,  il  est  dit:  «  Toutes  les 
fois  que  le  sieur  de  Lansac  vous  requerra  de  vous  assembler, 
soit  à  son  logis  ou  ailleurs  pour  délibérer  sur  les  al&ires  qui 
se  présenteront  ou  qu'il  aura  à  proposer  au  concile,  vous  ne 
manquerez  pas  de  le  faire.» Catherine  de  Médicis  voulait tem* 
pérer  par  Tinfluence  d'un  magistrat,  dévoué  aux  idées  de 
transactions  parlementaires ,  Tardeur  des  évéques  français 
placés  sous  la  direction  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  était  bien 
difficile  aux  ambassadeurs  de  France  de  faire  prévaloir  le 
vaste  plan  contenu  dans  les  dépêches  de  Catherine  ;  ils  n'ob- 
tinrent d'abord  qu'une  réponse  vague,  car  cette  tendance  de 
toute  assemblée  délibérante  vers  un  peu  de  liberté  avait 
effrayé  encore  les  catholiques. 

Un  concile  était  alors  une  immense  affaire;  supposez,en  ef- 
fet, une  société  toute  religieuse  avec  de  puissantes  croyances, 
tout  entières  substituées  à  la  loi  civile,  et  puis  voyez  une  a&- 
semblée  universelle  réunie  pour  délibérer  sur  des  articles  de 
foi  qui  sont  pour  cette  société  comme  des  bases  constitutives; 
ëst-il  besoin  de  dire  quel  intérêt  s'attachait  à  tous  les  actes  de 
ses  délibérations?  On  était  divisé,  incertain,  lorsque  l'arrivée 
du  cardinal  de  Lorraine  vint  un  peu  changer  l'attitude  de  la 
France  dans  le  concile  ;  c'était  le  parti  catholique  qui  surgissait 
pour  balancer  l'influence  des  hommes  à  opinions  modérées  et 
parlementaires.  Les  premiers  canons  du  concile  de  Trente  ne 
résolvaient  aucune  question  contestée,  les  discussions  s'étant 
bornées  à  des  objets  de  détail,  à  des  formes  seulement.  Le  roi 
de  F-rance  se  plaignait  aussi  de  l'esprit  de  ces  discussions  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  de  Lansac.  «  On  devoit  se  garder  de 
faire  quelque  chose  qui  pût  aliéner  l'esprit  des  héi'étiques,  et 

-  *  Mémoire  sur  le  concile  de  Trmté,  iil-4°,  p.  191. 
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au  coDfraire  tout  employer  pour  les  pcn^suader.  Eh  bien  !  oà 
46S  condamne  avant  de  les  entendre  ;  de  sorte  qu'au  lieu  dé 
ies  attirer  au  concile,  on  les  éloigne^  on  les  engage  à  de- 
meurer éternellement  séparés  du  corps,  et  en  danger  d'amener 
à  eux,  avec  le  temps,  la  plus  grande  partie  dés  catholiques, 
comme  on  voit  qu'ils  se  sont  beaucoup  accrus  depuis  trente  à 
quarante  ans.»  L'aigreur  se  mêlait  à  toutes  les  négociations;  les 
dépèches  de  M.  Delisle,  ambassadeur  à  Rome,  constatent  com- 
bien le  pape  montrait  de  méfiance  et  de  mauvaise  humeur 
tîontre  Faction  que  cherchait  à  prendre  la  France  dans  le  con- 
cile; rsspagne  seule  était  vivement  appuyée.  «  Au  reste,  avait 
dit  sa  sainteté,  en  souriant,  à  ^ambassadeu^  de  France,  le  car- 
dinal de  Lorraine  est  un  second  pape,  il  a  trois  cent  mille  écus 
de  revenus  en  bénéfices  ;  ainsi  il  ne  manquera  pas  d'occasions 
de  faire  des  remontrances  au  concile  contre  ceux  qui  ont  plu- 
sieurs bénéfices  ;  ce  qui  lui  conviendra  mieux  qu'au  pape,  qui 
iie  jouit  que  du  seul  pontificat  dont  il  se  contente.  »  Un  car- 
dinal se  trouvait  présent  à  cette  conversation  ;  PielV  lui  adres- 
^nt  la  parole,  dit  :  «  Voyez,  monsignor,  en  quel  état  je  suis  ; 
6i  le  concile  se  remet  à  moi  de  quelque  afFaire  peu  importante, 
les  ambassadeurs  qui  y  sont  se  plaignent  et  afiirment  que  le 
teoncile  n'est  pas  libre;  et  néanmoins  ils  me  soUicitent  afin 
d'ordonner  et  de  contraindre  sa  liberté  sur  des  affaires  qui  le 
Regardent  uniquement.  » 

De  quelque  part  que  vînt  Topposition,  le  pape  cherchait  à  la 
imprimer  pour  exercer  une  pleine  puissance  sur  le  concile.  11 
craignait  l'ascendant  du  pouvoir,  de  la  naissance  et  de  la  pa- 
î;ole  du  cardinal  de  Lorraine.  La  correspondance  secrète  de 
We  IV  atteste  avec  quelle  sollicitude  il  suivait  pas  à  pas  touë 
les  actes,  toutes  les  discussions  ;  jetant  à  pleines  mains  le 
blâme,  les  reproches,  il  s'inquiétait  de  tout  ce  qui  échappait  i 
ison  action;  il  boudait  ses  légats,  trop  dociles  pour  les  princes, 
les  désavouait,  et  tout  dans  ses  conversations  témoignait  de 
l'anxiété  que  lui  causait  le  concile.  Au  reste,  le  cardinal  de 
Lorraine  arrivait  à  celte  asçembjéu  avec  dçs  iqstructiows  biea 
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|)lus  accoiDînodftnlM  pour  les  pouvoirs  du  pape  que  celled  de 
il.  deLansae.  Expression  du  parti  catholique,  il  reoevait  Tor* 
are  exprès â*en  ménager  la  personnification  puissante,  et  de 
M  pas  trop  ouvertement  attaquer  le  pontife.  Ces  instructions 
denuuidaient  radminisiration  des  sacrements  et  Tu  sage  des 
prières  en  français  ;  on  requérait  très  instamment  «  que  sans 
Tien  changer  au  service  de  l'église  en  langue  latine ,  on  prtt 
^elque  temps,  pendant  la  messe  ou  pendant  vêpres,  auquel 
il  fût  permis  de  chanter  les  psaumes  approuvés  par  les  évéques 
bu  par  les  ordinaires ,  par  quelque  célèbre  université,  ou  par 
des  Gonciks  provinciaux.  »  L'ambassadeur  Delisle  écrivait  de 
Rome  à  Catherine  de  Médicis  toutes  les  inquiétudes  du  pape: 
Fie  IV  invitait,  suppliait  les  évêques  qui  étaient  autour  de  liû 
et  dont  il  disposait,  de  hâter  leur  départ  pour  le  concile  ;  ma- 
lade ou  en  bonne  santé,  il  n'en  dispensait  aucun.  «L'évoque 
de  Bitonte  se  croyait  empoché  d'aller  à  Trente  à  cause  de  sa 
-làible  constitution,  qui  le  rend  souvent  malade,  mais  il  a  été 
obligé  de  partir,  et,  recevant  sa  dépêche,  il  exhorta  sa  sainteté 
à  bien  espérer,  promettait  qu'elle  serait  victorieuse  ;  à  quoi  le 
pape  ra  fort  exhorté,  répétant  souvent  en  présence  de  quelques 
cardinaux  ce  mot  de  victorUuie.  »  Le  discours  du  cardinal  de 
Lorraine  auconcilereoonnaissaitavec  solennité  lasuprématiodu 
'^lnt-si<^e  auquel  il  se  soumettut  en  lils  respectueux  ;  et,  tandis 
ijud  les  ambassadeurs  parlementaires  parlaient  de  conditions  à 
imposer  au  pontife,  le  cardinal  se  bonmit  à  des  témoignages 
-généraux  de  sa  foi  orthodoxe  :  doué  d'une  parole  facile,  le 
-cardinal  de  Lorraine  domina  cette  assemblée  par  son  éloquence; 
il  disserta  sur  presque  tous  les  canons,  etil  leât  chaque  fois  avec 
4m  talent  remarquable.  Le  pape,  qui  voulait  se  l'attirer  com^ 
plétement,  le  fit  Aàtter  par  tous  les  discours  de  ses  légats.  La 
réconciliation  devint  entière,  et  Pie  IV  put  dès-lors  compter  sur 
un  i^rme  appui  de  la  part  du  prélat  français;  c'est  qu'alors  la 
guerine  civile  avait  éclaté  en  France,  et  que  la  victoirede  Dreux, 
qui  retentit  dans  le  concile  en  action  de  grâces ,  ayant  donné 
^UQoup  dç  cœur  aux  catholiques  «  ]&  { a<ti  modéré  n'étali  plus 
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écouté.  Les  iDstruciiODs  se  modifièrent  en  conséquence;  la 
France  n'eut  jamais  une  direction  bien  nette  et  bien  parfaite 
dans  sa  représentation  à  ce  grand  concile^  qui  ne  produisit» 
comme  en  sa  première  session ,  aucun  résultat  définitif.  La 
question  protestante  demeura  en  dehors  de  ce  mouvement, 
qui  se  concentrait  d*une  manière  absolue  dans  les  idées  ca- 
Ûioliques.  Cependant  quelle  force  résulta-t-il  de  cette  dernière 
session  du  concile  de  Trente?  Reconnu  dans  quelques  états» 
rejeté  dans  presque  tous  les  autres,  il  multiplia  les  divisions 
au  sein  de  Téglise.  Au  lieu  de  fixer  les  bases  de  Tunité,  il 
fractionna  de  nouveau  la  société  religieuse  en  mille  nuances; 
il  n*eut  pour  lui  que  le  parti  catholique  pur.  Partout  où  ce 
parti  dominait  f  le  concile  fut  admis  ;  on  le  repoussa,  au  con- 
traire, là  où  Topinion  parlementaire  avait  la  victoire  ;  il  de- 
vint en  France  un  interminable  sujet  de  'disputes  et  de  dis- 
sertations. Les  jurisconsultes  s*en  emparèrent  ;  on  fit  des 
traités  pour  ou  contre  le  concile  de  Trente;  Téglise  natio- 
nale ne  fut  jamais  bien  arrêtée  sur  la  puissance  de  ses  canons. 
La  première  partie  du  concile  avait  séparé  par  ses  doctrines 
les  réformés  d'avec  les  catholiques  ;  celle-ci  les  en  divisa  par 
tous  les  points,  et  rendit  leur  réunion  désormais  impossible  ^. 

La  lutte  morale,  qui  éclatait  dans  les  conciles,  se  tradui- 
sait «par  les  armes  dans  la  multitude.  Le  peuple  catholique 
ou  réformé  se  groupait  autour  de  deux  idées  fixes  :  le  pre- 
mier demandait  à  combattre  pour  conserver  la  vieille  su- 
prématie de  son  église,  sou  culte  pur  des  saints  et  des  con- 
fesseurs ;  le  second  appelait  le  libre  exercice  de  sa  foi  nou- 
velle, souvent  sa  domination,  et  prenait  les  armes  pour  les 
conquérir.  Tandis  que  la  guerre  religieuse  éclatait  en  France» 
les  Vaudois  expulsés  de  la  Provence  avaient  cherché  un  asile 
dans  les  vallées  profondes  du  Mont-Génis,  de  Luzerne,  de  la 
Pérouse  et  de  Freissinlère,  lieux  déserts  qu'ils  défrichaient  de 
leurs  mains.  Sans  adopter  toutes  les  opinions  des  calvinistes 
et  de  récole  genevoise,  les  Vaudois  les  avaient  saluées  comme 

•    ^  Dép^he»  du  sieur  Delisle.  in-lM».  301  r 
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une  réfoimation  de  moeurs  et  de  doctrints;  tous  professaieui 
la  simple  croyance  des  Albigeois,  ces  traditions  pures  des 
pauvres  de  Lyon  qui  se  retrouvaient  alors  dans  beaucoup  ûé 
campagnes  du  Midi.  Quand  les  armes  grondèrent  menaçantes* 
]es  Vaudois  se  divisèrent  en  deux  partis  :  les  uns,  les  plus  mo- 
dérés, résolurent  d'abandonner  leurs  retraites  paisibles,  leurs 
champs  bien  cultivés,  et  vinrent  se  mettre  sous  la  protection 
des  Suisses;  les  autres,  exaltés  par  des  ministres  plus  ar-* 
dents,  se  préparèrent  à  la  résistance.  La  lutte  commença,  et 
les  Vaudois,  se  retranchant  dans  leurs  inexpugnables  mon- 
tagnes, s'emparèrent  de  tous  les  défilés.  Par  un  traité  d'al* 
liance  simple  comme  tous  les  actes  des  pasteurs,  les  Vaudois 
qui  restaient  encore  sous  la  domination  de  la  France  s'unirent 
à  leurs  frères  de  Savoie,  et  ces  nouvelles  forces  changèrent  la 
face  de  la  guerre.  La  victoire  leur  demeura  après  d'incroya- 
bles efforts  et  de  glorieux  combats.  On  accorda  aux  Vaudois 
pleine  et  entière  liberté  de  conscience  :  ils  devaient  jouir  de  la 
faculté  de  s'assembler  pour  entendre  leur  prêche,  et  pouvaient 
désormais  avouer  tout  haut  leur  croyance. 
.    Si  au  pied  des  Alpes  la  liberté  de  conscience  était  procla- 
mée, les  Pays-Bas  se  levaient  également  pour  la  conquérir. 
J'ai  plusieurs  fois  décrit  l'organisation  fière  et  libre  de  ces 
municipalités  de  bourgeois  et  de  métiers.  Phihppe  II  en  avait 
confirmé  le  gouvernement  à  Marguerite  de  Parme,  sa  sœur 
naturelle,  femme  de  modération ,  mais  qui  suivait  avec  une 
fidélité  scrupuleuse  les  instructions  secrètes  émanées  de  San*- 
Lorenzo.  Les  motifs  d'une  bienveillance  inquiète  avaient  porté 
Philippe  II  à  introduire  dans  les  Pays-Bas  Tinquisition  ^ 
police  nécessaire  dans  ce  grand  mouvement  qui  menaçait 
l'église.  Le  refus  d'accepter  le  concile  de  Trente  fut  le  pre- 
mier acte  de  la  révolte  des  Flamands.  La  politique  du  ix)i 
d'Espagne  était  de  dompter  par  l'action  rehgieuse  cette  puis- 
sance des.  communes  et  des  nobles  qui  avait  troublé  la  vaste 
..domination  de  Charles-Quint.  L'opposition  se  manifesta  dans 
la  Flandre  comme  elle  s'était  partout  montrée;  on  protesta 
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^  ^rit  contre  te  despotisme  religieux,  et  le  comte  d'Ég- 
«nont  fut  envoyé  à  Madrid  pour  exposer  à  Philippe  II  lés 
Justes  plaintes  de  ses  provinces.  Le  comte^  qui  était  à  la  tète 
àa  parti  modéré  et  national,  demanda  cette  liberté  de  con- 
-stnenee  partout  réclamée  comme  un  droit,  et  rabolilion  du 
«aint-Ofilice.  En  réponse,  le  roi  d'Espagne  déclara  qu'il  fallait 
8e  soumettre  sans  condition  aux  édils  de  Charles-Quint  et  au 
•condle  de  Trente.  Alors  il  se  forma  une  ligue  secrète,  tout  à 
^  fois  religieuse  et  politique,  pour  défendre  la  liberté  de  cori- 
-scieuce  et  les  prérogatives  du  pays.  Cette  ligue  se  formula 
-ea  une  réclamation  apportée  à  la  régente  par  quatre  cents 
<les  nobles  et  des  magistrats  communaux,  à  la  tête  desquels 
se  trouvait  le  comte  Louis  de  Nassau.  Cette  fière  requête  dut 
être  envoyée  en  Espagne  afin  d'obtenir  une  prompte  et  fran- 
•che  réponse,  une  réparation  aux  griefs  dont  on  se  plaignait.  La 
multitude  des  villes  n'attendit  pas  la  satisfaction  qu'elle  solli- 
citait de  San-Lorenzo  ;  les  prédications  anabaptistes  et  celles  de 
Calvin  avaient  enflé  les  cœurs,  et,  tandis  qu'on  tentait  de  leur 
imposer  l'inquisition,  les  métiers  se  révoltèrent  dans  plusieurs 
•cités  ;  renouvelant  toutes  les  actions  furieuses  qui  avaient  si- 
gnalé la  présence  des  calvinistes.  Les  statues  des  saints  fu- 
rent mutilées,  les  objets  de  la  vénération  publique  dispersés 
dans  les  rues  et  souillés  de  boue. 

'  La  sédition  de  quelques  villes,  cette  première  guerre  des 
gueux  réunis  autour  de  l'étendard  où  brillèrent  depuis /o  besace 
^t  l'écuelk,  n'avaient  eu  rien  d'unanime  et  par  conséquent  rien 
de  redoutable.  Cambrai,  Anvers  et  Tournai,  ces  trois  têtes 
de  la  révolte,  abaissèrent  leur  front,  et  l'autorité  espagnole  y 
fut  rétablie.  Les  desseins  des  conjurés  étaient  connus  de  Phi- 
lippe II  ;  la  réforme  se  liait  à  l'atTranchissement  politique,  et 
dès  lors  il  était  dans  le  caïuctère  d'un  prince  plein  de  la 
grande  idée  de  son  pouvoir  et  dévoué  à  la  défense  de  l'unité 
catholique,  d'opposer  toutes  ses  forces  au  mouvement  séditieux 
qui  se  préparait.  Les  archives  de  Simancas  signalent  cette  ac- 
iivité  4c  conespondance  et  Finquiétudo  qui  pressait  le  mô- 
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marque,  topt  à  la  fois  en  présence  â*uno  insurrection  dea 
Maures  à  Grenade,  des  fiers  Aragooais,  e^  de  œite  révolution 
de  Flandre,  oalm^e  un  moment,  mais  qui  faisait  ses  condi-» 
lions.  Le  conseil  du  rcH  d'Espagne  se  divisait  en  deux  frao: 
lions  :  Tune,  k  la  tôle  de  laquelle  se  trouvaient  le  duc  du 
Féria  et  Ruy-Gomez,  penchait  vers  un  système  de  mén$ge^ 
ments;  Tautre,  qui  comptait  le.  duc  d'Albe  et  le  cardinal 
Granvelle,  voulait  marcher  à  une  répression  violente;  celle-ci 
entrait  trop  bien  dans  les  i()ées  et  les  sentiments  de  Phir 
lippe  il  pour  que  le  dernier  avis  ne  fût  pas  préféré,  et  le  duQ 
d'Albe  fut  choisi  pour  comm»ider  la  guerre  de  Flandre.Vieux 
général  des  bandes  victorieuses  de  CharleshQuint,  le  duc  d' Albe 
quitta  TEspagne,  pour  se  porter  dans  les  Pays-Bas;  tous  les  dét 
bris  de  Ja  célèbre  infanterie  du  grand  empereur  abandonner^ 
Naples,  le  Milanais,  la  Sardaigne,  et  vinrent  se  ranger  sous  les 
drapeaux  du  duc  d'Albe  aux  pieds  des  Alpes;  de  là,  traversant 
bientôt  la  Franche-Comté,  la  Bourgogne  et  la  Lorraine,  ils  ar-^ 
rivèrent  après  des  marches  longues  et  pénibles  sur  les  fron-r 
tières  de  Flandre.  La  régente  Marguerite  connaissait  cet  impi-? 
toyable  caractère  du  duc  d'Albe.  Entourée  di|  parti  de  la  nor 
blesse,  des  comtes  d'Egmout  et  de  Horn,  elle  craignait  de  yxM 
briser  par  le  fort  gantelet  d'Alvarez  toutes  ces  petites  intriguer 
qu'elle  faisait  mouvoir  avec  tant  de  soin  pour  aboutir  à  una 
pacification  modérée.  Elle  écrivit  à  Philippe  II  son  frère  «  que 
tout  étoit  calmé,  qu'on  rétablissoit  les  églises;  »  et  Philippe  9 
répondit  en  donnant  au  duc  d'Albe  les  pouvoirs  les  plusétent 
dus.  Ses  instructions  secrètes  portaient  a  qu'il  eût  à  se  débaiH 
rasser  de  tous  les  chefs  qui  avoient  pris  part  soit  à  la  révoHa 
armée,  soit  à  la  résistance  morale  K»  Toute  la  haute  noblesse 
s'était  dispersée  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France.  Les 
comtes  d'Egmont  et  de  Horn  seuls  s'étaient  confiés  à  la  {nto-î 
lection  de  la  régente,  qui  ne  put  les  sauver.  Ils  portèrent  la 
tête  sur  Téchafaud.  Le  sainl^office  fut  établi  avec  sa  surveiti 
lance  et  ses  pouvoirs  ;  les  villes  perdirent  tous  leurs,  privii 

t  Real  mbttoih,  M«éb*Ui,  salle  def^  Ma».  H.  h 
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léges.  Sur  les  ruines  de  l'hôlel  de  Culembourg,  lieu  de  réu- 
nion de  la  ligue  contre  l'Espagne ,  il  dut  s'élever  une  haute 
colonne  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  révolte  du  peuple. 
Ainsi  Philippe  II  veillait  avec  un  soin  particulier  à  ce  que 
rhérésie  ne  pénétrât  point  dans  ses  domaines  ;  il  proscrivait 
les  livres  de  Luther,  mêmes  les  expressions  les  plus  modérées 
du  parti  philosophique.  Il  venait  de  recevoir  avec  un  enthou- 
siasme respectueux  le  titre  de  vicaire  du  pape  dans  la  pénin- 
sule ;  et  comme  il  avait  constitué  une  société  toute  catho- 
lique, ce  titre  lui  assurait  Texercice  du  pouvoir  absolu. 

Dans  ces  circonstances  commença  le  sinistre  procès  de 
don  Carlos.  Le  drame  et  le  roman  se  sont  emparés  de  celte 
lamentable  histoire  ;  ils  ont  attribué  à  la  jalousie  et  à  un 
amour  sans  vérité  le  résultat  d'un  acte  politique,  d'une  con- 
cession faite  à  l'unité  du  catholicisme.  Les  pièces  qui  restent 
de  ce  procès,  les  correspondances  de  Philippe  U  indiquent  que 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ne  manifestait  pas  cette 
ferveur  religieuse,  cet  attachement  aux  doctrines  que  le  parti 
catholique  voulait  préserver  en  Espagne.  Don  Carlos  était  en 
rapport  avec  la  fraction  modérée  du  clergé  espagnol  et  de  la 
noblesse,  applaudissant,  sinon  à  la  révolte,  au  moins  aux  li- 
bres plaintes  de  la  Flandre  ;  il  devait  diriger  ce  mouvement 
des  cités.  Ses  lettres  qu'il  adressait  à  la  reine  d'Angleterre, 
prévoyant  dans  l'avenir  un  triomphe  possible  pour  les  nou- 
veautés de  Luther,  appelaient  appui  et  sollicitaient  même  un 
mariage  avec  Elisabeth,  alors  à  la  tête  des  progrès  de  la  réfor- 
mation. On  lui  supposait  également  le  projet  de  s'unir  à  une 
des  filles  de  l'empereur  Maximilien  II,  pour  prendre  en  main 
la  cause  protestante  qui  s'étendait  en  Allemagne  et  dans  les 
Pays-Bas.  La  mort  de  don  Carlos  fut  un  acte  cruel  ;  mais  dans 
la  marche  des  événements  et  des  partis,  les  hommes  ne  s'ap- 
partiennent pas.  Quand  on  se  pose  au  centre  d'une  opinion,  il 
feut  subir  son  pouvoir,  jusqu'à  ce  point  d'adopter,  non  seule- 
ment ses  intérêts,  mais  encore  ses  plus  atroces  caprices.  La 
plîice  qu'avait  prise  Philippe  U  ne  lui  permettait  pas  d'h<'siler  ; 
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les  sentiments  de  son  lîls,  héritier  de  ses  Tristes  domaines, 
étaient  une  menace  pour  Tavenir  de  la  monarchie  catholique  ; 
Vinfant  fut  sacritié  à  sa  perpétuité. 

Le  solennité  que  mit  Philippe  II  à  annoncer  les  mesures 
prises  contre  Carlos;  les  lettres  écrites  à  chaque  ville  munici- 
pale, aux  évéques  et  archevêques,  montrent  assez  dans  quel 
esprit  la  sanglante  condamnation  fut  prononcée  :  «Le  service 
de  Dieu,  répète  Philippe  D,  et  ce  que  je  dois  au  bien  de  mes 
sujets  ne  me  laissent  pas  maître  de  tolérer  la  conduite  de  mon 
fils.  »  Toutes  les  lettres  en  réponse  sont  brèves,  obscures.  Celle 
de  Murcie  dit  seulement  :«VotrB  majestéasi  bien  gouverné  son 
royaume,  elle  a  maintenu  ses  sujets  dans  un  tel  état  de  paix  ; 
elle  a  donné  un  si  grand  accroissement  à  la  religion,  qu'elle  a 
dû  ne  se  décider  dans  une  question  qui  la  touche  de  si  près  que 
parce  qu'elle  a  eu  en  vue  le  service  de  Dieu  et  le  bien  gé  • 
néral  de  ses  peuples,  »  Le  caractère  de  don  Carlos  était  tout 
anti-catholique;  une  lettre  du  docteur  Suarez,  adressée  à  ce 
jeune  prince,  est  ainsi  terminée  :  «  Votre  altesse  peut  s'imagi* 
ner  ce  qu'on  dira  d'elle,  lorsqu'on  saura  qu'elle  ne  se  confessé 
pas  et  qu'on  découvrira  d'ajiitres  choses  terribles  sur  son 
compte,et  quelque&-unes  sont  de  telle  nature  que  si  elles  regar- 
doient  tout  autre  personne  que  votre  altesse,  le  saint-office  se- 
roit  dans  le  cas  de  rechercher  si  elle  est  chrétienne  ou  non  ^  9 

La  ligue  de  Flandre,  un  moment  abaissée,  s'était  mise  en 
rapport  avec  la  France  pour  y  appeler  appui.  Il  y  avait  trop  de 
désordre  et  de  guerre  civile  pour  qu'on  écoutât  ces  proposi- 
tions qui  pouvaient  rattacher  les  villes  de  Flandre  domptées 
par  Philippe-Auguste.  Les  Flamands  espérèrent  vainement  des 
secours  efficaces  :  un  édit  môme  de  Charies  IX  défendit  sous 
peine  exemplaire  de  porter  des  armes  aux  rebelles  des  villes. 
Alors  les  Flamands  au  désespoir  députèrent  en  secret  vers  la 
reine  Elisabeth.  Depuis  les  grandes  divisions  de  l'Allemagne, 

1  Elle  est  datée  de  Pâques  (18  avril)  1568.  —  Piirei  du  pvoch  de  dott 
Carlos, 
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Ëlisal)eth  était  devcmie  }a  plus  intime  protectrice  des  calvi^ 
nistes  de  France.  La  querelle  était  si  puissamiBent  religieuse 
en  Angleterre  qu'il  fallait  se  mettre  là,  comme  partout  ailleurs^ 
à  la  tête  d'une  des  fractions  qui  divisèr^t  la  société  après  la 
réforme*  Elisabeth  avait  pris  en  mains  le  protestantisme  eomms 
Marie  Stuart  Topinion  catholique^  et  quand  je  raconterai  ks 
rivalités  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  j'efiàcerai  encore  tout  ce  que 
le  roman  ou  le  théâtre  ont  attribué  à  la  jalousie  pour  un  poé^ 
tique  comte.  En  temps  de  partis,  qii'est^e  que  TinfiiienGe  d'uiï 
cœur  d'homme  ou  d'une  tète  de  femme  ?  Les  masses  sont  der-^ 
rière  qui  vous  pressent^  et  Ton  n'est  quelque  chose  que  lors«« 
qu'on  se  lait  leur  expression.  Marie  Stuart  était  la  personnifia» 
cation  du  principe  catholique  ;  eUe 'voulait  le  faire  dominer,  noo 
seulement  en  Ecosse,  mais  «ncore  ailleurs^  comme  elle  le  dit 
mystérieusement  dans  une  lettre  originede  au  roi  Philippe  II; 
conservée  aux  archives  de  Simancas.  Elle  lui  demandait  aidd 
pour  le  triomphe  de  ce  {«rincipe  sociaL 

Deux  opinions  luttaient  contre  Elisabeth  à  son  avénensent 
à  la  couronne  :  le  cathoiicisoie  et  Topiiiion  sévère  des  puri-^ 
tains  morcelée  en  tant  de  secteis.  Â  peine  comm^çjut-eUe  à 
régner,  qu'on  renouvelait  les  peines  inftexihles,  les  hnpUkeia-* 
blés  proscriptions  des  bilte  précédents,  envers  tous  ceux  qut 
brigueraient,  obtiendraient  ou  exécuteraient  les  bulles  ou  in-» 
dulgences  de  la  cour  romaine,  leurs  suppôts  ou  fauteurs;  Il 
7  eut  des  statuts  de  trahison  contre  les  hommes  et  les  femmes 
qui  recevraient  oii  introduiraknt  des  agnus  dei,  des  croix,  de9 
chapelets,  des  châsses  bénies  par  l'évéque  de  Rome.  De  cette 
intolérance  bizarre  on  passa  au  despotisme.  Tout  sujet  fat 
forcé  de  prendre  la  communion  sous  les  nouvelles  espèces,  et- 
ces  prescriptions  étaient  accompagnées  de  peines  de  mort  on- 
de confiscations  de  Inens.  Dans  œtte  situation,  ce  n'était  pa& 
la  grande  liberté  de  conscience  que  ta  reine  Elisabeth  pouvaH^' 
protéger,  mais  l'omnipotence  de  la  réforme.  Quand  elle  ten- 
dait la  main  aux  calvinistes  en  France,  quand  elle  promettait 
des  secours  aux  Flamands  révoltés,  elle  cherchait  à  crever  îar 
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«oayeraâneté  dû  protostantisme,  parce  qu^elle-mèine,  reconnue 
eomoie  la  protectrice  de  cette  nouvelle  foi,  s*éleTait  à  un  im* 
mènse  degré  d*autoi^té  dans  un  monde  où  le  principe  relir 
gieux  dominait  «ofcope.  La  génération  actuelle  peift  voir  avec 
^kiain  ces  querelles  pour  des  dogmes  qu'elle  ne  s'explique 
plus  ;  mais  qu -elle  se  transpoite  au  milieu  de  la  soo^  d'alors, 
avec  sa  foi,  sa  croyance,  elle  comprendra  que  ces  prineipes  aient 
inis  les  armes  à  la  main  à  des  popuiatior^s  entières.  La  société 
est  un  état  de  travail  pour  les  races  d^hommes  comme  pour 
lès  individus;  elles  n'obtiennent  un  peu  de  bien«*ètre  et  des 
déments  de  sécurité  qu^près  <]les  travaux  inouïs. 

La  Suisse,  toujours  divisée,  n'offhût  pas  un  ordre  plus  par- 
irait  dans  la  marche  des  opinions.  La  réforme  avait  jeté  mille 
doctrines  en  concision,  constitué  une  espèce  de  chaos  intel- 
lectuel au  milieu  duquel  Tesprit  despotique  de  Calvin  cher- 
•chait  à  formuler  un  gouvernement.  C'est  la  seconde  période 
-des  révolutions  qui  remuent  profondément  les  masses.  Les 
hommes  de  capacité  qui  s'en  emparent  veulent  raffermir  le  sol 
tremblant,  et  pour  cela  ils  ont  besoin  d'une  autorité  violente. 
€e  ne  fut  pas  seulement  le  caractère  absolu  de  Calvin  qui  l'en- 
traîna dans  ces  luttes  contre  les  innovations  hardies  des  sec- 
taires aux  dernières  années  de  sa  vie  ;  il  fallait  mettre  un  terme 
ft  des  démolitions  sans  tin;  Calvin  posa  des  principes,  les 
identifia  aux  bases  du  gouvernement  de  Genève,  et  puis,  tout 
ce  qui  attaqua  ces  principes  fut  considéré  comme  une  rébellion 
-au  gouvernement  même.  La  république  de  Genève  devint  un 
«ystème  aussi  fièrement  religieux  que  le  catholicisme  ;  elle  eut 
ses  formulaires,  ses  lois  impérieuses.  Calvin  en  fut  la  person- 
nification; il  constitua  à  côté  des  ruines,  et  voilà  pourquoi  il 
dut  briser  tout  ce  qui  s'opposait  à  sa  pensée  ;  il  y  eut  sans 
doute  de  la  haine  de  docteur  dans  ses  implacables  poursuites 
-contre  Servet,  Gruet  et  Castallion;  mais  il  y  eut  plus  encore, 
•une  nécessité.  Où  s'arrêter  lorsque  tant  d'intelligences  re- 
muaient autour  de  lui  les  idées  sociales  sans  porter  de  limites 
-à  la  raison  superbe?  Il  n'y  avait  plus  de  gouvernemmt  pes- 
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«ible  ;  et  Calvin,  caractère  de  pouvoir  avant  tout,  prévit  l&daa-* 
^er  et  le  combattit.  Sa  vie  fut  une  lutte  perpétuelle,  une  an^ 
goisse  prolongée.  Sa  tête  d'ordre  et  d'organisation  cherchait  à 
réparer  les  ravages  des  doctrines,  à  jeter  un  point  d'arrêt  ;  il 
obtint  ce  résultat  pour  la  république  de  Genève ,  où  le  prin-* 
cipe  religieux  se  perpétua  dans  le  principe  politique.  On  a  Sait 
souvent  le  parallèle  littéraire  de  Calvin  et  de  Luther,  jeu  puéril 
dont  on  s'occupait  beaucoup  dans  les  grands  jours  du  bel- 
-esprit.  Il  est  un  rapprochement  plus  haut  à  tracer  :  Luther  fut 
Je  commencement  d'un  système  dont  Calvin  se  proclama  le 
dernier  terme  ;  l'un  démolit,  l'autre  organise  ;  il  y  avait  dans 
J'un  l'inquiétude  d'un  esprit  fatigué  par  Tordre  de  choses  qu'il 
voulait  secouer;  dans  l'autre,  l'irritation  d'un  caractère  alarmé 
des  innovations  qui  le  dépassent;  tous  deux  maladifs,  parce 
que  les  vastes  œuvres  du  genre  humain  dévorent  les  entrailles  ; 
tous  deux  succombant  sous  la  parole,  sous  le  travail,  au  mi* 
lieu  des  sueurs  et  des  souffrances;  comme  si  Dieu  avait  con- 
damné le  corps  à  expier  cette  faible  lueur  de  génie  et  de 
grandeur  qu'il  jette  au  hasard  dans  quelques  têtes  d'hommes? 
.    Le  parti  politique  avait  grandi  en  France,  avec  la  trêve  qui 
suspendait  les  hostilités;  cette  trêve  était  un  peu  son  ouvi'age; 
il  la  considérait  comme  une  concession  imparfaite ,  mais  il 
voulait  la  faire  servir  à  une  réconciliation  plus  longue,  plus 
durable.  Les  calvinistes  venaient  de  donner  un  bel  exemple 
en  combattant  avec  vaillance  pour  le  recouvrement  du  Havre 
sur  les  Anglais  d'Éliss^eth;  braves  gentilshommes,  ils  n'a« 
valent  pas  songé  à  l'immense  faute  qu'ils  commettaient  ea 
iLlfaiblissant  la  grande  alliée  du  calvinisme.  Les  politiques 
ménageaient  l'une  et  l'autre  opinion  extrême,  et,  de  cette 
habitude  de  concessions  nécessaires,  ils  avaient  contracté  une 
morale  de  tiers-parti  et  d'accommodement  dont  on  peut  à 
peine  se  faire  une  idée.  On  discutait  gravement  si  le  meurtre 
et  l'assassinat  peuvent,  en  certaine  circonstance,  s'excuser, 
et  cela  afin  de  jeter  un  voile  sur  une  époque  de  fatales  dissen- 
sions. Lorsque  madame  de  Guise  demandait  justice  et  veu- 
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geance  de  la  mort  de  son  époux,  Pasquier  examinait,  par  des 
souvenirs  puisés  dans  Fantiquité ,  la  double  opinion  de  la 
culpabilité  ou  de  la  non-culpabilité  des  auteurs  de  ce  crime  : 
«  Ceux  qui  portent  le  parti  huguenot,  disait-il,  soutiennent 
que  cela  est  efTacé  par  Tédit  de  pacification,  et  qu'il  n'y  a  rien 
d*insolent  et  qui  ne  soit  faisable  contre  son  ennemi.  Qu'ainsi 
fut  César  assassiné  à  Fimpourvu  par  Cassius  et  Brutus;  ainsi 
entre  nous,  le  roi  Sigibert  dans  Soissons,  par  la  pratique  et 
menée  de  la  reine  Frédégonde,  sa  belle-soeur.  » 
:  Pour  donner  plus  de  force  et  de  durée  à  ce  système  de  mé^ 
nagements,  les  politiques  conseillèrent  à  Catherine  de  faire 
reconnaître  la  majorité  du  roi,  qui  avait  alors  atteint  sa  qua- 
torzième année  ;  Tinfluence  de  la  reine-mère  restait  la  môme» 
mais  le  conseil  de  régence  s'effaçait,  et  avec  lui  l'autorité  des 
princes  du  sang  qui  se  disputaient  le  pouvoir.  On  se  hâta  d'en 
prévenir  la  bonne  ville  et  son  conseil,  o  Le  48  août  1565,  a&* 
semblée  à  l'hôtel  en  Grève,  en  laquelle  le  sieur  de  Lansao 
arriva  et  présenta  ses  lettres.  Il  annonça  que  le  Hâvr&Kie- 
Grâce  étant  rentré  à  l'obéissance  du  roi,  S.  M.  avoit  fait  dé^ 
claration  de  majorité  au  parlement,  les  assurant  d'avoir  un  boa 
roy  qui  veut  non  seulement  commander,  mais  aussi  recon- 
ooître  pour  ses  vrais  et  loyaux  sujets  et  tenir  chers,  comme  un 
père  ses  enfants,  ceux  qui  lui  seront  tels  qu'ils  doivent.  »  Puisy 
le  conseil  expédiait  un  bref  état  de  ce  qui  semblait  nécessaire 
pour  la  sûreté  et  tranquillité  de  la  ville  de  Paris,  contenant 
«  que  nul  de  la  nouvelle  religion  soit  reçu  à  demeure  en  cette 
ville,  s'il  n'en  a  été  bourgeois  et  habitant  auparavant  les  trou-c 
blés;  qu'à  l'entrée  de  la  ville  les  gardes  des  portes  saisiront 
tous  bâtons  à  fer  de  ceux  qui  iront  loger  chez  les  hosteliers^ 
et  auquel  on  les  rendra  quand  ils  voudront  partir.  »  Le  roi 
avait  mandé  à  sa  bonne  ville  de  faire  procession  générale  sut 
ja  prise  du  Havre  ;  le  Te  Deum  fut  chanté  en  l'église  de  Notre- 
Dame.  Le  peuple  ne  s'en  contenta  pas  ;  il  y  avait  des  séditions 
journalières.  Un  édii  porta  établissement  d'une  garde  pour  le» 
prévôt  des  mc^rchauds  et  échevius,  coniposée  de  douze  bour-^ 
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geois,  y  compris  un  capitaine  auquel  on  lit  prétear  serment. 
Une  autre  ordonnance  fut  arrôtée  pour  le  repos  des  habitants  ; 
elle  était  adressée  au  premier  président  :  a  Vous  tiendrez  la 
inain  à  ce  qu'il  ne  se  vende  ni  livres  ni  peintures^  tendant  à 
séditions.  » 

Si  les  catholiques  manifestaient  leurs  mécontentements  à  Toc* 
oasion  d'une  paix  qu'ils  répudiaient  de  toutes  leurs  forces,  les 
huguenots,  soupçonneux,  pleins  d'hésitations  et  de  craintes, 
se  croyaient  à  la  veille  d*étre  sacrifiés  par  la  oour  aux  animo- 
sites  du  peuple.  U  existe  un  curieux  document  sous  ce  titre  : 
Inatruction  à  M,  de  Feuquière^  pow  faire  entendre  à  M.  le 
ptinoe  ce  qui  s'en  suit,  et  qui  semble  annoncer  la  Saint-Bartbé^ 
lemi»  «  Ceux  de  Chartres  ont  tenu  conseil  pour,  après  que  les 
leistres  seront  partis,  donner  en  même  jour  les  vesprea  sici* 
Hennés  à  ceux  de  la  religion.  Par  la  délibération  de  ce  conseil, 
ils  ont  envoyé  les  capitaines  Chary  et  Sarlabon  pour  gagner 
ceux  de  Pans  qui  les  aideront  à  Teiécution  de  leur  entreprise. 
Avertir  M.  le  prince,  M.  Tadmiial  et  M.  d*Anâelot  quMls  se 
tiennent  sur  leurs  gardes.  Que  M.  le  prince  croie  ces  avertisse* 
ments  pour  véritables,  parce  que  M.  le  prince  de  Portian  les  a 
de  MS  amis  qui  hantmt  le  gouverneur  de  Chartres,  conduo* 
teur  de  Falfaire.  »  Ainsi,  longtemps  avant  la  Saint-Bartbélemi^ 
ceux  de  la  religion  réformée  avaient  crainte  des  vt9j^es  sic^ 
humes  ôxitre  leur  faible  minorité.  Us  s'exaltaient  par  leurs 
{xrières^  par  les  cantiques  spirituels  sur  la  persécution,  et  ils 
appelaient  persécution  tout  ce  qui  n'était  pas  le  triomphe  ab- 
solu de  leurs  doctrines,  la  pleine  et  entière  liberté  des  prêches 
et  de  la  oène.  Renée,  duchesse  de  Ferrare,  écrivait  à  Calvia 
pour  te  plaindre  de  cette  intolérance  à  la  oour  de  France  : 
M  Elle  étoit  partie  de  Saint-Germain  parce  qu'on  lui  avoit  dé^. 
Jèndu  de  faire  presches  dans  son  appartement,  comme  elle  avoit 
coutume  depuis  Tédit  de  pacification.  »  Le  tiers*parti  cherchait 
à  rassurer  les  esprits  par  l'impartiale  exécution  de  l'éditt  des 
délégués  spéciaux  étaient  distribués  dans  les  provinces.  Le 
grand  but  que  voulaient  atteindre  les  politiques,  c*était  la  conr 
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cUiation  des  deux  fiimilles  de  Guise  et  de  GbàiiUon,  exprès- 
Bioos  extrêmes  des  opinions  calvinistes  et  catholiques  ;  il  fal- 
lait surtout  arrêter  les  poursuites  commencées  dans  le  parle* 
ment.  Les  huguenots  craignaient  ces  débats  solenneto  qui 
feraient  peser  sur  leur  parti  et  sur  Coligny  particulièrement 
Todieux  de  Tassassinat  du  duc  de  Guise,  le  caractère  alors 
le  plus  populaire,  le  plus  unanimement  salué  par  les  mul- 
titudes. Le  ti^s-parti  qui  voyait  le  danger,  développa  dans 
un  mémoire  la  gravité  de  cette  poursuite.  «  Pour  rompre  et 
jBmpécher  la  délibération  prise  de  donner  audience  publique 
en  plein  parlement  à  ceux  qui  veulent  faire  plainte  et  deman* 
der  ouverture  de  justice  contre  Fadmiral,  sera  remontré  à  la 
royne  que  cette  audience  pourroit  faire  tel  esclandre,  qu'on 
ne  le  sauroit  aisément  réparer,  et  que  si  cette  entreprise  est 
suivie,  c'est  un  vrai  moyen  pour  détruire  et  gâter  en  une 
heure  tout  le  fondement  de  ce  qu'elle  a.  pris  grand'peine  de 
bâtir  depuis  six  mois.  Qu'il  s'ensuit  encore  autre  incouvément 
plus  grand,  c'est  qu'ouvrant  la  porte  aux  querellés  partiou- 
lières,  elle  doit  rester  ouverte  pour  toutes  indistinctement,  ce 
qui  sera  occasion  de  nouvelles  et  publiques  querelles  ;»  et  au 
conU'aire,  si  elle  poursuit  cette  affaire  et  ne  veuille  pas  pour*^ 
suivre  les  autres  qu'on  requerrt,  elle  perdroit  d'abord  son 
nom  et  estime  de  la  justice,  et  puis  ce  sercHt  rompre  tout  rq^ 
et  pacification.  » 

Le  prince  de  Gondé  sentait  l'importance  d'éviter  la  oôndamo 
nation  de  Coligny.  Il  y  eut  conseil  réuni  en  pré«»iee  dé  la 
reine  ;  Gondé  y  déclara  a  qu'il  avoit  vu  Tamirai,  lequeU'avoil 
assuré  que  l'homicide  commis  sur  M,  de  Guise  n*étoit  pas  jus* 
liciable  ni  s^jet  à  être  purgé  par  voie  de  justice,  pu^u'il  avoit 
eu  lieu  en  temps  de  guerre  ;  ce  seroit  contrevenir  à  l'édit  de  là 
paix.  »  Le  maréchal  de  Montmorency  répondit  «  que  l'inten^ 
tion  du  connétable  son  père  étoit,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
du  roy  ou  de  la  religion,  de  soutenir  ses  parents  do  toute  sa 
puissance,  et  lui,  pour  sa  part,  mainteooit  pour  ses  cousins-' 
germains,  »  .     ,. 
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Ici  la  pensée  du  tiers-parti  triompha  :  «le  roy,  craignant  que 
ia  mort  de  M.  de  Guise,  arrivée  à  son  grand  regret,  ne  renou- 
velât quelques  aigreurs,  s'il  n'y  étoit  procédé  autrement  que 
par  voie  de  justice ,  mais  par  vindictes  et  force  des  armes , 
choses  défendues  en  ce  royaume,  enjoignit,  tant  à  M.  Ilenri 
de  Guise  qu'à  M.  l'amiral  ainsi  qu'à  leurs  enfants,  frères,  pa- 
rents et  amis,  de  n'avoir  à  s'offenser  ni  faire  offenser  les  uns 
les  autres  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'être 
déclarés  désobéissants  à  sa  majesté,  et  quant  aux  poursuites 
par  voie  de  justice,  elles  étoient  suspendues  jusqu'après  la  pa- 
cification, vu  de  grandes,  importantes  et  nécessaires  occasions 
et  considérations.  »  Ce  projet  des  politiques  reposait  sur  une 
fausse  donnée  :  ils  s'imaginaient  qu'en  réconciliant  les  têtes 
d'opinions,  ils  calmeraient  ces  opinions  elles-mêmes.  Cathe- 
rine comblait  d'honneurs  le  prince  de  Condé,  et  distribuait  la 
grande  fortune  de  M.  de  Guise  à  ses  fils  ;  le  prince  de  Joinville 
était  confirmé  dans  l'office  de  grand-maître;  M.  de  Mayenne 
était  grand-chambellan  et  le  duc  d'Aumale  grand-veneur.  Les 
huguenots  de  la  cour  applaudissaient  de  leur  côté  à  la  mesure 
qui  autorisait  la  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  concurrence 
de  trois  millions.  Le  peuple  restait  étranger  à  toutes  ces  con- 
cessions; l'ardeur  de  ses  principes  religieux  n'en  tenait  aucun 
compte.  Pasquier,  écrivant  à  M.  de  Fonssomme  sur  les  af&ires 
de  son  temps,  lui  donne  de  tristes  détails  sur  l'effet  général 
de  l'édit  de  pacification.  «  Il  y  a  eu  quelques  séditions  au  Mans 
et  à  Troyes,  spécialement  dans  Crevant,  petite  ville  de  la  Bour- 
gogne; il  y  a  eu  quelques  huguenots  tués  ou  noyés.  En  ce 
même  pays  de  Bourgogne,  quelques-uns  ont  fait  contenance 
de  se  liguer  sous  le  nom  de  la  confrérie  du  Saint-Esprit.  L'édit 
de  pacification  est  en  plusieurs  endroits  de  la  France  enfreint.» 
La  force  catholique  revenait  en  masse  pour  dominer  le  parti 
politique,  toujours  le  dernier  à  subir  la  puissance  du  mouve- 
ment; on  prit  prétexte  de  ce  que  l'édit  de  pacification  n'était 
pas  bien  interprété,  fidèlement  exécuté,  pour  en  restreindre 
les  concessions*  Catherine  de  Médicis  avait  tellement  entouré 
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le  prince  de  Coudé  de  ses  prestiges ,  qu'elle  le  rendait  Tin-* 
strument  de  ces  mesures  contre  les  calvinistes.  Ce  fut  sous  sa 
présidence  que  dans  l'assemblée  de  Paris  on  arrêta  a  que  nul 
seigneur  ne  pourroit  faire  exercice  de  la  religion  nouTelle  es- 
terres  qu'il  avoit  de  nouveau  acquises  de  Téglise.  Que  nul  ne 
pourra  être  ministre  en  ce  royaume,  s'il  n'est  naturel  Fran- 
çois.» «Cette  déclaration,  dit  Pasquier ,  a appprté  quelques 
nouveaux  tintoins  en  la  tête  des  huguenots.  »  L'opinion  cal- 
viniste se  plaignit  vivement  de  ce  qu'eile^ppelait  la  trahison  du 
prince  de  Condé  :  voulait-on  lui  retirera  concessions  déjà  si 
imparfaites  de  Tédit  de  pacification?  L'amiral  Coligny  et  d'An- 
delot  se  proclamèrent  encore  lès  ch^fs  naturels  de  cette  ma- 
nifestation de  reproches  qui  s'éievait  si  haut.  Le  système  des 
pamphlets,  des  placards,  des  écrits  (^ndestins  était  suivi  et 
renouvelé  avec  une  insolence  dont  il  est  difficile  de  se  faire 
une  juste  idée.  On  ne  voyait  que  libelles  contre  le  roi,  sa 
mère,  le  pape,  les  évêques  fidèles  à  la  vieille  foi  ;  les  palais  n'é- 
taient pas  exempts  de  ces  mordantes  attaques,  et  Catherine 
trouva  dans  sa  chambre  une  lettre  anonyme  dans  laquelle  ou 
lui  déclarait  «  que  si  elle  ne  chassoit  pas  tous  les  papistes,  on 
la  poignarderoit  elle  et  son  Laufaespine.  »  Le  parlement  prit 
des  mesures  contre  la  presse,  et  rendit  un  arrêt  qui  fit  défense 
aux  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  de  vendre  aucun  livre 
sans  permission  du  roi,  sous  peine  de  la  hart. 

Catherine  résolut  un  voyage  royal  à  travere  la  France  ;  il 
avait  pour  but  avoué  de  s'enquérir  par  elle-même  des  plaintes 
et  doléances  des  deux  religions  rivales.  C'était  au  moins  ce 
qu'on  disait  aux  politiques  ;  mais  la  reine,  qui  était  alors  dé- 
bordée par  les  catholiques,  et  qui  voyait  grandir  cette  inévi- 
table puissance,  allait  par  les  provinces  examiner  la  force  des 
huguenots,  afin  de  préparer  par  une  bonne  guerre  ou  par 
tout  autre  moyen  l'afiaiblissemenf  successif  et  la  disparition 
complète  de  la  foi  nouvelle.  Ainsi,  à  mesure  qu'on  avançait 
dans  les  provinces,  l'on  donnait  ordre  «  de  démanteler  la  plu*- 
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part  des  villes  qui  avoieat  été  occupées  p&r  les  Imgueiiotç.  » 
Charles  IX  donnait  avis  au  roi  d'Espagne  des  moindres  cir« 
constances  de  [son  voyage.  Il  lui  écrivait  de  Lyon  :  a  Mons^ 
mon  Irère,  sachant  comme  vous  ont  toujours  été  agréables  les 
ban  succès  et  prospérité  de  mes  afiOures,  j'ai  avisé  vous  pnvoyer 
le  jeune  de  Laubespine  pour  vous  faire  savoir  mon  arrivée  en 
cette  ville  de.  Lyon,  où  j'ai  trouvé  toutes  choses  eu  si  bon 
état  et  tant  d'obéissance  de  tous  les  peuples,  que  j'ai  de  jour 
en  jour  plus  d'occasion  de  louer  Dieu  des  grâces  qu'il  me  fait, 
étant  par  sa  bonté  mon  royaume  au  bon  et  certain  chemin  que 
je  le  saurois  désirer  de  la  tranquiUité  que  j'y  cherche  depuis 
longtemps,  n  C'est  ainsi  précédé  que  le  roi  s'en  vint  à  Bayonne 
ou  il  devait  voir  sa  sœur  mariée  à  Philippe  II.  Catherine  sou-»- 
haitait  surtout  s'aboucher  avec  le  roi  d'Espagne  ou  avec  quel- 
qu'un de  sa  confiance.  Si  l'on  était  décidé  à  prendre  un  parti 
fX)utre  les  calvinistes,  l'appui  de  ce  prince  était  indispensable, 
parce  qu'il  était  la  grande  force  qu'on  pouvait  efficacement 
employer  pour  résoudre  la  question  en  faveur  du  catholicisme. 
Phihppe  II  ne  put  venir  à  Bayonne,  mais  il  envoya  le  duc 
d'Albe,  le  plus  intime  de  ses  confidents,  celui  qui  entrait  plus 
parfaitement  dans  s^  pensée.  La  reine-mère  écrivait  au  roi 
d'Espagne  pour  le  remercier  de  la  permission  qu'il  avait  don- 
néq  à,  sa  femme  de  la  venir  trouver,  elle  et  le  roi  son  fils  :  «  Je 
ne  veux  faillir  de  vous  dire  l'aise  que  j'ai  de  voir  venir  une 
chose  que  j'ai  tant  désirée  et  qui,  j'espère,  apportera  non 
lieulement  grand  contentement  au  roi  mon  fils  et  à  moi,  mais 
bien  et  sûreté  au  repos  et  conservation  à  toute  la  chrétienté.  » 
Au  milieu  des  fêtes,  des  tournois,  des  pas  d'armes  et  des 
ballets,  on  ne  parla  dans  la  conférence  de  Bayonne  que  des 
expédients  pour  se  délivrer  des  calvinistes  qu'on  accusait  seuls 
des  grands  troubles  qui  tourmentaient  la  France.  Le  duc 
d'Âlbe  repoussa  l'idée  d'une  nouvelle  transaction,  qui  ne 
ferait  que  plus  profondément  agiter  les  esprits.  On  discuta 
les  moyens  de  détruire  à  tout  jamais  la  buguenoterie,  et  les 
dépêches  du  duc  d'Albe  constatent  que  dès  cette  époque  l'idée 
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d'un  massacre  général  des  hérétiques  n'était  pas  repoussée; 
Une  pièce  importante  se  trouve  dans  les  archives  espagnoles; 
elle  est  sans  signature,  et  paraît  avoir  été  envoyée  à  la  cour 
de  France  avant  Tentrevue  de  Bayonne.  Il  y  est  dit  :  «  Lors 
de  la  vue  future  de  deux  si  puissants  et  très-chrétiens  rois 
comme  celui  de  France  et  celui  des  Espagnes,  il  est  besoin; 
pcnir  le  bien',  défense  et  augmentation  de  la  religion  catho^ 
lique  :  ne  permettre  jamais  ès-pays  de  leur  obéissance  aucun 
ministre  ni  exercice  de  la  religion  nouvelle,  soit  en  public  ou 
en  particulier;  faire  commandement  à  tout  ministre  de  sorti* 
des  provinces  dans  un  mois  sur  peine  de  la  vie,  s'engager  à 
publier  en  leur  pays  respectif  l6  concile  fait  et  célébré  demie* 
rement  à  Trente,  et  tenir  la  main  à  ce  que  ses  décrets  soicdît 
reçus  sans  contredit.  »  » 

Quoique  le  projet  de  se  délivrer  des  huguenots  par  un 
moyen  quelconque  fût  posé  et  convenu  peut-être  dans  cette 
entrevue,  il  est  difficile  de  croire  que  la  pensée  de  la  reine  se 
soit  portée  au  coup  populaire  qui  s'exécuta  plus  tard  le  jour 
de  la  Saint-Barthélemi.  Le  parti  réformé  était  en  armes  et  sur 
ses  gardes  ;  sa  grande  organisation  subsistait  encore  et  n'avait 
reçu  aucune  altération  ;  il  fallait  la  détruire  sans,  bruit,  lui 
enlever  peu  à  peu  ses  garanties,  et  c'est  dans  cet  objet  qu'a- 
vait été  rendu  Tédit  de  Roussillbn.  Catherine  de  Médicis  écri- 
vait au  maréchal  de  Montmorency  de  cette  entrevue  de 
Bayonne  :  «  La  royne  catholique,  ma  fille,  s'est  départie  d'avec 
nous:  le  5  de  ce  mois,  le  roi,  monsieur  mon  fils^  l'a  ramenée 
au  même  lieu  où  il  l'avoit  reçue,  qui  est  sur  le  bord  de  la 
rivière  qui  fait  la  séparation  de  nos  deux  frontières,  et  je  fus 
ce  jour-là  coucher  à  Irung  pour  avoir  le  contentement  de  la 
voir  le  plus  longuement  que  je  pourrois.  Nous  n'avons  parlé 
durant  notre  entrevue  que  de  caresses,  festoyemens,  de  bonne 
chère,  et  en  termes  généraux  du  désir  que  chacun  a  à  la' 
continuation  de  la  bonne  amitié  d'entre  leurs  majestés.*. 
Dans  toutes  les  villes  où  passait  le  roi,  les  prêches  étaient 
défendus;  le  jeune  prince  manifestait  sa  douleur  de  voir  le» 
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proix  abattues,  les  saints  mutiles,  les  ossements  jetés  au  veru 
à  travers  les  cimetières;  quand  on  lui  portait  des  plaintes  au 
nom  des  calvinistes,  Charles  TX  répondait  sans  ménagements, 
avec  le  courroux  d*iuie  tête  ardente  qui  rêve  un  parti  décisif. 
Un  jour  que  Condé  lui  adressait  des  conseils  sévères,  le  rc»  lui 
répondit  :  «  11  n*y  a  pas  longtemps  que  vous  vous  contentiez 
d^étre  soufferts  par  les  catholiques  ;  maintenant 'vous  deman- 
dez à  être  égaux  ;  Inentôt  vous  voudrez  être  seuls  et  nous  chas- 
ser du  royaume.  »  Imaginez  dans  quelle  douleur  devait  se 
trouver  le  parti  politique,  lorsque  le  chancelier  de  THospital 
entendit  ces  autres  paroles  de  Charles  IX  :  a  Le  duc  d*Albe  a 
raison  :  des  têtes  si  hautes  sont  dangereuses  dans  un  étal  ; 
Tidresse  n'y  sert  plus  de  rien,  il  faut  en  venir  à  la  force.  »  Le 
conseil  cherchait  pourtant  encore  à  garder  la  foi  jurée,  à  em- 
pêcher ces  grands  froissements  d'opinions. 


CHAPITRE  Xr. 

SECONDC  GUERRE  REHGIECSE. 


Le  pape  Pie  V.  —  Esprit  des  confiréncâ.  —  Réunion  chez  le  prince  de 
Condé.  —  Austères  résoluUons  des  calvinistes.  —  Nouveaux  efforts  du 
parti  modéré.  —  Armement  catholique.  —  Conspiration  huguenote. 
—  Le  roi  à  Paris.  —  L'hôtel-de-viile.  —  Bataille  de  Saint-Denis. — 
Mort  du  connétable  de  Montmorency.  —  Trêve.  —  Première  ligue.  — 
Batailles  de  Jaroac  et  de  Moncontour.  —  Paix  de  Saint-Germaio, 

1566  —  1578. 

Lorsque  Charles  IX  se  prononçait  pour  le  catholicisme ,  la 
vaste  tiare  des  pontifes  se  reposait  sur  la  tête  de  Michaelo 
Ghisleri,  du  grand  ordre  des  dominicains,  longtemps  inqui- 
siteur de  la  foi,  et  implacable  ennemi  de  Thérésie.  Michaelo 
prenait  le  nom  de  Pie  V  pour  se  conformer  à  cette  vieille 
coutume  du  catholicisme,  qui  imposait  à  son  chef  immense 
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Vobligalion  de  tout  abandonner,  tout,  jusqu'au  nom  de  sa 
famille,  afin  de  mieux  s'identiûer  encore  avec  la  grande  pensée 
de  Téglise.  Pie  V  faisait  solliciter  par  ses  députés  secrets  le  roi 
de  Fmnce  de  prendre  les  armes  contre  les  huguenots.  En 
échange ,  il  lui  promettait  la  prédication  d*une  croisade ,  les 
secours  du  roi  d*Espagne  et  du  duc  de  Savoie,  réunis  dans  la 
pensée  universelle  de  réprimer  les  hérésies.  L*esprit  de  con- 
fréries se  propageait  dans  le  parti  catholique  ;  on  se  liguait 
par  des  serments  pour  le  soutien  de  Ja  foi.  Ces  associations 
avaient  cela  de  menaçant  pour  la  royauté,  qu'elles  se  faisaient 
en  dehors  d'elle;  il  était  facile  de  voir  de  toutes  parts  qu'on  se 
préparait  aux  armes.  Catherine  pressait  les  Suisses,  négociait 
avec  les  Flamands  pour  empêcher  qu'ils  n'envoyassent  des 
secours  aux  calvinistes;  et  quand  les  princes  électeurs  de 
l'empire,  comme  prix  de  leur  neutralité,  lui  demandèrent 
la  liberté  de  conscience  pour  tous,  Charles IX,  plein  d'impa- 
tience, s'écria  :  «  Je  conserverai  volontiers  l'amitié  de  vos 
princes,  quand  ils  ne  se  mêleront  pas  plus  des  affaires  de 
mon  royaume,  que  je  ne  me  mêle  de  celles  de  leur  état.  Je  suis 
vraiment  d'avis  de  les  prier  aussi  de  laisser  prêcher  les  catlio- 
liquesetdire  la  messe  dans  leurs  villes  ^  » 

Les  calvinistes  s'organisaient  également  en  ligue  pour  la 
défense  de  leur  foi  attaquée.  Leurs  assemblées  devenaient  plus 
fréquentes  autour  du  princ«  de  Condé;  ils  s'étaient  procuré 
des  indices  fort  significatifs  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Bayonne  : 
a  Cette  réunion  n'avait  eu  lieu  que  pour  leur  ruine,  disaient- 
ils,  et  dans  le  dessein  de  se  débarrasser  d'eux  par  un  seul 
coup.  »  Le  prince  de  Condé,  menacé  d'être  abandonné  comme 
chef  de  parti,  sortit  de  son  indolence;  il  présenta  au  nom  des 
calvinistes  un  long  mémoire  de  griefs,  dans  lequel  il  se  plai- 
gnait de  toutes  les  infractions  aux  édits  pacificateurs ,  et  an- 
nonçait une  prise  d'armes  générale  si  l'on  n'y  faisait  prompte- 
ment  droit.  Suivant  son  usage ,  le  parti  protestant  inondait  le 
public  de  pamphlets  remplis  d'injures  contre  la  cour,  le  roi  et 

^  Mâs.  de  Bélltune,  n^  8C90. 
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les  tyrans  du  conseil.  Catherine ,  engageante  et  £su}ile,  même 
dans  l'âge  de  la  maturité ,  était  alors  toute  préoccupée  à 
plaire  au  parti  catholique  ;  elle  obligeait  ses  filles  de  palais  les 
plus  coquettes  et  les  plus  vagabondes  à  Tobservatiou  des 
jeûnes,  des  abstinences,  punissant  de  sa  disgrâce  celles  qui 
bravaient  les  commandements  de  Téglise.  De  leur  côté ,  les 
calvinistes,  comme  pour  flétrir  de  leurs  censures  une  cour 
toute  de  galanterie,  frappaient  de  mort  Thomme  ou  la  femme 
convaincu  d'adultère ,  précaution  sauvage,  que  les  filles  de  la, 
reine  et  les  jeunes  gentilshommes  ne  pouvaient  comprendre. 
C'était  la  reine-mère  surtout  que  les  calvinistes  poursuivaient 
dans  leurs  écrits  clandestins  ;  ils  la  voyaient  abandonner  leur 
parti  qu'elle  avait  longtemps  soutenu,  et  cette  trahison  soule- 
vait leur  ressentiment.  Dans  un  pamphlet  attribué  à  un  minis- 
tre, du  nom  de  Roziers,  on  posait  cette  maxime,  q}xi  dlans  les 
développements  était  appliquée  â  Catherine  :  «  I)  est  Ùcite  de 
tjUer  un  roy  ou  une  royne  qui  s'opposent  à  la  réformalion  de 
rÉvangile.  »  Jusqu'au  sein  de  son  palais  du  Louvre  ou  de 
Saint-Germain,  la  mère  de  Charles  IX  était  menacée  dje  l'ar- 
quebusade  avec  laquelle  on  s'était  débarrassé  du  duc  de  Guise 
et  du  président  Minard. 

Le  chancelier  de  L'Hospital  rapprochant  les.  Blontmprency 
des  enfants  de  Guise,  crut  remporter  une  immense  victoire. 
Ce  fut  dans  l'assemblée  de  Moulins  que  celle  fusion  fut  tentée, 
"Tandis  que  L'Hospital  faisait  adopter  son  grand  édit,  pour 
réformer  la  jurisprudence  du  royaume,^e  grave  Coligny,  le. 
pape  des  huguenots,  embrassa  le  cardinal,  de  Lorraine,  etjura 
qu'il  n'était  pas  l'auteur  du  meurtre  de  son  frère,  ce  qui  était 
un  mensonge.  L'aîné  des  enfants  de  Guise  ne  voulut  point 
presser  la  main  de  celui  qui  avait  dirigé  l'arquebuse  de  Polr 
trot.  En  sortant  de  cette  assemblée,  le  duc  d'Aumale  s'écria  : 
«  CoUgny  !  ne  suis  participant  en  tout  ceci  ;  je  te  défie,  toi  et 
les  tiens,  pour  venger  la  mort  de  mon  père.  »  L'erreur  du 
parti  politique  était  de  croire  que  deux  opinions  vivaces  pou- 
vaient se  calmer  avec  des  palliatifs  et  quelques  démonstrations 


Et  LA  LIGUE.  291 

extérieures.  On  cherchait  à  proclamer  l'oubli  des  ressenti- 
ments; dans  des  lettres  adressées  au  président  de  Thou,  le 
conseil  se  félicite  de  Fédit  de  pacification  :  «  le  roiordonuoit  de 
se  transporter  ès-greffes  de  la  cour  du  parlement ,  Chàtelet  et 
ailleurs  oh  besoin  sera,  et  là,  rayé,  lacéré  et  biffé  sur  les  regis- 
tres tout  ce  qui  concernera  Fépoqué  pitoyable  passée.  »  On  ar- 
mait pourtant  de  toutes  parts.  L'édit  de  pacification  subsistant 
en  cour,  il  llillait  un  prétexte,  et  Catherine  disait  aux  hugue^ 
ftots  que  Tarméè  du  duc  d'Albe  côtoyant  le  royaume  pour  se 
rendre  en  Flandre,  il  était  essentiel  que  Ton  prît  des  précau- 
tions daiis  la  crainte  d'être  envahi.  Ce  motif  devait  plaire  aux 
calvinistes,  qui  conseillaient  à  la  reine  de  profiter  des  troubles 
des  Payè-Bas;  pour  rattacher  cet  ancien  fief  à  Ta  couBonne. 
Coligny  poussait  Catberiiie  à  ce  plan  de  réunion,  vaste  agran- 
dissement de  la  monarchie;  mais  la  reine, liée  par  Tentrevue 
de  Rayonne,  débordée  par  les  catholiques,  n'avait  d'autres  pré- 
occupations que  d'en  appeler  à  un  coup  de  niain  *. 

Selon  les  clauses  de  Tédit  de  pacification,  un  conseil  se  ras- 
sembla, mi-partie  calviniste  et  catholique;  il  fut  unanimement 
déclaré  que  la  présence  du  duc  d'Albe  sur  les  frontières  exi- 
geait une  prise  d'armes  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
le  prince  de  Condé  vint  offrir  sa  gentilhommerie  provinciale 
et  calviniste,  car  on  soupçonnait  déjà  le  motif  réel  d'une  con- 
vocation de  soldats  catholiques.  On  éluda  cette  demande  ;  tous 
les  brevets  de  compagnie  furent  délivrés  aux  plus  zélés  défen" 
seurs  de  là  foi  romaine  ;  six  mille  Suisses  des  cantons  non 
fêformés  furent  levés  par  Catherine  de  Médicis.  La  marche  du 
duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas  fut  protégée;  on  le  salua. partout 
comme  un  libérateur.  Ainsi,  tout  à  fait  engagée  dans  TaUiance 
de  l'Espagne,  Catherine  devait  aller  droit  à  l'extermination 
de  l'héréçie ,  et  profiter  de  la  force  morale  que  donnait  la 
présence  du  duc  d'Albe  sur  la  frontière  à  la  tête  d'une  armée 
espagnole.  Les  catholiques  tinrent  un  conseil  secret,  et  Ton  y 
arrêta  de  se  défaire  du  prince  de  Condé,  non  plus  par  un  pu- 

ï  Bibl.  du  roi.  Liasse  pour  former  un  rec.  de  pièc,  in-8,  cote  L.  140/16* 
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blic  assassinat,  mais  en  le  confinant  dans  une  prison  perpé- 
tuelle; les  six  mille  Suisses  devaient  être  distribués  en  trois 
corps;  deux  mille  tiendraient  Paris,  deux  mille  Orléans,  et 
pareil  nombre  Poitiers;  des  garnisons  seraient  jetées  dans  les 
tours  ou  citadelles  dont  on  avait  entouré  les  villes  rebelles. 

Jamais  les  rapports  de  la  France  avec  TEspagne  n'avaient 
été  plus  fréquents.  Les  archives  de  Simancas  indiquent  le  nom 
de  sept  envoyés  secrets  à  Madrid,  pendant  les  deux  années  qui 
précédèrent  la  rupture  avec  les  huguenots.  Il  existe  dans  ces 
archives  une  brochure  curieuse  sous  ce  titre  :  «Advertissement 
à  tous  bons  et  loyaux  sujets  du  roi,  ecclésiastiques,  nobles  et  du 
tiers-état  pour  n'être  surpris  et  circonvenus  par  les  propositions 
colorées,  impostures,  suggestions  et  supportions  des  conspira- 
teurs, participants  et  adhérents  à  la  pernicieuse  et  damnée  en- 
treprise machinée  contre  le  roy  notre  souverain  seigneur  et 
sou  état.  )> 

En  présence  de  ces  mouvements  du  parti  catholique,  les 
principaux  chefs  et  les  ministres  les  plus  habiles  du  calvinisme 
se  réunirent  chez  le  princedeCondéà  Vallery,et  là  il  fut  résolu 
qu'on  en  finirait  pour  une  bonne  fois,  et  que  puisqu'on  voulait 
des  coups  d'arquebuse,  on  en  aurait.  Une  seconde  entrevue 
eut  lieu  à  Châtillon-sur-Loing,  chez  Tamiral  Coligny.  Les  plus 
ardents  présentèrent  la  situation  comme  intolérable,  car  le 
peuple  se  soulevait  contre  eux.  Tous  s'engagèrent  sous  le  plus 
austère  serment  de  garder  un  profond  silence  sur  la  résolution 
qui  fut  prise.  Elle  était  grave  :  il  s'agissait  d'une  autre  conspi- 
ration d'Amboise;  on  voulait  surprendre  le  roi,  la  reine  ré- 
gente, les  mettre  absolument  dans  les  mains  calvinistes  pour 
en  disposer  ensuite.  Puisqu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  d'une 
cour  corrompue,  la  gentilhommerie  provinciale  aurait  encore 
élevé  à  la  couronne  le  prince  de  Condé,  le  roi  des  fidèles^ 
comme  l'appelaient  leurs  médailles.  Tandis  que  ces  préparatifs 
se  suivaient  avec  tout  le  secret  d'une  conjuration,  le  conseil, 
plein  de  sécurité  et  d'espérances,  continuait  ses  levées  d'hom- 
mes, organisant  à  Paris  les  compagnies  bourgeoises  sous  les 
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couleui's  des  confréries  ;  il  attendait  le  moment  làvorable  pour 
assurer  ]e  triomphe  plein  et  entier  à  Tunité  romaine,  lorsque 
des  rapports  lui  anivèrent  de  tout  côté  sur  les  armements  des 
calvinistes.  On  envoie  visiter  l'amiral  deColigny,  on  le  trouve 
habillé  en  ménager,  faisant  ses  vendanges;  «c'estoit  la  veille 
de  Saint-Michel,  et  pourtant  le  lendemain  toute  la  France  s'est 
trouvée  couverte  de  gendarmes  et  compagnies  huguenotes.  » 
Le  roi  était  à  Monceaux,  et  les  projets  des  gentilshommes 
calvinistes  pouvaient  facilement  s'exécuter  dans  un  lieu  ou- 
vert qui  pouvait  être  attaqué  sans  peine.  «  M.  le  prince,  suivi 
de  quatre  ou  cinq  cents  chevaux  dedans  la  ville  de  Rozoy  en 
Brie,  se  promettoit  de  surprendre  le  roy,  écrijt  Pasquier,  mais 
il  a  été  esventé.  On  a  mis  en  délibération  dans  Monceaux  quelle 
part  le  roi  se  devoit  retraire.  L'opinion  de  M.  de  Nemours  a 
prévalu,  soustenant  qu'il  étoit  non  seulement  expédient,  mais 
nécessaire  au  roy,  pour  l'assurance  de  lui  et  de  son  étut,  de  se 
retirer  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  avec  laquelle  les  roys  de 
France  avoient  perpétuellement  uni  leur  fortune.  »  Les  Suisses 
qu'on  avait  rassemblés  à  Meaux  formèrent  des  batailles  de 
lances  et  d'arquebuses;  «  le  roy,  sa  mère,  se  mirent  au  mi- 
lieu, et  parmi  tout  cela  un  grand  attirail  de  dames,  qui  ne 
rendoient  la  partie  ni  plus  forte,  ni  plus  assurée.  Toutefois, 
pour  ce  coup,  la  crainte  a  été  plus  grande  que  le  mal.  M.  le 
prince  a  Mi  contenance  de  les  attaquer,  mais  il  ne  les  a  osé 
affronter.  Le  roy,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  est  arrivé 
dans  Paris,  grandement  harassé  de  la  faim  et  de  la  longue 
traite,  reçu  avec  toutes  allégresses  de  son  peuple  de  Paris.  » 
Charles  IX  montra  une  grande  vaillance  personnelle  en  toute 
cette  route  périlleuse  ;  se  précipitant  en  dehors  des  carrés  de 
lances  sur  la  gentilhommerie  du  prince  de  Condé,  il  y  mit 
un  acharnement  remarqué  par  les  hommes  calmes  du  con- 
seil ,  qui  voyaient  avec  douleur  ce  jeune  caractère  si  folle- 
ment se  prononcer.  Dès  son  arrivée  au  Louvre,  le  roi  prévint 
du  complot  tous  les  chefs  les  plus  fervents  du  catholicisme;  il 
écrivait  m  duc  de  Nevers  ;  «  La  présente  dépêche  est  pour  vous 
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avertir  d'une  malbeuieuse  conspiration  et  entreprise  préparée 
contre  nous;  plusieurs  de  nos  sujets  se  sont  dressés  en  armes 
et  menacent  de  s'emparer  des  villes  où  Us  ont  des  intelli- 
gences.  J'espère  faire  ranger  les  rebelles  à  la  raison  *.  » 

Le  roi,  en  pleine  intelligence  avec  le  parti  catholique,  avec  ce- 
lui surtout  qui  siégeait  à  rhôtel-de-ville,  rendit  le  29  septembre 
des  lettres  patentes ,  lesquelles,  à  cause  des  assemblées  faites 
de  tout  côté  par  des  sujets  armés,  èans  aveu  ni  permission,  or- 
donnent «  que  tous  les  manants  et  habitants  de  Paris  repren- 
nent les  armes  pour  s'en  aider  et  servir  à  leur  conservation, 
ainsi  qu'ils  ont  fait  devant  les  derniers  troubles.»Le  môme  jour, 
ordonnance  du  bureau  de  la  ville  aux  quarteniers  «  de  se  trans- 
porter, accompagnés  de  forces  et  de  deux  notables  bourgeois, 
Ôs-maisons  suspectes  pour  y  saisir  et  arrêter  toutes  les  armes 
offensives  et  défensives,  et  de  les  porter  à  la. ville.  »  Ils  devaient 
feire  descriptions  de  tous  les  chevaux  des  quartiers,  donner 
dés  passes  de  sûreté,  et  obliger  tout  suspect  à  sortir  dans  le 
j<)ur.  Paris  était  tout  organisé  pour  la  guerre  civile  ;  là  forina- 
tîon  des  compagnies  bourgeoises  avait  créé  une  grande  force 
à  l'opinion  catholique;  des  signes  dé  mlliement  ftarent adop- 
tés. «  Le  lendemain,  écrit  Pasquier,  chacun  a  couru  aux  armés, 
a  chargé  la  croix  blanche  sur  son  chapeau,  en  danger  à  celui 
qui  se  trouvoit  sans,  d'être  tué.  »  La  paix  était  rompue  aux 
acclamations  des  halles  et  des  métiers  ;  les  huguenots  vinrent 
dès  la  pointe  du  jour  assiéger  les  niuraîlles  ;  et  aux  haines  reli- 
gieuses qui  déjà  animaient  les  bourgeois,  vint  s'ajouter  la 
pensée  que  la  hugueuoterie  renversait  les  moulins,  prépai-ait 
la  famine  aux  marchés.  Ces  haines  étaient  excitées  par  des 
prédications  continuelles  devant  les  petites  images,  où  brû- 
laient les  lampes  saintes  au  coin  des  rues.  Le  1**'  décembre,  il 
y  eut  encore  lettres  du  roi  pour  la  montre  et  revue  générale' 
des  habitants  de  Paris,  à  laquelle  sa  majesté  voulait  assister.' 
L'hôtel-de-ville  prenait  la  haute-main.  Le  5  janvier  1568,' 
mandement  aux  quarteniers  «  d'ordonner  à  tous  les  capitaines 

^  Hss.  de  BéUiune,  toI.  cote  8G7G.  fol.  140. 
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des  quartiers  d'élire  un  d'entre  eux  pour  chef  et  colonel,  qui 
recevra  le  vouloir  du  commandement  du  roy  et  du  bureau 
municipal.  »  Lé  24,  ordonnance  de  policé  faite  audit  bureau, 
«  que  le  roy  veut  et  entend  être  tenue  et  gardée  sur  l'élection 
des  seize  colonels,  lesquels  recevront  les  ordres  dé  là  ville.  » 

Cependant  les  huguenots  prétendaient  qu'ils  n'avaient  point 
voulu  faire  la  guerre  civile,  qu'ils  venaient  seulement  récla- 
mer du  roi  l'exécution  des  anciens  édits.  Les  politiques  s'entre- 
mirent encore  pour  préparer  un  arrangement.  L'Hospital  et  le 
conseiller  Morvilliers  se  rendirent  au  camp  de  la  gentilhomme- 
rie,  et  celle-ci  demanda  la  liberté  de  conscience  sans  limites; 
et  pour  se  rendre  populaires,  les  huguenots  ajoutèrent  encore 
qu'il  fallait  retrancher  les  charges  extraordinaires  qui  pesaient 
sur  tous  les  états.  Les  députés  du  parti  politique  remontrèrent 
d'abord  «  que  ce  n'étoit  pas  la  forme  qu'un  sujet  vienne  armé 
présenter  requête  à  son  roi  désarmé,  si  ce  n'étoit  en  intention 
de  lui  vouloir  donner  la  loi.  »  Ces  idées  de  devoirs  et  de  judi- 
cature,  que  voulaient  faire  triompher  les  politiques,  n^étaient 
pas  dans  l'esprit  du  temps  :  on  se  riait  de  tous  ces  entremet- 
teurs; les  deux  opinions  les  chansonnaient  et  disaient  d'eux 
qu'ils  étaient  de  tous  et  pour  tous.  Pasquier  l'avoue  lui-môme  ;' 
il  y  avait  un  murmure  général  dans  le  peuple  contre  la  paix  : 
«  L'apostume  est  enfin  crevée,  et  tout  ainsi  comme  la  rivière 
se  desborde  en  un  torrent  et  précipice ,  quand  elle  a  fait  voie 
à  la  chaussée  qui  lui  barroit  le  cours  de  son  eau ,  ainsi  le 
peuple  françois,  ayant  donné  quelque  air  aux  dédains  et  ran- 
cunes muettes  qu'il  couvoit  dans  son  estomac  par  le  heurt  et 
rencontre  de  deux  religions,  s'est  éclaté  tout  en  un  coup,  avec 
une  fureur  indicible.  »  A  Saint-Denis,  les  deux  grands  partis 
en  vinrent  encore  aux  mains.  «  Là  fut  donnée  une  bataille 
très  cruelle,  où  sont  morts  d'une  part  et  d'autre  plusieurs  grands 
capitaines  et  guerriers  Entre  ceux  des  huguenots,  l'on  remar- 
que les  sieurs  de  Piquigny,  de  Saux^  de  Suze  et  Cany  ;  ils  n'en 
pouvoîent  si  peu  perdre  qu'ils  n'en  perdissent  beaucoup.  Des 
nôtres,  le  comte  de  Chaùlne,et  surtout  fût  grièvement  navré 
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monsieur  le  connestubleen  ce  piteux  équipage  mpporté  par  les 
siens  dedans  Paris.  »  La  mort  d'Anne  de  Montmorency,  criblé 
de  coups  d'arquebuse  au  champ  de  guerre,  fut  une  triste  perte 
pour  les  politiques  ;  quoique  dans  ces  derniers  temps  le  conné- 
table se  fût  plus  nettement  prononcé  pour  les  [catholiques ,  il 
n'avait  cessé  d'avoir  des  rapports  avec  le  chancelier  de  L'Hos- 
pital  et  cette  fraction  plus  accommodante  qui  tendait  à  la  paix; 
il  fut  regretté  par  les  parlementaires,  et  Pasquier  put  écrire  en 
son  épitaphe  des  vers  sur  «  ce  grand  Montmorency,  que  Tim- 
piteuse  guerre  avait  jalousement  ravi  de  cette  terre.  »  Les  fai- 
seurs de  mémoires  qui  ont  prêté  tant  de  jolis  mots  à  Catherine 
de  Médicis,  lui  font  dire  à  l'occasion  de  la  mort  de  Montmo- 
rency :  «En  ce  jour,  j'ai  deux  grandes  obligations  au  ciel,  l'une 
que  le  connétable  ait  vengé  le  roi  de  ses  ennemis,  l'autre  que 
les  ennemis  du  roi  l'ait  défait  du  connétable.  »  Tout  cela  est 
emprunté  à  ces  pamphlets  huguenots  qui  ont  si  ingénieuse- 
ment résumé  la  vie  de  Catherine,  disant  «  qu'elle  avait  le 
cœur  de  noire  teinture,  battu  d'acier  et  forgé  de  diamant.  » 

Après  la  rencontre  de  Saint-Denis,  l'armée  des  calvinistes 
se  retira  au-delà  de  la  Meuse  pour  attendre  les  secours  des 
reîtres  qui  avaient  été  promis  par  les  princes  d'Allemagne. 
Dans  le  camp  des  huguenots  il  y  avait  toujours  cette  frénésie 
religieuse,  ce  renoncement  à  la  vie  de  licence  et  de  plaisirs, 
caractère  de  la  gentilhommerie  provinciale,  en  opposition 
avec  les  mœurs  si  dissipées  de  la  cour  de  Catherine.  Lorsque 
les  reîtres  joignirent  le  camp,  il  fallut  leur  payer  les  sommes 
qui  leur  avaient  été  promises;  et  comme  il  n'existait  rien 
dans  la  caisse  commune,  on  vit  les  gentilshommes,  les  chefs 
et  les  soldats  se  dépouiller  de  leurs  bijoux,  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  recueilli  dans  le  pillage  des  églises,  à  la  destruction 
des  tabernacles;  «  néanmoins  ils  s'en  acquittèrent  beaucoup 
mieux  qu'on  ne  cuidoit.  Jusqu'aux  gougeats,  chacun  bailla,  et 
l'émulation  fut  si  grande,  qu'à  la  fin  on  réputa  à  déshonneur 
d'avoir  peu  contribué.  »  La  réunion  des  reîtres  et  des  lansque- 
nets avec  les  huguenots  jeta  la  cour  dans  les  plus  vives  al^rr 
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mes;  on  voyait  encore  les  étendards  et  cornettes  allemandes 
sillonner  la  Fiance  et  y  porter  la  destruction.  Le  parti  poli- 
tique s'empara  de  cette  terreur;  l'active  Catherine  de  Médicis, 
à  la  tête  du  conseil,  voulut  éviter  au  royaume  le  déplorable 
passage  et  les  paillardises  des  Allemands;  elle  se  rendit  elle- 
même  dans  le  camp  des  huguenots;  toute  dévouée  aux  idées 
de  paix,  elle  supplia  le  cardinal  de  Ghâtillon  de  venir  conférer 
avec  elle  à  Yincennes.  Là  elle  presse  une  transaction  ;  des 
conférences  s'engagent  entre  le  sire  de  Mesmes  et  le  cardinal, 
sous  la  médiation  des  envoyés  d'Angleterre  et  de  Florence. 
On  concéda  aux  calvinistes  tout  ce  qu'ils  demandèrent,  et  la 
liberté  de  conscience  particulièrement  ;  mais  ce  qui  ne  s'ex- 
plique pas,  c'est  la  crédulité  de  ces  gentilshommes  de  province 
se  dispersant  sur  une  promesse,  n'exigeant  aucune  garantie. 
Us  allèrent  s'isoler  dans  leurs  châteaux,  sans  places  de  sûreté, 
et  donnant  ainsi  au  parti  catholique  toute  facilité  pour  s'or- 
ganiser en  armes  d'une  manière  plus  vaste  et  plus  décisive. 
On  remarquera  qu  a  chaque  heurtement  armé  des  deux  opi- 
nions, tombait  la  haute  tête  d'un  chef,  et  qu'alors,  comme 
effrayées ,  ces  opinions  couraient  aux  trêves  pour  reprendre 
les  armes  quelque  temps  après,  fières  et  ardentes. 

Quand  on  examine  la  position  des  partis  en  armes,  la  vio- 
lence des  opinions,  on  s'explique  très  bien  ces  trêves  de  si 
courte  durée,  ces  moyens  tantôt  dissimules,  tantôt  extrêmes 
pai*  lesquels  les  uns  et  les  autres  marchent  à  leur  complète 
destruction.  Il  faut  le  répéter,  il  n'y  avait  nul  moyen  de  conci- 
liation et  de  rapprochement.  La  société,  toute  fervente  encore 
dans  les  idées  religieuses,  voyait  deux  grands  partis  en  divi-^ 
sion,  non  pas  sur  des  questions  spéculatives  et  philosophiques, 
mais  sur  des  intérêts  et  des  croyances  qui  se  rattachaient  à 
tous  les  sentiments  de  la  vie.  Le  catholicisme  étant  alors  le 
fondement  de  la  société,  les  hommes  qui  partageaient  toute  la 
chaleur  de  cette  foi,  pouvaient  bien  considérer  comme  des 
fauteurs  de  guerre  civile  et  des  rebelles  ceux  qui  se  séparaient 
de  l'unité  religieuse,  aloi*s  entièrement  confondue  avec  l'or- 
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ganisatidii  politique.  On  a  fait  trop  de  part  aux  caractères  dans 
les  tableaux  de  cette  époque  ;  comme  dans  toutes  les  révolu- 
tions, on  a  attribué  à  l'action  individuelle,  à  influence  de  ces 
divers  caractères  les  événements  qui  résultaient  d'une  force 
dé  dioses  passionnées  qui  fait  Thomme,  et  que  Tliomme  ne  fait 
pas.  Quand  une  tête  buinaine  est  lancée  dans  les  orages  d'un 
parti,  elle  les  subit;  elle  en  exagère  même  la  tendance  pai*  je 
ne  sais  quelle  attraction.  J'eilacerai  donc  avec  bardiesse  quel- 
ques-uns de!3  jugements  portés  sur  Catherine  de  Médicis  et 
Charles  IX  dans  les  terribles  scènes  qui  se  préparent.  3i  des 
hommes  de  modération  et  de  cabinet  pouvaient  rêver  dans  la 
solitude  de  leurs  conseils  les  grands  principes  de  la  liberté 
religieuse,  le  peuple  des  rues  devait  voir  avec  indignation  de 
nouveaux  autels  s'élever  en  face  des  vieux  autels  de  la  patrie. 
De  ces  idées  exaltées  à  la  persécution,  à  la  guerre  ouverte, 
aux  massacres,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  et  nous  qui  avons  vécu  au 
temps  de  grandes  agitations  publiques,  nous  qui  avons  vu  les 
caractères  les  plus  doux,  les  plus  timides,  lancés  par  la  maint 
des  factions  dans  les  plus  violents  excès,  ne  pouvons-nous  pas 
expliquer,  sinon  justifier,  les  sanglants  tableaux  d'une  autre 
époque,  préparés  seulement  par  un  autre  mobile?  La  petite 
paix,  la  paix  fourrée,  comme  on  l'appelait  alors,  ne  fut  qu'une 
transition  pour  arriver  à  une  prise  d'armes  plus  acharnée. 
Le  parti  politique,  outre-passé  par  les  événements ,  n'étant 
plus  à  la  hauteur  des  faits  qu'il  ne  pouvait  dominer,  s'était 
complètement  retiré  du  mouvement  des  affaires;  le  chancelier 
de  L'Hospital  avait  donné  démission.  On  levait  le  masque;  on 
ne  flEiisait  plus  de  caresses  aux  chefs  des  calvinistes.  «  On  né 
doit  pas  garder  la  foi  aux  hérétiques  »,  disaient  les  nouveaux 
conseillers  dans  la  confiance  de  la  reine  ;  c'était,  selon  les  au- 
tres, une  action  juste  et  belle  de  les  massacrer.  Pendant  cette 
petite  paix  on  fit  la  guerre  aux  huguenots,  un  à  un,  d'utie 
manière  secrète  et  silencieuse;  on  suivait  les  conseils  du  duc 
d'Albe,  à  savoir  :  qu'il  fallait  en  écraser  dix  mille  par  lé 
poison  et  le  poignard.  «  Nous  avons  fait  la  folie  de  la  paix. 
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di^it  l4  Noue,  ne  trouvons  pas  étranp  que  nous  la  buvions. 
{1  y.  a  toute  apparence  que  le  breuvage  sera  amer.  ^  le  re- 
cueille dans  toutes  les  arcbiveâ  des  plaintes  multipliées  sur  les 
excès  que  commettaient  les  catholiques  contre  1^  calvinistes. 
«  U  me  semble,  écrit  Tamiral  CoMgny,  que  nos  personnes  mé^ 
ritent  d'être  autrement  traitées  et  respectées  que  nous  ne  Tar 
vous  élé  depuis  longtemps.  »  Le  ministre  ]\jl.  d'Ëspina  écrivait 
à  la  duchesse  de  Ferrare  :  a  Nous  voyons  beaucoup  de  me^ 
nées  de  divers  endroits,  mais  nous  espérons  que  Dieu  les  dis* 
persera  et  détournera  1^  conseils  de  ceux  qui  nous  voudroienl 
^(upêcher  de  servir  à  sa  gloire  et  à  notre  vocation  K  » 

La  correspondance  du  pape  Pie  V  au  milieu  de  ces  tour* 
mentes  sociales  est  une  cuiieuse  expression  des  sentiments  de 
cette  époque.  Quand  Charles  IX  se  fut  décidé  à  la  guerre. 
Pie  V  écrivit  à  tous  le  princes  catholiques  pour  les  inviter  à 
soutenir  ce  fils  zélé  de  Féglise  qui  entreprenait  yentière  exter- 
mmation  des  misérables  huguenots.  Ses  lettres  à^Fhilippe  11  et 
à  Louis  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  au  doge  de  Venise,  à 
Philibert,  duc  de  Savoie,  ont  toutes  pour  but  d'obtenir  des  se- 
cours d'hommes  et  d'argent^  lui«-méme  accordait  dix  mille 
oncps  d'or  pour  soutenir  la  sainte  bataille.  Dans  ses  ég\\T€&  à 
Charles  IX,  à  Catherine  de  Médicis,  il  ne  parle  que  de  la  pro- 
fondeur du  crime  d'hérésie  et  de  la  vengeance  qu'on  doit  en 
tirer,  soit  pour  satisfaire  la  juste  colère  du  ciel ,  soit  pour 
rappeler  à  l'obéissance  des  sujets  rebelles,  deux  idées  qui 
se  tenaient  alors  intimement  l'une  e\  l'autre.  «  Ne  laissez 
plus  aux  ennemis  communs,  disait  le  pape,  la  possibilité 
de  se  soulever  contre  les  catholiques;  nous  vous  y  exhor- 
tons avec  toute  la  force,  toute  l'ardeur  dont  nous  sommes 
capable.  Vous  y  parviendrez  si  aucun  respect  humain  en  fa- 
veur des  personnes  et  des  choses  ne  peut  vous  induire  à  épar- 
gner, les  ennemis  de  Dieu,  qui  n'ont  jamais  épai^né  Dieu,  qui 
ne  vous  ont  jamais  épai^né  vous-même.  Que  votre  majesté 
continue,  comme  elle  a  fait  constamment,  dans  la  rectitude  de 

1  Lettre  du  24  juin  156^.  M>??.  Béthuue,  8708/  ^      •  ; 
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son  âme  et  dans  ia  simplicité  de  son  coeur,  à  ne  cheix)ber  que 
l'honneur  du  Dieu  tout-puissant  et  à  combattre  ouvertement  et 
ardemment  les  ennemis  de  la  religion  catholique,  jusqu'à  leur 
mort.  »  Lorsque  le  père  commun,  le  type ,  la  personnification 
du  catholicisme  exposait  et  développait  de  telles  idées,  doit-on 
s'étonner  du  zèle,  de  l'ardeur  héroïque  qui  animaient  les  po- 
pulations*dans  la  guerre  contre  les  huguenots?  Ces  popula- 
tions mécontentes  s'organisaient  elles-mêmes;  et  comme  les 
trêves  récentes  préparées  par  la  reine  excitaient  de  grandes 
méfiances  contre  le  conseil,  les  catholiques  prenaient  leurs 
précautions.  Le  premier  modèle  de  la  ligue  offre  encore  une 
vive  curiosité,  parce  qu'il  indique  les  causes  et  les  motifs  de 
^association  provinciale  des  intérêts  et  des  croyances.  «  Nous 
soussignés,  désirant  pour  notre  devoir  et  vocation  chrétienne 
maintenir  la  vraie  église- de  Dieu,  catholique  et  romaine,  en 
laquelle  nous  avons  été  baptisés  selon  les  traditions  advenues 
depuis  les  apôtres  jusqu'à  présent  ;  désirant  aussi,  selon  la  fi- 
délité que  nous  avons  à  la  couronne  de  France,  maintenir 
icelle  couronne  à  la  maison  de  Valois,  pour  les  obligations  que 
nous  et  nos  prédécesseurs  avons  et  tenons  de  ladite  maison  ; 
nous  soussignés,  déclarons  nous  associer  à  la  société  et  ligue 
royale  de  la  noblesse  et  états  pour  en  jouir  selon  sa  forme  et 
teneur,  par  laquelle  ledit  sieur  lieutenant  nous  enverra  secours 
de  la  noblesse  de  ce  gouvernement  et  autres  associés,  promet- 
tant eux  employer  leurs  personnes,  vie  et  biens  pour  la  ma- 
nutention de  ladite  église  et  canons ,  tant  et  si  longuement 
qu'il  plaira  à  Dieu  que  nous  soyons  par  eux  régis  en  notre  re- 
ligion catholique  et  romaine;  jurons  et  promettons  par  le  très 
saint  et  incompréhensible  nom  de  Dieu,  Père,  Fils  et  Saint- 
Esprit,  auquel  nom  nous  avons  été  baptisés,  que  pour  aider  à 
Tentretien  et  manutention  de  la  présente  ligue,  société  et  frater- 
nité, nous  cotiser  chacun  selon  nos  puissances,  pour  aider  à  la 
dite  compagnie  et  société  de  nos  biens,  armes,  personnes  et  fiefs. 
Le  tout  sous  le  bon  plaisir  dudit  sieur  roi,  notre  souverain  sei- 
gneur et  MM.  ses  lieutenants.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
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cette  de  nos  seings  manuels ,  le  25«  jour  de  juin,  Tan  1568. 
(Suivent  les  signatures».)  »  Cette  ligue,  toute  de  précautions, 
ne  s'organisait  pas  indépendamment  de  la  royauté;  le  parti 
catholique  n'en  était  point  à  celte  nécessité,  parce  que  la  cou- 
ronne marchait  encore  dans  ses  intérêts.  La  reine  venait  de 
prescrire  des  formules  d'obéissance  religieuse  et  politique  aux 
huguenots.  Ils  devaient  jurer  et  attester  «  qu'ils  étaient  prêts  à 
obéir  en  tout  à  Charles  IX,  leur  prince  souverain;  qu'ils  ne 
prendraient  les  armes  sans  ses  ordres,  et  qu'ils  ne  favorise- 
raient en  aucune  manière  ceux  qui  avaient  armé  contre  lui.  » 
Un  édit  sur  les  fonctions  de  magistrature  enjoignait  à  tous 
ceux  de  la  religion  réformée  qui  étaient  en  possession  de  ces 
charges  de  s'en  démettre  ainsi  que  de  tout  emploi  public.  En 
vérifiant  ces  lettres  royales,  le  parlement  de  Paris,  encore  plus 
aVancé  dans  le  mouvement  catholique,  ajouta  «que  tous  ceux 
qui  à  l'avenir  seroient  reçus  ez  oflices  royaux,  jureroient  de 
vivre  dans  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine.  » 
Comme  complément  et  quand  on  se  crut  prêt,  le  roi  défendit 
tout  exercice  de  religion  autre  que  le  catholicisme. 

Catherine  écrivait  au  maréchal  de  Montmorency  :  «  Mon 
cousin,  je  vous  prie  ne  faillir  à  nous  écrire  bien  au  long  en 
quel  état  sont  les  affaires,  ce  que  font  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ;  s'ils  s'assemblent,  quels  desseins  ils  ont, 
s'ils  s'arment,  ce  qu'ils  négocient,  et  l'ordre  que  vous  y  avez 
donné  pour  y  obvier,  ainsi  que  les  moyens  que  vous  avez  pour 
empêcher  leurs  desseins,  afin  que  selon,  Mous,  mon  fils  pour- 
voira à  ce  qui  sera  besoin  pour  conserver  son  autorité.  » 
Catherine  avait  fait  garder  toutes  les  routes,  tous  les  ponts  par 
oO  les  huguenots  pouvaient  se  rassembler.  Après  des  périls 
et  des  aventures  merveilleuses,  les  deux  chefs  de  la  genlil- 
hommerie  provinciale,  Condé  et  l'amiral  Coligny,  pénétrèrent 
jusqu'à  La  Rochelle,  ville  forte,  place  de  sûreté  et  de  refuge 
dans  les  crises  du  calvinisme.  C'est  de  là  que  Condé  écrivit  au 
maréchal  de  Vieilleville:  «  J'ai  tant  fui  que  j'ai  pu,  et  que  terre 
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in*a  duré  ;  mais  étaui  à  Ia  Rochelle,  )*ai  trouvé  la  mer  ;  el 
d'autant  que  je  ae  sais  xmg^x^  j'ai  été  contraint  de  tourner  la 
tète  et  de  regagner  la  terre,  npn  avec  les  pieds,  mate  avec  les 
mains,  et  me  défendre  de  mes  ennemis.  ».  Le  cardinal  de  Ghâ^ 
lillon  s'était  sauvé,  déguisé  en  matelot,  de  «on  évèché  de  Beau- 
vais  à  la  cour  d'Angleterre,  où  il  uégoçàBiX  des  secours  avec  la 
reine  Elisabeth.  Ainsi  le  projet  de  Catherine  et  du  conseil  ne 
réussit  qu'à  demi.  On  se  trouva  4an$  la  même  position  de 
guerre  civile  ;  on  n'eut  pas  un  ennemi  dés^mé,  mais  un  ad- 
versaire puissant  çt  tout  disposé,  pour  les^  kataities. 

Ces  battailies  arriyèrçut  ayeç^  tQ^t  le  cortège  des  désolations.; 
spectaGle3  horribles  et  mpaotppes  de  cruautés  qui  u'apprea-^ 
nent  rien  que  les  sablantes  tojies.  des.  opisdojats.  C'était  tou^ 
jours  la  rage  du  parti  calviniste  coptce  1^  patres  et  les  signes 
visibles  4^  catholicisme  ;  là.  f^jureur  des  catholiques  contre  les 
prêches  de  la  gentilhomn^rie.  provinciale.  Dira^ja  les  bons 
carçés  de  lances  et  d'arquebuses  de  Jacques  de  Crussol,  baron 
d'Acier,  qui  n^enait  sous  lui  plus  i§  viçgt;  mille  huguenots  1' 
Il  avait  pour  enseigne  une  cometl^,  de  ta%tas  vert,  sur  la-' 
queHe  on  voyait  une  hydre,  dont  toutes  les.  têtes  étaient  diver- 
sement coiffées  en  cardinaux,  ea  év^ueseCten  moines,  qu'il 
extermuiait  sous  la  ligure  d'un  Hercute.  U  y  avait  noa  moins 
de  cruaut^St)  mais  des  moeurs  moins  séyère^  et  plus  libertines 
sous  l'étendard  de  la  gente  noblesse  de.  cour.  Ch^  les  hnguer 
nots  c'était  up  fanatisme  sombre  etpuritaia;  eiau  noiHeu  de& 
tentes  catholiques  on  mêlait  le  culte  des  femmes,  toutes  les. 
licences  des  campç  à  toutes  les  aijprations  des  autels.  Faut-il^ 
vous  dire  aussi  l'histoire  de  M>dp  Montpen^ier?  «Quand  on  lui: 
amenoit  un  prisonnier,  si  c'étoit  un  homme,  il  lui.  disoiti  de; 
plein  abord  simplement  :  «  Vous  ^es  huguenot,  mon  ami,  j&: 
vous  recommande  à  M.  Qabelot.  »  C'étoit  un  cor4elier,  savant 
homme,  auquel  on  menoit  aussitôt  le  prisonnier,  et  lui,  un, 
pçu  interrogé,  étoit  aussitôt  condamné  à  mort  et  exécuté;  Si 
c'étoit  une  belle  femme  et  fille,  il  ne  leur  disoit  non  plus  autre . 
chose,  sinon  :  «Je  vous  recommande  à,  M,  mon  guidon  ;  quton 
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ialui  mène;  »  Ce  guidon  étoit  M.  de  Montoiran,  de  l'iincienne 
maison  de  Farehevêque  Turpin,  très  bon  gentilhomme,  grand 
et  de  haute  taille,  d  Je  ne  puis  suivre  le  récit  du  vieux  courtisan 
qui  se  plait  tant  à  conter  «  les  belles  histoires  de  galanterie.  * 
Dans  ces  crises  de  guerre  civile^  la  correspondance  active 
avec  l'Espagne  se  continuait.  Le  cardinal  de  Lorraine,  placé 
à  la  tète  du  mouvement  catholique»  écrivait  sans  cesse  au  roi 
Philippe  II.  Une  dépèche  du  cardinal  annonçait  l'armement 
de  tous  les  princes  d'Allemagne  :  «  sans  la  révolte  du  peuple 
4es  Pays-Bas ,  la  France  seroit  venue  à  bout  de  ses  hérétiques  \ 
mais  les  rebelles,  ayant  prêté  main-forte , on  ne  l'avoitpu.  a 
Dans  le  mois  de  septembre  de  cette  année,  Catherine  envoya 
le  sieur  de  Signerôlles  auprès  du  roi  d'Espagne  podr  lui  Êiire 
entendre  (à  lui-même)  «  Fétat  des  négociations  présentes  de 
France,  et  lui  dire  entre  autres  choses  que  leurs  majestés  très 
chrétiennes  avoient  arrêté  qu'il  n'y  auroit  dans  le  royaume 
d'autre  religion  en  exercice  que  la  catholique  ;  on  ne  permet- 
tront à  aucun  officier  d'exercer  sa  charge  sans  une  ample  con- 
fession de  foi.  Signerôlles  devoit  ajouter  qu'au  cas  où  le 
pnnce  d'Orange  dirigeroit  ses  troupes  vers  la  France,  leurs 
majestés  trouveroient  nécessaire  d'appeler  le  duc  d'Albe.  »  Le 
13  novembre,  nouvelle  dépêche  du  cardinal  de  Lorraine  ;  il 
exposait  au  roi  d'Espagne  la  situation  exacte  de  la  France  et 
de  ses  armées.  «  M.  d'Anjou  en  avoit  une  fort  belle,  M.  d'Au- 
male  aussi  ;  mais  celle  des  huguenots  étoit  bien  considérable  ^ 
Quoique  sous  les  ordres  des  princes  de  Navarre  et  de  Gondé, 
on  pouvoit  considérer  Famiral  comme  son  chef  ;  de  plus,  elle 
attendoit  des  secours  du  prince  d'Orange  et  du  duc  des  Deux- 
Ponts  ,  qui  se  disposoient  à  entrer  ^ns  le  royaume.  »  Au 
camp  près  de  Limoges,  le  cardinal  donnait  à  Philippe  H  le 
détail  de  la  situation  des  armées.  «Deux  choses,  continuait- 
il  ,  étoient  grandement  nécessaires  an  bien  de  Dieu  et  du  roi. 
G'étoient  d'abord  bon  nombre  d'arquebusiers  espagnols  qui 
pénétreroient  par  Fontarabie,  et  après  leur  service  fait,  ils 

i  Archives  de  âimancas,  cote  B,  23. 
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pourix)ient  aller  servir  en  Flandre  ;  la  seconde  seroit  de  prier 
le  duc  d'Albe  de  s'opposer  à  l'entrée  du  prince  Casimir  en 
France,  qui  marchoit  à  la  tête  des  troupes  du  comte  Palatia 
son  frère. 

Le  parti  catholique  ne  se  fortifiait  pas  seulement  par  ses 
relations  à  l'extérieur  ;  la  grande  municipalité  de  Paris  prenait 
une  part  active  à  la  crise  religieuse.  Dès  le  mois  d'avril,  une 
ordonnance  porta  «  qu'il  seroit  fait  élection  en  chacun  quar- 
tier de  certains  personnages  de  qualité  de  la  religion  catholi- 
que, lesquels  auroient  la  superintendance  des  capitaines  sous 
Taulorité  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  ;  et  seroient 
seize  personnes  chefs.»  Le  â6  avril  1568,  lettres  missives  du 
roi  par  lesquelles  il  veut  «  que  l'on  mande  en  l'hôtel-de-ville 
vingt  personnes  dé  chaque  quartier  des  plus  notables.  »  Un 
arrêt  du  parlement  du  28  septembre  dS68  attribue  la  juridic- 
tion militaire  aux  capitaines  de  ville,  qui  devront  en  prévenir 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  lesquels,  selon  Texi- 
gence  des  cas,  pourront  condamnera  l'amende  n'excédant  pas 
huit  liv.  parisis.  Ces  concessions  au  conseil  municipal  disent 
assez  la  force  de  la  bonne  ville  de  Paris,  dont  on  agrandissait 
la  juridiction  ^  Toutefois,  au  milieu  de  cette  ardeur  catholique, 
il  existait  encore  des  partisans  secrets  des  huguenots  et  du 
prince  de  Condé;  on  correspondait  avec  l'amiral  de  Chàtillon 
pour  lui  donner  des  renseignements  sur  la  cour,  les  opinions, 
leurs  forces  respectives.  Une  charte  de  nouvelles  à  la  main, 
adressée  par  un  médecin  à  l'amiral  et  datée  de  Paris,  mande 
«  que  les  calvinistes  sont  persécutés,  privés  de  charges  et  de 
biens;  que  le  maréchal  de  Montmorency,  gouverneur  de 
Paris,  a  été  contraint  de  se  retirer  à  Chantilly  par  l'arrivée  du 
cardinal  de  Lorraine,  qui  gouverne  avec  le  duc  d'Anjou  et 
l'archevêque  de  Sens.  Le  roi  part  de  Joinville  pour  Toul  :  les 
ducs  de  Vauderaont  et  de  Lorraine  exhortent  lé  roi  à  la  paix  ; 
mais  la  reine,  le  cardinal  et  leurs  sectateurs  n'en  veulent  ouïr 
parler.  Le  roi  a  reçu  quatre  mille  Suisses  et  trois  mille  cinq 

*  Registre  de  lu  ville,  IX,  fol.  84*85. 
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cents  reistres  d* Allemagne.  Le  cardinal  de  Lorraine  est  ma- 
lade. » 

Le  chef  qui  prenait  alors  en  main  les  batailles  catholiques, 
^tait  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  brillant  en  guerre, 
plein  de  courage,  dont  Faigrette  flottante  éclatait  au  loin  dans 
les  plus  épais  carrés  de  lances.  Le  duc  d'Anjou,  élevé  enfant 
dans  les  guerres  civiles,  était  le  lîls  chéri  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  Tami  de  son  cœur,  celui  pour  qui  elle  appelait  une  cou- 
ronne. A  la  mort  du  vieux  connétable,  elle  le  plaça  avec  le  ti- 
tre de  lieutenant-général  à  la  tête  de  ses  armées,  qu'elle  diri- 
geait elle-même  par  Strozzi,  capitaine  expérimenté  des  bandes 
italiennes.  A  Jarnac,  il  y  eut  de  rudes  arquebusades;  le  sang 
des  gentilshommes  fut  répandu  k  grands  flots.  Là  mourut  de 
la  main  du  vicomte  Montesquiou  le  prince  de  Condé,  chef 
de  la  noblesse  provinciale;  et  tandis  que  les  huguenots  célé- 
braient ses  vertus  et  disoient  «  que  si  le  prince  de  Condé  avoit 
été  lue,  M.  l'amiral  restoil  à  cheval  avec  La  Rochefoucauld 
pour  achever  tous  les  papaux  ;  »  les  catholiques  le  compa- 
mient  «  au  serpent  venimeux,  à  Satan  furieux,  qui  se  disoit 
de  France  le  roy,  et  vouloit  changer  Dieu  et  la  religion  pour 
mieux  piller  les  églises  et  les  calices:  on  ne  devoit  même  pas 
prier  le  Seigneur  de  pardonner  ses  fautes,  car  en  enfer  il  n'y 
avoit  nulle  rédemption.  »  Le  prince  de  Coudé  était  considéré 
par  les  catholiques  comme  l'implacable  ennemi  de  la  messe, 
et  la  messe  était  alors  un  symbole,  un  signe  de  parti,  comme 
plus  tard  on  adopta  une  idée  politique,  une  couleur,  un  dra- 
peau. La  fraction  genevoise  sous  l'amiral  Coligny  aurait  pris 
la  direction  du  mouvement,  si  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Na-^ 
varre,  n'avait  offert  à  la  noblesse  des  camps  le  prince  de 
Béarn  son  fils.  J'ai  besoin  de  bien  expliquer  ici  comment  cette 
maison  de  Bourbon  se  trouvait  toujours  là  pour  fournir  un 
chef  à  la  gentilhommerie  huguenote.  A  toutes  les  époques,  les 
cadets  de  race  apanagée  s'étaient  placés  en  tête  d'un  mouve- 
ment d'opposition  à  la  branche  de  leur  famille  qui  portail  la 
couronne  ;  l'esprit  turbulent  et  féodal  de  la  gentilhommerie 
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de  province,  l'uoâlénté  de  ses  manières,  la  vie  de  chsrrfué  ét^ 
de  montagne,  si  différente  des  dissipations  de  la  cour,  don- 
nsuent  des  auxiliaireâ  à  cette  ardeur  batailieuse  des  puinés  ; 
on  se  liguarit  pour  différents  motifsy  tantôt  de  bien  pnblic, 
tantôt  de  religion,  mais  toujours  par  iïnpatience  d'un  joug 
(pi  pesait.  L'existence  du  gentilhomme  provincial  était  dure, 
laborieuse  :  il  vivait  au  milieu  des  vassaux,  à  la  chasse  « 
grimpant,  couvert  de  fer,  sur  les  hauts  rochers  des  Cévennes, 
des  Pyrénées  ou  des  Alpes,  pour  de  là  se  lancer  sur  la  molle 
noblesse  de  cour.  La  race  royale  de  Béarn  a^ait  habitué  ses 
fils  à  ces  fatigues  des  braves  châtelains.  Henri,  héritier  du 
royaume  de  Navarre,  était  né  à  Pau  en  1553,  au  sein  d'une 
famille  tout  entière  dévouée  à  la  réforme,  quoique  la  timidité* 
d'Antoine  de  Bourbon  ne  lui  permît  pas  toujours  d'en  faire 
une  profession  publique.  L'enfance  laborieuse  du  Béarnais  est- 
trop  connue  pour  que  je  répète  les  vieilles  traditions  de  la 
gousse  d'ail,  du  vin  de  Jurançon,  et  de  la  chanson  que  ma- 
dame d'Albret  chanta  au  milieu  des  douleurs,  afin  de  ne  pas 
en  foire  un  pleureur  ou  un  enfant  rechigné.  Son  éducation 
avait  été  sévère,  comme  les  calvinistes  en  donnaient  alors  k- 
leur  fiis^  en  sorte  «qu'il  étoit  duit  au  labeur  et  mangeoit  auvent 
du  painoommun,. et  a  été  vô*,  à  la  mode  du  pays,  parmi  les 
autres  enfants^  du  village,  quelquefbis  pieds  déchaux  et  nu- 
tête,  tant  en  hiver  qu'en  été.  »  Henri  avait  quinze  ans  lors- 
qu'il vint  à  l'armée  huguenote  ;  i!  y  avait  été  conduit  par  sa 
mère,  femme  de  courage  et  de  fanatisme.  Elle  présenta  Henri 
comme  un  gage  à  la  gentilhommerie,  et  le  jeune  prince,  d'un 
air  de  résolution  et  de  fierté,  prononça  ces  paroles;  engage-' 
ment  de  foi  et  d'opinion  :  «  Je  jure  de  défendre  la  religion  efr 
«  de  persévérer  dans  la  cause  commune,  jusqu'à  ce  que  la  mort 
«  ou  la  victoire  nous  ait  rendu  à  tous  la  liberté  qUe  no€ls  dé- 
«  sirons.  »  Le  parti  de  Genève  n'était  pas  assez  fort  pour  agir 
seul,  et  l'amiral  Coligny,  vieilli  sous  les  armes,  se  plaça  dç 
lui-même  sous  les  ordres  du  noble  et  valeureux  enfant  S 

^  MéiBOirofide-LA  Nous,  aimée  1609.  Chnp.  XXiil. 
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,  St  les' bourgeois  fortement  catholiques^  si  les  hugaenots 
puritains,  dans  leur  sombre  et  sévère  réformation,  étaient 
alors  irréconciliables  ennemis,  il  n*en  étai}  pas  de  même  des 
dj&ux  partis  de  la  gentilhomïnerie.  Placés  danâ  des  camps  oppo- 
sés, iH  se  mêlaient  fortement  et  fièrement  aux  batailles;  mais 
de  vives  sympathies,  deS  traits  de  chevalerie,  dé  famille,  ou 
de  blason,  les  unissaient  entre  eux.  Ils  en  venaient  aux  mains 
à  regret  ;  ils  s'enlre-choquaîent  comme  ils  l'eussent  fait  dans  un 
grand  tournoi  ou  dans  un  duel  ;  il  y  avait  bien  également  entre 
eux  de  petites  jaiousies  de  coiiç  ou  de  faveur  ;  toutefois  îl 
semblait  que  la  chàtellenie  avait  le  besoin  d'en  finir  avec  tout 
ce  sang  versé  ;  oii  s- échangeait  d'un  camp  à  un  autre  des  avis, 
des  conseils.  La  veille  de  la  triste  déftiite  dé  Monconlour,  les 
gentilshommes  calvinistes  furent  prévenus  pai*  la  noblesse' 
catholique  du  danger  qu'ils  allaient  avoir  à  courir  dans  cette 
bataille  :  a  Messieurs,  leur  ditent-ils,  nous  portons  marques 
d'ennemis,  mais  nous  ne  vous  haïssons  nullement,  ni  votre 
parti.  Avertissez  M.  Famiral  qu*il  se  donne  bien  garde  de  com- 
battre ;  car  notre  armée  est  merveilleusement  puissante , 
pour  les  renforts  qui  y  sont  survenus.  »  L'armée  catholique, 
comme  l'armée  huguenote,  se  divisait  en  deux  partis  :  le  duc 
d'Anjou,  sous  la  direction  de  Strozzif  nouveau  colonel  de  Tin- 
ihnterie,  conduisait  précisément  la  haute  geutilhommerle  de 
cour;  les  enfants  de  Gdii^^  soiis  la  tutelle  du  cardinal  de  Lor- 
raine, avaient  été  adoptés  par  les  fervents  catholiques  saluant 
la  noble  lignée.  Cette  séparation  jetait  de  la  jalousie;  la  pen- 
sée du  cardinal  était  de  pousser  à  bout  les  hérétiques,  de  ne' 
leuf  laisser  ni  places  de  sûreté,  ni  un  pouce  de  terrain.  On 
voyait  sous  la  tente  M.  de  Lorraine  cherchant  à  diriger  Tar- 
naée  ;  si  bien  que  M.  de  Tavannes  lui  dit  un  jour  de  mau- 
vaise humeur  :  «  A  chacun  sOn  métier,  ce  n'est  pas  trop  ;  il 
est  impossible  d'être  bon  prêtre  et  bon  gendarme.  »  La  bataille 
de  Moncontour  fut  décisive.  Le  duc  d'Anjou  remporta  une 
'^ctoire  complète  sur  les  huguenots  dispersés  dans  la  plaine. 
Jamais  il  n'y  cul  joie  semblable  à  Rome  ni  en  Espagne.  Piii- 
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lippe  11  envoya  donc  Henrriqucz,  gentilhomme  de  sa  bouche, 
pour  féliciter  le  roi  de  France  sur  ce  triomphe  signalé.  Dans 
les  instructions  qu*il  lui  donna,  Philippe  II  lui  prescrit  de  mul- 
tiplier les  congratulations  au  roi ,  à  la  reine-mère,  d*admirer 
le  duc  d*Anjou,  de  le  complimenter  sur  sa  valeur,  de  dire  au 
roi  de  France  tout  le  plaisir  que  Sa  Majesté  Catholique  éprou- 
vait, et  de  lui  conseiller  de  poursuivre  les  rebelles  à  outrance*. 

En  réponse,  le  duc  d'Anpu  écrivit  au  roi  d'Espagne  pour  le 
remercier  «  de  toutes  les  condoléances  et  démonstrations  qu*il 
lui  avoit  fait  faire  par  ledit  penrriquez.  »  On  trouve  encore 
trois  dépêches  écrites  de  la  main  de  Philippe  II,  savoir  :  aux  car- 
dinaux de  Lorraine,  de  Guise  et  de  Bourbon  :  «Il  ne  pouvoit  pas 
exprimer  la  joie  et  le  contentement  qu'il  avoit  reçu  à  la  nou- 
velle de  la  victoire.  Il  engageoit  le  cardinal  de  Lorraine  à  pou&- 
ser  le  roi  à  ne  faire  aucun  traité  et  générosité  avec  les  rebelles; 
il  falloit  que  le  monde  vit  les  bons  effets  de  la  victoire.  »  Phi- 
lippe II  offrait  ensuite  des  secours  effectifs.  M.  de  Fourque- 
vaux,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  lui  écrivait  :  «  Sire, 
j'attendois  bien  la  bonne  réponse  que  M.  le  cardinal  de  Si- 
guenza  me  fit  hier  de  votre  part,  car  d'un  si  très  catholique  et 
très  magnanime  roi  comme  vous  êtes,  il  faut  toujours  en  es- 
pérer tout  confort  et  secours,  cx)mme  est  présumable  que 
les  quatre  mjlle  soldats  espagnols  entreront  en  France  par 
Rayonne ,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  au  mopde  pos- 
sible, lequel  terme  veuillez  me  dire,  car  il  est  fort  raisonna- 
ble que  je  le  fasse  connoUre  à  la  royne  ma  maîtresse.  »  Et 
quelques  jours  après,  Philippe  II  écrivait  à  Catherine  pour  lui 
confirmer  ce  que  son  ambassadeur  devait  lui  avoir  dit  sur  les 
secours  qu'il  allait  envoyer.  Il  ajoutait  «  qu'elle  pouvoit  être 
assurée,  ainsi  que  le  roi  son  bon  frère,  qu'il  feroit  toujours 
pour  eux  tout  ce  qu'il  pourroit,  car  il  considéroit  leurs  affaires 
comme  les  siennes  propres.  » 

Dans  ces  rudes  chocs  de  batailles  disparaissaient  peu  à  pesa 
les  sommités  ardentes  des  partis,  et  tandis  que  le  lugubre 

*  Archives  de  Simancas,  B,  27. 
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tambour  et  les  sons  aigus  des  Irompelles  et  des  buccins  an- 
nonçaient sous  les  tentes  calvinistes  la  mort  du  sévère  et  pieux 
d^Andelot ,  Brissac,  le  jeune  et  farouche  Brissac,  expirait  dans 
le  camp  catholique.  Brantôme,  si  indulgent  pour  tous  ses 
héros,  raconte  de  ce  grand  M.  de  Brissac  a  qu'il  étoit  trop 
cruel  au  combat  et  prompt  à  tuer,  et  aimoit  cela  jusque-là 
qu'avec  sa  dague  il  se  plaisoit  à  s'acharner  sur  une  personne, 
à  lui  en  donner  des  coups ,  jusque  -  là  que  le  sang  lui  en  re- 
jaiilissoitsur  le  visage.»  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  commande- 
ment de  rinfanterie  française  fut  doimé  à  Strozzi,  qui  n'avait 
ni  le  même  enthousiasme  religieux ,  ni  la  même  cruauté  :  «  Il 
étoit  très  homme  de  bien,  ajoute  Brantôme ,  la  plus  grande 
part  le  tenoit  de  légère  foi.  Il  n'étoit  pas  certainement  bigot, 
liypociite ,  mangeur  d'images,  ni  grand  auditeur  de  messes  et 
sermons  ;  mais  il  croyoit  très  bien  d'ailleurs  ce  qu'il  falloit 
croire  touchant  sa  créance.  »  Les  caractères  trop  prononcés 
s'eiïaçant  ainsi  de  la  scène,  le  parti  de  la  noblesse  prenait  la 
direction  du  mouvement  ;  il  y  avait  dès  lors  plus  de  probabilités 
pour  la  fin  de  la  guerre.  Des  armées  succédaient  aux  armées. 
On  vit  sortir  cette  année  des  Cévennes,  du  Bénrn,  une  mul- 
titude de  braves  gentilshommes,  des  montagnards  sauvages, 
fils  de  casleis  en  ruine  et.de  pauvres  fiefs,  qui  venaient 
défendre  leur  foi ,  tandis  qu'une  armée  de  reîtres  et  de  lans- 
quenets traversait  paisiblement  la  France  sous  les  ordres  du 
duc  des  Deux-Ponts,  pour  seconder  cette  énergie  de  résistance. 
Ici  les  huguenots  étaient  vainqueurs  ;  là  ils  subissaient  de 
douloureuses  défaites;  on  prenait  des  villes,  on  levait  des 
sièges.  La  gentilhommerie  se  fatiguait  de  cette  guerre  sans 
profit  ;  on  rêvait  à  ses  châteaux,  à  ses  veillées  d'armes;  la  lice 
était  trop  prolongée.  Les  plus  ardents  eux-mêmes  avaient 
besoin  d'un  temps  de  repos.  «  J'ai  entendu  dire  plusieurs  fois 
à  l'amiral,  s'écrie  La  Noue,  qu'il  désiroit  plutôt  mourir,  que  de 
retomber  en  ces  confusions ,  et  voir  devant  ses  yeux  commet- 
tre tant  de  maux.  »  Les  catholiques  disaient  que  «  c'étoit  chose 
et  indigne  et  injuste  de  faire  paix  avec  des  rebelles  héi-étiques. 
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qui  mmtoient (l'être  grièvement  punis.  Us  pei^istdient  en  leurs 
dires,  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  guéris  de  cette  sorte:  si  e'é^ 
ioient  gens  d'épée»  en  leur  enjoignoit  d'aller  les  premiers  à 
Vassaut  ou  à  une  rencontre  pour  occire  ces  méchants  hugue^ 
nots  ;  de  quoi  ils  n'avoient  pas  tâté  une  couple  de  f(HS ,  qulls 
ne  changeassent  vitement  d'opinions.  Quant  aux  autres ,  qui 
ctoient  d'église  ou  de  robe  longue ,  en  leur  remontrant  qu'il 
étoit  nécessaire  qu'ils  baillassent  la  moitié  de  leurs  rentes  pour 
payer  les  gens  de  guerre,  ils  concluoient  à  la  paix.» 

A  la  cour,  la  reine  Catherine,  un  moment  maîtresse  du  parti 
catholique  depuis  la  mort  du  duc  de  Guise,  le  voyait  se  refor- 
mer autour  des  nobles  enfants  de  la  maison  de  Lorraine.  La 
guerre  fortifiait  cet  ascendant;  leurs  partisans  s'habituaient  à 
les  saluer  armés  aux  batailles,  et  disposant  de  la  fortune  de  la 
France  ;  l'autorité  que  la  reine-mère  aimait  tant  à  exercer,  elle 
ne  devait  la  retrouver  que  dans  un  système  de  balancement  et 
de  temporisation  que  la  paix  seule  lui  donnerait.  Les  secours 
qu'on  demandait  au  roi  d'Espagne  n'arrivaient  pas  ;  on  s'épui- 
sait au  siège  de  Saint-Jean-d'Angély.  il  y  a  des  temps  où  la 
lassitude  des  partis  appelle  de  toute  nécessité  une  trêve  ;  on 
jette  de  part  et  d'autre  les  armes  pour  un  indispensable  repos. 
Rien  ne  peut  arrêter  ce  mouvement,  pas  plus  que  celui  des 
batailles  loi^qu'elles  passent  par  la  tête  d'un  peuple.  Quelques 
érudfts  ont  avancé  que  la  pacification  de  Saint-Germain ,  si 
favorable  aux  huguenots ,  ne  fut  qu'un  piège  tendu  afin  de 
préparer  en  silence  la  Saint-Barthelemi.  Comme  preuve  du 
contraire,  il  existe  dans  les  archives  du  Vatican  les  lettres  très 
dures,  très  sévères  du  Pape  Pie  V,  qui  se  soulage  en  reproches 
sur  la  paix  méditée  entre  Catherine  et  les  huguenots:  «Frappé 
du  bruit  généralement  répandu  parmi  les  hommes ,  et  des 
nouvelles  qui  nous  annoncent  que  la  paix  entre  votre  très 
cher  fils  et  les  hérétiques ,  ennemis  de  Dieu  et  rebelles  à  la 
France,  est  sur  le  point  d'être  conclue ,  nous  devons  vous 
dire  que  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  n'y  a  rien  de  com^ 
mun  entre  Satan  et  les  fils  de  la  lumière;  nous  leoons  égale* 
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ment  pour  mdiibîtable  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  arrange- 
ment, si  ce  n'est  plein  de  faussetés  et  de  tromperies  entre  les 
eatholique&  et  les  hérétiques.  Enflamme»  Tesprit  du  roi  très 
chrétien  votre  fils  pour  qu'il  anéantisse  ce  qui  reste  encore 
des  débris  de  la  guerre  civile* .»  Non  seulement  le  pape  Pie  V 
en  écrit  à  Catherine  de  Médicis,  mais  encore  au  roi,  au  duc 
d'Anjou ,  à  tous  ceux  qui  exerçaient  de  rinftuenoe  el  pou- 
vaient pi^eedre  part  à  ce  qu'il  appelle  une  trahison  infôme> 
D'un  autre  côté,  les  mômes  plaintes  sont  reproduites  par  Tarn-' 
bassadeur  d'iBspagne  auprès  de  la  cour.  Le  projet  de  se  délivrer 
des  huguenots  par  un  massacre  pouvait  bie^  confusément  se 
présenter  à  la  pensée;  mais  s'il  avait  été  arrêté,  si  la  paix 
n'avait  été  conclue  que  dans  cet  objet,  il  est  impossible  que  le 
pape  et  le  roi  d'Espagne,  ces  deux  puissances  de  l*unité  catho- 
lique, n'en  fussent  pas  prévenus,  ou  (p'Us  n'eussent  pas 
Finstinet  du  but  sec^^t  de  la  paix.  Cette  paix  fut  lie.  résultat 
de  la  lassitude  ;  on  courait  au  repos  avec  bonheur  après  avoir 
mené  si  longtemps  la  vie  des  camps. 

Les  négociations  s'ouvrirent  directement  par  Castelneau , 
député,  de  Catherine  de  Médicis  auprès  de  Jeanne  d'Albret , 
mne  de  Navarre  ;  MM.  de  Siron  et  de  Mesmes  dirigèrent  les 
conférences  où  les  huguenots  se  hrent  représenter  par  Tamiral:. 
Elles  se  prolongèrent  longtemps^  quoique  les  deux  partis  fus- 
sent également  pleins  d'impatience  d'en  finir.  Il  n'est  sorte  de 
soumission  que  ne  fit  Coligny  pour  se  remettre  bien  dans  l'es- 
prit du  roi  Charles  IX  et  de  la  reine-mère.  Il  écrivait  à  Gathe* 
rine  de  Médicis  :  «  Madame,  je  sais  que  vous  avez  eu  quelques 
mauvaises  opinions  de  moi,  et  que,  à  la  sollicitation  de  mes^ 
ennemis^  qui  ont  occupé  ordinairement  vos.  oreilles,  voua 
m'avez  porté  quelques  mauvaises  volontés.  Je  n'en  suis  pas 
fort  esbahi  ;  mais  aussi  j'ose  dire  que,  quand  votre  majesté  es- 
phichera  toutes  mes  actions  depuis  le  temps  qu'ily  a  qu'elle 
me  connoît  jusqu'à  pr^sent^  elle  confessera  que  je  suis  tout- 
autre  que  To»  m'a  voulu  dépeindre;  et  pour  conclusion,  ma- 

1  LeUre  de  Pie  V.  25  sept,  1570. 
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damo,  j6  vous  supplie  croire  que  vous  n'aurez  point  de  plus 
affectionné  serviteur  que  j'ai  été  et  veux  être  ^  » 

Le  conseil  de  Charles  IX  faisait  difiicilement  les  concessions 
des  places  de  sûreté.  «  Le  roi  ne  vouloit  donner  que  trois  villes, 
à  savoir  :  La  Rochelle,  Montauhan  et  Sancerre  »,  écrivait  le 
cardinal  de  Lorraine  à  la  duchesse  de  Nemours  ;  mais  Cathe- 
rine, impatiente  de  voir  la  paix,  comme  tout  le  tiers-parti,  m- 
contait  à  son  fils  les  malheurs  de  la  guerre,  Tinvitant  à  re- 
doubler de  zèle  pour  assurer  le  repos  au  royaume  ;  «  et  vous 
supplie,disait-elle,  gardez-vous  d*élre  malade  et  que  Ton  voye 
que  vous  avez  vos  affaires  à  cœur.  »  «  Enfin  la  paix  a  été  con- 
clue, s'écrie  Pasquier,  et  publiée  à  notre  cour  de  parlement. 
C'est  finir  par  où  nous  devions  commencer,  si  nous  eussions 
été  bien  sages.  Mais  en  telles  affaires,  il  nous  en  prend  comme 
des  procès,  auxquels  il  ne  faut  jamais  parler  d'accord,  que 
nous  n'ayons  premièrement  espuisé  le  fond  de  nos  bourses.  » 
Elle  fut  arrêtée,  cette  paix,  le  8  août,  à  des  conditions  ines- 
pérées pour  les  huguenots.  Deux  traités  furent  signés;  F  un 
public,  Tautre  secret;  la  convention  publiée  assurait  aux  cal- 
vinistes «  pleine  et  entière  liberté  de  conscience  et  de  prêche 
selon  les  vieux  édits,  dans  deux  localités  spéciales  pour  cha- 
que gouvernement  de  province.  Aucun  synode  ou  réunion 
huguenote  ne  pouvait  se  rassembler  dans  un  rayon  de  dix 
lieues  de  Paris;  catholiques  et  protestants  étaient  également 
admis  à  toutes  les  charges  lucratives  et  bénéfices  du  royaume  ; 
on  donnait  dans  les  procès  entre  les  partisans  des  deux  reli- 
gions la  faculté  de  récuser  jusqu'à  six  conseillers.  Enfin, 
comme  complément  à  ce  système  de  garantie,  on  confiait  aux 
protestants  des  places  de  sûreté,  lesquelles  pouvaient  servir  de 
ralliement  en  cas  de  guerre  :  La  Rochelle,  qui  leur  permettait 
les  secours.d'Angleterre;  Cognac  et  Montauban,  qui  les  unis- 
saient aux  huguenots  du  Rouergue,  du  Béarn,  de  la  Gascogne; 
La  Charité  enfin,  point  central  pour  rallier  toutes  les  commu- 
nications. Le  traité  secret  était  tout  relatif  à  des  stipulations 

*  Mss.  de  Béihunf,  cole  8702. 
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de  subsides,  h  des  grAces*  privées,  aux  dons  d^  fiefs  pour  les 
chefs  huguenots.  Charles  IX  s'engageait  à  compter  cent  mille 
écus  aux  reitres,  aûn  de  payer  leur  solde  et  d'activer  leur  dé- 
part. »  Cette  paix,  si  belle  pour  les  calvinistes,  souleva  les  cla- 
meurs de  TEurope  catholique.  Dans  une  lettre  adressée  au 
cardinal  de  Lorraine,  le  pape  Pie  V  en  exhale  toutes  ses  dou- 
leurs :  «  Notre  très  cher  fils,  dès  que  nous  fûmes  assurés  que 
la  paix  venoit  d'être  conclue  entre  notre  très  cher  fils  en  Jésus- 
Christ,  le  roi  très  chrétien  des  Français,  et  les  hérétiques  (si 
toutefois  on  peut  appeler  p<hx  le  traité  par  lequel  des  lois  si 
infâmes  et  si  perverses  à  la  religion  catholique  ont  été  impo- 
sées à  sa  majesté  très  chrétienne  par  des  hommes  dépravés), 
notre  âme  fut  saisie  d'une  vive  douleur.  Nous  considérons 
cette  paix  comme  ayant  porté  à  la  France  un  coup  plus  funeste 
que  tous  ceux  qu'elle  avoit  soufferts  pendant  les  années  écou- 
lées, depuis  qu'elle  était  agitée  par  les  discordes  intestines  avec 
les  hérétiques.» 

Au  contraire,  les  princes  d'Allemagne  en  félicitaient  la  reine- 
mère  et  Charles  IX.  «  L'édit  de  votre  majesté,  disaient-ils,  est 
pour  la  France  ce  que  la  transaction  de  Passaw  a  été  pour  la 
Germanie.  v>  Ainsi  la  gentilhommerie  provinciale  rentrait  dans 
ses  vieux  manoirs,  après  avoir  conquis  le  principe  de  la  liberté 
religieuse,  pour  lequel  elle  avait  pris  les  armes.  Les  plaines  de 
Paris,  de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne  avaient  vu  tour  à 
tour  les  gonfanons  des  pauvres  châtelains  du  Dauphiné,  du 
Rouergue,  du  Béarn,  du  Vivarais,  s'agiter  au  milieu  des  noires 
crinières,  des  arquebuses  brunies,  des  figures  basanées  de  ces 
hommes  de  montagnes.  Huguenots  inflexibles,  ils  avaient  ga- 
gné le  prêche  et  la  cène  en  français,  comme  au  temps  de  la 
chevalerie  ils  brisaient  les  portes  des  cathédrales,  pour  arra- 
cher un  fief  d'église  aux  chanoines,  et  se  faire  donner,  sous 
le  titre  de  vidante,  de  riches  prébendes  avec  les  revenus  et 
fondations  pieuses.  C'était  encore  la  nide  et  grande  race  de  la 
conquête,  imposant  avec  sa  pesante  lance  des  concessions  aux 
clercs  d'église  et  à  la  royauté. 

I.  27 


CHAPITRE  XU- 
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Caraclère  de  CharVes  IX.  — ^  l^  eoiir«  -^  PenoviMigeB  de  eelle  eour  luflé» 
dans  une  d^^be  de  rambassadeur  d'Ëupagoe.  —  Action  de  la  fisiiUU 
hommerie  provinciale  et  hugaenole.  — >  Système  poItti(iue  des  calvL- 
nistes.  —  Leur  mémoire  sur  les  affaires  extérieures.— Gouvernement 
des  huguenots  à  Blois.  —  Mariages.  —  Alliances  des  deux  partis.  — Sé- 
jours à  Paris  de  la  gentilhommerle  provinciale  et  huguenote. 

1570  —  1572. 

Charles  ÏX  atteignait  sa  vingtième  année  a»  Dnitie»  des^ 
longues  négociations  qui  prét^araient  la  paix  de  Saiftt-6er- 
main  ;  il  avait  vécu  dans  les  guerres  civiles^  avec  toutes  Ves 
émotions  d^une  existence  agitée ,  tantôt  aax  eonseit^*,  tantôt 
aux  batailles.  Sa  figure  était  diMiceet  pâle ;^  s»  taille  grande, 
un  peu  voûtée  ;  sa  oompiexion-  faible.  Ses  yeux  briilante  s'a- 
nimaient de  colère  à  la  moindre  contradiction  ;  il  aimait  Id 
chasse  avec  ftrénésie  ;  doué  d^un  courage  téteéraire,  on  l'avait 
vu  se  précipiter  sur  un  sanglier  haletant,  et  le  bras  déchiré 
par  un  épieu  durci,  plonger  sa  dague  dans  les  flancs  de  rani- 
mai furieux.  Il  aimait  les  mascarades,  les  jeux,  toutes  les  folies 
d'une  cour  de  gaieté  et  d'amoureuse  vie;  il  écrivait  beaucoup, 
fttisait  des  vers  avec  élégance,  et  il  passait  quelques-uns  de 
ses  instants  de  repos  à  composer  son  beau  livre  du  déduit  des^ 
cerfs,  tout  resplendissant  de  miniatures  «  sur  lesquelles  bon*- 
dissoient  daims,  chevreuils,  au  milieu  des  cors  et  trophées  des 
bois  et  forôts.  »  Il  aimait  aussi  avec  passion  la  musique  et  il 
composait  sur  son  luth  de  délicieux  chants  à  la  manière  ita- 
lienne. Le  caractère  de  Charles  ïX  était  populaire;  la  bour- 
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geoisie  et  le  peuple  le  considéraient  comme  son  gentil  roi,  et 
voyaient  avec  douleur  la  faiblesse  de  son  tempérament  qu'ap- 
pauvrissaient encore  ces  agitations  de  chasses  et  de  plaisirs» 
Jamais  prince  n'avait  eu  plus  d'amis  sincères  parmi  cette  jeu- 
nesse de  gentilhommerie  qui  habitait  la  cour;  il  se  mêlait  aux 
jeux  de  tous;  sa  familiarité  était  même  quelquefois  trop  libre, 
m  car  il  s'esbattoit  à  foyter  les  jeunes  gentilshommes  au  lict.  » 
On  Taimait  pour  les  grâces  de  sa  figure,  pour  ses  bonnes  ma- 
nières; sa  pénétration  était  grande,  et  quoique  Catherine  de 
Médicis  se  fût  efforcée  d'assouplir  ce  caractère,  il  conservait 
une  force  de  jugement  et  de  volonté  dans  le  conseil.  Ceux  qui 
ont  tant  rapetissé  et  flétri  cette  ligure  de  roi,  n'ont  qu'à  par- 
couiir  ses  lettres  nombreuses  et  manuscrites;  il  ne  fut  ni  une 
tète  faible  ni  un  cœur  abominable,  se  couvrant  à  plaisir  du 
sang  de  ses  sujets;  comme  sa  mère,  il  vint  dans  des  temps 
diiïiciles,  au  milieu  des  orages  et  des  calomnies  de  partis.  Sa 
mémoire  y  a  succombé. 

La  paix  du  mois  d'août,  si  violemment  attaquée  par  les 
extrémités  du  parti  catholique,  avait  été  un  besoin  si  profon- 
dément senti,  que  toute  la  gentilhommerie  quitta  les  armes 
pour  aller  au  repos  et  aux  fêtes  de  la  cour.  C'est  le  résultat 
des  grands  troubles  politiques  que  la  coexistence  des  dissipa- 
tions de  la  vie,  à  côté  des  scènes  de  carnage  et  de  sang.  On  a 
besoin  de  s'oublier  soi-^même;  et  cette  vie  si  courte,  si  mena^ 
cée,  on  vient  Tabîmer  sous  le  plaisir.  Quand  on  parcourt  dans 
Brantôme  les  intrigues  amoureuses  des  femmes  galantes,  les 
ébattements  des  hommes  de  batailles,  on  est  entraîné  à  la 
grave  observation  d'un  vieil  historien  de  nos  discordes  :  «  Que 
la  fleur  du  plaisir  se  teint  de  purpurine  sanguinolente.  »  On 
a  quelque  peine  à  répéter  les  récits  naïfs  de  cette  galanterie 
licencieuse,  et  la  jeune  fille  ne  pourrait  sans  rougir  entendre 
l'histoire  vraie  d'une  époque  triste  et  débauchée.  A  la  cour 
de  Catherine  de  Médicid^  ce  n'étaient  que  dissertations  «  sur 
la  dilection  des  nuicts  où  Tespousée  s'en  va  du  lict  marital 
aux  bra&  de  son  amant»  »  C'était  le  rëgoe  à»  Fiancois  {""s  avee 
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plus  de  licence  encore  et  sans  ce  vernis  de  galanterie  qui 
excusait  les  emportements  de  la  passion.  On  ne  voyait  que 
bals,  mascarades,  noëls  de  nuit,  astrologie,  pompes  parfu- 
mées, jours  gras,  duels  de  sang,  tables  accablées  sous  le  poids 
des  mets  délicatement  préparés  par  des  cuisiniers  italiens,  tant 
aimés  de  Catherine  de  Médicis  ;  et  dans  ces  fêtes  il  y  avait 
des  amusements  bizarres ,  comme,  par  exemple,  lorsque  le 
roi  Charles  IX  pariait  avec  M.  de  Chaulnes  «  de  baiser  son 
pied  d'ici  à  trois  ans.  »  Les  mauvaises  mœurs  ne  se  concen- 
traient pas  dans  quelques  folles  têtes  de  jeunes  hommes;  les 
caractères  les  plus  graves  s'y  laissaient  aller.  Dans  les  poésies 
du  chancelier  de  L'Hospital,  il  est  des  pages  entières  que  le 
vieux  libertinage  d'un  courtisan  affaibli  aurait  pu  seul  dicter, 
et  Pasquier  écrivait,  quelques  jours  avant  la  Saint-Barthélemi, 
celte  jolie  épître  à  Catherine  des  Roches,  «  sur  la  pulce  puce- 
lelte  qui  s'hébergcoit  dans  le  paradis  de  la  noble  damoiselle, 
paradis  terrestre  qui  réveille  ce  pauvre  Pasquier,  tandis  que  la 
pulce  prend  un  doux  esbat  qui  met  en  émoi  la  jeune  Cathe- 
rine des  Roches.  »  C'est  au  milieu  de  cette  cour  si  galante ,  si 
dissolue  que  la  noblesse  provinciale  et  calviniste  accourait 
pour  oublier  les  fatigues  des  batailles.  Cette  brave  et  digne 
gentilhommerie  avait  abandonné  ses  sombres  castels,  sa  vie 
de  rudesse  pour  assister  aux  fêtes  de  cour  qui  étonnaient  son 
existence  laborieuse.  Catherine,  belle  et  engageante  dame,  ne 
négligeait  rien  pour  distraire  ces  vieux  et  jeunes  débris  des 
batailles  :  cen'élaient  que  MUets,  tournois,  tragédies,  gaies 
histoires,  toutes  sortes  de  joyeusetés  pour  passer  son  temps 
d'une  manière  délectable.  Princes  du  sang,  cardinaux,  gen- 
tilshommes, tous  se  défatiguaient  ainsi  des  longues  guerres. 

L'Espagne,  depuis  la  paix  de  Saint-Germain,  suivait  avec 
inquiétude  la  tendance  de  la  cour  de  Charles  IX,  et  l'on  peut 
s'en  convaincre  en  parcourant  une  curieuse  dépêche  de  l'am- 
bassadeur espagnol  don  François  de  Alava.  Philippe  n  lui  avait 
demandé  son  jugement  particulier  sur  chacun  des  giunds  qui 
eutouraieut  Charles  IX  et  Catherine;  l'ambassadeur  répon- 
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dait  :  «  Le  duc  d'Anjou  est  de  bonne  et  bmve  condition  :  il 
donne  tout  aux  dames;  à  une  il  lui  regarde  les  mains,  à  l'au- 
tre il  tire  les  oreilles;  il  passe  de  cette  manière  une  partie  de 
sa  vie.  Je  considère  la  reine-mère  comme  excellente  pour  les 
négociations.  Le  duc  d'Alençon  est  de  peu  de  poids,  c'est  un 
cavalier  sans  consistance.  Le  frère  bâtard,  que  l'on  nomme  le 
chevalier  d'Angouléme,  est  un  esprit  distingué  en  toute  ma- 
nière. Madame  Marguerite,  fort  vertueuse,  princesse  de  bien 
et  de  beaucoup  d'esprit.  La  duchesse  de  Lorraine,  bonne 
femme  et  grandement  catholique.  Madame  Mai^erite  et  la 
duchesse  de  Lorraine  sont  fort  dévouées  à  la  maison  de  Guise» 
Le  cardinal  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang,  est  un  homme 
de  peu  d'entendement.  Le  cardinal  de  Lorraine  est  la  plus 
grande  ambition  du  monde;  afin  d'avoir  la  faveur  de  sa  ma- 
jesté et  de  se  maintenir  dans  ses  grâces,  il  se  montre  son  plus 
2sélé  serviteur.  On  ne  parle  pas  du  cardinal  de  Guise.  Les  ma- 
réchaux sont  six,  et  s'ils  étaient  sept,  on  pourrait  les  comparer 
aux  sept  péchés  mortels.  Le  premier  est  Montmorency,  le 
principal  protecteur  des  huguenots;  il  va  à  la  messe  avec  les 
catholiques,  et  il  encourage  tous  les  séditieux  et  rebelles.  La 
femme  de  ce  Montmorency  est  une  sœur  bâtarde  du  roi;  elle 
se  dit  catholique,  mais  elle  ment;  elle  est  toute  pour  le  parti 
huguenot.  D'Amville  est  fort  recherché  par  la  reine-mère. 
Gossé  est  celui  qui  dirige  les  menées  secrètes  de  la  reine-mère  : 
c'est  un  athée.  Vieilleville  est  considéré  aussi  comme  athée; 
cependant  il  se  confesse  tous  les  ans.  Tavannes  est  plus  sol- 
dat que  tous  les  autres;  et  en  cas  de  guerre,  c'est  celui  sur  le- 
quel la  reine-mère  compte  le  plus.  Villeroi  est  tenu  pour  ca- 
tholique, homme  de  peu  de  poids  et  de  substance.  Les  princes 
sont  le  duc  de  Montpensier,  le  meilleur  homme  et  le  plus  franc 
catholique.  Le  duc  de  Longueville  est  tout  à  la  fois  catholique, 
huguenot  ou  athée;  gouverneur  de  Picardie,  il  n'est  ni  soldat 
ni  homme  de  justice  et  décourage.  Le  duc  de  Nevers  est  frère 
du  duc  de  Mantoue;  conscience  catholique  et  de  bien.  Le  duc 
de  Guise  est  fort  accrédité,  et  je  le  pousse.  »  Ces  curieux  la- 
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hleaux  de  la  cour  étaient  envoyés  à  Philippe  11  presque  chs^m 
semaine.  Le  roi  d*Ëspagne  les  annotait  de  sa  main,  écnvait 
sur  chacun  des  observations  à  son  ambassadeur  ;  avec  ee  scel 
de  la  royauté  esq^^agnole  :  El  Rey. 

L'amiral  Goligny»  après  avoir  sollicité  les  bonnes  grâces  de 
Catherine  et  du  toi,  s'était  rendtt  une  première  fois  à  la  eo&t 
où  il  cherchait  à  efi^M^er  ks  préventions  que  Charles  IX  avait 
conçues  contre  lui  durant  les  guerre»  eiviles-  La  présence  de 
la  gentilhommerie  provinciale  avait  gi^andi  soa  cvédit,  et  à 
peine  Tédit  de  pacificatioa  était-il  publié,  c|ue  Tamiral  présesda 
au  roi  les  députés  de  La  Rochelle  qui  demandaient  pardo» 
'pour  leur  conduite  passée.  Les  mécontentements  catholiques 
ne  permettaient  plus  qu'où  s'appuyât  sur  la  maisoude  Guise. 
Coligny  multipliait  les  actes  d'obéissance  et  de  bon  vouloir  ;  il 
moBtrait  ua  vif  attachement  au  roi,  à  Catherine  de  Médicisv 
Le  parti  huguenot  songeait  à  établir  sa  dominatiott  sur  des^ 
intérêts  positifs^  protégés  par  Charles  IX,  qui  se  tournait  en- 
core une  f(^  vers  les  opinions  réformées.  Le  plan  des-ealvi^ 
niâtes,,  très  vaste,  se  rattachait  à  la  pensée  d'assui^er  é&s 
alliances  extérieures  à  la  couronne  de  France,  telles  qu^'elle 
fût  foroée,  en  se  séparant  de  l'Espagne,  d'mitrer  dans*  le  mou" 
vement  de  la  réforme.  Ou  pouvait  ainsi  le  résumer  :  l""  Empè* 
cher  toute  union  de  famille  avec  Philippe  n  ou  avecie  ror  de. 
Portugal»  son  vassal  obéissant;  ^  resserrer  le»  rapports  de  la 
France  avec  les  acteurs  luthériens;  3^  préparer  un  mariage 
dans  la  race  des  Valois  avec  Elisabeth  d'Angleterre,. pmteotrioa 
des  calvinistes  ;  4^  favoriser  la  révolte  des  FlamandSf  en  déola^ 
rant  hautement  la  guerre  au  roi  d'Espagne.  A  Tintérienr^  is'iH^ 
ganiser  dans  chaque  province  de  manière  h  se  retrt)U¥er  en 
armes  dans  toute  circoixstance,  et  à  l'abri  des  places  de  sûiSeté^ 
puis  liberté  de  prédication,  indemnité  matérielle  pour  toûjs  les 
sacrifices  ;  enfin  désarmement  des  bourgeois  et  du  imiple  dans . 
les  villes,  afin  d'éviter  les  séditions  contre  les  prôcheeu  Ce 
large  plan,  que  les  huguenots  ne  purent  entièrement  exéeu^ . 
ter^  se.  développa  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Depuis,  deux  > 
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amiées  Caibef ioe  de  Médicis  songeait  à  marier  sou  jeuae  û\s  ; 
elle  s'était  tournée ^  à  Tépoque  toute  catholique^  vers  le.  roi 
d'Espagne,  à  qui  elle  écrivait  de  Metz,  le  22  mars  1569  :  «Il 
faut*  sire,  que  mon  fils  se  marie  bientôt;,  il  en  a  grandement 
eavie,r  et  ie  serois  bien  aise^  avant  de  mourir,  de  lui  voir  des 
enfants;  je  luy  ai  parlé  de  Tinfante Isabelle  que  votive  m«4esté 
ayoit  promise;  il  ^  a  paru  fort  content,  mais  il  faut  que  dans 
trois  mois  Tatfaire  soit  terminée.  »  Sou$  rinlluence  de  la  pa* 
ciûcation,.  toutes  ces  alliances  de  famille  avec  TEspagne  furent 
délaissées^  on  s'arrêta  à  un  parti  mixte,  au  mariage  du  roi 
avec  la  fille  de  Fempereur,.  conclu  le  26  novembre  1370.  Char- . 
les  IX  en  reçut  les  félicitations  de  tous  les  princes  électeurs. 
Une  ambassade  spéciale  vint  à  Paris,  toujours  dans  le  dessein 
de  grandir  la  force  du  parti  calviniste  :  «  Le  25  décembre  il  y 
eut  harangue  faite  au  roy  par  les  ambassadeurs  d'aucun  prince . 
et  électeur,  qui  représentèrent  au  roy  que  dans  un  royaume 
il  pouvoit  bien  exister  deux^  sortes  de  religion.  Il  étoit  donc . 
licite  de  conserver  la  nouvelle  religion  et  d'entretenir  invio- 
lablement  les  édits  de  pacification;  la  tranquillité  du  royaume 
en  dépendoit,  car  Dieu  seul  a  puissance  sur  les  conseiences  des 
hommes.  »  Et  Charles  IX,  après  avoir  ouï  tranquillement  la 
susdite  harangue,  répondit  :  a  Je  prends  en<  fort  bonne  part 
les  sages  et  prudents  recors  que  messeigneurs  les  électeurs: 
et  princes  me  font  faire  touchant  mes  édicts  de  pacification; . 
je  n'ai  rien  tant  à  cœur  en  ce  monde  qu'à  conserver  la  paix, 
union  et  repos  entre  mes  subjects  ;  je  les  aime  et  estime  au-  . 
tant  qu'il  est  possible*  » 

Après  cette  belle  réponse,  le  roi  députant  le  sieur  de  Schom- 
"btïg  en  Allem8(,goe,  lui  donna  charge  de  visiter  de  sa  part 
M.  le  duc  Augure  de  Saxe,  électeur  du  Saint-Empire,  «  et  de 
luy  dire  et  asseurer  sur  les  offres  qu'il  lui  faisoit,  qu'il  entre- 
rait volontiers  avec  luy  en  amitié  et  intelligence  défensive, 
comme  aussi- avec  les  autres  grands  princes  de  laGermanie.  » 
M."  de  Schoraberg,  au  retour  de  son  voyage,  ayant  fait  en-  : 
teadiQ  le  contenu  ci-dessus  audit  électettr>. rapporta  «  l'avoir. 
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trouvé  fort  enclin  et  disposé  à  embrasser  cette  affaire  d'affec- 
tion. »  Sur  cette  répohse,  Charles  IX  expédia  de  nouveau  M.  de 
Schomberg,  avec  charge  de  se  rendre  à  la  diète  :  «  il  présen- 
tera à  rélecteur  les  lettres  que  sa  majesté  luy  écrit,  dans  les- 
quelles elle  le  remercie  de  sa  bonne  afl'ection,  et  le  prie  d'em- 
brasser Fexécution  de  cette  affaire.  »  Le  conseil  mit  toute  la 
pompe  possible  aux  noces  royales ,  afin  d'éblouir  les  bons 
bourgeois  disposés  pour  l'Espagne  et  le  parti  catholique.  «  Ma- 
dame la  royne  Isabeau  n'estoit  point  huguenote ,  mais  elle 
vivoit  dans  le  pays  de  cette  maudite  hérésie.  Le  roy  commanda 
à  M.  le  prevost  de  multiplier  les  festes.  Le  26  novembre. 
Messieurs  de  la  ville,  accompagnés  des  conseillers,  quarte- 
niers  et  autres,  furent  en  l'église  Nostre-Dame  assister  à  la 
grand'messe  pour  l'heur  du  mariage,  et  après  ladicte  saincle- 
messe,  furent  lesdicts  sieurs  en  l'hostel-de-ville,  où  estoit 
préparé  le  disner  en  la  manière  accoutumée  en  tel  cas  ;  et  il 
avoit  esté  dressé  devant  ledict  hostel  une  grande  pyramide  de 
bois,  haute,  eslevée,  pour  faire  feu  de  joie,  auquel  y  avoit  force 
fusée,  de  lances  à  feu  ;  et  après  disner,  se  trouvèrent  en  Tboslel 
de  ladicte  ville,  grande  quantité  de  dames  et  damoiselles  de 
bourgeois  auxquelles  fut  donnée,  environ  vers  les  trois  heu- 
res, une  fort  excellente  collation  de  confitures,  dmgées,  pâ- 
tisseries de  toute  sorte,  et  autres  choses  en  tel  cas  requises, 
avec  instruments  et  musique  aussi  fort  excellente;  en  même 
temps  on  faisoit  allumer  ledict  feu  de  joie,  tirer  l'artillerie,  et 
fut  donné  un  muid  de  vin  au  peuple,  qui  fut  défoncé  en  ladite 
place  de  Grève.  »  Charles  IX  et  la  reine-mère  ne  se  tenaient 
plus  d'aise  de  pareilles  démonstrations,  car  ils  craignaient 
bien  l'opposition  des  Parisiens;  le  8  décembre,  ils  écrivirent 
à  la  ville  :  «  Messieurs,  a  esté  un  fort  grand  plaisir  pour  nous 
d'avoir  entendu  la  joie  et  allégresse  que  vous  et  vos  bons 
cx)ncitoyens  ont  faicte.  »  Et  lorsque  leurs  majestés  firent  leur 
entrée  à  Paris,  le  6*  jour  de  mars  (1571),  les  six  corps  des 
marchands  députèrent  chacun  «  quatre  personnes  vestues  de 
robes  de  velours  de  couleurs  diverses,  et  portoient  le  ciel  sur 
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sa  majesté  le  roy  :  et  tout  le  long  de  la  niarclie  desdictes  ma^ 
jestés  Ton  voyoit  arcs  de  triomphe  fort  richement  ornés;  à  la 
porte  Sainct-Denis,  par  laquelle  ladicte  majesté  entra,  fut  faict 
un  avant-portail  à  la  rustique,  d'ouvrage  toscan,  dédié  à  Tan- 
tique  source  et  première  origine  des  roys  de  France.  La  royne 
estolt.  dans  une  lictière  descouverte,  revestue  par  dedans  et 
dehors  d'une  toile  d'argent,  et  les  mulets  qui  la  traisnoient 
estoient  aussi  tout  couverts  de  toile  d'argent  ;  ladicte  royne 
estoit  habillée  de  surcot  d'hermine  couvert  de  pierreries  de 
très  grande,  excellente  et  inestimable  valeur,  portant  sur  la 
teste  une  couronne  d'or  enrichie  d'infinies  perles  et  pierreries 
très  exquises,  curieusement  appliquées.  Puis  le  roy,  messieurs 
ses  frères ,  et  autres  seigneurs,  furent  au  bal  ;  ensuite  pas- 
sèrent tous  avec  la  royne  en  la  salle  prochaine  où  estoit  la 
collation  ;  n'y  a  sorte  de  fruits  qui  se  puisse  trouver  au  monde, 
en  quelque  saison  que  ce  soit,  qui  ne  fust  là,  avec  un  plat  de 
toute  viande,  de  poissons,  le  tout  de  sucre  si  bien  ressemblant 
le  naturel  que  plusieurs  y  furent  trompés*.» 

Par  cette  alliance  avec  l'empire  tout  projet  d'union  de  fa- 
mille avec  l'Espagne  était  brisé;  c'était  un  grand  résultat  pour 
le  parti  calviniste  ;  mais  il  visait  à  une  autre  négociation  jus- 
qu'alors sans  espoir.  Le  mariage  du  duc  d'Anjou  avec  Elisabeth 
d'AngleteiTe  souffrait  de  hautes  difficultés  politiques  :  le  jeune 
prince  qui  avait  conduit  les  catholiques  à  la  victoire  ne  voulait 
point  consentir  à  un  changement  de  croyance,  et  le  parlement 
anglais  en  faisait  une  condition.  Puis  la  question  grave,  vitale, 
était  la  guerre  de  Flandre,  qui  liait  dans  de  communs  intérêts 
les  huguenots  des  deux  frontières.  L'amiral  avait  quitté  la 
cour,  ne  cessant  d'engager  le  roi  à  profiter  des  troubles  des 
Pays-Bas  pour  réunir  les  grandes  provinces  à  la  couronne  ;  il 
offrait  de  conduire  les  batailles  et  de  prouver  ainsi  sa  fidélité. 
Charles  IX  montrait  de  la  confiance  à  Coligny ,  s'abandonnait 
à  lui  dans  les  questions  délicates,  le  consultait  sur  tout,  et, 
glorieux  de  celte  faveur,  le  crédule  vieillard  se  laissait  aller 

«  Rcgisl.  de  rhôlel-Ue-vilIc,  IX,  fol.  21-22. 


rÀt  LA  RÉFORME 

à  tous  ces  témoignages  avec  la  vanité  d'un  esprit  ainlùtieux 
du  pouvoir.  Coligny  savait  bieu  que  le  tiiomplie  de  la  liberté 
religieuse  dans  les  Pays-Bas  serait  un  appui  nM>ral  au  loou* 
veinent  calviniste  en  France,  en  même  temps  qu'il  donnerait 
une  libre  issue,  dans  une  guerre  éloignée,  à  l'esprit  ardent  et 
batailleur  de  la  gentilbommerie  provinciale.  «  Je  sais  bien  ce 
qu*il  m'en  dit  à  La  Rocbelle,  écrivait  Brantôme,  voyant  bien 
le  caractère  de  ses  buguenots,  que  s'il  ne  les  occupoit  et 
amusoit  au  dehors,  pour  le  seur  ils  recommenceroient  à 
brouiller  au  dedans,  tant  il  les  cognoissoit  brouillons,  r^ 
muants,  frétillants  et  amateurs  de  la  picorée.  »  Il  existe  encore 
en  manuscrit  un  mémoire  que  les  buguenots  présentèrent  au 
conseil  du  roi  sous  le  nom  de  l'amiral  Coligny,  et  pour  en- 
traîner ce  conseil  dans  la  guerre  contre  l'Espagne,  eonsé- 
quence  inévitable  d'une  campagne  en  Flandre  :  «  Chacun  s^t 
comme  le  Fmnçois  qui  a  gousté  les  armes  les  quitte  malaisé- 
ment ;  le  François  demeure  soldat  par  faute  de  plus  commode 
exercice,  et  s'il  ne  faict  pas  la  guerre  au  loin,  il  la  fait  aux 
passants  sur  les  chemins.  Il  faut  donc  éloigner  ces  éléments 
de  maladie  pour  Testât;  une  guerre  est  le  seul  remède  ;  mais 
cette  guerre  devoit  estre  juste,  utile,  honorable  et  profitable 
au  royaume,  et  pour  le  faire  court,  n'en  vois-je  aujourd'hui 
que  contre  le  roy  d'Espagne.  Sa  réputation  s'est  accrue  aux 
dépens  de  la  vostre,  en  telle  façon  que  les  lys  estoient  du  tout 
flétris  sans  espoir  de  refleurir  jamais.  Que  pouvoit-on  allé- 
guer? que  c'est  vostre  beau-frère?  mais  alors  il  vous  a  dou- 
blement offensé  en  dressant  embusches  en  vos  biens  et  bon- 
neui-s.  Le  secours  qu'il  vous  donne  en  vos  guerres  civiles? 
mais  eslimeriez-vous  pour  bon  amy  celuy  qui,  vous  voyant 
transporté  de  passion  jusqu'à  vous  tuer,  vous  bailleroit  la 
dague  pour  vous  despescher?  La  guerre  est  donc  très  juste; 
le  roy  no  peut  laisser  cette  occasion  sans  tacher  sœi  honneur. 
L'Espagnol  est  mauvais  voisin,  car  il  garde  rancune,  autant 
pour  luy  avoir  monstre  l'espée  que  pour  l'en  avoir  battu.  La 
guerre,  recognue  juste,  devient  également  nécessaire;  ce  n'est 


ET  LA  LICUE.  353 

pas  un  ennemy  qu'wi  se  crée;  c'est  une  défense  contre  un 
ennemy  déclaré  et  dangereux.  Les  soldats  de  FEspagne  sont 
employés  à  garder  des  places  et  des  villes,  dont  elle  craint  la 
léYolte  ;  les  Indes  lui  enfè?ent  chaque  année  un  nombre  con- 
sidérable d'habitants,  ce  qm  la  dépeuple  presque  ;  à  la  vérité 
elle  est  forte-  sur  mer.  L'Angleterre  vous  prestera  aisément  la 
Hiain;  l'Ëscosse  a  Finquisition  d'Espagne  en  très  grande 
haine  ;  ensuite  les  ^su^ns  qui  s'entre-titivaillent  chez  elle  lia 
r^fidcnt  nulle  ;  l'Allemagne,  qui  le  temps  passé  nous  battoit, 
aujourd'hui  nous  présente  une  ligue  qui,  en  ostant  Tes  forces 
â  l'Espagnol,  douWe  celles  de  la  France.  Allégueroit-on  les 
ressources  financières?  mais  par  cette  guerre  FEspa^e  per- 
drorl  les  escus  de  Flandres  ;  les  minières  des  Indes  sont  pres- 
que espuisées;  eHe  auroit  déplus  à  desfendre  contre  le  Turc, 
contre  les  Barbares,  contre  le  i^ncc  d'Orange,  et  contre  la 
guerre  de  France.  Sire,  il  faut  entreprendre  sur  les  Pays-Bas; 
le  peuple  vous  appelle,  l'occasion  vous  invite,  la  division 
vous  ouvre  les  portes  des  villes  et  fait  brèche  raisonnable 
pour  donner  l'assaut.  Une  fois  en  possession  de  cette  province 
de  Flandres,  riche  et  belle,  l'Allemand  vous  redoutera  comme 
puissant  voisin  ;  TAnglois  vous  recherchera,  iie  pouvant  ai- 
sément se  passer  du  commerce  avec  les  Pays-Bas;  vostre 
peuple  s'en  enrichira,  et  l'Espagnol,  perdant  le  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne,  sera  ruiné  de  tout  crédit*.» 

Ce  mémoire,  qui  pourrait  s'appliquer  à  plus  d'un  inlér 
rêt  moderne,  avait  trouvé  faveur;  les  huguenots  hâtèrent 
l'es  hostilités;  ceux  de  La  Rochelle  faisaient  la  course  contre 
les  marchands  espagnols,  et  Philippe  H  était  en  alarme.  Les 
dépêches  de  son  ambassadeur  décèlent  de  grandes  inquié- 
tudes; don  Franc,  de  Alava  donne  avis  de  tout;  les  moindres 
détails  des  aiftiires  de  France  sont  rapportés  avec  une  exacti- 
tude minutieuse  :  les  intrigues,  les  petites  conversations,  les 
bruits  les  plus  étranges,  rien  ne  lui  échappe.  Une  correspon- 
dance très  active  était  également  engagée  avec  le  duc  d'Albe, 

1  Mss.  de  Colberl,  vol.  XXXV,  în-fol.  Parchemin. 
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Ahiva  le  tenait  «au  courant  tout  aussi  bien  que  Philippe  II; 
rambassadeur  envoyait  en  Espagne  des  duplicata  de  toutes 
les  lettres  qu'il  écrivait  au  duc  d'Albe.  Le  12  juillet  4571,  dé- 
pêche de  don  Alava  à  Philippe  II  sur  la  piraterie  des  gens  de 
La  Rochelle,  qui  augmentait  chaque  jour:  «En  aucune  ma- 
nière cela  ne  peut  durer,  écrivait-il  ;  il  faut  que  votre  majesté 
rompe  avec  le  roi  de  France,  ou  que  ce  roi  extermine  les  re- 
l)elles  et  Thérésie.  »  Quelques  joui^  après  il  expédie  de  nou- 
velles lettres  à  sa  cour  :  «  On  vient  de  me  dire  que  cette  nuit 
le  i*oi  de  France  a  envoyé  des  ordres  secrets  aux  commandants 
des  vilfes  sur  la  frontière  de  Picardie  ;  il  leur  enjoint  de  fort 
bien  traiter  les  gens  des  Pays-Bas  qui  passent  en  France,  et  de 
leur  donner  de  bonnes  espérances  pour  leurs  prétentions.  » 
Alava  était  surtout  très  certain  que  dans  une  réunion  particu- 
lière de  l'amiral,  des  maréchaux  de  Montmorency,  d'AmTille 
et  Vieilleville,  on  n'avait  parlé  que  des  moyens  de  pénétrer 
dans  les  Pays-Bas  et  de  porter  secours  au  prince  d'Orange  et 
au  comte  Louis  :  «Les  victoires  du  duc  d'Albe  dans  les  pro- 
vinces, ajoutait  l'ambassadeur,  n'inspirent  aucune  joie  à  cette 
cour  ;  on  la  croirait  plutôt  attristée.  » 

Ces  projets  de  la  cour  de  France  préoccupaient  de  plus 
en  plus  le  roi  Philippe  U.  Dans  une  dépêche  chiffrée  datée 
de  l'Escurial,  17  avril  1571,  il  annonce  à  don  François  de 
Alava  «  qu'il  a  eu  avis  de  bonne  part  que  plusieurs  princi- 
paux huguenots  avaient  persuadé  à  Charles  IX  de  prendre 
|K)ssession  des  états  basques.  Sur  ces  renseignements ,  Alava 
iiîdoubla  de  zèle.  U  écrivait  au  duc  d'Albe  «  qu'il  tenait  pour 
certain,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  doute,  que  le  28  juillet  1571 
Montmorency  avait  eu  une  entrevue  fort  secrète  avec  le 
comte  de  Nassau  à  Fontainebleau.  »  Ces  grands  mouvements 
que  se  donnait  l'ambassadeur  étaient  connus  de  la  cour  de 
Cliarles  IX  :  Catherine  de  Médicis,  qui  craignait  une  surveil- 
la!ice  aussi  soupçonneuse,  demanda  le  rappel  d'Alava,  sous 
prétexte  que  les  intentions  du  roi  son  fils  avaient  été  calom- 
nti'es.  Depuis  cette  année  1571,  les  relations  entre  les  deux 
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cours,  toujours  fort  actives,  sont  moins  amicales  et  expansi- 
ves.  L'ambassadeur  français  à  Madrid,  en  assurant  que  sa  ma- 
jesté très  chrétienne  n'avait  nulle  idée  de  faire  la  guerre,  ap- 
pelait des  explications  sur  les  armements  du  roi  catholique 
dans  le  duché  de  Milan  ;  car  on  ne  faisait  pas  de  pareils  prépa- 
ratifs sans  une  cause  nécessaire.  ))La  cour  de  France  était  dans 
rinquiétude  sur  certaines  révélations  :  des  lettres  de  la  reine- 
mère,  remises  au  roi  d'Espagne  par  l'ambassadeur  français 
M.  de  Fourquevaux,  le  21  août  1571,  insistent  pour  la  révoca- 
tion de  don  François  de  Alava  :  «  il  avoit  écrit  un  pasquil  si  mé- 
chant, si  malin,  qu'on  ne  pouvoit  plus  le  souffrir  à  la  cour.  » 
Catherine  de  Médicis  envoyait  à  Madrid  Jérôme  de  Gondi  dans 
l'intention  de  rassurer  le  roi  d'Espagne  sur  les  projets  du  conseil 
de  Charles  IX  à  l'égard  des  Pays-Bas  ;  la  lettre  de  créance  est 
conçue  dans  un  style  obscur  et  ambigu  :  «Monsieur  mon  frère, 
je  vous  envoie  ce  porteur  pour  l'occasion  qu'il  vous  dira  à  mon 
très  grand  desplaisir,  et  pour  ce  que  je  l'ai  chargé  de  toutes  les 
particularités  que  je  m'asseure  qu'il  vous  fera  bien  au  long 
entendre  de  ma  part.  Je  désire  infiniment  de  conserver  de  mon 
costé  notre  fraternelle  amitié,  d'aussi  grande  affection  que 
vous  l'avez  toujours  jusqu'ici  cognue  *.  » 

Le  parti  calviniste  voulait  rester  maître  des  relations  à  Tex- 
térieur.  Il  savait  bien  qu'une  fois  la  France  engagée  dans  la 
voie  d'un  syslèine  européen  dominé  par  la  réforme,  elle  subi- 
rail  les  mêmes  lois  à  l'intérieur.  Les  chefs  et  protecteurs  de  la 
huguenoterie  à  la  cour  s'occupaient  également  de  leurs  inté- 
rêts particuliers  dans  l'ordre  féodal ,  cherchant  à  consacrer 
l'indépendance  provinciale,  à  réveiller  les  vieilles  et  puis- 
santes existences  des  tenanciers  de  la  couronne.  Il  y  eut  un 
édit  interprétatif  de  la  grande  pacification,  favorable  aux  pos- 
sesseurs de  fiefs.  La  duchesse  de  Ferrare,  celte  ardente  protec- 
trice des  doctrines  calvinistes,  reçut  un  agrandissement  de 
son  apanage  ;  la  maison  de  Chàtillon  fut  plus  favorablement 
traitée  encore.  Des  villes  qui  ne  devaient  point  avoir.de  frô • 

r  Archives  de  Simancas,  B.  30,  31. 
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elles,  furent  autorisées  a  célébrer  la  cèpe  et  la  prière.  Entia  le 
parti  exigea  pour  sa  sûreté  le  désarmement  des  bourgeois  et 
du  peuple  de  Paris,  car  ce  peuple  était  menaçant  :  «  Messieurs 
de  la  ville  de  Paris  furent  ouyr  la  messe  aux  Cordeliers,  qui 
depuis  les  derniers  troubles  se  disoit  tous  les  premiers  diman- 
ches du  mois  pour  les  capitaines  de  la  ville,  et  icelle  dicte,  les 
capitaines  mandés  en  une  chambre  du  couvent.  Messieurs 
leur  dirent  que  le  roy  ne  désiroit  plus  qu'il  se  fist  garde,  et 
les  auroit  remerciés  de  leur  soin.  »  L'action  du  calvinisme  était 
ici  pleine  et  entière  ;  la  minorité  dominait  et  prenait  ses  pré- 
cautions à  l'égard  des  masses;  c'est  ce  qui  arrive  toujours 
dans  les  grandes  émotions  civiles. 

Lorsque  le  parti  des  fervents  catholiques  contejftplait  les 
conditions  de  l'édit  de  Saint-Germain,  n'était-il  pas  naturel 
qu'il  éprouvât  une  indignation  vive  et  profonde?  .Depuis 
vingt  ans  il  avait  pris  les  armes  pour  se  rallier  sous  l'éten- 
dard de  ses  opinions  et  de  sa  foi;  son  sang  avait  coulé  aux 
champs  de  guerre,  et  pour  résultat  il  voyait  les  huguenots 
s'emparer  du  pouvoir,  établir  leur  influence  et  leur  gouver-' 
nemcnt  dans  le  conseil  !  Les  bourgeois  de  Paiûs,  si  zélés  pour 
Notre-Dame,  pour  le  saint  de  leur  bannière,  pour  la  benoile 
croix  plantée  en  la  place  publique  ou. sur  la  Sainte-Chapcjllé ; 
ces  métiers,  ces  halles  ardentes  n'écoulaient  pas  un  sermon 
où  il  ne  fût  question  de  l'insolence  des  hérétiques,  gentilhom- 
merie  de  prçvince  rustre  et  mal  apprise,  qui  voulait  imposer 
ses  lois  à  la  bonne  bourgjeoisie,  à  sa  grande  église,  à  sa  melli- 
fiante  université.  On  avait  eu  soin  de  défendre  les  prêches  à 
Paris  et  les  huguenots  l'avaient  même  demandéjpar  prudence  ; 
mais  les  villes  étaient  entre  elles  en  grands  rapports  de  cbaxtes 
et  de  lettres.  Le  bureau  mui^cipal  de  la  Grève  savait  ce  qui 
se  passait  à  Lyon^  à  Rouen,  à  .Marseille  ^  à  Toulpu^,  vastes 
cités  catholiques.  Tous  s'exaltaient  par  cette  correspondance 
de  clocher  à  clocher,  de  commune  à  commune,  sur  les  in- 
sultes des  calvinistes,  sur  la  multiplication  des  prêches  au 

milieu  des  cathédrales  en  ruines.  Quand  cet  intolérable  état 
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cesserait-il?' Ne' valait -il  pas  mieux  saisir  encore  une  fois 
les  armes,  courir  sus  à  ces  rebelles  à  Dieu  ou  au  roi,  ou 
s'en  débarrasser  par  de  bonnes  vêpres  siciliennes?  Telle  était 
roplnion  commune  dans  ce  peuple  de  la  grande  cité;  et  alors 
semblaient  se  multiplier  les  sinistres  présages  :  «  Depuis  la 
mauvaise  paix,  une  comète  à  queue  longue  et  flamboyante 
estoit  apparue;  elle  estoit  d'une  forme  estrange  et  vraiment 
merveilleuse.  Les  rivières  avoient  débordé  avec  grand  fracas 
en  diverses  parties  du  royaume.  Le  samedy,  deuxième  jour 
de  décembre  1570,  sur  les  onze  heures  avant  la  mi-rtuict,  le 
temps  estant  assez  trouble  et  nébuleux,  le  Rhosne,  fleuve  fort 
violent  et  impétueux,  se  desborda  si  subitement  et  avec  telle 
impétuosité  qu'il  n'y  a  mémoire  d'bomme  qui  se  puisse  sou- 
venir de  semblable.  Le  peuple,  pour  avoir  repentance  de  ses 
fautes,  fit,  le  dimanche  après  ledict  déluge,  une  procession 
générale,  conduite  et  menée  avec  merveilleux  ordre.  Or  Dieu 
nous  fasse  miséricorde!  A  Anvers,  il  advint  une  tempeste, 
orage  et  tourmente  de  mer  qui  crust  et  s'esleva  en  peu  d'heures; 
plusieurs  vaisseaux  furent  emmenés,  on  ne  sait  ce  quMls  sont 
devenus.  A  Ferrare,  un  très  grand  mouvement  de  terre  souleva 
la  ville  en  avant  et  en  arrière,  en  manière  que  les  hommes 
en  tomboient  dans  les  maisons.  Le  village  de  Saint-Marceau 
avoit  été  presque  submergé  par  un  furieux  débordement.  On 
ouyt  les  vents  les  plus  impétueux,  effroyables  et  horribles  qu'il 
seroit  possible  d'entendre.  A  l'effroy  des  hommes  fut  adjouté 
rétonnement  des  bestes  irraisonnables,  car  les  chiens  hur- 
loient  et  chantoient  très  esfroyableraent.  Il  étoit  né  des  animaux 
et  des  enfants  difformes.  »  En  toutes  les  abbayes  on  priait 
le  ciel  de  détourner  ces  tristes  présages;  et  n*avait-îl  pas  lieu 
d'être  irrité  du  pacte  impie  qui  venait  de  se  conclure  avec  les 
maudits  hérétiques?  La  force  catholique  s'était  d'ailleurs  ac- 
crue par  une  mémorable  victoire.  Les  Turcs  avaient  menacé 
l'Europe  ;  Mustapha  s'était  emparé  de  l'île  de  Chypre  sur  les 
Vénitiens,  et  de  là  sa  flotte  immense  signalait  l'Italie  comme 
une  proie  offerte  au  courage  ottoman.  Cette  imminent  danger 
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avaitstimulé  le  zèJe  du  pape;  les  huguenots  ne  pensaient  qu'à 
leurs  intérêts  de  fiefs  pour  s'assurer  le  pouvoir  ;  mais  Pie  V 
réveillant  TEurope  catholique,  avait  préparé  la  \ig\xe  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  de  Venise  et  de  Rome  contre  Teiinemi 
commun.  Don  Juan  d'Autriche,  le  grand  capitaine,  ce  bâtard 
du  puissant  empereur,  avait  arboré  l'étendard  de  la  loi  ;  et 
l'esprit  des  croisades  sauvait  l'Europe  à  Lépante.  Celte  vic- 
toire avait  retenti  dans  l'univers  fidèle  ;  elle  avait  préserve 
la  chrétienté  d'une  si  vaste  ruine  !  Les  récits  des  héros  catho- 
liques circulaient  partout;  on  criait  sur  les  places  publiques, 
dans  les  halles  :  «  Le  très  excellent  et  somptueux  triomphe 
de  la  très  heureuse  et  vraiment  miraculeuse  victoire  ob- 
tenue par  larmée  chrestienne  à  rencontre  du  grand-turc.  » 
Et  puis  le  peuple  se  demandait  si,  après  avoir  versé  le  sang 
des  infidèles  à  Lépante,  on  pouvait  encore  se  laisser  outrager 
par  d'autres  maudits  athées  dans  les  églises  bénites. 

Les  huguenots  ne  se  conduisaient  pas  avec  prudence.  L'édit 
de  pacification  ordonnait  d'effacer  les  vestiges  et  les  souvenirs 
des  guerres  religieuses  ;  un  pamphlet  calviniste  raconte  lui- 
même  les  causes  d'une  vive  émotion  populaire  :  «  L'an  1369, 
pendant  la  plus  grande  fureur  des  troisièmes  troubles,  le  par- 
lement de  Paris  fit  pendre  et  estrangler  Nicolas  Croquet,  Phi- 
lippe et  Richard  de  Gastines,  marchands  honorables,  pour  au- 
tant qu'ils  estoyent  de  la  religion  :  ladicte  cour  de  parlement 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  maison  des  cinq  croix  blanches 
appartenant  auxdits  de  Gastines,  assise  en  rue  Sainct-Denis,  en 
laquelle  les  presches,  assemblées  et  cènes  ont  été  faictes,  sera 
rompue,  démohe  et  rasée,  et  le  bois  et  serrures  de  fer  qui  pro- 
viendront de  la  démolition  de  ladicte  maison,  seront  vendus 
pour  faire  une  croix  de  pierre  de  taille,  autour  de  laquelle  sera 
mis  un  tableau  de  cuivre,  auquel  sera  escrit  en  lettres  gravées, 
les  causes  pour  lesquelles  ladicte  maison  a  esté  ainsi  démolie 
et  rasée.  Quelque  temps  après  la  publication  de  l'édict  de.pa- 
cification,  les  héritiers  desdicts  de  Gastines  et  ceux  de  l'église 
réformée  de  Paris,  voyant  celte  Pyramide  demeurer  debout. 
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expressément  contre  le  32^  article  dMceluy  édict,  en  firent  in- 
stance vers  les  princes  et  Tamiral.  Or,  cette  pyramide  fut 
abbattue  de  nuict  par  gens  députés  de  la  justice,  à  qui  il  fallut 
commander  plusieurs  fois.  Toutes  les  pièces  de  la  pyramide 
furent  transportées  en  un  cimetière  des  Saincts-Innocents,  où 
le  tout  est  demeuré  debout  au  profit  des  prestres  de  ce  lieu, 
auxquels  le  bien  vint  en  dormant  cette  nuiot-là.  Le  matin,  le 
menu  peuple  voyant  ceste  croix  transportée,  accourut  de  fu- 
reur et  bruslaune  maison  voisine,  massacra  un  serrurier, 
puis  alla  sur  le  pont  Nostre-Dame,  où  furent  bruslés  les  meu- 
bles d*un  des  Gastines.  Il  y  eut  tel  bruit  que  le  palais  demeuiu 
fermé  tout  ce  jour,  et  ceux  de  la  justice  cachés.  »  Voilà  ce 
qu'était  alors  le  peuple  de  Paris,  et  Ton  peut  facilement  s'ima- 
giner quelle  devait  être  sa  rage  lorsqu'il  voyait  s'accroître 
chaque  jour  la  grande  influence  des  huguenots  ;  or,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  la  force  en  France  était  encore  dans  la  vieille 
société  catholique,  laquelle  se  mêlait  à  ses  souvenirs,  à  sqs 
gloires,  à  ses  émotions. 

Les  halles,  les  métiers,  les  capitaines  de  compagnies,  même 
les  boui^eois,  ne  supportaient  pas  avec  patience  les  prêches 
qui  s'élevaient  à  côté  de  la  vénérable  cathédrale.  On  se  réunis- 
sait dans  des  confréries  secrèites,  sous  les  saints  patrons  et  la 
Vierge  ;  on  y  réchauffait  les  anciennes  idées  de  ligues,  de  con- 
fraternités politiques  et  de  croyances  pour  la  défense  de  la  foi. 
Des  lettres  confidentielles  du  pape  au  cardinal  de  Lorraine  con- 
tiennent des'lnstruclions  pour  maintenir  la  sainte  religion 
menacée,  et  surtout  pour  la  ruine  de  l'hérésie.  Le  légal  se  plai- 
gnait sans  cesse  de  l'insolence  des  calvinistes  ;  le  roi  d'Espagne 
donnait  ordre  à  son  envoyé  de  se  concerter  avec  les  chefs  du 
parti  catholique ,  les  maîtres  des  halles  et  le  peuple,  afin  de 
détourner  les  Français  de  leur  expédition  de  Flandre,  si  nui- 
sible aux  opérations  militaires  du  duc  d'Albe.  Charles  IX  ré- 
pondait à  tous  d'une  manière  évasive,  qu'il  fallait  attendre  et 
espérer  une  conciliation.  De  toutes  parts,  on  dénonçait  au  roi 
de  France  les  projets  des  hérétiques  ;  ils  venaient  d'aimer 
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La  KoctieHe,  d*y  fUire  entrer  line  nombreuse  gamrstni.  Do  fond 
du  Vatican,  Pie  V  écrivait  à  Catherine  :  «Quant  aux  hérétiques, 
quoique  votre  majesté  ies  oblige  à  vivre  en  paix,  cependant 
ils  ne  cessent  d^entretenir  une  correspondance  avec  l'Angle- 
terre; ils  avertissent  la  reine  Elisabeth  de  ce  qui  se  fait,  non 
seulement  en  France,  mais  encore  dans  la  chrétienté. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  agitées,  le  conseil  résolut 
de  Eie  retirer  à  Blois.  Dès  le  moment  qu'on  se  séparait  des 
opinions  catholiques,  le  séjour  de  Paris  n'était  plus  qu'un 
danger.  On  choisit  Blois ,  cité  rapprochée  d'Orléans ,  alors 
mieux  assouplie  à  la  foi  huguenote.  Lors  de  son  premier  voyage 
&  la  cour  de  Charles  IX,  Tâmiral  Coligny  voyant  ses  espé- 
rances de  politique  et  de  guerre  contre  l'Espagne  trop  retar- 
dées pour  son  impatience ,  s'était  retiré  à  La  Rocbelie  auprès 
do  la  reine  de  Navarre,  témoignant  ainsi  tout  son  méconten- 
tement de  ce  que  ses  plans  n'étaient  pas  sur-le-champ  adoptés. 
Des  circulaires  ordonnaient  aux  consistoires  particuliers,  aux 
gentilshommes  huguenots  de  rester  sous  les  armes,  Içur  pres- 
tïTivaient  une  organisation  telle  qu'au  même  moment  ils  pour- 
raient se  lever  en  masse  sur  tous  les  points  de  la  France.  Le 
maréchal  de  Cossé,  accompagné  de  commissaires,  vint  par 
ordre  de  Charles  IX  auprès  de  la  reine  de  Navarre,  afin 
de  résoudre  certaines  ambiguïtés  de  l'édit  de  pacification. 
Ils  discutèrent  beaucoup  ;  mais  rien  ne  f\it  arrêté.  On  devait 
connaître  avant  l'intention  du  roi;  on  y  parla  ensuite  «  des 
injustes  soupçons  et  défiances  qu'on  gardoit  envers  ceux 
do  la  religion,  ce  qui  étoit  les  seuls  motifs  de  l'entretenement 
des  troubles.  »  Les  calvinistes  firent  au  maréchal  une  longue 
énumération  de  griefs,  entre  autres  :  «  que  Ton  envoyait  par 
toutes  les  provinces  pour  connaître  les  moyens  existants,  afin 
d'exterminer  en  temps  et  lieux  ceux  dé  la  religion.  »  On  de- 
manda au  maréchal  qu'il  eût  à  déclarer  s'il  connaissait  les 
grief^  du  roi,  afin  qu'on  pût  y  remédier.  Sur  quoi  le  maréchal 
dit  que  les  huguenots  avaient  fïdt  des  levées  d'armes,  et  il 
Alt  promis  en  effet  d'obvier  à  cela.  »  Toutes  ces  premières  dèoiar^ 
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dies  avaient  été  faites  pour  rattacher  les  huguenots;  le  roi 
était  venu  à  Blois  dans  le  but  unique  d'un  rapprochement 
étroit  et  sincère.  Quand  Philippe  II  apprit  Tintention  de  Char- 
les ÏX,  îl  se  hâla  d'écrire  à  don  François  de  Alava  des  instruc- 
tions particulières  :  «  Le  roy  et  la  royne  veulent  s'acheminer 
à  Blois  et  donner  licence  et  permission  à  l'admirai,  aux  princes 
de  Béarn  et  de  Condô  de  venir  les  visiter  ;  ils  espèrent  les  faire 
rentrer  en  toute  obéissance  et  service  ;  puisque  c'est  leur  in- 
tention, je  ne  veux  pas  les  contrarier;  mais  pour  parler  clai- 
rement et  comme  amy  et  frère,  je  ne  croirai  jamais  qu'il  ré- 
sultera quelque  chose  de  bon  de  ceste  entrevue  ;  au  contraire, 
surtout  si  l'admirai  est  aussi  pervers ,  aussi  damné  dans  les 
autres  affaires  que  dans  la  religion*.» 

Les  Calvinistes  visaient  à  s'emparer  absolument  du  pouvoir: 
à  La  Rochelle,  chef-lieu  de  leurs  forces,  ils  s'étaient  tous  réu- 
nis sous  le  comte  Louis  de  Nassau,  La  Noue,  Téligny,  braves 
chefs  de  rébellion.  Avant  de  tenter  une  démarche  officielle, 
telle  que  l'arrivée  de  l'amiral  à  Blois,  les  calvinistes  résolurent 
-  d'envoyer  quelques-uns  d'entre  eux  à  la  cour  de  Charles  IX, 
*  ÏK)ur  y  examiner  l'état  des  opinions  et  sonder  le  jeune  prince 
sur  ses  desseins.  Prenant  prétexte  de  troubles  à  Rouen  contre 
les  prêches,  ils  vinrent  en  porter  plainte  et  demander  ven- 
geance. «  Les  députés  ayant  faict  la  révérence  au  roy,  luy  fi- 
rent entendre  bien  amplement  pour  quelles  occasions  ils  es- 
toient  envoyés  là ,  de  par  les  princes  el  seigneurs  de  la  reli- 
gion, le  priant  d'afFermir  le  repos  du  royaume.  Le  roy  les 
reçoit  et  caresse  fort  humainement,  et  promit  de  faire  si  bien 
chastier  les  infracteurs  de  son  édict  que  tous  les  autres  sub- 
jects  y  prendroient  exemple.  Au  sortir  ayant  desjeuné  tous 
ensemble,  le  roy  fit  quelques  tours  par  le  chasteau  et  s'amusa 
quelque  peu  à  tuer  à  coups  de  baston  des  connils  estant  en 
Uïie  connillière  de  ce  chasteau;  tost  après  s'en  retourna  dis- 
ner  à  Fontenay.  La  Noue,  Téligny  et  Argentlieu  séjournèrent 
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là  encore  quelques  jours,  en  fin  desqu^  ils  destogèrent  pour 
aller  vers  les  princes.  Chacun  peut  conjecturer  que  ce  long 
pourparler  fut  principalement  de  la  guerre  de  Flandres;  le 
roy  eut  un  prétexte  prompt  pour  tirer  les  affaires  en  longueur: 
à  sçavoir,  que  la  saison  seroit  malpropre  pour  conduire  noe 
armée,  d*autant  que  rhyver  approchoit  et  seroit  adyancé  pre- 
mier que  les  compagnies  fussent  dressées.  »  Quand  des  paroles 
eurent  ainsi  été  échangées  et  que  les  bases  d'un  conseil  nou- 
veau, composé  mi-partie  de  calvinistes,  furent  posées,  le  roy 
Charles  IX,  se  déterminant  à  une  démarche  positive  auprès  de 
l'amiral,  lui  écrivit  plusieurs  lettres,  «  par  lesquelles  il  le 
mandoit  avec  propos  fort  gracieux,  qu'il  eust  à  le  venir  trouver  1 
et  qu'il  seroit  le  bienvenu.  » 

La  première  garantie  avait  été  une  prompte  répression  des 
troubles  soulevés  à  Rouen  contre  les  prêches  ;  Briquemaut  et 
Gavagnes,  qui  étaient  restés  auprès  du  roi  après  le  départ  des 
autres  députés ,  insistaient  par  des  propos  impérieux  :  «  Il 
seroit  à  craindre,  disaient  -  ils ,  s'il  n'en  faisoit  faire  justice, 
que  les  catholiques  devinssent  si  insolents  qu'ils  se  permis- 
sent encore  davantage,  et  que  ceux  de  la  religion  ne  les  poH- 
vant  supporter ,  fussent  contraints  de  recourir  aux  armes.  Le 
roy,  estonné  de  cette  hardiesse,  ne  sçut  répondre  autre  chose, 
sinon  qu'il  asseuroit  les  princes  que  bonne  justice  eu  serdt 
faicte,  et  bientost.  »  Le  parti  huguenot  sentait  qu'on  avait 
besoin  de  lui  ;  et  c'est  alors  que  pour  se  le  rendre  tout  à  fiiit 
favorable,  le  roi  commença  à  mettre  en  avant  «  quelques  pro- 
pos du  mariage  de  madame  Marguerite  sa  sœur  avec  le  prince 
de  Navarre ,  desclarant  que  ce  seroit  le  plus  estroit  et  ferme 
lien  de  tous  autres  pour  maintenir  la  paix  entre  ses  subjects, 
et  un  tesmoignage  asseuré  de  sa  bienveillance  envers  ceux  de 
la  religion.  »  On  cherchait  par  toutes  sortes  de  démons- 
trations à  détourner  les  méfiances ,  et  à  cette  époque  furent 
aussi  conclues  les  fiançailles  du  prince  de  Condé  avec  Marie 
de  Clèves ,  transaction  de  personnes  qui  cherchait  à  préparer 
une  transaction  de  partis  et  d'opinions.  Uiie  fois  jeté  dans  cette 
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voie  conciliatrice,  le  conseil  ne  pouvait  plus  reculer;  les 
huguenots  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  n'étaient  en  sûreté  dans 
aucune  ville ,  car  partout  le  peuple  était  en  armes  contre  eux. 
Des  lettres  patentes  du  roi  défendirent  «  de  porter  ou  faire 
porter  aucune  arquebuse,  pistolles,  pistolets  à  feu  ni  arba- 
lestes,  sur  peine  de  confiscation  de  corps etdebiens  *.»  Une  con- 
vention secrète  fut  encore  arrêtée  avec  le  comte  Louis  de 
Nassau  sur  les  affaires  de  Flandre;  toutes  les  idées  du  grand 
Mémoire  des  huguenots  étaient  adoptées  :  on  décidait  la  guerre 
dans  les  Pays  -  Bas  ;  l'invasion  devait  avoir  lieu  au  printemps 
suivant,  et  le  comte  Louis  en  donna  avis  au  prince  d'Oitinge. 
Comme  sanction  à  cette  convention  spéciale ,  le  roi  autorisait 
ramiral  et  les  calvinistes  réfugiés  dans  La  Rochelle  à  faire  la 
course  contre  les  Espagnols  et  à  vendre  les  prises. 

La  pensée  du  mariage  de  Marguerite  de  France  et  de  Henri 
de  Béarn  avait  ébloui  Jeanne  d'Albrct.  La  jeune  Marguerite, 
arrachée  à  Théritier  des  Guise,  était  un  gage  illustre  qu'on 
donnait  aux  hérétiques:  la  pauvre  maison  de  Navarre,  cette 
cour  de  geutilhommerie  provinciale ,  était  élevée  à  toute  1^ 
grandeur  de  la  race  royale  des  Valois;  quel  honneur  dans  son 
blason  et  dans  les  annales  de  sa  lamille!  L'amiral  voyait  ce 
mariage  avec  chagrin ,  car  il  allait  porter  trop  haut  Henri  de 
Béarn,  son  compétiteur,  celui  qui  était  appelé  à  conduire  les 
huguenots  et  à  le  remplacer  dans  son  influence.  Charles  IX 
n'avait  d'attention  que  pour  Coligny,  et  la  reine-mère  lui  écri- 
vait «  que  le  roy  son  fils  avoit  bien  besoin  de  ses  bons  conseils 
et  des  autres  seigneurs  qui  L'accompagnoient,  et  que  c'estoit 
une  chose  déplorable  de  voir  les  princes  du  sang  de  France  si 
longuement  esloignés  de  la  cour  et  de  compagnie  semblable  à 
eux.  »  La  tendance  du  conseil  était  alors  toute  huguenote  ;  on 
s'était  plaint  que  l'édit  de  pacification  n'était  point  loyalement 
exécuté  :  «  Le  roy  délibéra  faire  marcher  des  commissaires  par 
les  provinces  pour  informer  des  torts  qu'on  faisoit  à  ceux  de 
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\3L  religion.  »  Quand  tous  ces  gages  eurent  été  ddhnés,  l'amiral 
se  détermina  à  venir  à  Biois.  Le  maréchal  de  Gossé  lui  avait 
porté  une  lettre  de  Charles  IX  fort  gracieuse.  «Le  roy  protestoit 
souvent  qu'il  terïoit  Tadmiral  au  rang  des  plus  sages  chevaliers 
du  royaume.  La  royne-mère  erîoit  d'autre  costé  que  c^estoit 
trop  gueiTOyer ,  qu'il  falloit  adviser  par  toutes  voies  d'entrer 
fen  perpétuelle  amitié  les  uns  avec  les  autres,  et  que  chacun 
fust  honoré  et  caressé  du  roy  selon  ses  méiites  et  dignités.  C^s 
adverlissements  venant  de  toutes  parts,  TeSbranlèrent  de  telle 
sorte,  qu'obéissant  aux  commandements  du  roy,  il  vint  à  Blois 
avec  permission  d^amener  avec  soy  cinquante  gentilshommes 
biwi  armés  pour  sa  seureté.  Ceux  de  Guise  se  retirèrent  à  la 
prière  de  la  royne  et  par  un  demi  -  commandement  du  roy. 
L'admirai  donc ,  accompagné  de  quarante  chevaux,  arriva  en 
couravecle  maréchal  deCossé.»  Ces  pompes  inaccoutumées,  cet 
appareil  de  guerre  et  de  gentilhommerie  montraient  assez  le 
caractère  de  la  domination  nouvelle.  Le  duc  de  Guise  quit- 
tait la  cour  en  faisant  des  protestations,  et  courait  ailleurs  t)r- 
ganiser  les  forces  catholiques.  Le  gouvernement  tombait  aux 
mains  des  huguenots  ;  tout  allait  se  ressentir  de  leur  politique , 
les  relations  à  l'étranger  et  l'esprit  de  l'administration  à  l'inté- 
rieur.  Il  n'y  eut  jamais  d'accueil  plus  aimable  que  celui  qui  fut 
fait  à  l'amiral  :  «Le  roy  fait  infinies  caresses  à  l'admirai,  lequel 
voulant  luy  embrasser  le  genou  avec  une  fort  grande  révé- 
rence, le  roy  l'empoignant  d'une  main,  le  fit  relever:  Nous 
vous  tenons  maintenant,  M.  l'admirai,  vous  n'eschàpperez  pas 
d'icy  quand  vous  voudrez.»  L'entrée  de  l'amiral  au  conseil  fut 
signalée  par  une  large  série  de  concessions  aux  intérêts  et  aux 
-opinions  calvinistes.  L'amiral  ne  s'était  point  oublié  lui-même  ; 
«  le  roy  lui  confirma  de  rechef  tous  ses  états  et  pensions,  le 
fit  rentrer  incontinent  au  conseil  privé.  Tous  ceux  de  la  cour 
lui  faisoient  de  grands  honneurs  et  caresses.  Et  pour  le  récom- 
penser des  pertes  qu'il  avoit  souffertes  ès-guerres  passées  ((Sar 
on  avoit  vendu  une  fois  tous  ses  meubles  plus  précieux  à  Ton- 
can  à  -Paris) ,  le  roy  lui  donna ,  pour  une  fois,  cent  mille 
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francs  et  le  reveau  d'un  an  de  tous  les  bénéfices  que  le  car- 
dinal de  Chastillon,  son  frère,  tenoit  au  jour  de  sa  mort. 
Le  roy  fait  aussi  de  beaux  présents  à  Téilgny,  gendre  de 
Tadmiial,  et  donne,  à  Cavagnes  un  estât  de  maître  des  r&- 
questes*.  » 

Une  fois  au  conseil  «  Tamiral  imposa  ses  conditions.  Maître 
de  la  question  de  Flandre,  il  dirigea  la  sollicitude  du  roi  sur 
ses  coreligionnaires  de  Savoie;  il  lui  fit  sceller  des  lettres 
adressées  au  duc  Emmanuel  pour,  à  sa  spéciale  recomman- 
dation, «recevoir  ses  sujets  de  la  religion,  les  remettre  et 
restablir  ès-bie^s  qui  ont  esté  à  cause  de  ce  confisqués,  et 
me  donner  ce  coptentement ,  que  je  puisse  faire  connoisti^e 
AUX  miens  que  je  veux  non  seulement  accomplir  et  observer 
ce  que  saintement  je  leur  ai  juré  et  promis.  Cette  requeste 
est  si  juste  de  soi,  et  tant  pleine  d'afiection  de  ma  part,  que  je 
m'asseure  q^ie  volontiers  m'en  accorderez  Teffet  ^.  »  L'amiral  fit 
également  sceller,  par  le  conseil,  des  chartes  de  sauvegarde 
et  de  protection  royale  contre  les  vengeances  que  les  fils  du 
duc  de  Guise  cherchaient  à  tirer  de  Tassas^nat  de  leur  père. 
Les  partis  en  minorité  vivent  ainsi  en  perpétuelle  méfiance  ; 
ils  ont  le  sentiment  de  leur  petit  nombre  ;  quand  ils  s'emparent 
du  pouvoir,  ils  lui  font  des  conditions  dures;  ils  restent  avec 
lui  sous  les  armes.  Les  huguenots  allaient  droit  à  la  plus  pe- 
sante domination,  car  ils  présentèrent  requête  au  roi  dans  des 
termes. précis ,  «  pour  qu'il  eust  à  payer  la  somme  de  quatre 
cent  cinqyante  mille  livres  due  aux  reistres  ;  foire  vuider  les 
garnisons  è^pays  de  Languedoc ,  Dauphiné  et  autres  pour  les 
injcommodités  qu'il  y  a  d'avoir  soldats  dans  une  ville  ;  faite 
poser,  les  armes  par  tout  le  royaume  et  expédier  commissaires, 
amateurs  de  paix  et  aifectionnés  à  Tédit  de  pacification  ;.que 
l'exercice  de  la  religion  soit  establi  ès-lieux  ordonnés  par 

i  «  L'admii-al  réintégré  en  se»  esUitâ  et  dignités.  »  1571. 
1  Lettre  du  roi  (septombrc  157 1). 
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redit;  remettre  tous  les  officiers  en  Testât  qu'ils  eâtoient  avant 
les  troubles  ;  faire  rentrer  les  baillis  et  sénéchaux  de  robe  lon- 
gue en  tous  leurs  offices,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  catholiques, 
et  quant  à  ceux  au  lieu  desquels  a  esté  pourvu ,  leur  donner 
place  de  conseillers  de  cour  ou  du  grand  conseil.  »  Tous 
ces  articles,  imposés  comme  addition  à  la  paix,  furent  accor- 
dés par  Charles  IX,  sauf  quelques  légères  modifications;  il 
défendit  également  aux  juges  «  que  pour  raison  de  la  reli- 
gion, ils  n'empeschent  les  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs 
d'avoir  l'éducation  et  nourriture  de  leurs  enfants  et  mineurs  ; 
lesdicts  enfônts  devant  estre  entretenus,  après  la  mort  de 
leurs  parents,  en  la  mesme  religion  en  laquelle  ils  ont  esté 
nourris.  » 

Coligny  ainsi  satisfait,  il  restait  la  grande  transaction  du 
mariage  entre  Henri  de  Béani  et  Marguerite  de  Valois,  desti- 
née à  caresser  Torgueil  de  la  gentilhommerie  provinciale.  Ce 
maris^e  soulevait  plusieurs  difficultés ,  et  d'abord  il  fallait 
rompre  tout  engagement  avec  TEspagne ,  justifier  à  ses  yeux 
les  noces  alors  inouïes  entre  un  huguenot  et  une  catholique. 
Philippe  II  recommande  à  son  ambassadeur  de  le  tenir  au 
courant  des  moindres  bruits  sur  cette  affiiire,  afin  qu'il  puisse 
s'y  opposer,  soit  auprès  de  Pie  Y,  soit  auprès  de  la  reine- 
mère.  C'était  du  pape  que  dépendaient  les  dispenses,  et  au- 
cune église  catholique  n'eût  célébré  l'union  d'une  fille  de 
France  avec  un  huguenot,  son  cousin,  sans  une  bulle  spé- 
ciale du  souverain  pontife.  Le  caractère  de  Pie  Y  était,  comme 
bn  le  sait,  bien  éloigné  de  ces  concessions.  Quand  il  apprit  le 
mariage  projeté,  il  écrivit  au  roi  Charles  IX  une  lettre  vio- 
lente :  <x  Ce  qui  nous  tourmente  sans  relâche,  c'est  que  Ton 
presse  le  plus  possible  le  mariage  du  prince  de  Navarre  avec 
Marguerite,  votre  sœur,  dans  la  vaine  espérance  qu'elle  con- 
tribuera i\  ramener  le  prince  à  la  religion  catholique  :  elle 
n'aura  jamais  ni  paix  ni  repos  auprès  d'un  mari  hérétique.  » 
Si  le  chef  du  catholicisme  se  faisait  des  scrupules  pour  auto- 
riser l'union  du  prïncc  de  BcWn  avec  Marguerite,  les  miuis- 
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très  hugiieiiols  avaient  également  entouré  ]a  reine  de  Navarre 
et  récbaufiaienl  son  zèle.  Pouvait-elle  consentir  à  ce  mariage 
mixte?  N'était-il  pas  à  craindre  que  son  fils  se  laissât  domi- 
ner par  Tadulation  et  les  sentiments  papistiques?  Dans  un 
synode  réuni  à  La  Rochelle,  sous  la  présidence  de  Bèze ,  les 
théologiens  de  Genève  et  de  la  réforme  se  montrèrent  aussi 
scrupuleux  que  les  docteurs  romains. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  Charles  IX  pressant  plus  que 
jamais  la  célébration  des  épousailles,  écrivait  lettres  sur 
lettres  à  la  reine  de  Navarre  pour  la  prier  de  venir  en  per- 
sonne traiter  avec  lui.  Enfin,  au  mois  de  mars  1572,  la  fer- 
vente Jeanne  partit  de  La  Bochelle  et  se  rendit  à  Blois;  son 
cortège  sévère  brillait  néanmoins  de  l'éclat  des  vieilles  ar- 
mures, des  casques  d'acier,  des  arquebuses  brunies.  Après 
les  gentilshommes  du  Béarn  venait  bon  nombi^  de  ministres 
huguenots,  en  robes  noires  et  traînantes,  petit  colletsous  leur 
large  chapeau.  Jeanne  fut  accueillie  avec  les  mêmes  pompes 
que  Tamiral  Coligiiy;  le  roi  ne  l'appela  que  du  nom  de  sa 
bonne  tante  ;  Catherine  se  montra  plus  aimable  et  plus  sédui- 
sante encore.  «  Quand  les  discussions  s'ouvrirent  sur  les 
nopces,  le  roy  vouloit  que  ce  fust  à  Paris,  alléguant  qu'on 
avoit  accoutumé  de  faire  les  nopces  des  filles  des  roys  en  la 
ville  capitale  du  royaume.  La  royne  de  Navarre  débattit 
quelque  temps 'Sur  ce  point,  sçachant  quelle  ville  est  Paris; 
touchant  les  cérémonies,  elle  qui  estoit  fort  affectionnée  à  la 
religion,  déclaroit  qu'elle  ne  permettroit  point  que  son  fils 
fust  marié  à  la  mode  de  Téglise  romaine  ;  d'autre  part,  la 
royne-mère  faisoit  une  protestation  contraire,  tellement  que 
ces  dames  qui  estoient  d'accord  du  mariage,  estrivèrent  quel- 
que temps  sur  ces  cérémonies.  Le  roy  commença  à  prier  la 
royne  de  Navarre  avec  infinies  révérences,  qu'elle  lui  fist  ce 
bien.  La  royne  de  NavàiTe  s'excusoit  hardiment  :  au  moyen 
de  quoi  le  roy,  jurant  en  sa  manière  accoutumée,  déclara 
haut  et  clair  qu'il  donneroit  dispense  à  son  beau- frère  et 
à  sa  sœur  de  toutes  les  lois  du  pape  et  de  la  religion,  et  qu*il 
I.  ^» 
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les  sccoueroit  plutôt  que  de  laisser  ce  mariage  imparfait. 
Le  roy  conslituoit  en  dot  à  madame  sa  sœur  trois  cent  mille 
escus  d'or  au  soleil  ;  moyennant  cette  somme,  elle  renon- 
ceroit  à  tous  ses  droits  successifs,  paternels  et  maternels^ 
au  profit  de  sondit  frère.  La  royne-mère,  pour  lé  singu- 
lier amour  qu'elle  portoit  à  madame  sa  fille,  lui  donnoit 
deux  cent  mille  livres  tournois:  Monsieur  et  M.  le  duc  don- 
noient  chacun  vingt-cinq  mille  livres;  il  y  auroit  communauté 
de  biens  entre  les  espousés;  au  cas  de  décès  de  Tun  d'eux,  le 
survivant  auroit  le  gouvernement  et  administration  des  biens 
et  enfants  jusqu'à  ce  que  lesdits  enfants  soient  parvenus  en 
âge,  les  fils  de  dix-huit  ans  et  les  filles  de  quinze.  En  faveur 
de  ces  nopces ,  ladite  royne  déclarera  monsieur  son  fils  son 
héritier  universel,  car  autrement  l'union  ne  se  feroit.  » 

Comme  complément  à  cette  fusion  de  la  chevalerie  provin- 
ciale et  huguenote  avec  la  couronne  catholique  des  Valois,  on 
réalisa  le  mariage  du  duc  d'Alençon  avec  Elisabeth,  reine 
d'Angleterre  et  protectrice  de  l'hérésie,  promise  déjà  au  duc 
d'Anjou.  François  d'Alençon  n'avait  que  dix-huit  ans;  on  le 
jelaît  dans  les  bras  d'une  princesse  vieillie  déjà  ;  il  était  petit, 
grêle,  d'une  peau  très  brune  ;  et  sa  mère  n'aimait  pas  le  petit 
moricaud  ;  mais  les  huguenots  le  poussaient  de  toutes  leure 
forces.  Catherine  s'ouvrit  à  Blois  de  ce  mariage  avec  Smith, 
premier  secrétaire  d'état  d'Elisabeth.  Une  dépêche  de  Smith  est 
adressée  à  mylord  Bufleigh  :  «  Ne  savez-vous  point,  me. dit  la 
royne-mère,  si  ma  bonne  cousine  Elisabeth  agréeroit  le  mariage 
avec  mon  fils  le  duc  d'Alençon? — Madame,  luidis-je,  vous  me 
cognoissez  depuis  longtemps  ;  à  moins  que  j'aye  de  bons  ordres, 
je  ne  puis  rien  asseurer  à  Voslre  Majesté.  —Je  ne  vois  pas,  me 
dit-elle,  où  elle  peut  se  marier  plus  advanlageusement,  si  elle  eh 
a  la  volonté;  et  quoique,  en  qualité  de  mère,  je  puisse  sembler 
suspecte,  je  vous  dirai  pourtant  que  le  fils  de  l'empereur  et 
don  Juan  d'Autriche  sont  l'un  et  l'autre  au  dessous  de  mon 
'  fils,  et  plus  petits  de  taille  de  beaucoup.  Si  elle  en  a  envie, 
'  c'est  dommage  qu'elle  perde  dadvantage  de  temps.— Madame, 
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lûî  respôndis-je,  si  Dieu  vouloit  qu'elle  se  mariast  et  qu'elle 
eust  des  enfants,  toutes  les  brouilleries  et  trahisons  s*évanoui- 
roient  bientost.  —  Il  est  vrai,  dit-elle,  et  je  ne  vois  pas  com- 
ment rainitié  qui  est  entre  nous  pourra  se  conserver  sans  ce 
mariage.  —  Madame,  lui  répondis-je,  les  amitiés  scellées  par 
le  mariage  sont  de  pltis  longue  durée  et  plus  "heureuses, 
quand  Dieu  les  bénit,  que  celles  qui  ne  sont  que  de  cire.  Si 
j*avois  à  présent  une  aussi  ample  commission  pour  M.  d'A- 
lençon  que  je  l'ai  eue  autrefois  pour  Monsieur,  la  chose  se- 
rôit  bientôt  terminée.  —  Je  voudrois  que  vous  l'eussiez,  res- 
partit-elle  ;  et  si  on  vous  la  donnoit  quand  vous  serez  en  An« 
gleterre,  ne  voudriez- vous  pas  repasser  la  mer  pour  la  venir 
exécuter?  —  Quelque  malade  que  je  pusse  estre,  Madame ,  je 
la  repasserois  avec  joie  pour  une  si  bonne  œuvre  *.  —  Asseu- 
rôment,  Madame,  ce  n'a  pas  esté  la  religion  qui  a  fait  man- 
quer le  mariage  de  Hilonsieur,  mais  quelque  autre  chose.  — 
Point  du  tout ,  dict-elle ,  il  ne  m'a  jamais  tesmoigné  qu'il  y 
ait  d'autres  raisons  qui  l'en  aient  empesché.  —  Je  vous 
asseure,  Madame,  repartit  M.  Walsingham,  que  j'ai  bien 
ide  la  peine  à  le  croire;  car  à  Blois,  il  y  estoit  si  bien  dis- 
posé, qu'il  ne  me  paraissoit  plus  satisfait  que  quand  il  par- 
loit  de  la  royne  ma  maistresse.  —  Il  est  vrai,  dit-elle,  M.  l'am- 
bassadeur, et  cela  me  surprist  étrangement.»  Après  cela 
nous  parlasines  des  [affaires  de  la  royne  d'Ecosse  et  des  con- 
spirations qui  se  faisoient  tous  les  jours  contre  Sa  Majesté  à 
cause  d'elle.  Sur  quoy  elle  me  dict  :  «  Mon  Dieu,  vostre  mais- 
tresse  ne  voit-elle  pas  qu'elle  ne  sera  jamais  en  repos  qu'elle  ne 
soît  mariée?  — En  vérité,  Madame,  lui  répondis-je,  je  crois 
que  si  elle  estoit  une  fois  mariée,  tous  ceux  qui  ont  en  Angle- 
terre quelque  mauvaise  volonté,  perdraient  courage.  —  Je  ne 
doute  point ,  dit-elle ,  qu'elle  ne  puisse  avoir  cinq  où  six  en- 
fants. —Plust  à  Dieu,  respondis-je,  que  nous  en  eussions  un  ! 
—  Non,  dit  elle,  il  faut  au  moins  deux  garçons,  afin  que  s'il 

i  Dépêche  secrète  écrite  de  Blois,  23  mars  1571, 
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en  meurt  un,  il  en  demeure  un  autre,  et  trois  ou  quatre  filles, 
pour  faire  alliance  avecd'autresprinces  et  fortifier  son  royaume. 
—  Vous  croyez  donc.  Madame,  lui  dis-je,  que  M.  le  duc  iroit 
bien  vislc.  »  Elle  se  prit  à  rire,  et  me  dit  :  «  Je  le  désire  infini- 
ment, et  suis  persuadée  que  j'en  verrois  de  mon  vivant  du 
moins  trois  ou  quatre.  Mais  puisqu'elle  a  eu  agréable  mon 
fils  d'Anjou,  comme  vous  me  l'avez  dit,  pourquoi  celui-ci  ne 
lui  plairoit-il  pas,  qui  est  de  mesme  famille,  de  mesme  père  et 
de  mesme  mère  ;  et  qui  n'est  pas  moins  vigoureux  et  gaillard 
que  lui,  et  peut-être  plus? La  barbe  commence  à  lui  venir,  et 
je  lui  dis  dernièrement  que  j'en  estois  faschée,  parce  que  je 
crains  qu'il  ne  soit  pas  si  grand  que  ses  frères.-— Madame,  lui 
dis-je,  les  hommes  ont  accoutumé  de  croistre,  à  son  âge,  la 
barbe  n'y  faict  rien.— Il  n'est  pas  si  petit,  dit-elle;  il  est  aussi 
haut  que  vous  ou  peu  s'en  faut. — Gela  ne  m'embarrasse  pas. 
Madame  ;  et  je  voudrois  qu'à  cela  près  il  pust  plaire  à  la  royne 
nia  maistresse  ;  car  tépin-le-Bref,  qui  espousa  Berthe,  estoit  si 
petit  en  comparaison  d'elle,  qu'il  ne  lui  alloit  pas  jusques  à 
la  ceinture  ;  cependant  il  en  eut  Gharlemagne,  qui  estoit,  à  ce 
qu'on  dit,  un  géant  ;  et  Bertrand  du  Guesclin,  dont  vous  faites 
tant  de  cas,  n'avoit  pas  plus  de  quatre  pieds  de  haut.  — 11  est 
vrai,  dit-elle,  c'est  le  cœur  et  le  courage  qu'il  faut  considérer 
eu  un  homme.  »  Ces  négociations  pour  le  mariage  d'Elisabeth 
se  continuèrent  pendant  tout  le  gouvernement  des  calvinistes 
à  Blois.  L'action  des  huguenots  dans  le  conseil  s'étendait  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Les  évangélistes  ardents,  si  portés 
à  se  plaindre,  à  crier  à  la  persécution,  avouaient  qu'ils  étaient 
depuis  longtemps  favorablement  traités.  Le  ministre  Toussaint 
écrit  à  la  duchesse  de  Ferrare  :  «  Madame,  maintenant  il  nous 
semble  que  le  Seigneur  nous  regarde  d'un  meilleur  œil  et  veut 
sur  ce  printemps  faire  reverdir  Testât  de  notre  église.  » 

Tous  les  ordres  qui  parlaient  du  conseil  étaient  empreints 
de  cet  esprit  de  modération.  Le  4  mai  1572,  une  lettre  de 
Charles  IX,  adressée  à  M.  d'Humière,  lui  prescrivait  très  ex- 

i  15  avril  1572,  Ms?,  de  BéUmne,  n»  9739. 
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pressément  «  de  faire  observer  Tédit  de  pacification  plus  que 
jamais,  en  faisant  faire  de  tous  ceux  qui  y  coutreviendroient 
telle  et  si  rigoureuse  punition,  sans  aucune  acception  de  per- 
sonne ni  de  religion,  qu'elle  serve  d'exemple.  »  Une  ordon- 
nance du  roi  portait  «  injonction  à  tous  subjetcs  de  vivre  en 
amitié  les  uns  avec  les  autres,  et  défenses  très  expresses  de 
renouveler  les  querelles  passées  ni  en  faire  de  nouvelles,  tirer 
d'aucune  arquebuse,  pistoles  ni  pistolets,  se  battre  ni  desgai&- 
ner  Tespée  en  querelles  sur  peine  de  la  vie  ^  x>  Ces  actes 
étaient  trop  coordonnés  dans  un  intérêt  de  paix  religieuse 
pour  qu*on  puisse  croire  qu'ils  tenaient  à  une  conjuration 
contre  les  huguenots.  Quand  un  projet  est  formé  contre  un 
parti  puissant,  il  n'y  a  pas  ce  silence  absolu  ;  mille  impru- 
dences servent  de  révélations.  La  multitude  ne  conspire  pas  ; 
elle  va  sur  la  place  publique,  secoue  dans  le  sang  les  ennemis 
qu'elle  a  proscrits,  et  voilà  ses  complots.  La  conduite  du  con- 
seil s'explique  seule  ;  il  n'avait  pas  besoin  d'arrière-pensée. 
Abandonnés  par  les  catholiques,  Charles  DL  et  sa  mère  se  je- 
taient un  moment  dans  les  bras  des  huguenots,  et  ceux-ci 
s'emparaient  du  pouvoir,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
leur  intérêt.  Tout  cela  était  dans  l'ordre,  dans  le  mouvement 
naturel  des  opinions,  jusqu'à  ce  que  la  majorité  ressaisit  vio- 
lemment Tautorité  par  un  coup  d'état  populaire. 

Il  est  dans  la  destinée  des  minorités  arrivées  au  pouvoir 
de  se  perdre  toujours  par  quelque  imprudence  :  on  se  laisse 
aller  à  l'enthousiasme  d'une  victoire  récente  et  inattepdue  ; 
le  petit  nombre  a  la  conscience  de  sa  faiblesse,  et  pourtant, 
lorsqu'il  tient  l'autorité,  il  veut  s'en  servir.  Ce  qui  ne  s'ex- 
plique pas  dans  l'histoire  du  parti  huguenot,  c'est  cette  légè- 
reté qui  lui  fait  quitter  Blois  pour  se  livrer  au  peuple  de  Paris. 
Blois  était  le  siège  naturel  d'un  gouvernement  qui  voulait 
s'éloigner  du  catholicisme  fervent.  Placé  à  quelques  lieues 
d'Orlrans,  donnant  la  main  à  La  Rochelle,  et  par  La  Rochelle 


1  Paris,  imprim.  par  Frédéric  Morci,  1672, 
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se  liant  au  l'oilou,  à  là  Saintongc,  au  Béam,  points  principaux 
de  la  huguenolerie,  Blois  devait  devenir  le  chef-lieu  de  la 
royauté  provinciale.  La  gentflhommerie  ne  faisait  pas  tous  ces 
raisonnements  :  on  voulait  voir  Paris,  assister  à  ses  pompes, 
se  montrer  aux  halles,  humilier  la  maison  de  Guise.  Tous  les 
suivants  de  la  reine  de  Navarre,  Ségur,  La  Noue,  Lavardin, 
Rohan,  La  Rochefoucauld,  Caumont  de  La  Force,  Beauvois, 
qui  avaient  vendu  leurs  fiefs,  aliéné  leurs  châtellenies  pour 
briller  à  la  cour  et  aux  tournois,  visaient  à  tout  éblouir  de 
leur  magnificence;  ils  étaient  aises  de  se  pavaner  dans  la 
bonne  ville  de  Paris,  autour  du  roi  dont  ils  dominaient  le  con- 
seil. Jeanne  d*Albret  pensait  aussi  que  dans  une  plus  grande 
cité  elle  pourrait  vivre  avec  ses  coreligionnaires  en  un  quar- 
tier séparé  ;  car  au  milieu  de  cette  cour  de  Blois,  si  pleine  de 
dissolutions,  que  pouvait  espérer  une  âme  pieuse?  Elle  en 
écrivit  à  son  fils,  alors  parmi  les  gentilshommes  du  B5am  : 
c<  La  princesse  Marguerite  est  belle  et  bien  advisée  et  de  bonne 
grâce,  mais  nourrie  en  plus  maudite  et  corrompue  compagnie 
qui  fust  jamais  ;  car  je  n'en  vois  point  qui  ne  s*en  sente.  Votre 
cousine  la  marquise  en  est  tellement  changée,  qu'il  n'y  a  ap- 
parence de  religion,  et  ma  sœur  la  princesse  encore  pis.  Je 
vous  le  dis  privement,  le  porteur  vous  dira  comme  le  roy 
s'émancipe,  et  c'est  pitié  ;  je  ne  voudrois  pas  pour  chose  du 
monde  que  vous  y  fussiez  pour  y  demeurer.  Voilà  pourquoi 
je  désire  vous  marier  et  vous  arracher  à  cette  corruption,  car 
encore  que  je  la  croyois  bien  grande,  je  le  wis  encore  davan- 
tage. Ce  ne  sont  point  ici  les  hommes  qui  prient  les  femmes, 
bien  les  femmes  qui  prient  les  hommes  ;  si  vous  y  estiez,  vous 
n'en  eschapperiez  qu'avec  grande  grâce  de  Dieu.  » 

Toute  la  gentilhommerie  se  disposa  donc  à  quitter  Blois  pour 
suivre  la  cour  à  Paris  :  on  venait  de  conclure,  par  l'entremise 
de  Castelnau ,  un  traité  offensif  et  défensif  avec  Elisabeth , 
dans  lequel  on  promettait  garantie  mutuelle  des  territoires,  et 
on  stipulait  des  subsides  et  des  archers.  Avant  le  départ  de 
Charles  IX,  le  comte  Louis  de  Nassau  avait  eu  une  dernière  eu- 
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trevae  politique  sur  la  prochaine  campagne  des  Pays-Bas  :«  Le- 
^roy  promit  que  dedans  peu  de  temps,  il  y  enverroit  Tadmiral 
^avec  une  puissante  armée,  et  fut  accordé  que  si  cette  guerre 
avoit  heureuse  issue,  le  roy  auroit  pour  sa  part  tout  le  pays 
"qui  est  depuis  Anvers  jusques  en  Picardie.  »  C'est  précédé  par 
toutes  ces  mesures  que  le  parti  "huguenot  s'achemina  vers 
Paris.  La  marche  de  la  reine  de  Navarre  ressemblait  à  un  . 
"triomphe;  elle  était  tantôt  montée  sur  un  beau  coursier, 
tantôt  dans  une  riche  litière,  ne  faisant  pas  plus  de  dix 
lieues  par  jour,  s'arrêtant  le  soir  pour  ouïr  le  prêclre  etla 
prière  de  ses  ministres,  hommes  grossiers,  prédicateurs  de 
■  montagnes.  Jeanne  ne  pouvait  les  écouter  sans  qu'un  sommeil 
subit  s'emparât  de  ses  membres;  mais  pieuse  femme,  elle 
commandait  à  ses  sens,  en  travaillant  à  la  tapisserie.  Quand 
elle  entra  dans  la  grande  cité,  le  peuple,  morne,  silencieux, 
ne  poussa  aucun  cri,  car  les  huguenots  étaient  désormais  ses 
maîtres  ;  il  y  eut  bien  des  pourparlers  secrets  entre  les  quar- 
teniers,  dixainiers  et  les  principaux  du  peuple  :  «  Où  veulent- 
"ils  donc  nous  mener,  disait-on,  avec  cette  arrogance?  ne  fau- 
'  droit-il  pas  de  bonnes  vespres  siciliennes  pour  nous  débar- 
rasser de  ces  maudits  hérétiques?  » 

Il  y  avait  à  peine  quinze  jours  que  la  chevalerie  calviniste  do- 
minait  Paris,  lorsqu'un  triste  événement  vint  frapper  les  deux 
partis  et  les  irriter  plus  profondément  l'un  contre  l'autre. 
Jeanne  de  Navarre,  depuis  quelque  temps  malade,  se  mil  au  lit 
le  4  juin,  et  mourut  cinq  jours  après.  Elle  s'était  beaucoup 
fatiguée,  sortant  chaque  matin  de  son  hôtel,  rue  de  Grenelle, 
où  elle  logeait,  avec  Jean  Guîllart,  évoque  apostat,  pour  ache- 
ter dans  les  boutiques  et  les  magasins,  de  beaux  meubles,  des 
bijoux,  des  parfums  qu'elle  destinait  aux  noces  de  son  lils 
Henri.  On  glosa  longuement  parmi  le  peuple  sur  cette  mort 
inopinée  ;  il  circula  des  pamphlets  protestants  et  catholiques  ; 
«  les  uns  contoient  que  René  le  parfumeur,  en  vendant  ses 
drogués  et  collets  parfumés  à  la  royne  de  Navarre,  trouva 
ïûoyen  de  l'empoisonner.  Les  autres  sont  d'autre  advis*  Tant 
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^  a  que  ledit  René  s'en  est  vanté  depuis.  »  En  temps  de  parti, 
rien  n'arrive  naturellement  ;  tout  se  traduit  dans  Tesprit  du 
peuple  par  les  trahisons  et  le  crime  ;  la  mort  surtout,  la  plus 
fatale  des  conditions  de  l'homme,  ne  vient  jamais  pur  la  des- 
tinée ;  il  y  a  toujours  une  main  cachée  qui  la  devance.  L'im- 
pression fut  grande  parmi  les  huguenots  ;  les  méfiances  s'accni- 
rent;  les  pamphlets  calvinistes  furent  remplis  d'enthousiasme 
pour  la  tête  qui  périssait,  et  plein  de  violence  contre  les  catho- 
liques. C'était  une  adoration  pour  Jeanne  d'Alhret;  on  fit  en  son 
honneur  une  foule  d'épitaphes  ;  on  exprima  de  mille  manières 
ses  regrets  et  sa  douleur  :  «  On  ne  devoit  pas  s'estonner  si  elle 
n'avoit  langui  que  cinq  jours  à  s'envoler  au  ciel ,  car  elle 
n'avoit  en  elle  presque  rien  de  mortel  ;  la  vie  lui  ayant  esté 
comme  mort,  elle  ne  desiroit  rien  tant  x|ue  de  gaigner  le  port 
pour  s'affranchir  des  orages  et  tempestes;  après  avoir  tant 
comhattu,  elle  devoit  recevoir  le  prix  de  sa  vertu;  »  Charles  IX 
et  sa  mère  avaient  donné  les  preuves  de  leur  innocence  ;  on 
avait  constaté  la  maladie,  les  causes  de  la  mort  si  prompte  de 
la  reine  de  Navarre.  Coligny,  séduit  par  la  position  de  con- 
fiance qu'on  lui  avait  faite,  placé  à  la  tête  du  conseil,  dcve- 
loppanl  son  plan  de  politique,  ne  voulut  point  rompre  avec 
le  roi;  il  écrivit  au  jeune  Henri  de  Béarn,  et,  en  consolant  ses 
regrets  sur  la  mort  de  sa  mère,  il  l'invitait  à  presser  son 
voyage  pour  accomplir  une  union  considérée  comme  le  der- 
nier et  le  plus  puissant  des  gages  offerts  par  le  roi  aux  cal- 
vinistes. A  cette  lettre  était  joint  le  testament  de  Jeanne 
d'Alhret,  ardente  expression  des  sentiments  de  la  reine  de 
Navarre,  mais  dans  lequel  on  ne  trouvait  ni  plaintes  ni  indices 
contre  Catherine  de  Médicis. 

Henri  de  Béarn,  qui  prit  le  titre  de  roi  de  Navarre,  n'avait 
voulu  s'acheminer  vers  la  cour  de  Paris  qu'avec  une  bonne 
suite  de  sa  brave  chevalerie  provinciale.  Toute  cette  chevale- 
rie avait  fait  d'incroyables  sacrifices,  avait  engagé  ses  terres 
pour  paraître  dignement  sur  l'autre  rive  de  la  Loire,  car  il 
fallait  relever  l'honneur  des  châtellenies  du  Midi.  Au  nombre 
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de  plus  de  mille,  armés  de  toutes  pièces,  quand  ils  entrèrent 
par  la  porte  Saint-Antoine,  les  quarteniers  furent  presque 
effrayes  de  cette  attitude  martiale  des  huguenots  ;  puis  ve- 
naient par  groupes  de  vingt,  trente  hommes,  les  plus  pauvres 
des  calvinistes  avec  leurs  chapeaux  à  larges  bords  et  leurs 
justaucorps,  serrés  dans  les  pourpoints  et  fraises,  le  visage 
sévère,  Toeil  morne,  quelquefois  précédés  de  leurs  ministres  à 
cheval.  La  multitude  catholique  les  vit  passer  dans  les  rues 
étroites  de  la  cité,  le  long  des  murs  au-delà  de  la  Bastille  ;  elle 
fixait  sur  eux  des  regards  inquiets,  des  yeux  de  colère  et  de 
fureur;  de  temps  en  temps  sortaient  des  groupes  les  cris 
étouflés  de  huguenots,  huguenots  ;  voilà  les  huguenots  !  On  les 
suivait  dans  les  quartiers  qui  leur  étaient  assignés  ;  et  lorsque 
le  lendemain  ils  s'isolèrent  les  uns  des  autres,  parcourant  la 
ville,  tenant  chapeau  sur  la  tête  en  face  des  croix,  au  pied  des- 
quelles s'agenouillaient  les  confréries  bénites  et  le  peuple  des 
halles,  ce  peuple  ardent  les  menaça  du  geste  et  de  la  voix  : 
«Huguenots,  maudits  huguenots";  ah!  les  voilà  qui  renient 
Dieu  et  les  saints.  »  Tout  semblait  concourir  à  rendre  les  reli- 
gionnaires  odieux  à  la  multitude:  leur  langue  de  Béarn  et  de 
la  Gascogne  était  inconnue  ;  leur  fierté  féodale,  la  rigidité  de 
leur  costume  les  faisaient  considérer  comme  des  vainqueurs 
qui  imposaient  leur  pouvoir  à  une  population  vaincue.  Des 
rixes  s'élevaient  à  chaque  instant,  et  les  ordres  du  roi,  qui 
décrétaient  la  peine  de  mort  pour  le  port  d'armes  parmi  le 
peuple  et  la  bourgeoisie,  ne  suffisaient  plus  pour  réprimer 
cette  impatience  d'un  joug  humiliant.  Le  roi  de  Navarre  et  sa 
chevalerie  du  Midi  avaient  été  accueillis  avec  empressement 
par  Catherine  de  Médiciset  son  fils  accourus  pour  saluer  leurs 
bons  cousins  de  Gascogne  :  «  Ils  furent  reçus  du  roy,  de  sa 
nière,  de  ses  frères,  des  autres  princes,  de  madame  Margue- 
rite et  des  princesses,  comme  ils  le  pou  voient  désirer  en  appa- 
rence. »  Charles  IX  ne  semblait  avoir  qu'une  idée  fixe,  l'union 
de  sa  sœur  et  du  roi  de  Navarre.  De  nombreuses  difficultés  s'é- 
taient élevées  ;  Pie  V  avait  persisté  à  refuser  le§  bulles  de  dis- 
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pense;  il  s'en  était  si  formellement  expliqué,  que  Charles  IX 
avait  pu  dire  à  Jeanne  d'Albret  avant  sa  mort  :  «  Ma  tante.  Je 
vous  honore  plus  que  le  pape,  et  aime  plus  ma  sœur  que  je  ne  le 
crains  ;  je  ne  suis  pas  huguenot,  mais  je  ne  suis  pas  sot  ;  aussi, 
si  le  pape  fait  trop  la  beste,  je  prendrai  Margot  par  la  main  et 
la  mènerai  épouser  en  plein  presche.  »  Pie  V  n'était  plus  ; 
Charles  IX  écrivait  à  Tempereur  Maximilien  :  «  Monsieur  mon 
beau-père,  la  chrestienté  a  faict  une  grande  perte  par  le  zèle 
qu'avoit  nostre  Saint-Père.  Cette  dignité  doit  estre  remplie  par 
personne  qui  ail  sens  et  jugement  pour  conduire  les  affaires'; 
personne  n'est  mieux  pourvu  de  ces  quahtés  que  mon  cousin 
le  cardinal  de  Ferrare.  Je  vous  prie,  monsieur  mon  beau- 
père,  de  vouloir  escrire  aux  cardinaux  qui  sont  à  vostre 
dévotion,  pour  donner  leurs  voix  à  Télection  du  pape  *.  » 

Le  roi  poussait  le  cardinal  de  Ferrare,  et  alors  le  conclave  éle- 
vait à  la  grande  chaire  de  Saint-Pierre  l'évêque  de  Vesti,  Hugue 
Buoncompagno,  vieillard  vénérable,  tout  plein  de  cette  vaste 
pensée  de  la  tiare,  se  proclamant  comme  unité  religieuse  contre 
le  double  danger  de  l'invasion  des  Turcs  en  Europe,  et  de  Thé- 
résie.  Grégoire  XIII  suivit  la  même  ligne  que  son  prédécesseur; 
dans  désintérêts  tout  catholiques,  ilrefusa  les  bulles  de  dispense 
réclamées  par  le  conseil.  Le  cardinal  de  Lorraine  était  parti 
pour  Rome  afin  de  bien  expliquer  au  nouveau  pontife  la  force 
et  les  intentions  du  parti  catholique  en  France.  La  bulle  n'ar- 
rivait pas,  et  plus  que  jamais  le  conseil  était  impatient  d'en 
finir  avec  ce  mariage.  Il  avait  été  convenu  qu'il  serait  célébré 
à  Notre-Dame  par  le  cardinal  de  Bourbon,  catholique  fervent, 
mais  que  ses  liens  de  famille  rattachaient  au  roi  de  Navarre. 
Les  ministres  huguenots  murmuraient  déjà  de  toutes  ces  dé- 
férences envers  l'idole  de  Rome  ;  Charles  IX  et  la  réine-mère 
prirent  une  résolution  soudaine  pour  répondre  à  cette  double 
exigence  :  «Tost  après  le  roy  fait  semblant  d'avoir  reçu  lettres 
de  son  ambassadeur  qui  estoit  à  Rome,  qui  lui  mandoit  que  le 

*  Mss.  de  Colbert,  vol.  338»  in-f. 
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cardinal  de  Lorraine  par  son  autorité,  crédit  et  dextérité,  avoit 
finalement  obtenu  la  dispense.  La  royne  fait  fort  la  joyeuse  et 
dit  que  cela  suffit  (comme  si  elle-mesme  n'eust  forgé  les  let- 
tres), et  que  rien  n'empeschoit  de  célébrer  ce  mariage.  L'es, 
pouse  et  le  cardinal  de  Bourbon  s'y  accordèrent,  le  roy  décla- 
rant qu'il  falloit  que  ces  nopces  se  fissent  au  plus  tost.  Pour 
cet  effet,  jour  fut  assigné  au  dix-huitième  d'aoust.» 

Tout  allait  à  bonnes  fins.  On  cherchait  à  préparer  le  peuple 
de  Paris  à  cette  belle  cérémonie  :  plus  la  multitude  étîiit  ir- 
ritée contre  les  huguenots,  plus  on  voulait  effacer  ses  pré- 
ventions par  l'éclat  des  fêtes ,  la  splendeur  des  épousailles. 
Les  opinions  étaient  travaillées  par  les  prédictions  astrologi- 
ques, si  puissantes  alors;  si  quelques  ardents  catholiques  di- 
saient tout  bas  «  que  les  nopces  seroient  vermeilles  »  pour 
indiquer  qu'elles  ne  se  passeraient  pas  sans  conflits  armés, 
des  devinations  populaires  annonçaient  «  que  le  sainct  ma- 
riage du  magnanime  et  généreux  roy  de  Navarre,  ensemble  de 
très  honorée  dame  Marguerite  de  France,  laquelle  comme  veut 
Ulpian,  sera  dicte  mère  de  famille,  sera  un  mariage  dont  n'en 
fut  vu  un  plus  heureux  en  France  depuis  la  souvenance  des 
hommes.  Et  ce  présent  mariage  n'est  autre  chose  sinon  une 
conjonction  dû  masle  avec  la  femelle,  et  sera  rempli  de  plu- 
sieurs beaux  fils  et  filles.  Maistre  Abbafia  l'astrologue  donnoit 
ensuite  une  recette  excellente  au  roy  et  à  là  royne  de  Navarre 
pour  se  bien  disposer  :  faire  une  potion  de  prunes  de  Damas, 
des  bonnes,  cuites  en  de  l'eau  de  mer,  dans  laquelle  on  feroit 
dissoudre  certaines  fortes  drogues  avec  une  bouteille  sirop  de 
Vénus;  il  l'avaleroit  à  quatre  heures  du  matin.  Voilà  pour  lé- 
dict  roy.  Madame  Marguerite  prendroit  ausçi  une  potion  de 
racines  sauvages,  feuilles  de  chesne  et  plantes  de  safran,  gin- 
gembre et  autres  avec  dudit  sirop.  Lesquelles  receptes,  suivant 
l'astrologue,  rendront  incontinent  les  corps  mal  disposés,  en 
leur  premier  estre.»  A  l'hôtel-de-ville  des  ordres  furent  donnés 
pour  que  les  échevins  et  officiers  assistassent  à  la  fête.  «  Ge^ 
jourd'huy  16«  jour  d'âoust  1572,  de  par  les  prévôts,  quar- 
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teniers,  dixaniers,  capitaines  des  archers  ;  plaise  vous  troUvéf 
lundy  prochain,  de  six  attendant  sept  heures  du  matin,  à 
cheval  devant  Fhostel  de  ceste  ville  pour  nous  accompagner 
en  réglise  de  Paris  au  mariage  de  Madame  sœur  du  roy.  »  Et 
le  lundi  18''  jour  desdits  mois  «MM.  les  prevost  des  marchands 
et  eschevins,  vestus  de  leurs  robes  mi-partie  de  rouge  et  tanné  ; 
à  sçavoir  ledict  sieur  prevost,  de  satin,  et  lesdicts  sieurs  éche- 
vins,  de  drap,  accompagnés  des  procureurs  du  roy  et  des  con- 
seillers, quarteniers  et  bourgeois  de  ladicte  ville,  seroient 
partis  tous  à  cheval  de  Thostel  d'icelle  ville  environ  Theure 
de  dix  heures  du  matin  et  allés  en  ladicte  église.  Ils  s*assirent 
sur  des  chaises  placées  dedans  le  chœur  de  ladicte  église,  et 
tous  ouyrent  la  grand'messe,  dicte  et  célébrée  par  M.  le  car- 
dinal de  Bourbon.  Et  après  furent  lesdicts  sieurs  prevost  des 
marchands  et  eschevins,  conseillers,  quarteniers  et  bourgeois, 
suivant  la  semonce  qui  leur  en  avoit  esté  faicte,  souper  au 
banquet  dudict  mariage  qui  fut  ledit  jour  ^  «Ce  jour-là  les 
roys  de  France  et  de  Navarre,  les  ducs  d*Anjou  et  d'A- 
lençon  et  le  prince  de  Condé  estoient  vestus  d'une  mesme 
parure  qui  estoit  d'un  accoustrement  à  fond  de  satin  jaune 
pasle,  tout  couvert  d'enrichissement  de  broderies  d'argent, 
relevé  en  bosse,  enrichi  de  pierres  et  pierreries.  Les  autres 
princes  et  seigneurs  catholiques  estoient  vestus  de  diverses 
couleurs  et  façons,  avec  tant  d'or,  d'argent  et  pierreries 
que  rien  plus;  mais  quant  aux  seigneurs  de  la  religion,  ils 
n'estoient  vestus  que  de  leurs  habits  ordinaires.»  Le  peuple 
remarqua  cette  simplicité  grossière  et  insultante  des  gentils- 
hommes provinciaux,  méprisant  ainsi  les  pieuses  cérémonies 
du  catholicisme.  Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque  le  cortège 
s'avança  de  l'évêché  vers  la  grande  église  de  Notre-Dame,  et 
qu'on  vit  que  les  huguenots  refusaient  d'entrer  sous  le  saint 
portique  :  c(  Ladicte  dame  Marguerite,  conduite  par  le  roy  son 
frère,  estant  vestue  d'une  robe  de  velours  violet  semée  de 
Heurs  de  lys,  avec  le  manteau  royal  aussi  bordé  tout  à  l'en- 
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tour  de  fleurs  de  lis;  une  couronne  impériale  sur  la  leste, 
faicte  de  grosses  perles,  enrichie  de  diamants,  rubis  et  autres 
pierres  précieuses  de  valeur  inestimable,  et  estoit  suivie  par  la 
royne  sa  mère,  par  la  royne  régnante,  la  duchesse  de  Lorraine 
et  de  toutes  les  princesses,  dames  et  damoiselles  de  la  cour, 
vestues  de  robes  de  toile  d'or  et  d*ai^ent  et  d'autres  veste- 
ments  précieux.  Les  cent  gentilshommes  marchoient  devant, 
tenant  les  haches  au  poing,  puis  les  héraults  d'armes  avec 
leurs  cottes  accoutumées,  les  gardes,  officiers  de  la  maison  du 
roy,  trompettes,  clairons,  haut-bois  et  autres  instruments.  Fu- 
rent lesdicts  futurs  espoux  conduits  par  une  galerie  qui  avoit 
esté  dressée  tirant  depuis  Tévesché,  tout  le  long  du  temple 
Nostre-Dame  (qu'on  appelle)  jusqu'au  devant  de  la  grand'porte 
dudict  temple,  au-devant  de  laquelle  avoit  esté  basti  un  grand 
eschafaud,  eslevé  à  la  vue  d'un  chascun.  Sur  lequel  le  roy  de 
Navarre  et  la  sœur  du  roy  furent  espousés.  Ce  faict,  le  roy  de 
Navarre  se  retira  en  une  cour  près  du  temple  avec  le  prince 
de  Condé,  attendant  que  l'espouse  eust  ouy  la  messe.» 

Ainsi  donc  le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  ouï  la  messe,  n'avait 
point  voulu  entrer  dans  la  vieille  cathédrale,  protectrice  de  la 
sainte  ville  de  Paris  et  de  la  bonne  bourgeoisie.  Les  gentils- 
hommes huguenots,  se  promenant  dans  le  parvis,  jetaient  des 
yeux  de  mépris  sur  ces  figures  de  saints  ciselés  qu'ils  auraient 
abattus  de  leurs  masses  d'armes,  et  sur  les  drapeaux  de  Mont- 
contour  qu'on  apercevait  suspendus  aux  longues  ogives,  et  la 
multitude  qui  se  groupait  autour  d'eux  faisait  entendre  ces 
cris  lugubres  :  «Mort  aux  maudits  huguenots,  aux  contemp- 
teurs de  la  messe  !  »  Le  roi  Charles  fut  à  peine  salué  de 
quelques  acclamations;  on  le  savait  alors  dans  les  intérêts  de 
Coligny  et  sous  son  influence  absolue.  Il  y  eut  des  cris  plus  nom- 
breux de  «  Vive  Catherine!  »  Les  bourgeois,  instruits  de  tout, 
n'ignoraient  pas  que  la  domination  des  calvinistes  commen- 
çait à  lui  être  insupportable,  tes  grandes  acclamations ,  les 
joies  véritables,  les  sympathies  du  peuple  furent  tout  entières 
pour  Henri  de  Guise,  le  grand  duc  de  Guise  :  «  Le  voilà,  tête 
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nue  »,  criait-on  sur  tout  le  parvis  Notre-Dame,  et  le  héros 
populaire  souriait  avec  grâce,  saluait  cette  multitude  qui  tou- 
chait ses  habits  et  baisait  ses  mains. 

A  la  cour,  tout  était  pompes,  tout  cherchait  à  célébrer  Tunion 
des  deux  croyances,  personnifiées  dans  les  maisons  de  Valois 
et  de  Navarre  ;  on  balait  nuit  et  jour  :  «  Après  souper  fût  com- 
mencé  le  bal  par  le  roy.  Cela  dura  peu ,  à  cause  de  la  masca- 
rade où  le  roy  estoit.  Premièrement  se  présentèrent  trois  grands 
chariots  qui  estoyent  trois  grands  rochers  ou  escueils  de  mers 
tout  argentés;  sur  chacun  desdits  chariots  y  avoit  cinq  mu- 
siciens jouant  de  diverses  sortes  d'instrumentë  qui  rendaient 
une  grande  mélodie.  Après  venolent  sept  autres  chariots  aussi 
argentés,  dont  les  trois  estoient  trois  rochers  couverts  de  co- 
quilles et  d'une  infinité  de  petits  animaux  de  mer;  à  la  cime 
il  y  avoit  une  loge  faicte  avec  quatre  colonnes,  et  dans  ladicte 
loge  un  dieu  marin  assis.  Les  autres  quatre  estoient  quatre 
lions  marins ,  aussi  tout  argentés  ,  ayant  le  devant  comme 
un  lion  et  le  derrière  comme  un  poisson.  Et  un  chariot 
estoit  un  cheval  marin  sur  lequel  estoit  assis  Neptune,  roy  de 
la  mer,  avec  son  trident  en  main.  Sur  ce  chariot  estoit  le 
roy  de  France.  Sur  les  autres  estoient  les  frères  du  roy,  le  roy 
de  Navarre,  le  prince  dé  Condé ,  le  prince  dauphin,  le  dtic  de 
Guise  et  le  chevalier  d'Angoulesme.  »  Le  lendemain  lé  bureau 
de  la  ville  donna  sa  fête  ;  mais  celle-là' fuj  plus  significative,'car 
elle  était  toute  catholique  :  «  Y  avoit  le  paradis  dressé,  rentrée 
duquel  estoit  desfendue  par  trois  chevaliers  armés  de  toutes 
pièces,  qui  estoient  le  roy  et  ses  frères  ;  à  main  gauche  estoit 
Ténfer,  dans  lequel  y  avoit  un  "grand  nombre  de  diables  et 
petits  diabloteaux  faisant  infinies  singeries  et  linlamares  avec 
une  grande  roue,  tournant  dans  ledit  enfer,  tout  environnée  de 
clochettes.  Le  paradis  et  Fenfer  estoient  divisés  par  une  ri- 
vière dans  laquelle  y  avoit  une  barque  conduite  par  Charon, 
nautonnier  d'enfer.  Le  bal  parachevé ,  on  mit  le  feu  à  des 
traisnées  de  poudre  qui  estoient  autour  d'une  fontaine  dressée 
quasi  au  milieu  de  la  salle,  d'où  s'esl0va  un  bruit  et  une  fu- 
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mée  qui  lit  retirer  chacun.  Tel  fut  le  passe-temps  de  ce  jour, 
d'où  Ton  peut  conjecturer  quelles  étoient  les  pensées  du  roy 
et  du  conseil  secret  parmi  telles  feintes.  On  sçait  comme  leurs 
flatteurs  ont  allégorisé  depuis  sur  tels  jeux,  disant  que  le  roy 
y  avoit  chassé  les  huguenots  dans  l'enfer.  »  L'interprétation 
que  les  partis  donnaient  à  ces  jeux  fait  assez  voir  quelle  était 
la  situation  des  opinions  hostiles,  et  s'il  était  possible  d'espé- 
rer une  conciliation  sincère.  Henri  de  Navarre  et  Marguerite 
de  Valois,  si  antipathiques  l'un  à  l'autre,  ayant  tous  deux  leur 
aipour  en  d'autres  cœurs ,  pouvaient  être  considérés  comme 
Texpression  symbolique  de  ce  mariage  forcé  qu'on  imposait 
au  catholicisme  et  à  la  huguenoterie.  Tous  ces  bals,  toutes  ces 
fêtes,  le  peuple  de  Paris  les  repoussait  ;  la  cité  se  croyait  oc- 
cupée militairement  par  les  huguenots ,  par  les  étrangers  ar- 
livés  des  autres  bords  de  la  Loire ,  dont  la  langue  inconnue, 
les  mœurs  et  la  foi  étaient  le  sujet  des  haines  publiques.  Un 
châtelain  du  Béarn  et  du  Dauphiné  était  plus  étranger  aux 
halles  de  Paris  qu'un  Italien,  un  reître  d'Allemagne,  et  lors- 
qu'il &llut  recourir  aux  vêpres  siciliennes,  toute  la  popula- 
lion  prit  les  armes  comme  au  jour  de  la  délivrance  d'un  joug 
si  odieux  dans  les  idées  exaltées  de  la  multitude. 
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1572. 

La  grande  pensée  de  Tamiral  Coligny  était  toujours  de  pous- 
ser le  roi  à  la  guerre  contre  TEspagne,  par  la  double  conquête 
de  la  Flandre  et  de  la  Navarre  ;  les  huguenots  de  France  prê- 
taient la  main  à  ceux  des  Pays-Bas,  et  la  nouvelle  inOueuce 
de  la  maison  de  Béarn  à  la  cour  et  dans  le  conseil  réveillait  ses 
anciennes  prétentions  sur  la  province  de  Navarre  conquise  par 
l'Espagne.  On  sent  donc  toutes  les  inquiétudes  de  Philippe  n 
quand  il  apprit  le  départ  du  comte  Louis  et  d'un  corps  de 
gentilshommes  français  pour  la  Flandre.  A  la  prière  de  la 
reine,  il  avait  rappelé  don  François  de  Alava,  dont  les  me- 
naces étaient  trop  vives  et  les  démarches  trop  visibles:  il  Vavait 
remplacé  par  le  secrétaire  Aguillon,  esprit  actif,  correspon- 
dant tout  à  la  fois  avec  le  duc  d*Albe  et  le  conseil  de  San-Lo- 
renzo.  Vers  le  milieu  de  Tannée  1572,  Philippe  II  envoya  don 
Diego  de  Cuniga ,  caractère  délié  et  remuant,  propre  à  suivre 
les  affaires  de  France.  Tandis  que  le  parti  protestant  était  dans 
toute  sa  force,  l'ambassadeur  se  retira  un  moment  pour  mani- 
fester sa  désapprobation  ;  mais  les  ordres  précis  de  Philippe  n 
lui  imposèrent  le  devoir  de  ne  point  quitter  la  résidence  royale 
de  Blois  ou  de  Paris,  afin  de  séparer  le  roi  et  son  conseil 
des  hérétiques  qui  les  dominaient  alors  *. 

La  nature  des  choses  rapprochait  don  Diego  du  parti  catho- 
lique, et  ce  parti  vaste,  populaire,  avait  de  larges  ramifica- 
tions. L'ambassadeur  en  saluait  les  hommes  influents,  le  duc  de 
Guise  surtout,  dont  les  mécontentements  éclataient  d'une  ma- 
nière publique  et  armée  ;  il  prévoyait  et  préparait  avec  lui  les 
chances,  dans  un  avenir  très  prochain,  d'une  réaction  inévi- 
table :  on  savait  les  griefs  de  Catherine  de  Médicis  contre 
Coligny,  cherchant  à  la  supplanter  dans  le  crédit  qu'elle  exer- 
çait sur  Charles  IX.  Catherine,  tête  de  pouvoir  et  femme  d'am- 
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bition,  n'avait  aucune  conviction  bien  arrêtée;  à  vrai  dire,  elle 
eût  même  préféré  les  huguenots,  parce  que,  opinion  faible 
par  rapport  aux  masses,  ils  avaient  besoin  de  l'autorité  royale 
pour  grandir  et  se  fortifier,  tandis  que  les  catholiques  et  le  duc 
de  Giiise  se  protégeaient  par  leur  propre  puissance.  Lors  de 
la  paix  de  Saint-Germain,  elle  entra  de  bonne  foi  dans  la  ligne 
nouvelle  que  suivait  le  conseil ,  néanmoins,  comme  les  esprits 
habiles  qui  ne  marchent  pas  tout  d'une  pièce,  Catherine  ne 
rompit  pas  avec  le  roi  d'Espagne;  elle  conserva  avec  Philippe  II 
une  correspondance  active.  A  tous  les  événements  oh  la  voit 
lui  écrire  dans  les  termes  les  plus  tendres,  les  plus  affection- 
nés :  une  dépêche  du  6  janvier  1572  le  félicite  sur  la  naissance 
de  son  fils;  Catherine  s'en  réjouit  comme  d'un  grand  bien  ;  ce 
«  qui  ne  peut,  dit-elle,  que  resserrer  notre  bonne  amitié;  M.  de 
Saint-Gohard  a  charge  de  vous  en  parler  plus  au  long.  »  Lors 
du  mariage  du  roi  de  Navarre  avec  sa  fille,  la  reine-mère  écri- 
vait encore  à  Philippe  II,  s'excusant  de  cette  union,  que  l'Es- 
pagne voyait  avec  jalousie  :  «  Le  roy,  jugeant  que  le  mariage 
que  la  royne  de  Navarre  lui  requéroit  de  sa  sœur  avec  son  fils 
lui  apportoit  commodité  à  ses  affaires  ,  lui  a  accordé  sadicte 
sœur  pour  espouser  son  fils  le  prince  de  Navarre,  de  quoy  j'ay 
bien  voulu  advertir  vostre  majesté,  comme  je  feray  toujours  de 
tout  ce  qui  nous  touchera,  car  nous  sommes,  par  la  grâce  de 
Dieu ,  bien  bons  amis,  et  je  puis  vous  asseurer  que  le  roy  mon- 
sieur mon  fils  ne  commencera  jamais  à  rompre  ou  diminuer  la 
paix  qui  est  entre  vous,  comme  je  m'asseure  aussi  que  vostre 
majesté  ne  lui  en  donnera  nulle  occasion.  »  Ces  relations  n'é- 
taient point  ignorées  du  parti  huguenot  ;  on  savait  que  la  reine 
ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  rendre  service  au  roi 
d'Espagne,  et  lorsque  fut  connue  la  triste  défaite  des  calvi- 
nistes français  en  Flandre,  sous  la  conduite  de  Genlis,  un  cri 
universel  se  fit  entendre  parmi  eux.  On  accusa  Catherine  de 
Médicis  et  plusieurs  de  ses  conseillers  d'avoir  révélé  tous  les 
secrets  de  l'expédition  et  ses  forces.  Comme  il  arrive  toujours 
quand  un  grand  parti  est  resté  longtemps  maître  des  affairçs, 
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Jes  catholiques  avaient  conservé  dans  leui*  intérêt  plusieurs 
des  membres  du  conseil.  On  voit  déjà  dans  une  dépêche  du 
secrétaire  Aguillon,  datée  de  Blois,  qu'il  savait  tout  ce  qui  se 
j^assait  en  ses  délibérations  :  «  Je  cognois  Je  secret  du  duc  de 
Kevers;  j'ai  conféré  avec  un  de  ces  conUdents;  je  n'ai  pu  lui 
tirer  autre  chose,  sinon  que  le  roy  et  la  royne  désirent  conli- 
,nuer  la  paijc  et  amitié  avec  le  roy  notre  seigneur,  et  qu'on 
ji'arme  ni  contre  luy  ni  pour  aucune  chose  qui  le  touche.  » 
Xes  archives  de  Simancas  conservent  encore  la  preuve  que 
Charles  IX  ne  voulait  pas  rompre  avec  l'Espagne.  Le  3  mai 
1S72,  l'ambassadeur  de  France  écrivait  au  roi  d'Espagne  •  «  Sire, 
le  roy  très  chrestien,  mon  maistre^  m*a  envoyé. un  courrier 
par  lequel  il  me  commande  très  expressément  £aire  entendre 
à  vostre  m^esté  infinité  de  particularités,  les  unes  touchant 
le  fait  commun  de  vos  majestés^  et  les  autres  son  particuliei*, 
desquelles  toutefois  comme  à  son  bon  frère,  il  m'ordonne  les 
lui  faire  entendre.  »  De  quoi  s'agit-il  dans  ces  affaires  si  essen- 
tielles, si  secrètes?  Lors  de  l'audience  accoi'dée  ie  10  mai  à  Aran- 
juez,  l'ambassadeur  dit  à  Philippe  «(  que  le  duc  d'Albe  avoit 
(envoyé  M.  de  Vellerbal  pour  sçavoir  si  l'armée  qui.se.trouvoit 
•en  France  estoit  dirigée  contre  les  estats  de  sa  majesté  catho- 
lique ;  on  lui  avoit  respondu  en  l'asseurant  que  cela  n'estoit 
pas.»  En  arrivant  à  Blois,  Goligny  avait  eu  l'ambition  de  s'em- 
parer absolument  du  conseil  et  d'en  .exiler  l'autorité  de  la 
jeine-mère;  il  savait  que  cette  vieille  influence  se  faisait  par- 
tout sentir  ;  et  d'ailleurs  il  ne  pouvait  gouverner  à  l'aise  qu'a- 
près avoir  obtenu  ce  premier  et  important  résultat.  La  tactique 
à  suivre  n'était  pas  difficile  ;  Charles  IX  atteignait  sa  vingt- 
troisième  année  ;  n'était-il  pas  temps  de  gouvernea*  lui-même 
et  de  secouer  celte  lourde  tutelle  de  sa  mère?  Coligny  offrait 
le  secours  de  son  bras  et  la  nombreuse  gentilhommerie  pro- 
vinciale à  ses  ordres.  Catherine,  prévenue  par  l'ambassadeur 
espagnol  des  intrigues  de  Coligny,  se  rapprocha  du  duc  de 
Guise,  et  dès  lors  le  parti  catholique  eut  une  action  de  plus 
dans  le  conseil. 
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Les  choses  ne  pouvaient  pUis  longtemps  demeurer  dans  la 
situation  où  elles  étaient  arrivées.  Le  duc  de  Guise  avait  fait 
une  violente  attaque  contre  le  vieux  Coligny,  et,  fort  de  la 
puissance  du  peuple,  il  l'avait  accusé  en  face  du  roi  d'être  le 
meurtrier  de  son  père  ;  Charles  IX,  effrayé  des  résultats  de 
cette  poursuite,  avait  appelé  auprès  de  lui  Tamiral,  et  dans  l'a- 
bandon d'une  entière  confiance  lui  avait  dit  :  «  Mon  père,  vous 
sçavez  que  vous  m'avez  promis  de  n'off'enser  personne  de  tous 
ceux  do  Guise  tandis  que  vous  demeurerez  ici,  et  eux  sem- 
Mablement  m'ont  promis  de  vous  respecter  et  tous  les  vostres. 
Parquoy  je  ne  voudrois  point  que  les  Guise  fissent  chose  qui 
tournast  à  votre  dommage  et  que  mon  honneur  y  fust  inté- 
ressé ;  s'il  vous  sembloit  bon,  j'avois  pensé  que  ce  ne  seroit 
point  sans  propos,  si  je  faisois  venir  les  gardes  de  mes  arque- 
busiejfspour  plus  grande  seureté  de  tous.  L'îidrairar  ayant  en- 
tendu le  discours  du  roy,  et  le  trouvant  fort  gracieux  et  amia- 
ble et  faict  avec  simplicité,  le  remercia,  adjoustant  qu'aussi 
il  s'en  rapportoit  à  tput  ce  que  sa  majesté  en  feroit.  Et  quant 
à  iuy,  que  les  arquebusiers  ne  lui  desplaisoient  point,  d'au- 
iant  que  les  gardes  sont  toiyours  bonnes.  »  L'amiral  Coligny 
sentait  trop  bien  la  situation  du  parti  calviniste  pour  refuser 
un  tel  secours  de  protection  royale  ;  les  opinions  de  Paris  lui 
étaient  connues  ;  il  savait  que  la  chevalerie  provinciale,  môme 
réunie,  ne  pouvait  résister  aux  cinquante  mille  bourgeois  que 
les  quarteniers,  au  premier  signal,  pofuvaieut  réunir  sous  les 
armes.  Le  roi,  pour  protéger  les  huguenots,  «  fît  venir  douze 
cents  arquebusiers  qui  furent  mis  une  partie  à  Tentour  du 
Louvre  et  le  reste  envoyé  en  d'autres  endroits  de  la  ville  à  Tes- 
cart  ;  afin  qu'on  ne  sceusl  point  au  vray  quel  nombre  il  y 
avoit.  » 

De  toutes  parts  arrivaient  des  provinces  la  nouvelle  de  cer- 
taines émotions  populaires,  de  vêpres  siciliennes  contre  les 
hérétiques;  il  y  avait  eu  des  massacres  à  Orange,  à  Troyes.  Le 
parti  huguenot  épouvanté  écrivait  lettres  sur  lettres  à  l'amiral 
qui,  dans  son  innocente  sécurité,  ne  croyait  aucun  avis.  Coli- 
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gny  répétait  à  Charles  IX  «  qu'il  n'avoit  pas  esté  du  tout  esrou 
des  assemblées  qu*avoient  faictes  ceux  de  Guise;  seulement  il 
a  mis  vingt-cinq  arquebusiers  pour  la  garde  de  sa  maison,  et  il 
a  adverli  ses  amis  de  se  tenir  prests.  Il  adjoustoit  quMl  avoit 
sceu  que  les  préparatifs  que  faisoient  ceux  de  Guise  étoient 
contre  lui,  vu  les  bruits  qu'eux  et  leurs  serviteurs  faisoient 
courir,  et  la  mauvaise  volonté  qu'ils  lui  portent.  S'il  plaist  à 
vostre  majesté  que  je  me  contienne  avec  moy,  je  le  ferai,  sire  ; 
mais  je  vous  prie  que  ce  ne  soit  ni  à  ma  honte  et  défaveur.  » 
Rien  de  plus  crédule  que  ce  caractère  de  Coligny  ;  fasciné  par 
la  cour,  par  l'ambition  du  pouvoir,  il  compromettait  soif  parti, 
le  livrant  pieds  et  poings  liés.  Ceux  de  La  Rochelle  lui  écri- 
vaient pour  se  plaindre  des  menaces  que  faisaient  les  gens 
de  guerre  sous  les  ordres  de  M.  Strozzi.  L'amiral  répondit  le 
7  août  1572  :  «Vous  n'avez.  Dieu  merci,  nulle  occasion  de 
craindre,  car  il  n'en  a  point  d'apparence.  Vous  vous  pouvez 
asseurer  que  si  j'eusse  cognu  qu'il  y  eust  eu  quelque  occa- 
sion de  défiance,  je  n'eusse  pas  failli  de  vous  en  advertir.  » 

L'instant  approchait  où  la  colère  du  peuple  allait  éclater.  Il 
est  puéril  de  croire  que  le  mariage  de  Henri  de  Béam  avec 
Marguerite  de  Valois  avait  été  arrêté  dans  le  dessein  de  réunir 
toute  la  noblesse  calviniste  à  Paris,  afin  de  s'en  débarrasser  par 
un  grand  carnage.  Ceci  put  être  conçu  par  quelques  têtes  du 
parti  catholique  ;  on  put  envisager  la  possibilité  d'un  massacre 
général  des  huguenots,  coup  d'état  sanguinaire  qui  était  comme 
une  nécessité  de  parti  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Mais  cet  évé- 
nement ne  fut  ni  préparé  ni  concerté  avec  tant  de  soins;  il 
arriva  comme  arrivent  toutes  ces  fatales  exécutions  populai- 
res :  par  un  mot,  par  un  acte,  par  un  accident;  quand  les  choses 
en  sont  venues  à  un  certain  point,  un  signal  suffit  pour  l'ex- 
plosion, et  elles  éclatent  plus  épouvantables  encore  qu'on  avait 
voulu  les  faire.  Se  débarrasser  des  huguenots  était  une  idée  fa- 
milière à  la  multitude  ;  on  avait  essayé  la  guerre,  les  édits,  les 
persécutions;  on  tenta  la  tuerie,  et  il  ne  faut  en  accuser  per- 
sonne :  le  mouvement  des  partis,  un  fanatisme  d'opinion,  fu- 
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rent  les  mobiles  de  la  Sainl-Bartliùlemi.  Eu  révolution,  souvent 
il  faut  effacer  les  noms  propres  pour  distribuer  le  blâme  ou  l'é- 
loge :  les  masses  seules  font  le  bien  et  le  mal.  Il  est  constant  que 
Tamiral  Coligny  avait  pris  un  grand  ascendant  sur  Tesprit  du 
jeune  roi  Charles  IX;  je  ne  crois  pas  à  une  dissimulation  de 
deux  années,  à  tous  ces  témoignages  de  confiance  pour  arri- 
ver après  un  si  long  temps  à  un  coup  d'état.  Le  conseil  fut 
entraîné  par  les  passions  de  son  parti  ;  il  ne  pouvait  se  placer 
au  milieu  des  calvinistes  qui  n'étaient  pas  assez  forts  et  avaient 
contre  eux  le  peuple  ;  il  alla  donc  avec  le  mouvement  qui  em- 
portait aux  excès  catholiques.  On  a  fait  de  Charles  IX  un 
monstre,  de  Catherine  de  Médicis  une  figure  sanglante  de 
femme  ;  l'un  et  l'autre  luttèrent  de  longues  années  contre  une 
réaction  qu'ils  furent  obligés  de  seconder.  Quand  on  lit  les 
histoires  des  écrivains  modernes  sur  cette  époque,  on  dirait 
qu'il  s'agit  de  petites  intrigues  de  marquis  et  de  cour,  en  face 
pourtant  de  la  puissante  histoire  de  ces  masses  qui  broient  les 
hommes  et  les  choses.  Après  les  noces  de  Henri  de  Navarre, 
les  catholiques  n'en  pouvaient  plus;  Catherine,  qui  s'était  réu- 
nie aux  Guise,  était  placée  au  centre  de  ce  mouvement  dont 
elle  calculait  la  prochaine  et  inévitable  influence.  Charles  IX 
seul  restait  uni  aux  calvinistes  et  concertait  avec  Coligny 
l'expédition  de  Flandre  contre  le  roi  d'Espagne.  Alors  eut  lieu 
peut-être  cette  conférence  secrète  entre  Catherine  et  son  fils, 
dans  laquelle,  déployant  toutes  les  forces  du  catholicisme,  elle 
lui  montra  les  hérétiques  prêts  à  rompre  la  paix,  appelant  en- 
core une  fois  les  reîtres,  les  Anglais,  pour  soutenir  la  petite 
minorité  de  leur  parti.  Elle  fit  quelque  impression  sur  l'es- 
prit de  Charles  IX  ;  mais  l'amiral ,  maître  de  toutes  les  idées 
du  jeune  prince,  favorisait  son  émancipation  de  la  chaîne 
pesante  dont  Catherine  de  Médicis  l'accablait  depuis  l'enfance. 
Les  partis  étaient  prêts;  il  fallait  que  la  guerre  recommençât 
d'une  manière  quelconque.  L'imprudence  des  huguenots  n'a- 
vait pas  de  bornes;  La  Noue  déclare  «  qu'il  y  en  avoit  de  bien 
hardis  et  de  bien  décontenancés  parmi  les  siens  »,  et  les  siens 
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formaient  une  opinion  odieuse  aux  miHiers,  aux  balles,  aux 
confréries.  Charles  IX  couvrait  de  sa  protection  la  noblesse 
calviniste,  occupant  militairement  Pavis.  Quelques  jours  après 
les  massacres  arrivés  à  Rouen,  à  Orange,  le  roi  écrivait  aujc 
gouverneurs  pour  empêcher  toute  prise  d'armes.  «  Mons.,  eiK 
cQfe  que  je  me  tienne  tout  asseuré  que  suivant  plusieurs  let- 
tres que  je  vous  ai  ci-devant  escrites,  et  le  soin  que  vous  avez 
pu  cognoistre  que  j'ai  d'empescher  mon  peuple  de  foulle  et 
d'oppression,  vous  donnerez  tout  le  meilleur  ordre  qu'il  vous 
sera  possible  en  l'estendue  de  votre  gouvernement,  à  ce  qu'il 
ne  s'y  lève  aucuns  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  cheval, 
sans  mes  commissions,  et  que  la  plus  agréable  nouvelle  que 
je  pourrai  avoir  de  vous,  ce  sera  que  vous  ayez  satisfait  à  cette 
mienne  volonté  et  intention,  si  l'occasion  s'en  présente  *•.» 

Il  y  avait  alors  en  chaque  opinion  des  hommes  secondaires, 
hardis  aux  coups  de  mains,  et  qui  se  chargeaient  d'expédier 
quelques-unes  des  hautes  têtes  du  parti  opposé.  Dans  les 
mœurs  du  temps,  ces  assassinats  à  coups  d'arquebuses  ou  de 
pistolles  étaient  chose  naturelle.  Tout  fanatisme  enfante  des 
dévouements  ;  Coligny  n'eut  pas  besoin  de  presser  Poltrot 
pour  qu'il  frappât  François  de  Guise  ;  et  Henri  de  Guise  ne 
dut  pas  presser  beaucoup  Maurevel  pour  venger  la  mémoire 
du  grand  capitaine  :  «  Le  vendredi  22  d'aoust,  dès  le  matin, 
Maurevel  agence  son  arquebouze  et  attend  de  pied  coy  Tad- 
miral,  lequel  estoit  entré  le  malin  au  cabinet  du  duc  d'Anjou, 
par  son  commandement,  avec  les  mareschaux  de  Cossé  et  de 
Tavannes.  Au  sortir  de  là,  comme  il  alloit  en  son  logis,  ayant 
trouvé  le  roy  qui  sortoit  d'une  chapelle  qui  est  au-devant  du 
Louvre,  le  ramena  jusques  dans  le  jeu  de  paulme  (où  le  roy 
et  le  duc  de  Guise,  ayant  dressé  partie  contre  Téligny  et  un 
autre  gentilhomme,  jouèrent  quelque  peu),  puis  en  sortit  pour 
s'en  aller  disner  en  son  logi^,  accompagné  de  douze  ou  quinze 
gentilshommes.  11  ne  fut  pas  à  cent  pas  du  Louvre,  que  d'une 
fenestre  treillisséedu  logis  (où  logeoit  ordinairement  Villemur, 

1  Mss.  de  Bélhime.  Vol.  0717. 
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précepteur  du  duc  de  Guise),  lui  fut  tiré  une  arquebousade 
avec  trois  balles,  sur  le  point  qu'illîsoit  une  requeste,  allant 
à  pied  par  la  rue.  L'une  dés  balles  lui  emporta  le  doigt  indice 
de  là  main  droite,  de  Tautre  balle  it  fut  blessé  au  bras  gauche. 
L^admiral  ne  dîct  jamais  autre  chose,  sinon  qû*il  monstra  lé 
lieu  d'où  on  lui  avoit  tiré  le  coup  et  où  les  balles  avoient 
donné;  et  regardant  son  escuyer  d'écurie  qui  estoit  près  de 
lui,  dict':  «  Yolet,  allez  dire  au  roy  ce  qui  m'^est  advenir.  »  Un 
autre  gentilhomme  voyant  radmiral  blessé,  loi  dict  quil  es- 
toit  à  craindre  que  les  balles  ne  fussent  empoisonnées;  à  quoi 
radmiral  respondit  quil  n'adviendroit  que  ce  quMl  plairoit  à 
Dieu.  Soudain  après  le  coup,  la  porte  du  logis  d*où  Tarque- 
bousade  avoit  esté  tirée  fut  enfoncée  par  certains  gentils- 
hommes de  la  suite  de  l'admirai.  L'arquebouze  fut  trouvée, 
mais  non  l'arquebouzier  :  ouy  bien  un  sien  laquais  et  une.  ser- 
vante du  logis.  L'arquebouzier  s'estoit  soudain  enfui  par  la 
porte  de  derrière  qui  sort  sur  le  cloistre  de  Sainct-Oermain- 
de-PAuxerrois,  où  Ton  luy  gardoit  un  cheval  prest,  garni  de 
pistollés  à  Tarçon  de  la  selle.  Sur  lequel  estant  échappé,  il 
sortit  hors  de  la  porte  Sainct-Antoine  ;  où  ayant  ti^vé  un  che- 
val d'Espagne  qu'on  lui  tenoit  en  mains,  descendit  du  pre- 
mier, puis  se  mit  sur  le  second,  et  partit  au  grand  galop.  » 
Ce  bon  coup  d'arquebuse  tiré  sur  l'amiral  fut  le  signe  lugubre 
d'une  lutte  terrible/Charles  IX  la  redoutait  cette  sanglante  lutte. 
Quand  on  lut  porta  la  nouvelle  que  l'amiral  avait  été  blessé 
par  un  assassin,  le  roi  jouait  à  la  paume.  Jetant  sa  raquette  à 
terre  avec  fureur,  il  s'écria  :  «  Mort  de  Diteu,  je  ne  serai  donc 
jamais  trafiquîlle?  » 

Il  y  eut  grande  émotion  à  Paris,  à  cause  de  cette  blessure 
de  Coligny.  Immédiatement  la  nouvelle  fut  mandée  à  l'hôtel- 
dé-ville  :  «  Le  vendredy  22®  jour  dudict  mois  d'aoust,  environ 
les  dix  heures  du  matin,  furent  apportées  nouvelles  à  MM.  les 
prevost  des  marchands  et  eschevins  estant  au  bureau  d'icollc 
ville,  que  présentement  Ton  avoit  tiré  un  coup  d'arquebousade 
au  sieur  admirai  Gaspard  de  Coligny,  revenant  du  Louvre.  » 
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«  De  par  les  prevosl  des  marchands  el  esclievins  de  la  ville  de 
Paris  :  capilaine  des  archers,  arbalestriers  et  arquebousiere, 
ayez  à  assembler  présentement  toutes  vos  compagnies,  avec 
lesquelles  vous  vous  rendrez  en  armes  devant  l'hostel-de-la- 
ville,  et  la  pluspart  de  vous  serez  à  cheval  et  Fautre  à  pieds  ; 
et  quant  à  vous,  demourerez  en  vostre  quartier  pour  déclarer 
à  vos  bourgeois  qu'ils  ne  s'esmeuventet  ne  prennent  aucunes 
armes  :  et  de  tout  ce  que  ferez  et  verrez,  vous  nous  advertirez 
incontinent  et  en  toute  diligence,  et  n'y  faictes  faute  *.  » 

Ainsi  le  corps  de  ville  de  Paris  prévoyait  l'approche  de  la 
crise  ;  la  guerre  civile  se  montrait  dans  toutes  ses  violences,  car 
ce  coup  d'arquebuse  avait  retenti  fortement  dans  les  opinions. 

Le  parti  huguenot  se  vit  tout  entiy  menacé  par  l'assassinat 
de  Tamiral  ;  son  chef  venait  d'être  ainsi  arquebuse  non  loin 
du  Louvre,  en  face  du  palais  du  roi.  D'où  partait  le  coup  ?  qui 
avait  conduit  cette  main  obscure  et  fanatique?  11  fallait  en  fi- 
nir :  voulait-on  des  batailles?  on  en  aurait.  Des  groupes  de 
gentilshommes  contemplaient  en  silence  la  pierre  empreinte 
de  sang,  où  l'amiral  avait  été  blessé.  L'aspect  morne  de  Paris 
présageait  un  orage  ;  ne  devait-on  pas  quitter  cette  Babylone 
ou  la  désarmer  complètement  pour  qu'elle  cessât  d'être  mena- 
çante? Les  calvinistes  redoublaient  de  liberté  dans  leurs  pro- 
pos  ;  à  la  cour  on  n'entendait  que  ces  cris  de  vengeance  :  «  Si 
l'on  ne  nous  faict  justice,  nous  nous  la  ferons  nous-mêmes.  » 
Le  seigneur  de  Piles  le  dit  à  la  face  du  conseil,  ce  qui  fit 
changer  de  couleur  le  jeune  Charles  K.  Les  catholiques  à  leur 
tour  avaient  exploité  cette  licence  de  paroles  pour  accuser  les 
huguenots  de  nouveaux  projets  de  guerre  civile,  d'alliance 
avec  Elisabeth  et  l'Allemagne.  On  mit  sous  les  yeux  du  roi 
des  lettres  chiffrées,  dans  lesquelles  ceux-ci  demandaient  aux 
luthériens  un  secours  de  vingt  mille  reîtres.  La  reine  ajouta  : 
«  Les  catholiques,  sçachant  que  vostre  majesté  ne  veut  point 
les  commander,  se  sont  ligués  entre  eux  pour  leur  défense,  et 
si  la  huguenoterie  se  montre  encore  la  teste  haute,  ils  esli- 

»  Registre  de  la  ville.  T.  IX. 
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ront  un  capitaine-général  pour  leur  en  faire  raison.  »  Ce  projet 
de  ligue  en  dehors  de  la  royauté,  pour  le  cas  où  elle  ne  pren- 
drait point  ouvertement  la  défense  de  la  foi,  était  ancien  ;  il 
formait  comme  une  menace  toujours  levée  contre  la  couronne 
et  dans  les  desseins  de  la  maison  de  Guise. 

Si  l'on  avait  résolu  de  longue  main,  et  par  un  conseil  réflé- 
chi, le  massacre  des  huguenots,  il  en  eût  été  question  dans 
la  correspondance  secrète  de  Charles  IX  et  de  Philippe  II,  le- 
quel poussait,  conjointement  avec  le  duc  d'Albe,  au  triomphe 
complet  du  parti  catholique.  Quand  on  lira  les  dépêches,  les 
instructions  du  roi  d'Espagne  et  son  joyeux  étonnement  sur 
la  Saint-Barthélemi,  il  sera  impossible  de  ne  pas  rester  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  dans  cet  événement  rien  de  préparé  ; 
qu'une  force  de  choses  spontanée,  invincible,  l'opinion  du 
peuple,  obligea  Charles  IX  à  sanctionner  plutôt  qu'à  méditer 
les  sanglantes  journées.  Dans  les  récits  de  cette  catastrophe 
on  n'a  pas  assez  distingué  l'approbation  donnée  à  un  fait  ac- 
compli, et  la  volonté  qui  le  prépare  :  l'intervalle  est  pourtant 
immense!  L'amiral  Cohgny  venait  d'être  transporté  en  son 
hôtel,  rue  de  Béthisy,  sur  un  lit  de  douleur;  idole  de  son 
parti,  il  fut  entouré  de  tous  les  chefs  huguenots ,  car  à  l'as- 
pect de  ce  sang  ils  s'inspiraient  pour  la  vengeance.  De 
petits  pamphlets  jetés  dans  les  quartiers  habités  par  la  gentil- 
bommerie provinciale,  racontaient  «l'effroyable  blessure  de 
Fadmiral,  sa  merveilleuse  patience  quand  Ambroise  Paré, 
chirurgien  du  roi,  lui  avoit  coupé  le  doigt  indice  et  faict  trois 
incisions  au  bras  gauche.  »  On  prêtait  à  Coligny  de  grandes 
et  belles  paroles  de  résignation  :  «  Mes  amis,  dit-il,  pourquoi 
pleurez-vous?  Je  m'estime  bien  heureux  d'avoir  ainsi  esté 
blessé  pour  le  nom  de  Dieu  ;  )>  et  à  l'instant,  jetant  la  vue  sur 
un  ministre  nommé  Merlin  :  «  Voici,  dit-il,  des  bénéfices  de 
Dieu,  mes  amis.  Je  suis  voyrement  bien  blessé,  mais  je  cognois 
que  c'est  par  la  volonté  du  Seigneur  nostre  Dieu.  »  La  prière 
de  l'amiral  et  des  ministres  à  son  lit  de  souffrance  retentissait 
parmi  sa  brave  chevalerie  et  enflammait  son  zèle  batailleur. 
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Non  seulement  les  ardents  huguenots,  mais  eneore  le  tiers* 
parti  courut  visiter  Tamiral  ;  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Gondé  s'étaient  pressés  autour  de  lui,  et  Ton  vit  arriver  les 
maréchaux  Damville  et  Gossé.  Jjes  premières  paroles  de  Coli* 
gny  furent  toutes  politiques  ;  il  avait  intérêt  à  effrayer  le  tieiB- 
parti  pour  le  rallier  à  ses  opinions  :  «  Maréchal  de  Gossé,  s*é- 
ciia-t-il,  vous  souvientril  pas  de  ce  que  je  vous  en  disois,  n'y 
a  pas  longtemps?  Pour  certain  il  vous  en  pend  autant  à  rœil.» 
Le  maréchal  Damville  ne  voulut  s'engager  à  rien,  se  bornant 
à  de  simples  témoignages  sur  la  force  et  constance  de  l'ami- 
ral :  a  Regardez,  je  vous  prie,  en  quoy  je  pourrai  m'employer 
pour  vous;  je  m'esmerveille  d'où  peut  eslre  venu  ceci.  »  L'a- 
miral lui  répondit  :  a  je  n'ai  personne  pour  suspect  que  M.  de 
Guise;  toutefois  je  ne  le  voudrois  pas  affirmer.  Vray  est 
qu'une  chose  m'afflige  en  cesle  blessure-cy;  c'est  que  je  me 
vois  privé  du  moyen  de  faire  paroistre  au  roy  combien  je  de- 
sirerois  lui  fûre  service.  Je  voudrois  bien,  ajouta-t-il,.  qu'il 
luy  plust  m'ouyr  parler  un  bien  peu  :  car  j'ai  à  luy  dire 
choses  que  lui  importent  grandement,  çt  pense  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  le&  luy  osafit  dire*  »  Le  parti  huguenot  ne  se  renfer- 
ma point  daps  ces  plaintes  vagues  et  générales  ;  il  savait  Vémo- 
tion.du  peuple  de  Paris,  les  menaces  dont  la  gentilhommerie 
était  accablée  jusque  dans  le  quartier  Saint^ersEtaio,  assigné 
pour  sa  demeure.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Gondé  se 
chargèrent  de  visiter  le  roi  au  t>ouvre  ;  ils  furent  sur-le-champ 
admis  auprès  de  Gharles  IX,  lui  remontrant  <(  qu'il  ne  faiaoit 
pas  seur  pour  eux  dans  Paris,  et  le  suppliant  tout  hajiteaient 
de  leur  donner  congé  d'en  sortir  et  de  se  retirer  ailleurs.  Le 
roy,  se  complaignant  aussi  à  eux  du  malheur  advenu  et  les 
consolant ,  ju(u  et  promit  de  faii^e  du  coupable,  des  acmaen- 
tans  et  fauteurs,  si  méiïiQrable  justice^  que  radmiml  et  ses 
^unis  auroieut  de  quoy  se  contenter;  cependant  il  las  prie  de 
ne  bouger  de  la  cour.  La  royne-mère  présente  monstroit  sem- 
blant d'estre  bien  fort  marrye  du  cas  advenu  :  que  c'estûit  im 
grand  outrage  faict  au  roy  ;  que  si  on  supportoit  cela  au|our<- 
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d'huy,  demain  on  prendroit  la  hardiesse  d'en  fiiire  autant 
dans  le  Louvre,  une  autre  fois  dedans  son  lit,  et  Fautre  dedans 
son  sein  et  entre  ses  bras*  »  Charles  IX  tint  sa  promesse  aveo 
un  zèle  dont  les  huguenots  eux-mêmes  furent  frappés  :  a  Sou- 
dain le  roi  fit  fermer  toutes  les  portes  de  la  ville,  disant  qu'il  ne 
Youloit  pas  que  ceux  qui  avoient  commis  un  tel  excès  se  sauvas^ 
sent,  réservant  seulement  deux  portes  ouvertes  pour  les  allans 
et  venans  ès-quelles  y  avoit  grosse  garde  afin  que  nul  ne  sor* 
tist  sans  congé.  »  Ensuite,  sur  la  demande  des  huguenots,  il 
leur  permit  de  se  réunir  tous  autour  de  la  demeure  de  Ta- 
miral  afin  qu'ils  pussent,  en  cas  de  menaces  et  d'attaque  du 
duc  de  Guise,  se  trouver  tout  prêts  et  en  armes  pour  leur  dé- 
fense mutuelle.  On  soutint  après  que  cette  concession  avait 
été  faite  dans  le  sinistre  but  d'égorger  plus  facilement  les  hé- 
rétiques rassemblés  sur  un  seul  point;  mais  n'était-il  pas  plus 
aisé  de  les  attaquer  dispersés  dans  la  ville,  que  réunis  en  ua 
groupe  de  deux  ou  trois  mille  gentilhommes  bien  armés  au- 
tour de  chefs  vieiUis  dans  les  guerres  civiles. 

Leshuguenots  avaient  demandé,  comme  témoignage  d'affec- 
tion royale  et  pour  que  le  peuple  vit  bien  l'union  de  la  cou- 
ronne avec  eux  ^  que  le  roi  visitât  l'amiral.  Cette  démarche 
pubhque  en  face  des  halles  de  Paris  pouvait  calmer  l'efler- 
vescence,  préparer  la  fusion  des  esprits  :  «  Or,  sur  les  doux 
heures  après  midy  le  roy  se  mit  en  chemin,  accompagné  de 
la  royne  sa  mère,  de  ses  deux  frères,  du  duc  de  Montpensier^ 
du  cardinal  de  Bourbon ,  des  maréchaux  de  Damville ,  Ta- 
vannes  et  de  Cossé,  pour  visiter  M.  l'amiral;  le  roy  lit  sortir  de  la 
chambre  tous  les  domestiques  de  M.  de  Goligny,  lequel  s'expri- 
ma avec  quelque  vivacité.  «  Sire,  je  n'ignore  point  que  ci-après 
(s'il  plaist  à  Dieu  que  je  meure)  plusieurs  calomnieront  mes 
actions.  Mais  Dieu,  devant  le  throsne  duquel  je  suis  prest  à 
comparoir,  m'est  témoin  que  j'ai  toujours  esté  fidèle  et  affec- 
lionne  serviteur  de  vostre  majesté  et  de  vostre  royaume.»  Ces 
témoignages  de  fidélité  et  d'affection  furent  suivis  de  plaintes 
aigres  et  hautaines  contre  le  conseil  et  sa  politique  :  «  N'est-ce 
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point  une  houle,  sire,  qu'on  ne  sçauroit  (  par  manière  de 
dire)  tourner  un  œuf  en  votre  conseil  privé,  qu'incontinent  un 
courrier  n'en  porte  la  nouvelle  au  duc  d'Albe.  £n  France,  il  y 
a  manifeste  mépris  de  vos  esdicts,  spécialement  de  celui  de 
pacification  :  ceste  promesse,  sire,  est  partout  vilainement 
violée,  non  seulement  par  les  particuliers,  mais  par  vos  gou- 
verneurs et  officiers.  N'y  a  pas  longtemps  qu'à  Troyes  les  ca- 
tholiques tuèrent  entre  les  bras  de  sa  nourrice  un  petit  en- 
lant  qui  venoit  d'estre  baptisé  au  presche.  Sire,  je  vous  sup- 
plie d'avoir  plus  d'égards  à  la  foi  promise  ^  » 

C'était  là  le  résumé  des  griefs  des  huguenots  contre  le  roi. 
Dans  le  fait,  le  conseil  tout  catholique  d'affection  ne  pou- 
vait suivre  absolument  les  intérêts  du  calvinisme.  Pour- 
tant Charles  IX  répondit  :  «  Monsieur  l'admirai ,  je  sçais  que 
vous  estes  homme  de  bien,  bon  François,  et  que  vous  aimez 
la  conservation  de  mon  estât.  Je  vous  tiens  pour  un  vaillant 
personnage  et  excellent  capitaine  et  chef  de  guerre.  J'ai  tasché 
toujours  de  faire  diligemment  observer  mon  esdict  de  pacifî  - 
cation  ;  je  veux  toujours  qu'il  soit  entretenu  ;  je  viens  d'en- 
voyer des  commissaires  en  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume.  Voicy  ma  mère  qui  vous  peut  asseurer  de  cela.  »  Lors 
la  royne-mère  dit  :  «  Cela  est  vray,  monsieur  l'admirai,  et  vous 
le  scavez  bien.  »  Alors  l'admirai  s'eschautfant,  se  mit  sur  son 
séant:  «  Oui,  bien  le  sçais-je,  madame;  l'on  a  envoyé  des 
commissaires,  dans  lesquels  il  y  en  a  qui  m'ont  condamné  à 
estre  pendu  et  proposé  cinquante  mille  escus  de  récompense 
à  celui  qui  vous  appôrteroit  ma  teste.  —  Nous  en  enverrons 
d'autres,  qui  ne  seront  point  suspects,  répliqua  Charles  EX. 
Monsieur  l'admirai,  vous  vous  esmouvez  un  peu  trop  en  par- 
lant ;  cela  pourroit  nuire  à  votre  santé;  vous  estes  blessé,  et  je 
sens  la  douleur  de  votre  plaie.  Par  la  mort  de  Dieu ,  s'écria- 
t-il,  je  vengerai  cet  outrage  si  roidement  qu'il  en  sera  mémoire 
à  jamais.  »  La  conversation  se  prolongea  quelque  temps  à 
voix  basse,  «  et  ceux  qui  estoient  près  du  lict  ne  purent  en- 

^  De  la  visite  du  roy  h  M.  l'udmirul.  Août  157?.  Mss.  Fonlonieuv 
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tendre  autre  chose,  sinon  que  sur  la  fin  la  royne-mère  dict  : 
«  Combien  que  je  ne  sois  qu'une  femme,  si  suis-je  d'advis  qu'on 
y  pourvoie  de  bonne  heure.  »  Le  roi  témoignant  un  tendre 
intérêt  à  Tamiral ,  demanda  à  voir  la  balle  qui  Pavait  blessé. 
La  reine-mère  la  prit  également,  la  toucha;  puis  rappelant 
un  souvenir  qui  était  comme  un  sanglant  reproche  au  parti 
huguenot  et  à  Goligny  :  «  Je  suis  bien  aise  que  la  balle  n*ait 
point  demeuré  dedans,  monsieur  Tadmiral  ;  car  il  me  souvient 
lorsque  M.  de  Guise  fut  tué  devant  Orléans,  les  médecins  me 
dirent  quelquefois  que  si  la  balle  estoit  hors,  encore  qu'elle 
eust  esté  empoisonnée,  n'y  avoit  danger  de  mort.  »  Ce  rappro- 
chement était  triste  et  d'un  fatal  souvenir,  car  François  de 
Guise  avait  été  frappé  par  un  serviteur  de  Coligny. 

Cependant  la  fermentation  de  Paris  augmentait.  Il  y  a  dans 
les  partis  £^ités  quelque  chose  de  la  nature  du  tigre;  quand 
ils  ont  goûté  du  sang  ils  veulent  s'en  rassasier.  La  blessure 
de  l'amiral,  la  bonne  balle  d'arquebuse  avaient  excité  l'en- 
thousiasme parmi  le  peuple;  Maurevel,  après  avoir  frappé  son 
coup,  s'était  dirigé  vers  la  porte  Saint-Antoine,  et  chaque  fois 
qu'il  s'arrêtait  sur  son  beau  cheval  d'Espagne,  il  s'écriait  au 
milieu  des  vives  acclamations  :  <i  C'est  faict,  bons  bourgeois, 
nous  n'avons  plus  d'admiral  »,  et  partout  on  l'avait  fêté,  par- 
tout on  l'avait  salué  de  mille  cris  de  joie.  11  y  avait  des  con- 
ciliabules secrets,  des  assemblées  de  nuit  dans  lesquelles  on 
délibérait  d'en  finir  avec  les  hérétiques,  misérables  étrangers. 
Une  circonstance  hâta  la  catastrophe  :  les  informations  prises 
à  la  demande  de  Coligny  ne  laissaient  plus  de  doute  que  la 
main  cachée  du  duc  de  Guise  avait  dirigé  l'arquebusade  de 
Maurevel,  d'où  résultait  naturellement  une  poursuite  crimi- 
nelle contre  le  prince  populaire,  l'homme  de  Paris  et  de  la 
multitude.  Le  parti  calviniste  réclamait  une  prompte  justice; 
en  cas  de  refus  il  parlait  de  se  venger  lui-même  et  d'atlaquer 
par  les  armes  les  Lorrains,  assassins  de  l'amiral.  Quand  les 
Guise  surent  ces  intentions,  «  ils  s'en  allèrent  trouver  le  roy, 
et  en  présence  de  plusieurs,  luy  dirent  qu'il  leur  sembloit  que 

31. 
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sa  majesté  n^avoit  point  leur  service  à  gré  depuis  assez  long^ 
temps  ;  et  s'ils  eussent  pensé  qu'en  se  retirant  en  leurs  mai- 
sons le  roy  y  eust  pris  plaisir,  pour  lui  complaire  ils  n'eussent 
pas  failli  de  s'en  aller  de  la  cour.  Le  roy  avec  un  mauvais 
visage  et  avec  paroles  pires,  leur  respondit  qu'ils  s'en  allassent 
où  ils  voudroient.  Pourquoy  se  retirant  de  la  présence  du  roy 
bien  accompagnés,  montèrent  à  cheval  environ  le  midy,  comme 
pour  sortir,  et  marchèrent  vers  la  porte  Sainct-Antoine;  mais 
ils  ne  bougèrent  do  la  ville.  »>  Bt  en  efféi  le  peuple  n'eût  pas 
soutfert  que  ses  bons  princes  catholiques,  ses  défenseurs, 
quittassent  Paris;  faliait-il  chasser  les  braves ûle  du  grand  duc 
de  Guiso  pour  livrer  les  bourgeois  et  les  métiei*8  à  cette  rude 
chevalerie  de  province  qui  venait  imposer  seâ  coutumes 
odieuses?  Dès  le  soir  du  S2,  «  les  quartenierâ  de  Parts  vont 
par  toutes  les  hostclleries  et  logis,  prennent  par  escrit  les  noms 
de  ceux  qui  i^isoient  profession  de  la  religion,  marquent  leurs 
demeures  et  portent  leur  roole  à  ceux  qui  en  avoient  iaict 
commandement.  r>  Les  huguenots ,  informés  exactement  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  Paris,  craignaient  les  émotions  de  œ 
peuple  armé  qui  couvrait  les  halles  de  ses  fortes  confréries. 
D^à  lorsque  Charles  IX  vint  visiter  l'amiral,  il  i\it  miâ  en 
question  si  l'on  ne  le  transporterait  pas  dans  le  Louvre  même, 
pour  le  mettre  sous  la  protection  du  roi»  Cet  avis  fut  aban- 
donné, parce  que  l'amiral  si  faible  n'aurait  pu  supporter  un 
trajet  qui  l'aura^  trop  fortement  agité.  Des  conseils  se  te- 
naient d'heure  en  heure  chez  Coligny  afin  de  résoudre  quel- 
ques mesures  de  salut  public  :  pouvait-on  résider  à  Paris?  Le 
vidame  de  Chartres  insista  avec  une  grande  véhémence  pour 
quitter  la  ville  :  «  11  apercevoit  de  moment  à  moment  des 
choses  qui  le  mettoient  en  fort  grand  doute.  »  Téligny  repré- 
senta que  «  c'estoit  faire  tort  au  roy  de  révoquer  en  doute  sa 
sincérité;  qu'il  falloit  demander  justice  paisiblement  et  mo- 
destement :  n'estoit-il  pas  à  craindre ,  en  pressant  trop  les 
choses,  que  le  roy  s'irritast?»  Les  bons  rapports  de  la  cour  et 
de  l'amiral  se  continuaient  ;  tandis  que  son  parti  concevait  des 
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méilances ,  Goligny  donna  charge  à  Gornaton  «  d'ailer  vers  le 
roy  pour  Tadvertir  de  Tesmotion  du  peuple  el  luy  demander 
qu'il  luy  plust  ootroycor  quelques  ardiers  de  sa  garde  pour 
demeurer  à  rentrée  de  son  logis*  t>  Charles  IX  s'écria  :  «  Mais 
où  aye^YOud  entendu  ces  bruits?  »  Il  commande  au  comte  do 
Retz  de  faire  venir  la  royne  sa  mère.  <c  Icelie  estoit  à  peine 
entrée,  que  le  roy  fort  eamu  lui  demanda  :  «  Qu'y  a-t-il?  que 
veut  dire  cedt  On  me  dict  que  le  peuple  se  mutine  et  prend 
les  armes.  —  Il  ne  fôict  ni  l'un  ni  l'autre,  respondit*«lle;  mais 
s'il  vous  souvient,  vous  avez  commandé  ce  matin  que  chacun 
se  tinst  à  son  quartier  de  peur  de  troubles.  —  Cela  est  vray, 
respcmdit  le  roy,  mais  j'ai  défendu  qu'on  prist  les  ai*mes.  » 
Alors  le  duc  d'Anjou ,  qui  estoit  venu  avec  sa  mère ,  dit  : 
«  Prenez  Cosseins  avec  cinquante  arquebusiers.  »  Gornaton 
répliqua  que  ce  seroit  assez  d'avoir  seulement  six  archers 
de  la  garde ,  car  leur  autorité  serviroit  autant  à  contenir  le 
peuple  que  s'il  y  en  avoit  davantage.  —  Non,  non,  dict  le  roy 
^  SOI)  flrère  aussi,  prenez  Cosseins,  vous  n'en  sçauriez  choisir 
un  plus  propre,  d  Le  choix  de  Cosseins  ne  devait  point  plaire 
aux  huguenots,  qui  le  considéraient  comme  un  ennemi  de 
leurs  doctrines;  mais  les  archers  de  la  garde  étaient  alors 
une  garantie,  une  sanction  armée  de  la  protection  royale. 
«Quelques  heures  après,  Cosseins  vint  au  logis  de  l'admirai , 
accompagné  de  cinquante  arquebusiers,  et  choisit  deux  bou- 
tiques prochaines  dans  lesquelles  il  posa  ses  soldats.  Puis , 
arriva  Rambouillet,  mareschal-des*logis,  qui,  suivant  l'advis 
donné  par  le  duc  d'Anjou  le  jour  précédent,  commanda  à 
tous  les  gentilshommes  catholiques  logés  en  ceste  rue,  d'aller 
ailleurs,  marqua  et  fit  venir  ès^matsôns  et  hostelleries  les  amis 
et  fomiliers  de  l'admirai.  » 

Les  deux  peuples  étaient  ainsi  bien  séparés;  les  huguenots, 
braves  gentilshommes,  rudes  batailleurs  de  province,  gi^oupés 
autour  de  leur  chef,  pouvaient  facilement  se  défendre  en  cas 
d'attaque  s'ils  eussent  eu  une  tête  de  parti  autrement  faite  que 
celle  de  l'amiral.  Mille  symptômes  indiquaient  l'eiTervescence 
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de  Paris;  on  transportait  des  armes  de  tout  côté;  des  cris  de 
fureur  se  faisaient  entendre  dans  les  rues;  les  échevins  de 
rhôtel-de-ville  étaient  en  veille  ;  on  apercevait  des  lueurs  à 
chaque  fenêtre  du  grand  hôtel  de  la  Grève»  et  pendant  ce 
temps  les  calvinistes  se  retiraient  en  leur  quartier  sans  se  pré- 
parer contre  Forage  qui  grondait,  sans  saisir  leur  bonne  épée 
et  leur  arquebuse  brunie,  pour  résister  aux  confréries  et  aux 
métiers  assemblés  sur  les  places  publiques,  autour  des  halles 
et  sous  les  bannières  de  leurs  quarteniers  ^ 

L*attitude  des  deux  partis  faisait  prévoir  la  grande  crise.  Il 
fallait  le  crédule  aveuglement  de  Tamiral  pour  ne  pas  sentir 
que  cette  agitation  populaire,  qui  partout  se  manifestait,  de- 
vait éclater  au  premier  moment  par  une  attaque  en  règle.  Les 
calvinistes  avaient  commis  bien  des  imprudences;  ils  avaient 
passé  toute  la  journée  du  23  à  jeter  des  paroles  odieuses  au 
peuple  :  «  Il  faudra  bien  nous  venger  de  cet  assassin  Henri  de 
Guise  ;  si  le  roy  nous  refuse  justice,  nous  nous  la  ferons  nous- 
mesmes.  )>  Ils  parcouraient  les  rues  brandissant  arquebuses, 
pertuisanes  et  pistoles.  Les  bruits  de  ces  hardiesses  des  hu- 
guenots parvenaient  au  Louvre;  on  les  exagérait  auprès  du 
roi;  on  prêtait  d*étranges  propos  à  l'amiral.  «Bien  que  de  sa 
nature  il  fust  homme  plus  contenu  en  ses  paroles  qu*en  ses 
délibérations,  dès  qu*il  fut  blessé,  il  ne  disoit  mot  qui  ne  fust 
plein  de  menaces,  s'écriant  :  «Si  le  bras  est  blessé,  la  teste  ne 
Test  pas.  S'il  me  faut  couper  le  bras,  j*aurai  la  teste  de  ceux 
qui  en  sont  cause.  »  Le  malheureux  Charles  IX  cherchant  à 
donner  des  gages  de  paix ,  il  avait  écrit  aux  gouverneurs  des 
provinces  pour  déplorer  la  blessure  de  Famiral,  pour  témoi- 
gner sa  douleur  de  cet  événement  ;  il  ordonnait  même  de  pour- 
suivre avec  rigueur  le  duc  de  Guise,  s'il  le  fallait,  et  pourtant 
tout  cela  ne  satisfaisait  pas  un  parti  méfiant  et  impérieux,  que 
la  peur  rendait  plus  exigeant  encore;  tant  la  situation  était 
dilTicile  !  Depuis  la  grande  influence  des  calvinistes  dans  le 
conseil,  il  s'était  formé  des  comités  catholiques  et  mystérieux> . 

1  De  l'Ëstatde  Fiance  soas  Charles  IX,  An  1&72. 
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délibérant  indépendamment  du  roi  et  dominant  ses  volontés. 
Un  puissant  parti  ne  peut  pas  être  tout  à  fait  rejeté  hors  des 
affaires;  il  est  impossible  d'éviter  que  la  majorité  ne  se  fasse 
représenter  quelque  part,  et  qu'elle  ne  pénètre  dans  le  pou- 
voir. Il  y  avait  alors  trois  conseils  secrets  :  «  L'un  du  roy  accom- 
pagné de  sa  mère,  de  son  frère,  du  comte  de  Retz,  de  Biragues. 
L'autre  de  la  royne-mère,  qui  est  le  conseil  très-secret  composé  ' 
d'elle  et  du  comte  de  Retz  seul  premièrement.  Le  troisième  est 
le  conseil  de  Guise,  où  le  duc  d'Anjou,  la  royne-mère,  Bira- 
gues, le  comte  de  Retz,  le  duc  de  Nevers,  le  cardinal  de  Lor- 
raine, le  duc  d'Aumale,  Tavannes,  Chiverny  et  quelques  autres 
se  trouvoient.  )>  Ces  trois  comités  se  mettaient  en  rapport  les 
uns  avec  les  autres  par  des  agents.  C'était  là  que  se  portaient 
les  affîiires  qu*on  devait  traiter  eu  dehors  du  mouvement  ré- 
gulier et  de  l'ordre  habituel  des  délibérations.  Les  conseils 
étaient  réglés  dans  une  hiérarchie  de  dévouement  plus  ou 
moins  ardent  pour  le  catholicisme,  en  partant  du  roi  jusqu'à 
la  plus  vive  personnification  du  duc  de  Guise.  Dans  la  journée 
du  25  août  après  diner,  Catherine  de  Médicis  manda  le  conseil, 
qu'elle  présidait  dans  les  jardins  de  ce  palais  des  Tuileries, 
élevés  alors  avec  les  magnificences  de  l'Italie  sur  quelques 
vieux  décombres.  La  gravité  des  circonstances  lui  commandait 
impérieusement  une^résolution.  El  ici  je  dois  rapprocher  trois 
témoignages  sur  les  délibérations  de  ces  comités  secrets,  où 
furent  discutées  des  mesures  sanglantes  de  salut  public  :  i*"  le 
récit  des  pamphlets  huguenots  ;  2*^  les  souvenirs  catholiques 
du  maréchal  de  Tavannes;  5®  les  aveux  du  duc  d'Anjou  pen- 
dant son  voyage  de  Pologne. 

L'auteur  de  l' Estât  de  France  souts  Charles  IX,  si  porté  pour 
les  calvinistes,  reproduit  ainsi  cette  scène  préparatoire  du 
drame  de  la  Saint-Barthélemi  :  «  Après  disner  la  royne-mère 
mena  le  roy,  le  duc  d'Anjou,  Gonzagues,  Tavannes  et  le  comte 
de  Retz  en  ses  jardins  des  Tuileries;  elle  leur  remonstre  là 
derechef  que  ceux  après  lesquels  ils  ont  couru  si  longtemps 
sont  maintenant  au  lilet;  que  Tadmiial  est  au  lict,  privé  do 
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ses  bras,  et  qui  ne  se  peut  remuer.  Le  roy  de  Navarre,  le  prince 
de  Condé  sont  logés  au  Louvre;  les  portes  ferment  de  nuit; 
le  guet  est  assis  tellement  quMls  ne  pouvoient  fuir;  que  les 
chefs  estant  despeschez  il  ne  faut  pas  craindre  que  ceux  de  la 
religion  fassent  la  guerre;  que  le  moyen  de  faire  un  beau  coup 
se  présente  ;  tous  leurs  capitaines  sont  désarmés  ;  il  n'y  aura 
pas  dix  ennemis  contre  mille  cathodiques.  Les  Parisiens  sont 
armés  ;  ils  peuvent  fournir  soixante  mille  hommes  bien  équir- 
pcs  ;  dans  une  heure  on  peut  exterminer  tous  les  huguenots  et 
abolir  cette  race  de  méchans.  Si  le  roy  ne  prend  Toccasion  qui 
se  présente,  il  faut  s'asseurer  que  Tadmiral  estant  guéri,  toute 
la  France  sera  incontinent  embrasée  d'une  quatrième  guerre 
civile.  » 

Le  maréchal  de  Tavannes,  dufe  expression  du  parti  catho- 
lique, a  aussi  écrit  sur  ce  conseil  secret  auquel  il  assistait  : 
«  Après  la  blessure  deFadmiral,  le  conseil  du  roy  rassemblé, 
le  péril  présent,  la  royne  en  diverses  craintes,  la  vérification 
du  coup  que  l'on  doutoit  s'esclaircir,  la  guerre  ou  l'exécution 
présente  pour  l'empescher,  lui  tournent  dans  la  teste*  L'acci- 
dent de  la  blessure  au  lieu  de  mort,  les  menaces,  forcent  le 
conseil  à  la  résolution  de  tuer  tous  les  chefs,  Ce  qui  est  pro- 
posé au  roy  ;  puis,  l'esmeuvent  et  le  colèrent  contre  les  hu- 
guenots, lui  remonstrent  le  danger,  les  moyens  de  l'éviter;  les 
huguenots  semblent  aider  à  leur  ruine.  Le  roy  voit  l'admirai 
le  samedy  ;  l'admirai  essaye  de  parler  au  roy  particulièrement; 
il  en  est  empesché  par  la  royne.  Les  huguenots  se  rassurent, 
se  gardent  seulement  de  ceux  de  Guise,  demandent  justice  un 
matin  au  jardin  des  Tuileries  insolemment.  La  royne  crain- 
tive s'en  retourne  au  Louvre,  haste  la  résolution  de  tuer  l'ad- 
mirai et  les  chefs  huguenots  qui  murmuroient  contre  M.  d'An- 
jou. Le  roy  dissimule,  entretient  La  Rochefoucauld  et  Pardillant, 
huguenots,  de  propos  joyeux,  leur  donne  congé,  se  couche  et 
se  lève  soudain.  La  royne  et  les  conseillers  appelés,  elle 
(comme  femme  craintive)  se  fust  volontiers  dédite  sans  le  cou- 
rage qui  lui  fut  redonné  des  capitaines,  représentant  le  péril 
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OÙ  elle  et  8es  enfants  estoient.  Deux  compagnies  de  gardes 
mandées  arrivent  à  minuit  ;  le  logis  de  Fadmiral  est  investi  de 
sentinelles.  Du  peu  de  catholiques  parisiens  advertis,  il  en 
manque  la  moitié,  tant  la  crainte  a  de  pouvoir.  M.  de  Guise  est 
envoyé  quérir,  sous  prétexte  duquel  est  résolue  Texécution  ; 
il  lui  est  permis  d'aller  tuer  Tadmirai,  vçnger  la  mort  de  son 
père;  il  y  court,  y  arrive  devant  jour,  enfonce  les  portes  avec 
les  gardes  de  sa  majesté,  puis  le  reste  s'en  suivit.  » 

Les  aveux  du  duc  d'Anjou  furent  comme  un  cri  de  remords 
adressé  à  la  Pologne,  qui  l'accusait  d'une  fatale  participation 
aux  journées  de  la  Saint-*Barthélemi.  C'était  dans  la  nuit;  lo 
duc  paraissait  agité  de  sinistres  rêves;  il  s'épaucba  dans  le 
sein  de.Mii'OO,  son  chirurgien  :  a  Nous  nous  estions  aperçus 
que  depuis  que  l'admirai  de  ChastiHon  avait  entretenu  en 
particulier  le  roy  mon  frère,  et  après  son  départ,  quand  la 
royne  et  moy  abordions  mondict  frère  pour  lui  parler,  nous 
le  trouvions  estrangement  fougueuse  et  renfrogné,  tellement 
qu'un  joyr  la  main  sur  sa  dague  j'ai  cru  qu'il  me  vint  colleter 
et  poignarder,  nmjs  je  l'eschappai  belle  et  me  sauvai.  De  ce 
pas  m'en  allai  trouver  la  royne  ma  mère,  et  lui  racontant 
cette  circonstance,  nous  demeurasmes  persuadés  que  l'admirai 
estoit  celui-là  qui  avoit  imprimé  au  roy  quelque  mauvaise  et  si- 
nistre opinion.  Dès  lors  nous  dsmes  venir  un  capitaine,  homme 
écervelé;  mais  comme  il  auroit  esventé  Tafifaire,  nous  la  con- 
fiasmes  à  Maureval,  déjà  pratiqué  et  expérimenté  en  l'assassi-* 
nat.  Le  roy  mon  frère  ayant  délibéré  d'aller  le  visiter,  la  royne 
ma  mère  et  moy  voulusmes  eatre  de  la  partie.  Pendant  bien 
longues  heures  l'admirai  parla  à  mon  frère  sous  une  honaeste 
couverture.  Hors  du  l(^is,  la  royne  et  moy  voulusmes  savoir 
le  discours  et  secret  que  l'admirai  lui  avoit  communiqué  t 
«  Par  la  mort  de  Dieu,  respond  le  roy,  ce  qu'a  dict  l'admirai  est 
vray  ;  toute  la  superindanee  et  maniement  des  ai&ires  est 
gli^  dans  vos  mains  ;  cela  m'est  préjudiciable  à  moi  et  à  mon 
royaume.  L'admirai  m'en  advertit  avant  sa  mort.  »  Nous  fusâ- 
mes grandement  offensée  de  pareils  propos  et  réso)usmes9.ma 
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mère  et  moy,  par  quelque  moyen  que  ce  fust,  de  dépescher 
Fadmiral,  et  taschàsmes  d'amener  le  roy  à  cette  résolution. 
Nous  fusmes  dans  son  cabinet  où  estoient  le  sieur  de  Nevers, 
les  maréchaux  de  Tavannes  et  de  Retz,  et  le  chancelier  de  Bi- 
ragues  :  ma  mère  remonstra  que  les  huguenots  s*armoient 
pour  venger  la  blessure  de  Tadmiral  et  faisoient  grandes  levées 
en  Allemagne  ;  que  d*un  autre  costé  les  catholiques  estoient 
délibérés  de  mettre  à  tout  cecy  une  bonne  fin  ;  ils  avoient  ar- 
resté  entre  eux  d'eslire  un  capitaine  général  pour  prendre  leur 
parti  en  protection  ;  qu'ainsi  le  roy  alloit  se  trouver  entre  deux 
grands  partis,  sur  lesquels  il  n'auroit  ni  commandement  ni 
obéissance.  Un  seul  coup  d'espée  pouvoit  remédier  à  ce  mal- 
heur; en  tuant  Tadmiral,  les  desseins  des  huguenots  mour- 
roient  avec  lui  ;  et  par  telles  autres  peintures  et  figures,  la 
royne  ma  mère  fit  impression  sur  mondict  frère,  nous  Tem- 
portasmes  et  recognusmes  une  merveilleuse  métamorphose  au 
roy,  qui  passa  de  notre  costé;  et  allant  bien  outre  à  nostre  opi- 
nion, car  ce  fut  lors  à  nous  à  le  retenir  :  «  Par  la  mort  de  Dieu, 
s*écrioit-il  en  fureur,  qu'on  tue  Tadmiral  et  tous  les  huguenots, 
afin  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  pour  me  le  reprocher  après.  »  Alors 
nous  avisasmes  à  l'exécution  ;  nous  nous  asseurasroes  des 
prévost  des  marchands,  capitaines  et  autres,  désignant  quel- 
ques uns  pour  exécuter  particulièrement  sur  aucun,  comme 
fut  M.  de  Guise  pour  l'admirai.  Le  jour  commençoit  à  poindre, 
et  ma  mère  et  moi  allasmes  au  portail  du  Louvre  en  une 
chambre  joignant  le  jeu  de  paulme  pour  voir  le  commence- 
ment de  l'exécution,  où  nous  ne  fusmes  pas  longtemps;  et 
comme  nous  considérions  les  conséquences  de  pareille  entre- 
prise, nous  ouysmes  tirer  un  coup  de  pistolet  qui  nous  troubla 
beaucoup.  Nous  voulusmes  soudainement  empescher  l'exécu- 
tion, et  dépeschasmes  vers  M.  de  Guise  pour  lui  commander 
de  rien  entreprendre  sur  l'admirai  ;  mais  il  nous  fit  respondre 
que  le  commandement  estoit  venu  trop  tard  ;  l'admirai  estoit 
mort,  et  on  commençoit  à  exécuter  partout  le  reste  de  la  ville.  » 
Quand  on  compare  ces  récits  divers,  et  pourtant  identicjues. 
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il  est  impossible  de  ne  pas  avouer  que  les  sanglantes  journées 
qui  se  préparaient  furent  résolues  sans  longue  préméditation, 
comme  un  désespoir  du  conseil  pour  échapper  au  danger  des 
guerres  civiles.  Les  deux  partis  n'en  pouvaient  plus;  Paris  et 
les  populations  ardentes  des  cités  catholiques  voulaient  se  dé- 
livrer des  huguenots,  de  ces  prêches  qu'elles  poursuivaient  de 
leurs  imprécations.  Tout  ce  peuple  des  rues  et  des  halles  était 
armé  et  montrait  son  dévouement;  le  conseil  en  profita  à  la 
manière  de  cette  époque,  en  subissant  Tinfluence  des  mœurs 
cruelles  de  la  génération  du  seizième  siècle.  Ceux  qui  ont  vécu 
dans  nos  troubles  politiques,  en  face  des  scènes  de  carnage  et 
d'échafaud,  peuvent  seuls  se  faire  de  justes  idées  sur  les  cata- 
strophes d'un  autre  âge,  amenées  également  par  la  terrible 
souveraineté  de  la  multitude.  Ce  n'est  pas  la  pensée  et  l'am- 
bition de  quelques  hommes  qui  poussent  le  peuple  dans  les 
temps  d'agitation,  mais  le  peuple  qui  entraîne  les  hommes,  les 
conseils,  les  politiques,  les  assemblées  et  les  rois. 

L'idée  d'un  massacre  des  chefs  huguenots  entrait  dans  les 
opinions  populaires.  Suivant  Brantôme,  le  faiseur  d'anecdotes 
et  de  bons  mots,  Catherine  disait  «  qu'elle  n'avoit  à  se  repro- 
cher que  la  tuerie  de  six  personnes.»  D'après  son  idée,  comme 
elle  l'avouait  dans  ses  confidences,  elle  eût  voulu  qu'on  se 
débarrassât  des.  grandes  têtes  des  deux  partis,  sorte  de  milieu 
qui  ne  pouvait  aller  avec  le  mouvement  catholique  sur  lequel 
ou  s'appuyait  alors  exclusivement.  Le  silence  le  plus  absolu, 
le  plus  inviolable  secret  fut  gardé  sur  les  mesures  qu'on  allait 
prendre  ;  on  fit  entrer  des  armes  au  Louvre  ;  les  soldats,  archers 
et  arquebusiers  du  roi  de  Navarre,  qu'on  suspectait,  furent 
enfermés  dans  le  château,  et  sous  le  prétexte  de  se  défendre 
contre  les  entreprises  des  ducs  de  Guise,  on  appela  quelques 
nouveaux  archers  à  Paris.  Catherine  voulait  amener  une  prise 
d'armes  bruyante  et  désordonnée,  une  émeute  facile,  car  elle 
était  dans  les  esprits  ardents;  on  aurait  engagé  un  combat 
entre  les  chef?,  et  sur-le-champ  seraient  survenus  les  secours 
des  archers  du  roi  qui  auraient  expédié  les  uns  et  les  autres 
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dans  un  pêle-môle  de  nuit.  Ce  juste-milieu  sanglant  ne  pou- 
vait répondre  à  l'état  des  esprits.  Le  vent  soufflait  au  catholi- 
cisme ;  il  fallait  de  toute  nécessité  s'abandonner  au  duo  de 
Guise.  Il  y  avait  haine  profonde  dans  cette  race  contre  Châtil- 
lon  ;  on  le  lui  livrait.  En  confiant  l'exécution  des  vengeances 
à  des  mains  populaires,  en  plaçant  les  halles  à  la  tète  de  ce 
massacre,  c'était  le  rendre  général  :  une  fois  emporté  par  le 
mouvement,  on  ne  pouvait  plus  s'arrêter. 

Dès  le  21  août,  on  voit  le  conseil  secret  se  mettre  en  rapport 
avec  rhôteWe-ville  :  les  échevins  reçurent  de  slettres  du  roi  qui 
déclare  «  n'avoir  entendu  compromettre  les  prevost  des  mar- 
chands et  eschevins  de  cette  ville  en  son  édict  du  126  dernier  qui 
statuoit  et  faisoit  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât 
et  condition  qu'elles  fussent,  de  ime  ni  fondre  aucune  pièce 
d'artillerie.  ï>  Le  â5 ,  les  démarches  sont  plus  significatives. 
On  lit  *  :  a  Le  roy  ayant  été  adverti  que  ceux  de  la  nouvelle  re- 
ligion conspiroient  contre  sa  personne  et  i^n  estât,  jusques  à 
avoir  mandé  à  sa  majesté  quelques  propos  hautains  et  son- 
nants en  menaces,  manda  le  prevost  des  marchands  au  Lou^ 
vre,  le  soir  bien  tard,  auquel  il  commanda  de  se  saisir  des 
clefs  de  la  ville  et  d'en  faire  soigneusement  fermer  les  portes, 
faire  tirer  tous  les  bateaux  du  côté  de  la  ville  et  la  fermer  de 
longues  chaisnes  ;  de  faire  mettre  en  armes  tous  les  capitaines, 
lieutenants,  enseignes  et  bourgeois  des  quartiers  et  dixains,  et 
les  faire  tenir  prests  par  les  cantons  et  carrefours  pour  rece- 
yoir  et  exécuter  les  commandements  de  sa  majesté,  de  faire 
tenir  l'artillerie  preste  tant  dedans  l'hôtel-de-ville  que  devant 
et  la  place  de  Grève,  et  autres  commandements  tant  à  lui  qu'au 
corps  de  la  ville  :  pour  l'exécution  desquels  on  fit  expédier 
mandements  portant  des  ordonnances  aux  quarteniers,  ar- 
chers ,  arquebusiers  et  arbalestriers  et  autres  officiers  de  la 
ville  qui  furent  envoyés  le  lendemain  24,  jour  de  Sainct-Bar- 
thélemi.  Les  sergents ,  tant  à  pied  qu'à  cheval  ;  les  bour- 
geois, manants  et  habitants,  suffisants  et  capables  de  porter 

1  Regist.  de  l'hôtel-de-ville,  IX,  fol.  31. 
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ai'mes^  doivent  tolis  se  trouver  présentement,  lesdicts  bour^, 
geois  armés  des  arm«s  dont  ils  se  pourront  mieux  aider^ 
devant  Thôtel  d'ioelle  ville  pour  le  service  du  roy,  repos  et  seu- 
reté  de  ceste  ville  suivant  le  très  exprès  commandement  du*- 
diot  seigneur  roy,  sans  y  faire  faute  sous  peine  de  la  vie.  n 

Le  maréchal  de-  Tavannes  fut  chargé  des  préparatifs  mili- 
taires. Une  fois  qu'on  se  décidait  pour  l'avis  des  catholiques, 
on  pouvait  s'adresser  en  toute  sûreté  aux  confréries  de  Pa- 
ris, aux  compagnies  bourgeoises;  là  étaient  les  haines  pro-> 
fondes,  et  j'oserai  dire  municipales,  contre  les  huguenots» 
Les  capitaines  purent  bien  craindre  un  moment  que  telle  ne 
fût  pas  la  volonté  du  roi,  mais  lorsqu'ils  en  furent  assurés,  ils 
répondirent  :  «  Nous  vous  jurons  que  vous  en  aurez  nouvelle, 
car  nous  y  mènerons  si  bien  les  mains,  à  tort  et  à  travers, 
qu'il  en  sera  mémoire  à  jamais.  »  En  efifet,  abandonner  les  hé- 
rétiques au  peuple  de  Paris ,  c'était  préparer  leur  extermina* 
tion.  Le  duc  de  Guise,  maître  absolu  du  mouvement,  manda 
en  son  hôtel  Jean  Charron,  prévôt  des  marchands,  et  Marcel , 
qui  venait  à  peine  de  quitter  cet  office,  et  leur  dit  :  «  Messieurs, 
il  s'agit  de  nous  délivrer,  sous  le  bon  plaisir  du  roy,  de  tous 
les  huguenots  ;  convoquez  ce  soir  pour  minuict  les  eschevins, 
les  capitaines  de  quartiers,  tous  en  la  Grève,  et  là  nous  dirons 
comment  il  faudra  expédier*  »  A  minuit,  pas  un  des  bourgeois 
notables,  des  bons  eschevins  et  quarteniers  ne  manqua  en  la 
commune.  liCS  compagnies  étaient  rassemblées  sur  la  Grève , 
et  tout  autour  par  les  quais  et  le  long  de  la  rivière;  le  duc 
de  Guise  arriva  le  premier  à  l'hôtel-de-ville.  Il  y  fut  bien  fêté , 
salué  par  la  bourgeoisie,  et  il  leur  dit  encore  :  «  Messieurs,  la 
volonté  de  notre  sire  est  que  chacun  prenne  les  armes  pour 
occire  Cohgny  et  extirper  tous  les  autres  huguenots  et  rebelles 
qui  sont  comme  en  prison  dans  notre  bonne  ville;  pareille 
chose  se  fera  en  la  province  suivant  les  ordres  (}u  roy.  Sça- 
chez-le  bien  ;  le  signal  sera  lorsque  l'horloge  du  palais  son- 
nera la  grande  cloche,  au  point  du  jour;  alors  que  chacun 
des  bons  catholiques  ceigne  un  morceau  de  linge  blanc  autqur 
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«du  bras,  et  place  une  belle  croix  en  son  chef.  »  Les  paroles  du 
duc  de  Guise  furent  bien  reçues  et  saluées  par  tous.  Ou  con- 
vint qu'il  serait  dit  aux  métiers  et  aux  bons  catholiques  de 
mettre  des  flambeaux  sur  les  fenêtres,  afin  qu'on  pût  tout  voir 
et  ne  pas  se  tromper.  Les  compagnies  bourgeoises  se  divisèreot 
également  en  petites  troupes  et  dans  les  divers  quartiers  pour 
qu'aucun  huguenot  ne  pût  échappera 

Le  mouvement  municipal  étant  ainsi  bien  et  populairement 
organisé  par  le^duc  de  Guise,  aux  applaudissements  de  toutes 
les  halles ,  le  chef  du  parti  catholique  se  rendit  au  palais  du 
Louvre  pour  se  concerter  avec  Catherine  de  Médicis.  Là  il 
trouva  le  roi  dans  l'incertitude  et  dans  une  complète  indéci- 
sion. Avec  la  même  énergie  le  duc  de  Guise  remontra  que  lescho- 
ses  étaient  trop  avancées  pour  reculer,  qu'il  répondait  du  plein 
succès  :  n'était-ce  pas  la  plus  belle  occasion  de  se  débarrasser 
des  ennemis  de  Dieu  et  du  roi?  Il  fut  secondé  par  les  ducs 
d'Anjou,  de  Nevers,  le  maréchal  de  Ta  vannes  et  le  comte  de 
Retz.  Charles  IX ,  toujours  indécis ,  dit  à  la  fin  «  qu'il  se  con- 
lioit  à  son  cousin  le  duc  de  Guise.  »  Au  reste,  les  catholiques 
savaient  bien  qu'une  fois  l'affaire  engagée  par  le  peuple,  rien 
ne  serait  plus  aisé  que  de  faire  entrer  le  roi  dans  le  mouvement 
municipal.  On  ne  s'explique  pas  l'inconcevable  sécurité  du  parti 
calviniste  au  milieu  de  cette  fermentation  des  esprits  :  l'amiral 
Cohgny,  caractère  si  faible ,  ébahi  de  sa  faveur ,  prévenu  de 
toutes  parts  qu'on  préparait  un  mouvement ,  n'avait  pris  au- 
cune précaution,  si  ce  n'est  de  faire  entourer  son  hôtel  par  une 
compagnie  de  la  garde  du  roi,  et  on  en  avait  précisément  confié 
le  commandement  à  un  des  plus  acharnés  de  ses  ennemis. 
Quelques  gentilshommes  calvinistes,  étonnés  de  cette  agita- 
tion de  nuit,  de  ces  flamb"eaux  allumés  sur  toutes  les  fenêtres , 
de  ces  troupes  armées  parcourant  la  ville ,  sortirent  de  leur 
maison  bien  avant  que  le  signal  eût  été  donné  ;  et  ils  s'adres- 
saient à  chacun  :  «  Qu'est-ce  que  tout  ce  bruit?— C'est,  répon- 
dirent quelques  capitaines,  que  le  roy  prend  plaisir  à  attaquer 

'  Dise.  surTexécuLdes  personnes  qui  avaient  conjuré  contre  le  roi.  1573. 
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un  fort  la  nuict  et  au  flambeau,  et  chacun  court  pour  le  voir.». 
Et  ces  gentilshommes  s'avançaient  vers  le  Louvre ,  dont  la 
cour  était  remplie  d'archers  et  de  hallebardiers.  Ces  hallebar- 
diers ,  las  voyant  sans  croix  et  sans  brassard  blanc,  leur  di- 
rent :  «  Tout  à  l'heure  vostre  tour ,  huguenots  maudits»  ;  et 
l'un  des  gentilshommes ,  ayant  voulu  répliquer,  un  soldat  de 
la  garde  1e  ti'ansperça  de  sa  pertuissme.  L'affaire  éclatait  ainsi 
brusquement  et  comme  par  hasard  ;  ce  n'était  pas  un  massa- 
cre, mais  un  conflit  entre  des  soldats  armés,  comme  cela  s'était 
souvent  produit  dans  les  guerres  civiles  ;  toutefois ,  quand 
les  premiers  coups  d'arquebuses  eurent  été  échangés,  on  en- 
tendit rhorloge  municipale  de  la  Grève  sonner  le  signal  ;  on 
y  répondit  par  la  cloche  de  Saint-Germain-rAuxerrois. 

C'était  un  peu  avant  le  commencement  du  jour  ;  les  flam- 
beaux placés  sur  toutes  les  croisées  éclairaient  parfaitement  les 
rues,  et  faisaient  resplendir  les  brassards  et  les  croix  blanches. 
Le  duc  de  Guise,  désireux  de  venger  son  père  assassiné  par 
l'amiral  ,  s'était  chargé  de  l'expédition  principale  dirigée 
contre  Goligny;  on  craignait  quelque  résistance,  et  le  duc 
s'était  fait  accompagner  des  gentilshommes  de  sa  maison  : 
d'ailleurs  Cosseins,  qui  commandait  les  hallebardiers  royaux 
à  la  garde  de  M.  l'amiral,  était  tout  à  fait  dans  les  intérêts 
catholiques.  Coligny,  souffrant  encore  de  ses  récentes  bles- 
sures, se  faisait  lire  par  le  ministre  Merlin  les  commentaires 
de  Calvin  sur  Job,  triste  et  religieuse  expression  qui  allait  à  sa 
douleur  ;  l'agitation  qui  éclatait  dans  Paris  était  parvenue  à 
ses  oreilles;  mais,  tout  rempli  de  l'idée  que  le  roi  était  pour 
lui,  l'amiral  s'imaginait  que  cette  agitation  provenait  de  quel- 
que tentative  de  la  part  du  peuple  et  du  duc  de  Guise  contre 
le  palais.  Le  bruit  augmentait  et  paraissait  à  chaque  moment 
se  rapprocher  de  son  hôtel ,  lorsqu'un  coup  d'arquebuse  se  fit 
entendre  dans  la  cour,  et  l'on  vint  en  toute  hâte  lui  annoncer 
que  la  première  porte  avait  été  forcée,  et  que  la  foule  pénétrait; 
l'amiral  se  leva  paisiblement,  s'habilla  de  ses  premiers  vête" 

mpnts,  puis,  s'appuyant  contre  la  muraille ,  il  dit  au  ministre 
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Merlin  :  «  Mon  père,  joignez  vos  prières  aux  miennes,  et  re^ 
commandons  notre  âme  à  Dieu.  »  Cosseins,  capitaine  des 
hallebardiers,  s*écria  d'une  Toix  éclatante  :  «  Au  nom  du  roy, 
ouvrez  la  porte.  »  Et  Labonne^  valet  de  Tamiral,  l'ouvrit  ;  aus* 
sitôt  il  tomba  percé  d'un  coup  de  poignard  ;  Gosseins,  Behem, 
Allemand  très  dévoué  à  la  maison  de  Lorraine  (il  en  avait 
épousé  une  bâtarde),  le  capitaine  Attin,  varlet  du  duc  d'Au- 
maie,  le  seigneur  de  Sarlaboux,  Acbille  Petrucd  de  Sienne, 
s'élancent  dans  Tescalier  et  se  précipitent  vers  la  chambre;  le 
duc  de  Guise,  le  duc  d'Anjou,  le  chevalier  d'Angoulème , 
étaient  demeurés  dans  la  cour,  attendant  que  l'expédition  fût 
foite  :  les  autres,  caintaines,  hallebardiers ,  étaient  plus  loin 
dans  la  rue.  Behem  s'avança  le  premier  et  lui  dit  d'une  voix 
fortement  accentuée  de  germanisme  :  «N'es-tu  pas  l'admirai? 

—  Oui,  c'est  moy,  répondit  Coligny  sans  s'esmouvoir;  mais 
toy,  jeune  varlet ,  tu  devrois  respecter  ma  vieillesse  et  avoir 
égard  à  mon  infirmité  ;  cependant  quelque  chose  que  tu  fasses, 
tu  n'abrégeras  pas  beaucoup  ma  vie.  *  Coligny  finissait  à 
peine,  que  Behem  lui  plongea  son  épée  dans  la  bouche  ;  les 
autres  l'achevèrent  à  coups  de  poignards,  et  le  duc  de  Quise 
dans  la  cour  criait  de  toutes  ses  forces  :  «  Behem,  est-«e  faict? 

—  Oui,  répondit  le  Lorrain,  il  est  bien  mort-— D'Angoulesme 
ne  veut  pas  le  croire  s'il  ne  le  voit,  répliqua  le  duc  de  Guise  ; 
jette  le  corps  par  là  fenestre  »  ;  et  Behem,  aidé  de  Sarlabonx , 
prit  le  cadavre  et  le  précipita  dans  la  cour.  L'anriral  était  tout 
défiguré;  le  sang  cachait  ses  traits.  Le  comte  d'Angouléme , 
pour  le  mieux  reconnaître,  l'essuya  de  sa  main  et  dit  au  duc 
do  Guise  :  «  Ma  foi ,  c'est  bien  luy  »  ;  et  lançant  un  coup  de 
pied  contre  le  cadavre  :  «  voilà  pour  l'assassin  de  votre  père , 
M.  de  Guise.  »  La  sanglante  exécution  amsi  engagée,  soit 
par  l'arquebusade  du  Louvre,  soit  par  la  mort  de  Coligny  et 
ceux  de  sa  maison  (  vengeance  de  famille  ) ,  il  fallait  mainte- 
nant la  rendre  générale ,  et  depuis  une  heure  les  cloches  à 
grandes  volées  tenaient  sur  pied  les  compagnies  bourgeoises. 
Les  ducs  de  Guise,  de  Nevors,  de  Montpensier,  et  le  maréchal 
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de  TaVannes  allaieiii  au-devant  d'elles  pour  leur  donner  ordre 
de  cominencef  ;  on  publiait  par  crieries  :  «Meësires,  bourgeois 
0t  manatit»,  tou^  les  mauditâ  huguenots  ont  fait  conjuration 
contre  la  religion ,  le  roy,  la  famille  royale  et  MM.  de  Guise, 
pour  âe  gouverner  ensuite  à  la  manière  de  Genève  et  en  rfespu-  . 
blique.  Dieu  et  la  saînete  vierge  oiit  permis  que  Fhorrîble  con- 
spiration fust  découverte;  la  volonté dil  roy  est  qu'on  extirpe 
éette  maudite  engeanc/O,  ces  sétT)ents  contagieux,  et,  après 
avoir  dissipé  le  venin  de  ces  seiîtalreâ,  on  tie  verra  plus  régner 
qWè  les  catholiques  *.  »  Tous  les  bons  bourgeois  applaudirent 
avec  enthousiasme  ;  ils  avaient  pris  le  brassard  et  posé  la 
croix  sur  leUi'chef,  et  n'épargnèrent  aucun  huguenot;  ils  les 
poursuivaient  le  long  de  la  rivière  comme  bêtes  ftiuves.  Je 
Jette  ici  un  voile  sur  ces  détails  de  sang,  sur  ces  peintures  si 
Souvent  reproduites  ;  Teligny,  gendre  de  ranâiral,  La  Roche- 
ftmcauld,  Antoine  de  Clermont,  La  Chastaigneraye,  Lavardin, 
Soubise,  le  seigneur  de  Piles,  furent  tués  à  coups  de  halle-  . 
barde  et  d'âtquebuse  ;  on  n'excepta  même  pas  Ramus,  le  sa- 
vant Ramus,  abrité  au  collège  de  France,  vengeance  de  l'école  ' 
d'Aristote  et  de  la  scolastique  contre  la  philosophie  de  la  re- 
naissance. Oui  n'a  lu  dans  les  mémoires  du  temps  la  touchante 
aventure  du  petit  duc  de  Caumont,  singeant  le  mort  sous  les 
cadavres  de  son  père  et  de  son  frère  assassinés?  Les  compa- 
gnies bourgeoises  remplirent  toutes  les  promesses  des  éche- 
vins.  Il  y  éut  peu  de  huguenots  épargnés;  les  corps  mutilés 
tombaient  des  fenêtfeâ  :  «les portes  cochèreâ  étoient  bouchées 
de  gentilshommes  achetés  ou  languissants ,  et  les  rues  de 
cadavres  qu'on  traînoit  sur  le  pavé  à  la  rivière.  » 

Au  milieu  de  cette  exécution,  qui  venait  des  halles  et  de  la 
Grève,  que  faisaient  le  roi,  sa  mère,  et  le  conseil  au  Louvre  ? 
Charles  IX,  plein  d'inquiétude,  l'œil  morne,  se  tenait  à  la  porte 
du  palais,  regardant  de  toute  part  comme  préoccupé  des  plus 
tristes  pensées;  la  reine  Catherine  ne  le  quittait  pas.  Un  pre- 
mier coup  de  pistolet  se  fit  entendre  ;  aussitôt  Charles  IX, 

*  Cette  publicaliofl  étftit  faite  par  Noiret;  trompette  juré. 
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plein  de  terreui*,  dépèche  un  gentilhomme  auprès  du  duc  de 
Guise  avec  ce  seul  mot  :  «  Mon  cousin,  ne  faictes  rien  contre 
M.  Tadmiral.»  Le  duc  de  Guise  et  les  bourgeois  ne  tinrent 
compte  de  l'avis,  et  le  massacre  continua.  Ta  vannes  parcou- 
rait les  rangs  de  la  garde  bourgeoise  :  «  Messers,  saignez,  sai- 
gnez ;  les  médecins  disent  que  la  saignée  est  aussi  bonne  en  ce 
mois  d'aoust  comme  en  may.  »  Les  compagnies  de  la  ville  ne 
respectèrent  pas  les  palais  ;  ils  y  poursuivaient  les  huguenots, 
sans  ménager  les  appartements  du  roi,  ni  ceux  de  Catherine 
elle-même.  Les  mémoires  de  la  reine  Marguerite  donnent  une 
idée  de  ce  désordre  de  cour.  La  jeune  reine,  épouse  de  Henri 
de  Béarn,  toute  fatiguée,  s'était  endormie  au  point  du  jour: 
elle  fut  réveillée  par  un  homme  qui  criait  de  toutes  ses  forces  ; 
«  Navarre  !  Navarre  !  »  La  nourrice,  croyant  que  c'était  le  roi, 
ouvre  la  porte  ;  un  homme  tout  sanglant,  poursuivi  par  quatre 
archers,  se  précipite  sur  le  lit  de  la  reine  :  «  Moy,  sentant  cet 
homme  qui  me  tenoit,  je  me  jette  à  la  ruelle,  et  luy  après 
moy,  me  tenant  toujours  à  travers  du  corps.  Je  ne  cognoissois 
point  cet  homme,  et  ne  sçavois  s'il  venoit  là  pour  m'offenser, 
ou  si  les  archers  en  vouloient  à  luy  ou  à  moy.  Nous  criions 
tous  deux,  et  étions  aussi  effrayés  l'un  que  l'autre.  »  L'interven- 
tion du  capitaine  des  garaes  put  à  peine  sauver  le  malheureux 
huguenot.  Une  gravure  publiée  le  jour  môme  de  laSaint-Barthé- 
lemi  reproduit  fidèlement  le  massacre  dans  le  Louvre  et  sur 
les  quais,  où  Ton  voit  des  hommes  désarmés,  poursuivis  le 
long  de  la  rivière,  des  cadavres  jetés  dans  les  eaux  rouges  de 
sang;  les  hallebardiers  haletants,  les  bourgeois  la  croix  au 
chef,  l'arquebuse  à  la  main.  L'exécution  du  Louvre  eut  quel- 
que chose  de  plus  affreux,  parce  qu'elle  se  fit  de  sang-froid. 
On  plaçait  là  les  huguenots  entre  deux  rangées  de  hallebardes 
et  d'arquebuses,  puis  on  les  frappait  l'un  après  l'autre,  amon- 
celant cadavres'  sur  cadavres.  Charles  IX  tint  une  conduite 

•1 

presque  passive  dans  cette  première  nuit  de  la  Saint-Barthé- 
lemi  ;  le  mouvement  était  parti  du  concert  du  duc  de  Guise 
avec  Thôtel-de-ville.  Il  est  une  chose  à  remarquer,  que  rien 
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n'est  plus  cruel,  plus  implacable  que  la  bourgeoisie,  quand 
elle  se  préoccupe  d'une  idée,  d'un  danger  ;  alors  elle  frappe 
sans  pitié  tout  ce  qui  lui  fait  peur  ou  lui  porte  ombrage.  Les 
confréries,  les  marchands,  les  halles  étaient  fortement  catho- 
liques; le  calvinisme  était  une  nouveauté  dont  elles  avaient 
crainte ,  et  qui  selon  eux  menaçait  la  cité  ;  ces  maudits  étran- 
gers,- ces  hérétiques  duBéarn,  de  la  Saintonge,  du  Poitou, 
étaient  en  haine  à  tout  ce  peuple  ;  il  s'en  délivra  par  le  fanatisme 
'religieux,  comme  d'autres  peuples  avaient  secoué  un  joug  op- 
presseur par  le  fanatisme  de  la  patrie  ou  de  la  liberté.  Jugeons 
un  temps  d'après  ses  mœurs,  ses  besoins  et  ses  émotions*  ! 

Le  24  au  matin,  jour  de  la  Saint-Barthélemi,  le  désordre 
était  à  son  comble  dans  Paris.  Non  seulement  le  massacre 
continuait  au  milieu  des  rues  et  des  places  publiques,  au 
Louvre  et  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  mais  le  pillage  se 
montrait  avec  une  fureur  qui  n'avait  pas  de  bornes.  Dans  la 
journée  du  24,  un  édit  du  roi  porta  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  sortiraient  de  leurs  maisons,  afin  d'éviterqu'iln'yeûtnou- 
veau  tumulte.  L'hôtel-de-ville  commençaà  s'effrayer  des  exécu- 
tions et  du  pillage  qui  menaçaient  la  bourgeoisie  elle-même  et 
ses  boutiques.  «Le  jour  delà  Saint-Barthélemi,  environ  midi, 
sur  les  remontrances  faictes  au  roi  par  les  prevost  des  mar- 
chands et  échevins,  que  plusieurs  tant  de  la  suite  de  sa  majesté 
que  des  princesses  et  seigneurs  de  la  cour  et  gentilshommes, 
archers  de  la  garde  du  corps  et  les  soldats  aussi  de  sa  garde  et 
suite,  ensemble  toute  sorte  de  gens  et  peuples  mêlés  parmi  et 
sous  leur  ombre,  pilloient  et  saccageoient  plusieurs  maisons 
et  tuoient  plusieurs  personnes  par  les  rues,  le  roi  leur  com- 
manda de  monter  à  cheval  avec  toutes  les  forces  de  la  ville 
pour  les  faire  cesser  et  d'y  avoir  l'œil  jour  et  nuict*.  »  Les  éche- 
vins rendirent  plusieurs  ordonnances  et  mandements  pour  em- 
pêcher les  troubles,  pilleries,  dérobements  et  saccagements  : 
«  Teus  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  vostre  quartier 
qui  ont  pris  cejourd'hui  les  armes  suivant  le  commandement 

*  Regist.  de  rhôtcl-de-viUc.  T.  X,  fol.  1  à  30, 
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du  roy,  qu'ils  aient  à  les  poser  et  mettre  bas,  et  eui  retireif 
modestement  en  leurs  maisons  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  sa 
majesté  en  soit  ordonné.  «  Que  les  quarteniers  seuls,  pour 
éviter  esmotion  et  meurtres,  aillent  en  toutes  les  maisons  faire 
au  vray  et  sans  aucune  omission,  sur  peine  de  la  vie,  la  note 
des  noms  et  surnoms  des  hommes,  femmes  et  enfants,  enjoi- 
gnant aux  maistres  et  maistresses  ou  à  ceux  qui  sont  logés  es 
maisons,  de  bien  garder  tous  les  religionnaires;  qu'il  ne  leur 
soit  faict  aucun  tort  ni  desplaisir,  aussi  sur  peine  de  la  vie.' 
Et  afin  qu'il  n'advienne  aucun  pillage  et  désordre  en  fai- 
sant cette  recherche,  les  capitaines  feront  réunir  les  bour- 
geois pour  défendre  et  secourir  les  maisons  des  tins  et  des 
autres.  »  Le  24,  mandement  du  roi  aux  quarteniers,  a  qu'ils 
aient  à  ordonner  aux  capitaines  des  dixaines  de  faire  garde 
aux  poirtes,  et  de  venir  le  lendemain  à  la  ville  recevoir  plus 
particulièrement  les  ordres,  et  qu'on  élise  des  capitaines  au 
lieu  des  suspects  et  décédés.  »  Le  29,  le  lieutenant  du  grand 
prévôt  est  venu  au  bureau  de  la  part  du  roi  dire  «  que  la  ville 
ait  à  mander  aux  quarteniers  de  faire  poser  par  les  capitaines 
corps-de-garde  par  les  quartiers  pour  erapescher  les  pilleries  ; 
qu'ils  aillent  avec  trois  ou  quatre  bourgeois  de  chaque  dixaine 
en  toutes  les  maisons  du  quartier  faire  recherche  de  ceux  de 
la  religion  nouvelle,  les  mettre  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
en  dresser  procès -verbaux.  »  Une  autre  ordonnance  du  roi 
porte  :  «  Que  les  quarteniers  aillent  seuls,  et  mettent  lesdicts 
de  la  religion  en  la  garde  des  maistres  de  maisons.  »  Man- 
dement du  26  août  à  douze  des  archers  de  la  ville  «  d'aller  à 
la  rue  de  la  Calandre  pour  conserver  les  logis  de  ceux  de  la- 
dicte  religion,  et  amener  leur  personne  à  l'hostel-de-ville.  » 
Ce  fut  non  seulement  pour  Paris  que  le  roi  prit  des  mesures 
d'ordre  :  mais  il  écrivit  également  à  tous  les  gouverneur  de 
province  pour  désavouer  les  massacres  et  annoncer  que  la  sé- 
dition du  2i  avait  été  excitée  à  son  insu  *  :  «  Ayant  appris  que 
les  parents  et  les  amis  de  Tadmiral  avoient  résolu  de  venger 

*  Porlcfeuille  Fontanieu,  324-326. 
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la  blessure  qu'il  avoit  reçue,  MM.  de  Guise  ont  assemblé, 
pour  les  prévenir,  un  grand  nombre  de  gentilshommes  et  de 
bourgeois  de  Paris,  avec  le  secours  desquels  ils  ont  forcé  les 
gardeç  que  j'avois  donnés  audict  admirai,  et  ils  l'ont  tué  et 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  avec  lui,  »  Cet  exemple  avait  été 
suivi  avec  tant  de  violence  et  de  fureur  dans  tous  les  autres 
endroits  de  la  ville,  que  Ton  n'y  avait  pu  remédier.  Comme  ce 
mal  était  arrivé  contre  sa  volonté,  le  roi  voulait  qu'on  sût  que 
l'édit  de  pacification  n'avait  pas  été  violé.  «  Au  reste,  ajoutait- 
il,  je  suis  icy  avec  le  roy  de  Navarre  mon  frère  et  le  prince  de 
Condé  mon  cousin,  prest  à  partager  avec  eux  la  mesme  for- 
tune, p  II  écrivait  au  gouverneur  de  Bourgogne  :  «  Il  est  ad- 
venu que  ceux  de  la  maison  de  Guise  et  les  autres  seigneurs 
et  gentilshommes  leurs  adhérents,  qui  n'ont  pas  petite  part 
en  cette  ville,  comme  chacun  sçait,  se  sont  esmus  cette  nuict 
passée,  si  bien  qu'entre'les  uns  et  les  autres  il  s'est  passé  une 
bien  grande  et  lamentable  sédition,  ayant  esté  forcé  le  corps- 
de^garde  qui  avoit  esté  ordonné  à  l'entrée  de  la  maison  dudict 
admirai,  l'ont  tué  avec  quelques  gentilshomnîes,  comme  il  en 
a  esté  massacré  d'autres  en  plusieurs  endroits  de  la  ville,  ce 
qui  a  esté  mené  avec  telle  furie,  que  l'on  n'y  a  pu  apporter  le 
remède  tel  que  l'on  eust  pu  désirer.  La  sédition,  qui  est,  grâces 
à  Dieu,  dç  cette  heure  amortie,  étoit  advenue  par  la  querelle 
particulière  qui  de  longtemps  est  entre  les  deux  maisons.  » 

Mais  bientôt  la  modération  du  roi  Chaxles  IX  fut  dépassée. 
Toutes  les  opinions  étaient  effervescentes  ;  il  fallait  se  mettre 
&  la  tête  du  mouvement  si  on  ne  voulait  être  emporté  par  lui. 
Lq  duc  de  Guise  était  tout  à  fait  d'accord  avec  le  peuple  ;  les 
capitaines  des  gardes  en  permanence  correspondaient  avec  lui; 
si  Charles  IX  restait  en  arrière,  il  y  avait  \in  gouvernement 
qui  se  «jb^tituait  aux  Valois.  Catherine  lui  en  fit  l'observation 
le  soir  dans  un  conseil  privé  :  «  Vouleg-vous  que  MM.  de  Guise 
deviennent  roys  de  France?  »  On  résolut  que  Charles  IX  se 
jetterait  entièrement  dans  le  parti  catholique,  et  qu'il  considé- 
rerait comme  son  propre  ouvrage  tout  ce  qui  avait  été  accom- 
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pli  par  le  peuple,  les  capitaines  des  quartiers  et  la  garde 
bourgeoise.  Ce  fut  le  lendemain ,  26  août ,  que  Charles  IX  se 
prononça  contre  les  huguenots  ;  et  chose  triste  dans  l'histoire, 
le  jeune  roi  ne  fut  jamais  si  populaire  que  ce  jour-là  :  il  se 
promena  dans  Paris  suivi  d'une  cour  brillante  au  milieu  des 
morts,  comme  pour  applaudir  à  ce  qui  avait  été  fait  ;  il  alla 
visiter  Montfaucon,  et  insulta,  par  des  plaisanteries  de  fou  de 
cour,  au  cadavre  de  l'amiral  pendu  par  une  cuisse  aux  four- 
ches patibulaires.  Ces  insultes  contre  les  cadavres  entraient 
dans  les  mœurs  du  temps  ;  et  Brantôme  a  ouï  dire  par  les  da- 
moiselles  de  Catherine  «  que  les  dames  de  la  suite  du  roy  con- 
sidéroient  toutes  les  parties  du  corps  des  gentilshommes 
huguenots,  et  jugeoient  par  certains  objets  quelle  étoit  leur 
force  au  jeu  d'amour.  »  Charles  IX  fil  dans  cette  journée  tout 
ce  qui  pouvait  grandir  sa  popularité.  «  Au  cimetière  des  Saincts- 
Innocents  il  y  avoit  une  aubespine  déjà  desséchée  par  la  cha- 
leur d'esté  ;  tout  à  coup  dans  les  deux  premières  journées  de 
la  Sainct-Barthélemi,  elle  développe  ses  fleurs  brillantes;  les 
confréries  crient  au  miracle;  le  tambour  bat,  le  cimetière 
s'emplit  de  compagnies  bourgeoises,  des  confréries  de  péni- 
tents, et  le  roy  vient  visiter  ladite  belle  aubespine  et  s'age- 
nouiller en  procession  devant  elle  et  les  saincts  tombeaux  "•  » 
Cependant  Charles  IX  avait  des  alliances  parmi  les  hugue- 
nots à  l'étranger  ;  l'effet  produit  par  la  Saint -Barthélemi 
devait  être  brusque,  impétueux,  et  pouvait  entraîner  la  rupture 
subite  de  ces  rapports  si  importants  à  ménager.  Nombre  de 
courriers  furent  expédiés  avec  des  lettres  à  la  république  des 
Suisses,  à  la  reine  d'Angleterre,  à  plusieurs  des  princes  d'Al- 
lemagne ;  toutes  contenaient  un  désaveu  complet  de  ce  qui 
s'était  fait  par  le  peuple  et  le  duc  de  Guise.  L'Allemagne  sur- 
tout, qui  avait  manifesté  tant  de  joie  lors  de  la  paix  de  1570, 
l'Allemagne  qui  protégeait  si  intimement  ses  coreligionnaires, 
comment  recevrait-elle  cette  triste  nouvelle?  Des  instructions 
furent  envoyées  à  M.  de  Schomberg  en  forme  de  Mémoire  :  «  Il 

î  Journal  de  Henri  llî.  t&72. 


ET  LA  LIGUE.  38Ô 

S'est  descouvert  que  Tadmiral  et  les  autres  gentilshommes  de 
la  nouvelle  religion  qui  estoient  en  assez  bon  nombre  en  ceste 
ville,  avoient  machiné  une  entreprise  et  conspiration  pour 
s'attacher  à  sa  majesté,  la  royne  sa  mère  et  messeigneurs  ses 
frères  qu'ils  vouloient  mettre  à  mort,  ainsi  que  ledict  admirai, 
Téligny,  La  Rochefoucauld,  avant  que  de  mourir,  l'ont  con- 
fessé. De  quoy  advertie,  sadicte  majesté,  pour  se  garantir  d'un 
danger  qui  luy  estoit  tout  certain,  à  la  royne  sa  mère  et  à  mes- 
seigneurs ses  frères,  a  esté  contraincte  de  lascher  la  main  à 
messieurs  de  la  maison  de  Guise,  qui  le  24®  de  ce  mois  d'aoust, 
avec  quelque  petit  nombre  de  soldats,  ont  tué  ledict  ad/niral 
et  quelques  autres  gentilshommes  de  sa  faction,  s'estant 
l'esmotion  grandement  accrue  parmi  le  peuple  aigri  de  voir 
ainsi  leursdictes  majestés  obligées  de  se  cacher  pour  sauver 
leur  vie,  et  a  exercé  grande  violence  sur  ceux  de  la  nouvelle 
religion  qui  ont  esté  tués  ;  ce  qui  est  advenu  au  grand  regret 
de  sa  majesté.  Et  sa  majesté  prie  les  princes  germaniques 
d'ajouter  foi  à  ce  que  elle  leur  faict  sçavoir  présentement,  et 
resfuter  ce  qui  leur  en  seroit  dict  pour  calomnie.  » 

Cette  interprétation  donnée  par  le  roi  aux  causes  de  la  Saint- 
Barthélemi  avait  son  côté  d'exagération  et  d'habileté  :  ily  avait 
dans  ce  triste  événement  haine  de  famille,  émotion  populaire 
que  l'autorité  royale  n'avait  pu  dominer.  Charles  IX  écrivait 
également  à  M.  de  La  Fontaine,  son  ambassadeur  auprès  des 
ligues  suisses,  pour  qu'il  eût  à  faire  entendre  «  l'accident  ad- 
venu à  Paris  ces  jours  passés,  duquel  il  sent  un  bien  grand 
desplaisir  et  regret.  Sa  majesté  n'y  a  pu  pourvoir,  estant  la 
chose  montée  avec  telle  rage  et  fureur  populaire,  qu'elle  avoit 
assez  alBBiire  de  se  garder  avec  la  royne  sa  mère,  messeigneurs 
ses  frères,  roy  de  Navarre  et  autres  princes.  Cet  inconvénient 
et  accident  est  advenu  par  querelles  particulières,  et  non  pour 
altérer  les  édicts  de  pacification  donnés  par  sa  majesté,  qu'elle 
veut  conserver  et  entretenir*.»  C'est  dans  cette  forme  de  circu- 
laire que  le  roi  écrivit  ses  instructions  à  M.  de  La  Motte-Fé- 

1  Ms8.  BéUiune,  ii«  8084,  fol.  92. 
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nclon,  son  ambassadeur  auprès  d'Elisabeth  d'Angleterre  ;  car 
Ton  voulait  surtout  maintenir  la  paix  et  ne  point  rompre  les 
alliances.  Une  dépêche  de  Walsingham  à  sir  Smith,  premier 
secrétaire  d'état  d'Elisabeth,  sur  une  conférence  qu'a  eue 
Tambassadeur  anglais  avec  la  reine-mère,  exprime  parfaite- 
ment la  situation  de  la  France  et  de  l'Angleterre  après  la 
Saint-Barthélemi  :  «c  J'ai  vu  la  royne-mère  dans  une  confé- 
rence intime  ;  je  luy  dis  que  le  principal  motif  qui  avoit  obligé 
la  royne  ma  maistresse  à  faire  cas  de  l'amitié  de  cette  couronne, 
estoit  fondé  sur  ce  que  le  roy  avoit  accordé  par  son  esdict  à 
quelques-uns  de  ses  subjects  la  liberté  et  l'exercice  d'une  reli- 
gion dont  elle  faisoit  à  elle-mesme  profession.  La  royne-mère 
respondit  à  toutcela  en  termes  généraux,  qu'elle  croyoit  que  la 
dernière  alliance  n'avoit  pas  esté  faicte  avec  l'admirai  et  avec 
ceux  de  la  religion,  mais  avec  le  roy,  et  qu'elle  espéroit 
qu'elle  ne  laisseroit  pas  de  continuer,  encore  que  le  roy  son 
lils  eust  esté  obligé  de  se  défaire  avec  justice,  et  pour  sa  pro- 
pre conservation,  des  principaux  chefs  de  ceux  de  la  religion, 
et  que  de  son  costé  elle  y  contribueroit  de  tout  son  pouvoir. 
Vous  sçavez  bien,  me  dict-elle,  que  le  roy  François  I"  et  le  roy 
Henri  YIU  estoient  bons  amis,  et  néanmoins  ils  ne  favonsoient 
pas  le  pape  également.  La  différence  de  religion  qui  estoit 
entre  le  roy  mon  mary  et  le  roy  Edouard  VI  n'empescha  pas 
le  mariage  de  ma  fille  et  de  luy.  Et  quant  à  l'esdict,  l'intention 
du  roy  mon  fils  est  qu'il  soit  exécuté  ponctuellement.  Je  luy 
respondis  que  véritablement  l'alliance  avoit  esté  laicle  avec  lo 
roy  et  non  pas  avec  l'admirai,  mais  que  cela  n'erapeschoit  pas 
que  la  hbertù  de  conscience  n'eust  esté  accordée  à  tous  ceux 
de  la  religion.  Et  en  vérité.  Madame,  lui  dis-je,  je  crains  que 
la  sévérité  extraordinaire  dont  on  a  usé  contre  eux  ne  passe 
parmi  les  princes  protestants  comme  une  guerre  dôclai'ée  qui 
sera  fort  sanglante  sans  doute.  Là-dessus  elle  s'emporta  furieu- 
sement contre  l'admirai,  et  afin  que  vous  sçachiez  le  peu 
d'obligations  que  luy  a  vostre  maistresse ,  continua-t-elle , 
voyez  un  discours  qui  a  esté  trouvé  avec  son  testament,  lequel, 
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entre  plusieurs  advis  qu'il  donne  au  roy  mon  fils,  il  luy  re* 
commande,  comme  une  chose  de  la  dernière  importance  pour 
le  repos  de  son  estât  de  tenir  bas  le  roy  d'Espagnç  et  vostre 
maistresse  autant  qu'il  luy^sera  possible.  Madame,  luy  dis -je, 
soit  qu'il  fust  affectionné  à  la  royne  ma  maistresse,  il  a  faict 
voir  dans  ce  rencontre  qu'il  estoit  un  bon  et  fidèle  subject  de 
la  couronne  de  France,  et  c'est  pour  cela  que  la  royne  ma 
maistresse  Festimoit.  Elle  ne  respondit  rien  ;  puis  me  parla,  et 
après  plusieurs  discours  pour  et  contre,  elle  me  priad'asseurer 
la  royne  ma  maistresse  qu'elle  et  le  roy  son  fils  ne  désiroient 
rien  si  passionnément  que  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
elle,  et  afin  que  l'amitié  fust  plus  estroite,  ils  souhaitoient 
qu'on  terminast  le  mariage  jà  proposé.  Mon  fils  veut  qti'il  n'y 
ait  exercice  que  d'une  seule  religion  en  France.  —  Comment, 
Madame,  cela  se  peut-il  accorder  avec  ce  que  voulez  que  j'es- 
crive  à  la  royne  ma  maistresse  que  Fesdict  sera  observé?  Elle 
me  respondit  que  depuis  peu  ils  avoient  descouvert  certaines 
choses  qui  les  obligeoient  à  en  abolir  tout  à  fait  Texercice. 
Vous  voulez  donc,  Madame,  luy  dis-je,  qu'ils  vivent  sans 
aucun  exercice  de  religion  ?  Ils  seront  soufferts,  me  respondit- 
dle,  tout  de  mesme  que  vostre  maistresse  souffre  les  catholi- 
ques en  Angleterre.  Ma  maistresse,  lui  respondis-je,  n'a  jamais 
rien  promis  par  esdict;  et  si  cela  avoit  esté  faict,  ce  seroit 
observé  inviolablement.  Elle  me  respondit  que  la  royne  ma 
maistresse  pouvoit  gouverner  son  royaume  à  sa  mode,  et  le 
roy  le  sien  à  la  sienne.  »  Cette  conversation  révèle  la  politique 
et  la  grandeur  de  Catherine  de  Médicis. 

Il  n'était  pas  besoin  de  tant  de  ménagements  avec  le  pape  et 
le  roi  d'Espagne.  Le  triste  massacre  de  Paris  entrait  dans  les 
intérêts  et  les  opinions  du  catholicisme  dont  ils  étaient  la 
grande  expression.  Catherine  avait  député  près  de  Philippe  II 
un  envoyé  spécial,  Montaigne,  qui  devait  s'entendre  avec  l'am- 
bassadeur à  Madrid,  M.  de  Saint-Goard.  Catherine  écrivit  de 
sa  main  à  son  bon  fils  catholique  :  «  Monsieur  mon  fils,  je  ne 
fais  nul  doute  que  ne  ressentiez  comme  nous-mesme  la  heur 
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que  Dieu  nous  a  faicte  de  donner  le  moyen  au  roy  mon  fils 
de  se  desfaire  de  ses  subjects  rebelles  à  Dieu  et  à  luy  ;  et  m'en 
resjouis  encore  davantage  de  penser  que  cette  occasion  conti- 
nuera et  augmentera  encore  l'amitié  entre  votre  majesté  et  le 
roy  son  frère,  qui  est  la  chose  de*  ce  monde  que  je  désire  le 
plus'.»  A  cette  lettre  était  jointe  une  lettre  autographe  de 
Charles  IX  :  «  Monsieur  mon  frère,  la  royne  madame  et  mère 
a  voulu  vous  despescher  Montaigne  pour  vous  raconter  de 
nos  nouvelles  et  nous  rapporter  des  vostres.  J'ai  pour  très 
agréable  cette  élection,  et  je  veux  croire  que  prendrez  plaisir 
d'en  entendre  par  luy  ;  le  surplus,  Saint-Goard  vous  le  dira  *.  » 
Vis-à-vis  de  Philippe  11,  la  cour  de  France  se  trouvait  à  Taise; 
on  s'ouvrait  tout  entier,  on  annonçait  une  bonne  nouvelle. 
Les  dépêches  adressées  au  pape  étaient  écrites  avec  la  même 
joie  abandonnée;  le  conseil  se  félicitait  de  l'extermination  des 
huguenots  rebelles  à  l'église  et  au  roi,  car  les  massacres  con- 
tinuaient :  les  halles,  les  métiers  n'étalent  point  rentrés  dans 
l'ordre;  on  rançonnait  pour  la  vie.  La  vengeance  populaire 
atteignait  quelques  tièdes  convictions  ;  après  avoir  frappé  les 
huguenots,  on  arrivait  au  tiers-parti ,  on  en  venait  aux  riches; 
car  si  les  premiers  jours  d'une  victoire  populaire,  il  peut  y  avoir 
désintéressement  dans  les  multitudes,  puisqu'elles  agissent 
par  passion,  les  seconds  jours  se  réveille  l'esprit  de  pillage, 
cette  guerre  éternelle  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui 
possèdent;  et  c'est  alors  seulement  que  la  bourgeoisie  s'a- 
larme et  qu'elle  a  recours  à  la  résistance. 

*  Archives  de  Simancas,  cot.  B  34  i*». 

*  Archives  de  Simancas,  cot.  B  34  **8, 
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DÉVELOPPEMENT  DU  PARTI  CATHOLIQUE  APRÈS  LA  8AINT- 

BARTHÉLEMI. 


Sanction  donnée  à  la  Saint-Barihélemi.  — -  Séance  an  parlement.  — Or- 
donnance pour  faire  cesser  les  massacres.  —  Nouvelles  mesures  mu- 
nicipales. —  Triomphe  du  catholicisme.  —  Conversion  du  roi  de  Na- 
varre et  du  prince  de  Ck)ndé.  —  Popularité  de  la  Saint-Barthélemi 
à  Paris  et  en  province.  —  Son  effet  à  Pétrangcr.  — Situation  du  parti 
calviniste  en  province  après  la  grande  exécution. 

1572. 

.  Dès  le  26  août  le  conseil  s'était  dessiné,  en  approuvant  l'a- 
gitation désordonnée  et  sanglante  des  catholiques.  Tout  entier 
désormais  lié  à  l'hôtel-de-ville  et  à  la  bourgeoisie,  Charles  IX 
allait  en  suivre  la  grande  impulsion.  Rentré  au  château,  il  fit 
appeler  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  et  avec  des 
yeux  courroucés  il  leur  déclara  «  que  tout  s'étoit  faict  par  ses 
ordres  dans  les  dernières  journées,  et  que  s'ils  avoient  esté 
espargnés,  ils  dévoient  en  rendre  grâce  aux  liens  de  parenté 
et  d'alliance  qui  les  unissoient  entre  eux  :  au  reste,  leur  dit-il, 
déclarez  donc  si  vous  estes  disposés  à  m'obéir  ;  autrement  vous 
devez  vous  attendre  à  subir  les  mêmes  peines  dont  on  vient  de 
punir  tous  ceux  qui  sont  dans  vos  mesmes  opinions.  »  Henri  de 
Béarn  fit  une  réponse  évasive  et  demanda  du  temps  ;  le  prince 
de  Condé  fut  plus  ferme.  «Pour  la  religion,  répondit-il,  vostre 
majesté  ne  peut  rien  me  commander;  à  Dieu  seul  je  dois  en 
rendre  compte.  —  Opiniâtre  et  rebelle,  répliqua  le  roy,  fils 
aussi  d'un  rebelle,  si  dans  trois  jours  vous  ne  changez  pas  de 
conduite  et  de  religion,  je  vous  ferai  mourir.»  Toute  cette 
journée  du  26  fut  ainsi  consacrée  à  la  sanction  haute  et  com- 
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plète  des  massacres  qui  d'ailleurs  se  continuaient  dans  Paiis. 
Le  roi  vint  au  parlement  accompagné  de  ses  frères  les  ducs 
d'Anjou  et  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre  lui-même,  pour  y 
tenir  son  lit  de  justice.  Toutes  les  chambres  étaient  réunies 
sous  la  présidence  de  Christophe  de  Thou,  premier  président. 
Le  roi,  la  fij^re  aoimée,  s'écria  :  o  Je  veux  que  tout  le  monde 
scache  que  les  exécutions  qui  ont  esté  commises  dans  ces  der- 
niers jours,  ne  l'ont  esté  que  par  mes  ordres,  afin  d'empescher 
l'effet  d'une  détestable  conspiration.  »  Le  premier  président  de 
Thou  exalta  la  grande  et  merveilleuse  prudence  du  roi  qui 
l'avait  sauvé  d'un  si  grand  danger,  et  Tavocat-général  Guy 
du  Faur  dit  :  «Ske,  faut-il  conserver  votre  desclaration  en  nos 
registres  pour  sa  grande  mémoire?  »  Et  le  roi  répondit  :  «  C'est 
mon  intention.  —  Ordonnez,  sire,  que  les  massacres  cessent.  » 
Et  le  roi  reprit  :  a  Je  publierai  un  édict  à  cette  intention,  et  le 
parlement  cognoistra  désormais  des  crimes,  lesquels  ne  seront 
plus  punis  par  pillage  et  tuerie.  »  En  sortant  du  parlement, 
un  ordre  du  roi  vint  mettre  un  terme  à  la  terreur  qui  com- 
mençait à  gagner  la  bourgeoisie.  On  y  disait  «  que  ce  qui  est 
ainsi  advenu  a  esté  pour  obvier  et  prévenir  l'exécution  d'une 
détestable  conspiration  faicte  par  ledict  admirai  et  par  ses  com- 
plices contre  la  personne  du  roy  et  contre  Testât.  Pourquoi  sa 
majesté  fait  sçavoir  à  toutes  personnes  quelconques  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  qu'elle  veut  et  entend  qu'ils  puissent 
vivre  en  toute  sûreté  avec  leurs  femmes,  enfants  et  familles  ^  » 
Toutefois  dans  cet  édit  on  prohibait,  sous  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  à  tous  ceux  de  ladite  religion  «  de 
tenir  assemblée  poux  quelque  occasion  que  ce  soit,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  esté  pourvu  à  la  tranquillité  du  royaume.»  Le  conseil 
cherchait  ainsi  la  paix  publique  ;  il  proclamait  la  liberté  in- 
time de  conscience,  tout  en  prohibant  l'exercice  public  de  la 
religion.  C'était  le  résumé  législatif  des  idées  exprimées  dans 
la  conférence  entre  Catherine  et  l'ambassadeur  d'Angleterre 
Walsingham.  Paris,  au  reste,  offrait  le  plus  déplorable  aspect  ; 

»  Déclaration  du  roi  (24  août  1572). 
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le  peuple  des  confréries,  les  halles  soulevées  n'épargnaient  ni 
les  opinions  ni  les  fortunes  ;  les  archers,  les  gentilshommes 
même  parcouraient  les  mes,  s'emparaient  au  hasard  de  riches 
habitants,  puis  les  rançonnaient  à  volonté.  Le  corps  munici- 
pal, les  échevins  rassemblés  se  concertèrent  avec  le  conseil 
pour  mettre  quelque  tranquillité  dans  la  cité  agitée.  Le  27  août, 
ordonnance  du  roi  «  pour  que  les  prevost  des  marchands  et 
eschevins  fassent  faire  en  chaque  rue  un  corps-de-garde  de  dix 
hommes,  afin  d'empescher  les  pilleries  et  meurtres.  »  Du  29, 
on  établit  «  un  conseil  dans  Thostel-de-ville,  composé  des  pré- 
sidents de  Thou,  Mossans  et  Henneqtiin,  pour  pourvoir  sur 
les  désordres,  meurtres  et  pilleries  de  la  ville.  »  Ensuite  fu- 
rent envoyées  lettres  patentes  «  pour  dissoudre  la  commis- 
sion d'hostel  de  la  Grève,  qui  depuis  son  origine  s'estoit 
déjà  assemblée  trois  et  quatre  fois  à  divers  jours.  Recherche 
sera  faicte  par  le  quartenier  et  deux  notables  de  chaque  dixaine 
és-maisons  privées,  de  ceux  qu'on  y  pourroit  retenir  et  avoir 
imposés  à  rançon,  pour  les  mettre  par  Fauctorité  du  roy  en  li- 
berté sans  rien  payer.  Tout  prisonnier  pour  la  religion  sera 
mené  es  prisons  ordinaires,  femmes  et  petits  mis  en  garde  es 
mains  de  leurs  parents;  personne,  de  quelle  qualité  qu'elle 
soit,  ne  pourra  sortir  de  la  ville  avec  chevaux  et  armes  sans 
passeports*.  »  Ordonnance  du  1*"^  septembre,  qui  enjoint  «à 
tous  quarteniers  de  faire  roole  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée,  pour  lui  estre  apporté  par  les  prevost  des  marchands 
et  eschevins.  »  Enfin,  le  17  septembre,  ordre  «  pour  faire 
cesser  les  esmotions  et  exécutions  faictes  par  le  peuple.  » 

Les  bourgeois,  comme  dans  tout  mouvement  qui  dépasse 
certaines  limites,  prirent  en  main  la  résistance;  tout  en 
adoptant  avec  enthousiasme  le  triomphe  absolu  du  catho- 
licisme, ils  cherchèrent  à  empêcher  l'anarchie  dans  la  cité 
sur  laquelle  veillaient  leur  prévôt  et  les  échevins.  La  cour 
et  la  bonne  ville  n'eurent  plus  qu'une  pensée,  qu'une  opi- 
nion. Le  roi  exigea  l'absolue  adhésion  du  roi  de  Navarre  et 

1  Regial.  àc  rhôtcl-de-viïle,  X,  1  à  30. 
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du  prince  de  Condé  aux  grandes  formes  et  aux  coutumes  de  la 
vieille  société.  Tous  deux  écrivirent  au  pape  pour  se  réconci- 
lier avec  l'église  romaine  :  a  Très  sainct  père,  je  me  suis  finale- 
ment résolu,  disait  le  jeune  Henri  de  Navarre,  que  vostre  dicte 
saincteté  me  recognoissant  pour  un  des  siens,  par  les  pre- 
mières marques  que  j'ai  reçues  en  ladicte  église,  en  la  foi  de 
laquelle  j'ai  esté  baptisé.  »  Et  le  prince  de  Condé  si  récalcitrant 
d'abord  écrivait  aussi  :  La  conversion  du  pescheur  est  à 
nostre  bon  Dieu  très  agréable  ;  pour  quelque  temps  esgarés  et 
distraits  de  vostre  troupeau,  père  très  sainct,  nous  venons 
d'un  cœur  contrit,  après  avoir  esté  doucement  et  sainctement 
admonestés  par  nostre  oncle  le  cardinal  de  Bourbon,  vous 
prier  de  nous  ouvrir  les  bras  de  votre  indulgence.  » 

Et  comme  complément  à  cette  adhésion,  le  conseil  im- 
posa au  roi  de  Navarre  une  condition  plus  dure  'encore  : 
il  dut  «  rétablir  entièrement  le  catholicisme  dans  ses  états, 
sans  aucun  trouble  ou  empeschement,  défendant  tout  auHe 
exercice  de  la  religion  nouvelle.  »  Ainsi  tout  se  coordonnait  à 
Paris  avec  la  vieille  foi  du  catholicisme,  avec  le  principe  muni- 
cipal, l'antique  organisation  de  la  cité.  Une  formule  religieuse 
et  commune  fut  partout  imposée  ;  le  système  religieux  deve- 
nant la  loi  fondamentale  de  la  société,  il  y  eut,  il  dut  y  avoir 
des  formes  d'abjuration  pour  les  huguenots  convertis,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  politique  il  y  a  des  serments  aux  formes 
générales  et  constitutionnelles  de  cette  société  :  «  Moy,  dési- 
rant retourner  au  troupeau  de  la  vraie  bergerie  chrestienne 
qui  est  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  confesse 
avoir  abjuré  et  anathématisé,  encore  à  présent  j'abjure  et  ana- 
ihématise  toute  erreur  et  hérésie»  luthérienne ,  calviniste , 
huguenotique,  et  toute  autre  hérésie  quelle  qu'elle  soit  de 
laquelle  j'ai  esté  par  ci-devant  entaché  et  diffamé;  finale- 
ment, je  promets  à  Dieu  ne  jamais  me  despartir  de  la  saincle 
église  catholique,  apostolique  et  romaine.  Laquelle  abjuration 
et  confesion  de  foi  j'ai  signée  ^  » 

^  Imprimée  ù  Paris,  chez  Nicol^i&Roffet,  à  renseigne  du  faucheur.  1672. 
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C'était  une  adhésion  écrite  et  formelle  au  système  social 
violemment  restauré  par  les  sanglantes  exécutions  de  la  Saint- 
Barthélemi ,  car  lorsque  chez  un  peuple  il  existe  deux  partis 
vivaces,  l'opinion  victorieuse  impose  toujours  des  formules  et 
des  serments  aux  vaincus.  Une  fois  qu'on  eut  établi  quelque 
ordre  dans  les  troubles  municipaux  de  Paris,  le  parlement  se 
saisit  de  poursuites  judiciaires  contre  les  huguenots  qu'on 
désignait  comme  les  auteurs  de  la  conjuration  de  l'amiral 
Coligny.  On  avait  posé  en  fait  cette  conjuration;  il  fallait 
nécessairement  en  constater  Texistence  aux  yeux  du  peuple , 
et  de  l'Europe  surtout,  dont  on  ménageait  les  relations.  Bri- 
quemaut  et  Cavagne ,  deux  membres  du  conseil  sous  la  domi- 
nation des  huguenots,  avaient  été  arrêtés,  et  dans  les  prin- 
cipes judiciaires  du  temps ,  la  mort  ne  sauvant  ni  les  biens  ni 
la  mémoire  des  coupables ,  l'effigie  de  Coligny  fut  assise  sur 
la  sellette  à  côté  des  deux  accusés  vivants,  qui  firent  des 
aveux,  puis  les  rétractèrent.  Le  .parlement  suivit  le  mouve- 
ment de  réaction  et  il  y  eut  arrêt  qui  déclara  Coligny  et  ses 
complices  criminels  de  lèse-majesté ,  ennemis  de  la  paix  pu- 
blique. On  maudissait  sa  mémoire;  ses  biens  étaient  confis- 
qués; là  où  on  avait  élevé  ses  statues  et  images ,  on  les  bri- 
sait; son  manoir  de  Chàtillon-sur-Loing  devait  être  rasé,  les 
arbres  du  parc  coupés  et  la  terre  semée  de  sel,  tandis  que  ses 
belles  et  vieilles  armoiries,  attachées  à  la  queue  de  mauvais 
chevaux  d'écurie,  seraient  traînées  dans  la  poussière  ;  et  cette 
vengeance  dut  s'étendre  à  sa  postérité  :  les  enfants  de  Coligny 
étaient  déclarés  roturiers  jusqu'à  la  dernière  génération. 
L'effigie  de  l'amiral  ne  parut  plus  qu'une  fois,  ce  fut  en  Grève, 
le  jour  du  supplice  de  Briquemaut  et  de  Cavagne  ;  elle  y  fut 
souillée  de  lange.  Les  factions  victorieuses  sont  implacjibles  ; 
elles  ne  peuvent  se  satisfaire  qu'à  force  de  proscriptions;  mais 
l'avenir,  si  changeant,  brise  ensuite  ces  œuvres  de  colère. 

Le  caractère  d'une  mesure  prise  par  un  grand  parti  est  de 
retentir  même  d'instinct  dans  les  sympathies  des  populations 
qui  partagent  ses  principes.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de 
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circulaires,  de  commandements  ;  les  masses  ont  leur  haine, 
leurs  intérêts ,  leurs  passions  ;  et  quand  un  bruit  éclate  tout  à 
coup  pour  annoncer  que  la  guerre  a  commencé,  il  est  rare 
qu'elles  ne  répondent  pas  à  cet  appel  de  sang.  Les  huguenots, 
opinion  craintive  et  Taincue,  ont  supposé  que  des  circulaires, 
des  avis  du  conseil  secret  mirent  les  ^rmes  aux  mains  des 
multitudes  pour  les  massacrer  dans  les  provinces  ;  ces  terribles 
exécutions  arrivèrent  toutes  seules,  par  la  renommée  qui  pro- 
page les  feiits  si  vite  quand  les  populations  y  applaudissent. 
Il  ne  feut  pas  oublier  aussi  qu'à  côté  du  conseil  public  et 
avoué,  tout  parti  puissant  a  son  organisation  propre,  ses 
correspondances  plus  fortes,  plus  impératives  que  les  actes 
mômes  du  pouvoir  ;  tels  étaient  les  catholiques ,  et  un  ordre 
revêtu  du  scel  du  brave  duc  de  Guise  était  bien  autrement 
obéi  que  la  faible  volonté  du  roi.  11  est  également  possible  que 
des  envoyés  secrets  et  catholiques  soient  accourus  en  toute 
hâte  pour  annoncer  aux  provinces  la  bonne  délivrance  de 
Paris,  et  inviter  les  autres  villes  à  Tirailer.  Mais  quand  on  a 
écrit  l'histoire  de  cette  époque,  on  a  parlé  d'ordres  secrets, 
de  nobles  réponses  de  quelques  gouverneurs,  et  particulière- 
ment du  vicomte  d'Orthe.  Il  y  eut  sans  doute  des  gouverneurs 
qui  empêchèrent  les  émotions  populaires,  qui  sauvèrent  les 
victimes  de  la  réaction  :  le  vicomte  d'Orthe  à  Bayonne ,  le 
comte  de  Tende  en  Provence,  de  Gordes  en  Daupliiné,  Ch^^bot- 
Charny  en  Bourgogne,  Saint-Hcrem  en  Auvergne,  de  La  Gui- 
che  à  Màcon,  furent  de  ce  nombre;  ils  firent  alors  ce  que  les 
âmes  fermes  et  élevées  font  toujours  en  révolution  ;  ils  s'op- 
posèrent aux  excès  des  masses.  Mais  en  tout  ceci  il  n'y  eut 
rien  d'écrit,  rien  de  répondu,  parce,  qu'il  n'y  eut  rien  de  com- 
mandé. Ce  fut  à  Meaux  que  la  nouvelle  de  la  Saint  -  Barthé- 
lemi  retentit  d'abord  ;  à  Meaux ,  le  berceau  de  l'hérésie  en 
France.  «  On  commença  par  piller  les  maisons  de  ceux  de  la 
religion.  Les  prisons  estoient  pleines  de  prisonniers  ;  pour  s'en 
défaire,  les  massacreurs  s'acheminèrent  es  dites  prisons,  avec 
espées,  dagues  et  grands  cousteaux,  et  en  massacrèrent  deux 
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cents  et  davantage.  »  A  Senlis ,  les  mêmes  scènes  se  repro- 
duisirent. Orléans  avait  vu  souvent  des  prêches  s'élever  et  la 
cène  dans  ses^églises  ;  il  y  avait  là  deux  populations  haineuses  : 
elles  éclatèrent  en  armes  :  «  la  nuict  du  mardi  26  aoust,  les 
massacres  commencèrent  à  l'entour  des  remparts,  d'une  si 
estrange  façon ,  que  les  plus  barbares  du  monde  eussent  eu 
horreur.  »  Rouen,  tour  à  tour  au  pouvoir  des  hérétiques  et 
des  orthodoxes,  s'était  déjà  prononcé  pour  le  catholicisme; 
sa  population  était  sympathique  avec  les  halles  de  Paris;  elles 
étaient  en  rapport  de  chartes  et  de  correspondances  dirigées 
par  le  même  esprit.  Deux  fois  les  huguenots  avaient  été  me- 
nacés d'un  massacre  général;  naguère  plusieurs  avaient  été 
victimes  d'une  émotion  populaire  et  jetés  dans  la  geine.  Les 
plus  sages  d'entre  ceux  de  la  religion,  prévoyant  le  prochain 
danger,  s'étaient  retirés  hors  la  ville ,  les  uns  en  leurs  mai- 
sons, aux  champs  ou  chez  leurs  amis,  et  les  autres  droit  en 
Angleterre;  on  emprisonna  donc  ceux  qui  étaient  restés. 
Le  17^  de  septembre,  le  massacre  commença  :  sœxante  ou  en* 
viron  furent  assommés.  Et  à  Lyon,  sous  M.  de  M&ndelot,  com- 
bien Fémolion  dut  être  formidable  !  La  grande  et  pieuse  cité 
avait  sul»,  à  deux  reprises^  la  violente  domination  de  la  ehâ* 
tellenie  montagnarde  du  Dauphiné  et  des  paysans  du  Bhône  ; 
la  cathédrale  portait  encore  Temprdnte  du  marteau  icono- 
claste ;  ses  comtes,  cbaAoiues  de  Saint-Jean,  av^ent  été  chassés 
pour  les  huguenots  ;  Notre-Damo-de-Fourvière  était  dépouillée 
(jle  ses  eo;  voto  :  quel  esprit  de  vengeance  ne  devait  pas  animer 
cette  pcpilation?  En  lisant  attentivement  la  correspoodaneci 
de  Mandelot,  gouverneur  de  Lyon,  on  ap^eoit  le  monvement 
qui  se  prépare  et  Yosk  s'explique  la  réaction  lyonnaise.  «  Dès 
qu'on  eut  adfcrtissemenls  à  Lyon  du  massacre  faiet  à  Paris, 
les  portes  de  la  ville  furent  fermées  et  les  gardes  d'iccUe  ren< 
forcées,  les  corps  de  garde  posé»  aux  deux  descentes  du  pont 
de  la  rivière  de  Saône.  Le  samedy  ^,  on  ouyt  à  la  nukt  des 
cris  et  voix  lamentables,  tant  de  ceux  qu'on  massaeroit  dans 
les  maisons,  que  des  autres  demi-morts  qu'on  traisnoit  à  la  ri« 
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vière.»  Après  il  se  fit  un  massacre  horrible  dans  les  prisons  ;  le 
peuple  fut  barbare,  comme  il  Test  toujours  dans  les  réactions. 
Ce  peuple  avait  vu  les  huguenots  deux  fois  maîtres  de  la  cité  ; 
il  considérait  ces  gentilshommes  du  Dauphiné  comme  des 
vainqueurs.  Est-il  étonnant  que  lorsque  la  nouvelle  de  la  Saint- 
Barthélemi  arriva,  quand  on  sut  que  Pariy s'était  débarrassé 
de  la  chevalerie  méridionale ,  les  catholiques  de  Lyon  aient 
pris  les  armes  pour  se  venger  d'une  domination  dont  ils 
gardaient  un  triste  souvenir*  ? 

Toulouse  se  trouvait  dans  la  même  situation  que  Lyon,  et 
placée  comme  une  oasis  catholique  au  milieu  des  populations 
montagnardes  et  huguenotes  de  la  Langue  d'Oc.  «  Un  samedy 
matin,  avant  le  soleil  levé,  on  fil  sortir  les  huguenots  les 
uns  après  les  autres  de  la  prison,  et  furent  incontinent  mas- 
sacrés ,  sans  avoir  aucun  loisir  de  parler  ni  moins  de  prier 
Dieu.  »  Ainsi,  c'est  toujours  le  peuple,  la  multitude  qui  agit  et 
se  fait  justice.  L'idée  des  vêpres  siciliennes  était  passée  dans 
la  croyance  des  multitudes;  les  cités  religieuses  et  catholiques 
considéraient  comme  une  population  étrangère  ces  fils  d'un 
autre  culte,  comme  les  Siciliens  considéraient  comme  d'inso- 
lents vainqueurs  les  Angevins,  les  Normands  et  les  Proven- 
çaux ;  elles  couraient  s'en  délivrer,  non  point  par  une  conju- 
ration, mais  parce  qu'elles  avaient  en  main  le  droit  de  la  force, 
le  glaive ,  et  qu'elles  s'en  servaient.  Acte  de  religion  et  acte 
de  patriotisme  se  confondaient  dans  une  époque  d'émotions 
pieuses,  quand  la  patrie  en  deuil  apparaissait  dans  ces  églises 
dégradées  par  la  hache  d'arme  des  calvinistes.  Toutes  ces  hor- 
reurs dans  les  provinces,  tout  ce  sang  versé  dans  les  rues  de 
Paris  soulèvent  le  cœur,  et  pourtant  rien  de  plus  populaire 
et  qui  excita  plus  d'enthousiasme  dans  la  bouj%eoisie  et  les 
métiers  que  la  Saint-Barthélemi.  Les  confréries,  les  halles 
étaient  ivres  de  joie,  ne  se  lassaient  pas  de  célébrer  la  grande 
et  belle  victoire  du  catholicisme.  Paris  était  silloimé  de  lon- 
gues processions.  Le  jeudi,  28  août,  fut  célébré  en  la  cité  un 

^  Massacre  de  ceux  de  la  Religion,  a  Lyon.  (Brochure,  1672. 
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jubilé  extraordinaire,  avec  la  procession  générale,  à  laquelle 
le  roi  assista;  et  le  5  septembre,  autre  belle  et  notable  proces- 
sion à  Sainte-Geneviève.  Chaque  jour  les  plus  saintes  con- 
fréries portant  bannière  s'offraient  à  l'admiration  de  la  foule  : 
on  célébrait  en  chaire  la  victoire  des  vrais  chrétiens;  plus 
de  trois  cents  petites  brochures  furent  publiées  sous  les  titres 
de  «Grande  victoire,  merveilleux  triomphe  contre  les  héréti- 
ques maudits  de  Dieu  !  »  On  vendait  les  images  des  principaux 
huguenots  tués  ou  écartelés;  on  allait  voir  à  Montfaucon  les 
corps  étranglés  et  dûment  pendus.  Ce  qui  s'est  vu  aux  époques 
politiques  se  voyait  également  aux  époques  religieuses,  tant 
les  émotions  changent  peu.  On  chantait  Noëls  et  couplets  sur 
la  malheureuse  conspiration  contre  Dieu  et  monseigneur  le 
roi.  Cette  sainte  journée  devait  être  à  jamais  célébrée  par  la 
postérité  :  on  en  perpétua  la  mémoire  dans  les  monuments. 
Favier,  général  des  monnaies,  présenta  au  roi  deux  sortes 
de  médailles  en  l'honneur  des  massacres.  «La  médaille  po- 
pulaire contenoit  la  figure  du  roi  Charles  IX*  séant  en  un 
trône  royal,  tenant  son  sceptre  en  une  main  et  l'épée  nue  en 
Fautre ,  à  Tentour  de  laquelle  est  la  branche  de  palme  déno- 
tant la  victoire,  avec  couronne  close  en  son  chef,  ayant  sous 
les  pieds  les  corps  morts  de  ses  rebelles.  Le  dicton  en  la  lé- 
gende porte  :  Virtus  in  rebelles;  au  revers  d'icelle  sont  les  ar- 
moiries de  France  avec  les  deux  colonnes  et  la  devise  de  long 
temps  prise  par  le  roi,  accommodée  au  fait  :  Pietas  excitavit 
justitiam.  L*autre  médaille  à  l'antique  contient  l'eflBgie  du  roi 
exprimée  près  du  naturel  avec  ses  armes  et  dictons  français  : 
Charles  IX,  dompteur  des  rebelles,  lé  24  août  4572;  au  revers 
de  laquelle  est  figuré  Hercule  couvert  de  la  dépouille  du  lyon, 
sa  massue  ferrée  en  une  main  et  le  flambeau  ardent  en  l'autre, 
par  le  moyen  de  quoi  il  défait  l'hydre  à  plusieurs  têtes.  »  Des 
manifestations  de  joie,  des  représentations  de  théâtre  durè- 
•  rent  longtemps  ;  et  ce  qui  prouve  quelle  impression  de  crainte 
cet  événement  avait  inspirée  aux  hommes  modérés,  c'est  que 
Pasquier,  expression  du  tiers-parti,  qui  tîonsacre  une  de  ses 

I.  34 
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lettres  ^  la  mort  de  M.  Tamiral,  n*a  pas  une  seul^  lanœ,  un 
seul  soupir  pour  les  malheureux  huguenots  égorgés.  Dans 
les  crises,  les  tiers-partis  s'eilacent;  ils  tremblent  pour  eux- 
mêmes.  «  Vous  souvient-il ,  écrit  Pasquier,  que  quand  l'ad- 
mirai arriva  en  ceste  ville  avec  un  si  grand  appareil,  je  vous 
dis  qu'il  eust  esté  très  heureux  s'il  fust  mort  en  ce  période,  se 
voyant  embrassé  d'un  si  Êivorable  accueil.  Quand  nostre  heure 
est  venue,  nous  ne  pouvons  l'esviter.  Vous  savez  ce  qui  lui 
est  depuis  advenu  et  comme  le  tout  s'est  passé  ;  grande  chose, 
et  qui  montre  bien  qu'il  y  a  un  merveilleux  et  espouvantable 
jugement  de  Dieu  qui  court  contre  nous.  »  Les  devins  et  astro- 
logues tirèrent  aussi  bon  pronostic  de  la  grande  journée  de  la 
Saint-Barthélemi,  à  l'occasion  «  d'une  belle  estoile  qui  parut 
dans  le  cercle  de  Mercure  ;  elle  estoit  lumineuse  et  brilla  plus 
d'un  an  et  demi,  contre  l'usage  des  estoiles  et  comètes,  qui  ja- 
mais ne  paroissent  si  longtemps.  »  Mais  la  plus  curieuse  expres- 
sion des  opinions  populaires  S  celle  qui  montre  à  quel  point 
d'exaltation  étaient  parvenues  les  halles,Q'est  la  tragédie  de  la 
mort  de  Goligny  qui  fut  jouée  en  toutes  les  villes  de  France 
pendant  plusieurs  années.  L'amiral,  Montgooimery,  le  peuple, 
Charles  IX,  le  conseil,  sont  mis  en  scène;  d'Andelot  sort  des 
eQfers  accompagné  des  Furies  :  «0  Satan  1 6  Calvin  !  s'écrie  l'ad- 
mirai, ouvre-moi  les  eniers,  où  mes  frères  et  toi  grillez  dedivers 
feux  ;  désormais  jerenonceàtoute  religion  ;  exempt  de  toute  loy, 
estre  roy  je  désire  ;  je  veux  mourir,  ou  transférer  cautement  la 
couronne  sur  moy.  —Admirai,  mon  amy,  répond  Montgora- 
mery,  tu  saisque  c'est  moy  qui  ay  jadis  renversé  mort  Henri  H  à 
Paris;  j'espère  bien  encore  tuer  le  roy  et  massaci'er  son  frère.» 
Alors  le  peuple  français,  indigné,  demande  à  grands  cris  la 
tuerie  de  ce  meurtrier  endiablé  ;  il  appelle  les  foudres  royales 
contre  la  gaspardine  tête  ;  le  sang  espandu  de  cet  excellent 
duc  de  Guise  le  rend  craintif  et  esperdu  :  «  Une  femme  ne  t'a 

• 

1  Voyez  la  curieuse  brochure  :  Déluge  des  huguenots  avec  leur  torth- 
beau  et  le  nom  des  cfipfs  et  prhicipaux  punis  à  Paris,  le  HA  août  Î672. 
Biblioth.  du  roi»  pièces  in-S,  cote  L. 
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nourry,  Chastillon  malheureux  ;  non  plus  toy,  Montgommery; 
tous  deux  une  louve  eshontée  avez  en  un  antre  testée.  0  Sei- 
gneur, vois  la  pauvre  église  coupée  en  mille  tronçons,et  escoute 
nos  hurlements  piteiJtx  qui  requièrent  vengeance  amère!  »  Le 
roi  assemble  son  conseil  :  «  Messieurs  les  huguenots  me  pous- 
sent à  ma  ruine  ;  ils  nuisent  à  la  France ,  ils  mangent  mon 
royaume  ;  je  suis  bien  affligé  ;  donnez-moi  des  conseils  ;  dictes- 
moy  si  je  dois  poursuivre  la  guerre,  si  je  dois  donner  la  paix. 

—  La  paix,  sire,  la  paix  ;  les  huguenots  viendront  à  prompte 
repentance;  ils  despouilleront  leur  première  arrogance  ;  ma- 
riez Madame  avec  le  prince  navarrois,  et  les  rebelles  se  sou- 
mettront. »  Le  roi  donne  la  paix;  le  peuple  joyeux  la  salue  : 
«  Nous  allons  avoir  nos  terres,  nos  champs ,  long  repos;  nous 
allons  estre  hors  de  la  main  mutine  des  traistres  huguenots, 
et  notre  bon  roy  garde  la  saine  foy.  Quand  Tadmiral  est 
blessé,  Montgommery  lui  crie  :  «  C*est  le  roy,  c*est  le  roy  qui 
le  coup  que  tu  as  t'a  faict  donner  au  bras,  hypocrisant  sa  mine, 
il  te  va  visiter  ;  mais  il  faut  dans  un  jour  nous  en  débarrasser 
et  faire  nouvelle  cour.  —Non!  non!  s'écrie  le  peuple;  Tadmi- 
rai  est  un  incendiaire  ;  il  ne  peut  rester  dans  notre  ville  sans 
recevoir  tels  coups.  »  D'Andelot  apparaît  sortant  des  enfers  : 
«  Je  rostis  d'un  feu  qui  ne  cognoistla  mort;  je  languis  des- 
chiré  par  de  fortes  tenailles  ;  si  j*ai  froid,  j'ai  la  glace  pour  me 
chautfer;  quand  j'ai  faim,  je  ne  trouve  à  ma  table  que  serpents 
et  crapeaux;  pour  luths  et  pour  chansons  j'ai  les  cris  forcenés 
de  ceux  qui  sont  comme  moy  damnés  sans  espoir;  bien  que 
non  moins  que  moy ,  le  cardinal  mon  frère  et  l'apostat  Calvin 
ne  font  qu'hurler  et  braire  ;  et  ce  qui  me  fasche  le  plus,  c'est 
que  cette  moinaille,  ces  prestres,  cardinaux  et  toute  la  pre^ 
traille  que  je  mesprisois  jadis,  vivent  bien  doucement  en  para-^ 
dis.  Je  m'en  vais  voir  mon  frère  l'admirai.  ^  0  d'Andelot,  mon 
frère,  demande  Coligny,  où  as4u  tant  demeuré  loingde  nous? 

—  Je  sors  d'enfer  où  m'envoya  ta  guerre;  je  viens  remettre 
devant  tes  yeux  le  dommage  que  t'a  faict  le  prince  des  papaux; 
le  roy  te  ruine  ;  ouvre  les  yeux ,  et  d'une  main  de  vengeance 
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luo  le  roy,  leiiverso  ceux  qui  sont  de  son  parli:  courage!  lue, 
brise ,  renverse.  »  Ici  d'Andelot  retourne  aux  enfers.  «  Sois 
certain,  mon  frère,  que  je  ferai  une  vengeance  lière  ;  avec  mes 
chers  huguenots  je  m'en  vais  tuer  Guise  et  mettre  le  roy  où 
il  doit  estre.  »  Un  délateur  découvre  ces  projets  à  Charles  IX  ; 
le  roi  veut  &ire  miséricorde;  pardonner  à  Tennemi  est  action 
louable  ;  n'avoir  point  de  vengeance,  c'est  épargner  le  sang  de 
ses  sujets.  Le  conseil  dit  :  «Chastier  les  meschants  fut  tousjoui's 
grand'vertu  ;  faire  justice  est  agréable  à  Dieu  :  Sire ,  punissez 
une  telle  entreprise  ;  deslivrez  le  peuple  ;  secourez  Téglise,  et 
d'une  prompte  mort,  envoyez  ces  mutins  oustre  le  triste  bord.» 
Un  messager  vient  annoncer  au  peuple  l'exécution  de  l'admi- 
rai et  autres  :  oc  0  généreux  exploicts  !  s'écrie  le  peuple  ;  ô 
vengeresse  main  !  que  plus  tost  eusses-tu  meurtri  cet  inhumain; 
il  vouloit  seigneurier  la  France  et  la  posséder;  mais,  ô  divine 
vengeance  !  il  est  maintenant  possesseur  du  plus  haut  lieu  qui 
soit  en  Vontfaucon  ^»  Quand  on  voit  de  telles  opinions  régner 
dans  une  société,  il  ne  faut  pas  chercher  aux  événements  des 
causes  secrètes,  mystérieuses,  inconnues;  ils  arrivent  et  se 
développent  seuFs  par  les  masses.  D'autres  temps  eurent  aussi 
leurs  journées  populaires  et  sanglantes;  elles  furent  portées 
haut,  obtinrent  leurs  anniversaires,  leurs  chants  de  gloire,  les 
adulations  des  poètes.  Aux  jours  de  passions  n'invoquez  pas 
les  lois  générales  de  l'humanité,  car  elles  disparaissent,  ces 
nobles  lois,  au  milieu  des  partis  qui  se  proscrivent. 

A  l'étranger  l'impression  fut  diverse  à  raison  des  diffé- 
rentes croyances  religieuses  de  l'Europe.  Les  pays  protestants 
furent  couverts  de  pamphlets  qui  représentaient  Charles  IX, 
nouveau  Néron,  égorgeant  son  peuple.  La  correspondance  se- 
crète d'Elisabeth  annonce  qu'elle  songeait  à  s'en  servir  dans 
ses  projets  contre  la  France.  Dans  les  pays  catholiques  il  n*y 
eut  pas  assez  de  fleurs  pour  jeter  sur  ce  sang  ;  Tivresse  fut  au 
comble  en  Espagne.  Philippe  II  n'avait  pas  été  étranger  à  la 
pensée  d'en  finir  avec  les  huguenots  :  quand  il  sut  que  tous 

^  La  tragédie  de  feu  Gaspard  deCoIignv.  Paris,  1575. 
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avaient  été  enveloppés  dans  un  massacre,  il  en  écrivit  au  roi,  et 
l'en  félicita  dans  les  termes  du  plus  vif  enthousiasme.  La 
première  nouvelle  de  la  Saint-Barthélemi  parvint  à  Âranjuez 
par  la  dépêche  ambi^ë  d'un  frère  prêcheur,  agent  de  la  cour 
d'Espagne  ;  il  annonce  qu'à  Nancy,  où  était  le  duc  de  Lor- 
raine, on  avait  appris  la  mort  de  l'amiral  et  de  ses  sectaires,  et 
qu'on  avait  montré  grande  allégresse  à  son  de  cloches  et 
salves  d'artillerie*.  Le  17  septembre,  Philippe  n  écrivit  de  sa 
main  à  la  reine-mère  :  «  Madame,  M.  de  Saint-Goard  m'a  re- 
mis la  lettre  de  vostre  majesté;  je  vous  respondrai  particuliè- 
rement sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  juste  chastiment  que  par 
l'ordre  du  roy  très  chrestien  mon  frère,  et  par  celuy  de  vostre 
majesté,  on  a  donné  à  l'admirai  et  à  ceux  de  sa  secte.  Geste 
action  de  tant  de  valeur  et  de  prudence,  ce  grand  service  à  la 

M 

gloire  et  honneur  de  Dieu,  au  bien  universel  de  lachrestienté 
et  particulièrement  du  roy  mon  frère,  fut  pour  moy  la  meil- 
leure et  plus  grande  nouvelle  qui  pust  jamais  me  venir;  et 
pour  me  l'avoir  escrite  je  vous  en  baise  bien  fortement  les 
mains.  »  Le  2  octobre,  nouvelles  lettres  de  Philippe  II  adres- 
sées au  roi ,  à  la  reine,  à  la  reine-mère  :  «  Je  vous  envoyé  le 
marquis  de  Ayamonte  ;  il  se  resjouira  avec  vous  d'une  si 
chrestienne,  si  grande,  si  valeureuse  destermination  et  exé- 
cution :  achevez  de  purger  vostre  royaume  de  l'infection  de 
l'hérésie  ;  c'est  le  plus  grand  bien  qui  puisse  arriver  à  vos 
majestés.  » 

Non  seulement  Philippe  n  écrivait  ces  hautes  félicitations, 
mais  encore  il  envoyait  un  ambassadeur  spécial  pour  compli- 
menter la  France  de  celte  mesure  toute  catholique  et  lui  don- 
nait des  instructions  encore  écrites  de  sa  main  ;  le  marquis 
d'Ayamonte  devait  dire  au  roi  son  très  cher  et  très  aimé  frère 
qu'il  se  réjouissait  avec  li^i  de  la  détermination  qu'il  avait 
prise  et  si  conforme  à  sa  renommée  :  «  Je  l'avertis  très  amica- 
lement qu'il  persévère  dans  d'aussi  bons  principes,  frappant 

*  Archives  de  Simancas,  cot.  B. 
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de  telle  manière  les  huguenots  ses  relies ,  qu*en  quelle 
partie  du  royaume  qu*ils  se  retirent  on  en  finisse  cette  fois 
d'eux  et  de  leur  fausse  doctrine  ;  et  si,  pour  continuer  cette 
bonne  œuvre,  il  a  besoin  de  mon  secours  et  assistance,  je  les' 
luy  donnerai  de  bon  cœur,  et  j'en  ai  bien  grand  désir.  Qoe 
la  reine* mère  sache  la  joie,  plaisir  et  allégresse  que  cette  nou- 
velle m'a  donnés  et  à  toute  la  chrétienté;  on  a  débarrassé 
la  terre  d'hommes  bien  pervers,  bien  traîtres,  qui  tendoient 
à  lui  ôter  la  vie  et  couronne.  Vous  visiteres  le  duc  d'An- 
jou ,  qui  a  pris  tant  de  part  au  service  de  Dieu  dans  le  CO0- 
seii  et  délibération  ;  vous  lui  remettrez  ma  lettre  de  réjouis- 
sance et  allégresse.  Selon  ce  que  j'ai  entendu  dire,  les  ducs 
de  Guise  et  d'Ailraale,  et  le  bâtard  d*Atigouléme,  ont  tenu  la 
pirincipale  main  de  Texéeution;  vous  les  visiterez  de  ma  part, 
0t  vous  vous  entendrez  avec  don  Diego  sur  ce  qu'il  Êiudra  leur 
dire.  Vous  verrez  madame  Marguerite;  et  il  sera  bon  que  vous 
parliez  au  duc  de  Vendôme  (roi  de  Navarre),  son  mari,  qui 
s'est  converti  à  notre  sainte  M  catholique  ;  vous  vous  réjoui- 
rez avec  lui  de  ma  part ,  ainsi  qu'avec  le  prince  de  Condé^  qui 
s'est  aussi  converti,  à  ce  que  m'écrit  don  Diégo^  »  A  tant  de 
témoignages  de  bonne  et  sincère  amitié  de  sa  majesté  catho- 
lique, Gath^inode  Médicis  s'empressait  de  répondre  :  «  Mon- 
sieur mon  fils,  j'ai  vu  par  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  vostre 
majesté  le  {Saisir  que  vous  avez  reçu  de  ce  qu'il  a  plu  à  Dieu 
nous  donner  le  moyen  de  nous  deslivrer  de  nos  ennemis  et  des 
siens,  chose  que  je  n'ai  jamais  douté  que  n'en  eussiez  le  con- 
tentement. Je  ne  veus  oublier,  pour  le  plaisir  que  je  m'asseure 
que  vostre  majesté  recevra,  de  lui  dire  comment  Dieu  a  faict 
la  grâce  à  mon  fils  le  roi  de  Navarre  d'estre  remis  en  nostre 
religion.  »  Car  cette  convw'SicMi  du  roi  de  Navarre  et  du  prince 
de  Gondé  préoccupait  le  roi  d'Espagne,  dont  la  pensée  puisr 

t  instruockmparticalar  de  su  Mad.  i7  marques  de  AtfarltonêB  que  fkte  c 
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8ant6^  inyariable,  était  de  tout  ramener  à  la  foi  catholique, 
base  de  l'unité  de  son  pouvoir.  Il  écrivait  encore,  le  ^  octo- 
bre, à  don  Diego  de  Çuniga  :  «  Donnez -moy  des  détails 
circonstanciés  sur  tout  ce  qui  se  passe.  Écrive^moi  si  les 
princes  deBéam  et  de  Gondé  poursuivent  leur  conversion.  » 
Pour  Philippe  n,  c'était  un  grand  coup  politique  que  laSaint« 
Barthélani  :  désormais  ses  provinces  de  Flandre  n'étaient  et 
ne  pouvaient  être  secourues  ;  le  duc  d'Albe  allait  dompter  les 
rebelles  des  Pays-Bas  en  pleine  sûreté,  sans  craindre  les  pro- 
jets et  les  sourdes  conjuratioils  de  Coligny  et  des  huguenots. 
Les  mêmes  intérêts  se  produisaient  à  Rome,  où  la  nouvelle 
de  la  Saint-Barthélemi  fut  accueillie  avec  des  acclamations 
enthousiastes.  Grégoire  XIII  en  exprima  toute  sa  joie  dans 
dne  lettre  adressée  au  roi  Charles  IX  et  à  Catherine  sa  mère; 
il  les  félicite  d'avoir  servi  la  foi  du  Christ  en  secouant  l'af- 
freuse h^ésie.  Le  cardinal  de  Lorraine  était  parti  pour  Rome, 
à  l'époque  de  la  haute  puissance  du  gouvernement  calviniste; 
expression  du  parti  catholique,  il  y  représentait  ses  intérêts 
menacés  en  France  par  les  conseils  de  Coligny.  Quand  donc 
les  huguenots  eurent  péri,  les  Guise  expédièrent  un  courrier 
au  cardinal,  et  le  noble  prélat  récompensa  d'un  don  de 
mille  écus  romains  le  courrier  haletant  qui  lui  apporta  cette 
grande  nouvelle.  Un  légat  spécial,  le  cardinal  des  Ursins, 
fut  chargé  de  hautes  félicitations  ^  comme  le  marquis  d'Aya- 
monte  l'avait  été  pour  TEspagne.  «  Le  soir  venu ,  à  Rome 
en  signe  de  grande  liesse  et  resjouissance,  on  tira  force  coups 
de  canon  du  chasteau  Saint-Ange  et  par  toute  la  ville  ;  les 
François  entre  autres  tirent  ça  et  là  feux  de  joie.  Le  8^  de 
septembre  ils  firent  une  procession  avec  fort  grande  solen- 
nité à  rëglise  Saint -Louis,  où  la  plupart  de  la  noblesse  et 
du  peuple  de  Rome  se  trouva  *.  L'ambassadeur  de  Tempereur 
portoit  la' queue  du  pape,  pour  Thonneur  qui  se  fait  à  l'empe- 
reur par  dessus  tous  les  autres  ;  le  cardinal  de  Lorraine  fit  at- 
tacher aux  plus  grandes  portes  de  l'église  Saint-Louis  des 

*  Pe  l'état  de  la  France  sous  Chartes  IX,  §  I. 
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lettres  qui  contenoiènt  ce  qui  s'ensuit  :  «  À  Dieu,  très  bon  et 
très  grand  ;  à  très  heureux  père  Grégoire,  pape  Xin*  de  ce 
nom,  et  au  collège  sacr^  des  cardinaux  très  illustres,  au  sénat 
et  au  peuple  romain  :  Charles  IX«,  roy  de  France  très  chres- 
tien,  enflambé  de  zèle  pour  le  Seigneur  Dieu  des  armées,  sou- 
dainement comme  un  ange  persécuteur  envoyé  divinement, 
ayant  par  certaines  occasions  exterminé  quasi  tous  les  héré- 
tiques de  son  royaume  et  ses  ennemis  ;  pour  souvenance  per- 
pétuelle d'un  si  grand  bénéfice,  dénonce  et  signifie  pour  cer- 
tain le  restablissement  des  affaires  ecclésiastiques  et  une 
vigueur  et  fleur  de  la  religion,  qui  s'enalloit  en  décadence  et 
comme  flétrie.  »  Toutes  ces  joies,  ces  témoignages  d'allégresse 
à  l'occasion  d'une  épouvantable  vicloire,  s'expliquent  par  les 
besoins  de  l'église,  de  son  gouvernement  menacé  par  la  ré- 
forme et  qui  se  défendait  ;  le  catholicisme,  secouant  un  dan- 
ger mortel,  saluait  le  succès  de  son  coup  d'état.  Un  conflit 
s'était  engagé  en  France  ;  la  force  demeurait  à  l'église  ro- 
maine. Dans  les  idées  d'une  société  religieuse,  se  délivrer  des 
huguenots  c'était  comme  si  une  société  politique  s'était  dé- 
barrassée des  étrangers  par  la  ruse  ou  la  violence,  ou  comme 
si  elle  avait  frappé  des  conspirateurs  qui  en  voulaient  à  son 
principe.  Nos  besoins  sociaux  ayant  changé,  nous  ne  compre- 
nons plus  ces  idées,  ces  émotions  d'une  autre  époque  peut 
une  cause  religieuse.  Nous  avons  vu  pourtant  des  fanatismes 
aussi  cruels  :  les  révolutions  politiques  auraient  dû  nous 
éclairer  sur  les  mobiles  implacables  de  cette  révolution  de 
croyance  au  seizième  siècle. 

Si,  en  Espagne  et  à  Rome,  les  journées  d'août  produisirent 
un  enthousiasme  si  général,  si  profondément  senti,  l'effet  M 
horriblement  divers  dans  tous  les  pays  calvinistes.  Les  in- 
structions que  le  conseil  avait  adressées  à  M.  de  Schomberg 
n'avaient  point  apaisé  les  princes  et  surtout  les  peuples  d'Al- 
lemagne. M.  de  Schomberg  écrivait,  le  40  octobre,  à  M.  de 
Limoges  :  «  Il  faut  faire  consolider  la  playe  que  la  mort  de  l'ad- 
mirai et  reffusion  de  sang  des  huguenots  de  France  ont  laicte 
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au  cœur  des  princes,  car  on  n*aura  nulle  raison  d'eux.» 
Vainement  Charles  IX  avait  envoyé  des  ambassades  spécia- 
les, des  lettres  explicatives,  en  Suède,  auprès  d'Elisabeth,  à  Ge- 
nève, dans  tous  les  pays  enfin  où  la  Saiut-Barthélemi  pouvait 
produire  an  déplorable  effet;  il  s'éleva  un  sentiment  d'indi- 
gnation qui  ne  s'apaisa  point  de  quelques  années.  La  guerre 
des  pamphlets  qu'entendait  si  bien  l'école  calviniste  fut  renou- 
velée plus  violente.  Les  académies  de  Genève  et  d'Allemagne 
lancèrent  toute  espèce  de  manifeste,  et  le  plus  curieux  sans 
doute  est  celui  qui  parut  sous  le  nom  de  Zacharie  Furneste- 
rus.  C'était  une  réponse  à  la  brochure  publiée  par  Montluc , 
évêque  de  Valence.  Montluc ,  chargé  de  l'ambassade  de  Po- 
logne, avait  senti  l'importance  de  justifier  Charles  IX  et  le  duc 
d'Anjou,  spécialement  au  moment  de  ses  prétentions  au  trône 
de  Pologne  :  «Messieurs,  d'une  chose  dont  je  suis  bien  cer- 
tain et  que  j'ai  apprise  de  gens  bien  dignes  de  foi,  ces  gentils- 
hommes massacrés  dernièrement  à  Paris  avoient  délibéré  de 
tuer  le  duc  de  Guise  en  la  maison  du  roy  où  il  estoit.  Or  le 
peuple  de  Paris,  lequel  fut  tousjours  fort  prompt  à  esraouvoir 
séditions  en  France ,  s'estant  joinct  avec  des  soldats  qui  ne 
demandoient  qu'à  butiner,  tuèrent  tous  ceux  qu'ils  purent 
rencontrer.  Le  roy  admonesté  par  les  princes  et  autres  con- 
seillers dû  danger  où  estoit  Testât  sans  telle  exécution ,  l'ap- 
prouva ou  du  moins  en  fit  semblant.»  C'est  à  cette  justification 
que  répondait  le  pamphlet  huguenot  :  «  Tous  saveiit  que  le  roy 
non  seulement  permit  le  massacre,  mais  qu'il  envoya  des 
gens  pour  l'exécuter;  et  puis  ceste  desclaration  imprimée  où 
il  se  glorifie  ambitieusement  que  tout  a  esté  exécuté  par  son 
advis  et  commandement  ;  et  le  discours  qu'il  a  faict  au  parle- 
ment. Derechef  vous  babillez  et  maintenez  qu'il  n'y  a  eu  em- 
buscjies  ni  trahison  des  massacres  :  quoi  donc?  quand  le  duc 
de  Guise  et  tous  ses  bourreaux  allèrent  chez  l'admirai,  le 
massacrèrent  tout  nud  et  ses  domestiques  ;  quand  parmi  tant 
de  milliers  de  gens  meurtris,  pas  un  n'a  eu  le  temps  de  des- 
gaisner  l'espée,  vous  osez  nier  qu'il  y  ait  eu  des  embuscbes? 
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Confessez  donc,  vilain  avocat,  qu'ils  ont  été  massacrés  par  le 
commandement  du  roy,  confessez  que  jamais  telle  inhumanité 
ni  félonie  ne  fut  vue,  ouye  ni  lue  depuis  que  le  monde  est 
monde  ;  et  si  vous  recouvrez  le  sens,  vous  confesserez  que  les 
Pharaon  et  les  Néron  peuvent  estre  estimés  princes  humains  et 
débonnaires  si  on  les  compare  avec  votre  tyran*.  » 

En  résumant  Teffet  de  la  Saint -Barthélemi  à  l'extérieur,  on 
pourrait  dire  qu'elle  changea  absolument  la  nature  des  rap- 
ports de  la  France  avec  l'étranger.  Pendant  deux  ans  que 
s'était  prolongée  la  puissance  des  huguenots,  soit  à  Blois,  soit 
à  Paris,  toute  la  politique  avait  été  anti-6spagnole  ;  le  conseil 
s'était  complètement  jeté  dans  les  intérêts  de  la  confédéitttioQ 
germanique,  du  Danemarck,  de  la  Suède,  et  lé  dernier  traité 
avec  Elisabeth  prouvait  des  rapprochements  intimes  avec 
l'Angleterre.  Celte  politique  devait  tendre,  d'une  part,  à  la 
constitution  indépendante  des  Pays-Bas,  à  l'affermissement  de 
la  liberté  des  électeurs  dans  l'empire,  au  triomphe  des  inté- 
rêts protestants  d'Elisabeth  sur  les  idées  et  les  prétentions 
catholiques  de  Marie  Stuart;  enfin  à  l'agrandissement  de  la 
république  de  Genève  sur  la  Savoie,  et  des  cantons  réformés 
sur  les  autres  cantons  dévoués  à  l'église  de  Rome.  Depuis  la 
Saint-Barthélemi,  tout  prend  une  nouvelle  tendance:  Talliance 
de  l'Espagne,  de  la  Savoie,  de  Rome  et  de  TÉcosse,  devient  la 
base  de  la  politique  extérieure  du  conseil  catholique;  on 
cherche  sans  doute  à  ne  pas  rompre  avec  les  électeurs,  avec 
la  reine  d'Angleterre ,  à  maintenir  des  rapports  qui  échappait 
au  conseil  par  l'attitude  nouvelle  qu'il  a  prise  ;  mais  l'Espagne 
domine,  et  les  intérêts  espagnols  sont  alors  en  opposition 
avec  l'indépendance  des  Pays-Bas,  la  monarchie  d'Elisabeth, 
la  souveraineté  des  électeurs  et  la  liberté  de  Genève-  Désor- 
mais la  politique  de  Charles  IX  ou  du  conseil  des  Gui$e  se 
formula  dans  les  points  suivants  :  1**  Protéger  le  triomphe  de 
Marie  Stuart  en  Ecosse;  2»  abaisser  le  crédit  d'Elisabeth  pour 
imposer  à  l'Angleterre  la  toute-puissance  catholique  ;  3*»  réunir 

i  Réponse  de  Zachârie  Fumesteras.  1572. 
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Genève  à  la  Savoie  ;  4°  rétablir  le  gouvernement  espagnol  aux 
Pays-Bas;  5°  restaurer  l'unité  orthodoxe  en  Germanie. 

Le  caractère  de  tout  coup  d'état,  de  toute  mesure  violente 
c(Hitre  un  grand  parti,  est  de  n'être  jamais  complet,  et  de  laisser 
toujours  en  dehors  des  forces  mal  comprimées,  des  accidents 
imprévus  qui  troublent  le  résultat  qu'on  s'était  proposé.  Les 
catholiques  avaient  voulu  abimer  l'hérésie,  fra{^r  au  cœur 
les  huguenots;  ils  avaient  procédé  d'une  manière  cruelle; 
mais  ils  n'avaient  pu  tout  atteindre.  Quand  une  opinion  ^st 
devenue  un  fait  dans  la  société,  les  persécutions  ne  peuve&t 
l'anéantir;  elles  la  répriment  à  peine  un  instant  pour  lui 
donner  ensuite  plus  d'énergie.  Après  la  terreur  produite  par 
la  Saint-Barthélemi  et  ces  massacres  répétés  dans  les  pn>- 
vinces,  les  calvinistes  organisèrent  un  système  de  défemses 
particulièrement  aux  locahtés  où  leur  iK)mbre  était  assez  con- 
sidérable pour  espérer  la  victoire.  Le  conseil  cherchait  vaine- 
ment à  les  rassurer  ;  les  gouverneurs  avaient  reçu  l'ordre  de 
mén£^er  les  calvinistes  partout  où  la  sédition  pouvait  deveuii^ 
dangereuse,  et  ce  système  était  suivi  avec  beaucoup  de  sollicir 
tude  dans  le  Languedoc,  les  Cévennes,  le  Vivarais,  le  Dau- 
phiné,  provinces  dont  les  populations  étaient  si  prononcées 
pour  l'hérésie.  Les  villes  de  Nismes  et  de  Montauban  se  te- 
naient sur  leurs  gardes,  en  rendant  cependant  leurs  devoirs 
<le  sujets  au  roi.  Dans  les  Gévennes  et  k  Vivarais,  les  ligues 
de  défense  s'étendaient  parmi  les  populations  ^  Dans  leDau- 
pliiné,  quoique  les  huguenots  fussent  non  moin;»  nombreux  et 
aussi  fortement  décidés  à  la  résistance,  ils  n'avaient  aucune 
.place  de  sûreté.Les  huguenots  des  autres  provinces  avaient 
<;herché  asile  dans  des  lieux  ou  places  fortifiés  :  le  der- 
nier édit  leur  en  assursût  plusieurs.  Le  conseil  tentait  de 
les  surprendre  par  des  moyens  de  douceur  ou  des  mesures 
]>rusques  et  violentes  ;  les  chefs  s'étaient  tenus  sous  les  armes, 
et  là  venaient  se  réfugier  des  milliers  de  malheureux  proscrits^ 
résolus  de  se  défendre  à  la  parole  de  leurs  ministi*es.  La  Ro- 

*  Estât  des  huguenots  en  France,  (Brochure)  1 572. 
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chelle  avait  été  toujours  considérée  par  les  huguenots  comme 
leur  plus  puissant  boulevard.  Sa  situation  sur  un  roc  baigné 
par  la  haute  mer,  les  secours  qu'elle  pouvait  recevoir  d'Elisa- 
beth et  des  braves  matelots  flamands  en  faisait  un  point  re- 
doutable. Le  baron  de  La  Garde,  chargé  par  le  conseil  de 
s'emparer  de  La  Rochelle,  ne  put  y  parvenir  par  la  ruse  ; 
les  huguenots  môme  se  rendirent  maîtres  de  l'île  de  Rhé, 
point  intermédiaire  qui  assurait  la  plénitude  .de  leur  commu- 
nication. A  Sancerre,  les  huguenots  avaient  également  élevé 
des  fortifications,  jeté  des. troupes  nombreuses;  ils  s'étaient 
emparés  du  château  avec  une  vive  détermination  et  un  beau 
courage  :  jamais  population  n'avait  montré  plus  de  zèle  pour 
la  réforme.  Le  roi  craignait  encore  pour  la  Normandie  :  car  le 
comte  de  Montgommery,  échappé  au  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemi,  s'était  rendu  en  Angleterre,  où  il  sollicitait  auprès 
d'Elisabeth  de  prompts  secours  pour  soulever  la  vieille  lignée 
normande.  La  Normandie  avait  encore  des  traditions  de  la 
race  qui  régnait  en  Angleterre  ;  il  y  avait  noble  parenté  de 
chevalerie,  de  blasons  ;  quelques  villes  s'étaient  même  pro- 
noncées pour  la  huguenoterie.  En  voyant  d'un  peu  haut  l'état 
des  choses,  la  Saint-Rarthélemi  n'avait  pas  avancé  la  question 
catholique  ;  presque  partout  les  calvinistes  avaient  pris  les 
armes;  on  avait  essayé  la  violence  populaire  pour  éviter  le 
champ  de  bataille,  et  en  définitive  on  tombait  encore  dans  les 
guerres  civiles  les  plus  acharnées,  car  il  y  avait  eu  trahison, 
manque  de  foi  envers  des  populations  en  armes,  qui  devaient 
s'en  souvenir. 

Le  point  important  étant  La  Rochelle,  toutes  les  autres  posi- 
tions des  huguenots  étaient  subordonnées  à  la  défense  de  cette 
forte  cité.  Le  commandement  de  l'expédition  entreprise  par  les 
cathohques  contre  cette  ville  fut  confié  au  prince  qui  offrait  le 
plus  de  garanties  au  parti  vainqueur  à  la  Saint-Barthélemi  :  le 
duc  d'Anjou  se  mit  à  la  tête  de  l'armée.  On  avait  pris  de  grandes 
mesures  ;  le  clergé  s'était  cotisé  pour  fournir  des  hommes  et  de 
Taisent.  Les  villes  municijmles  avaient  également  fait  des  sa- 
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Crificespour  le  triomphe  de  l'église.  Quand  tout  fut  ainsi  prêt, 
Catherine  se  hâta  de  prévenir  leurs  gouverneurs  du  but  de 
l'entreprise  ;  elle  les  invitait  à  la  seconder  de  toutes  les  ma- 
nières; «  car  à  La  Rochelle  devoit  s'esteindre  la  malheureuse 
et  perverse  hérésie.*»  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  ar- 
dents catholiques,  mais  encore  les  nouveaux  convertis  qui 
marchaient  à  ce  siège  ;  le  jeune  roi  de  Navarre  y  accompagnait 
le  chef  de  l'armée,  le  duc  d'Anjou  ;  car  on  exigeait  de  lui 
un  gage,  après  sa  conversion  publique,  et  Henri  de  Béarn  ne 
refusait  aucun  témoignage  de  son  retour  à  la  foi  romaine  ;  son 
esprit  et  son  cœur  s'assouplissaient  à  cette  dissimulation,  à  ces 
ménagements  habiles,  qui  lurent  le  fond  de  son  caractère  sous 
son  règne  conciliant  e|  difficile  :  il  avait  passé  par  toutes  les 
épreuves,  subi  toutes  lès  conditions  ;  depuis  il  garda  souvenir 
de  sa  vie  de  cour,  de  sa  captivité  dorée,  ainsi  qu'il  aimait  à  la 
nommer.  Rien  n'était  pr^t  quand  le  duc  d'Anjou  arriva  devant 
La  Rochelle;  les  troupes  étaient  si  peu  complètes,  qu'au  lieu 
de  dix  mille  hommes  d'infanterie,  il  n'en  avait  pas  six  mille, 
et  q>ie  l'artillerie  n'était  point  en  état.  Ces  négligences  de 
guerre  tenaient  aux  dernières  fatigues  des  batailles;  le  zèle  re- 
ligieux ne  s'était  point  attiédi  ;  mais  on  faisait  les  sacrifices 
avec  moins  de  facilité.  Dans  cette  impuissance,  le  conseil  était 
obligé  de  reciTiter  des  hommes  de  guerre  au  dehors,  et  pour 
cela  il  fallait  aide  d'argent.  Les  huguenots  se  défendirent  avec 
désespoir  à  La  Rochelle  et  à  Sancerre;  des  exploits  merveil- 
leux marquèrent  la  résistance  de  ces  deux  villes  :  une  croyance 
religieuse  s'était  réfugiée  là  pour  s'ensevelir  d'un  linceul  sous 
des  ruines. 

Tandis  que  le  maréchal  Damville  pacifiait  le  Languedoc,  le 
siège  de  La  Rochelle  traînait  en  longueur;  le  roi  de  Navarre,  le 
ducd'Alençon  n'étaient  pas  dans  la  môme  exaltation  que  le  duc 
d'Anjou  et  M.  de  Nevers;  on  assiégeait  faiblement  une  ville 
protégée  par  une  population  héroïque  :  les  pertes  étaient  consi- 
dérables. Le  parti  de  la  vieille  foi  ne  retrouvait  plus  cette 

î  M89,de  Bélhunc.  Vol.  cot.  8764. 
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énergie  de  la  victoire  qu*il  avait  autrefois  saluée  dans  le  duc 
d* Anjou  à  Moatcontour  et  à  Jaruac.  Il  y  avait  déjà  bien  des 
murmures  parmi  les  camps,  lorsqu'une  nouvelle  inattendue 
priva  de  son  chef  Tarmée  catholique* 


CHAPITRE  XV. 

AFFAIBUSSEMENT  DU  PARTI  CATHOLIQUE.  —  MORT  DE  CHARLES  a. 

-^  AVÈNEMENT  DE   HENRI  UI. 


Caractère  des  reliitioiii  an  dehort. -^Dovble  politique. -—Alltanee  di 
nord.  -»  Système  espagnoL  —  Mémoire  de  M.  de  MorviUiers  poar  To- 
nion  avec  i'Ëspagae.  —  Question  de  Pologne.  -«  Négociation  pour  le 
duc  d'Anjou.  -^  Etat  de  l'élection.  —  Intrigues.  —  Engagements.  — 
Le  duc  d'Anjou,  roi  de  Pologne.  — Réveil  du  parti  calviniste. — Con- 
juration pour  le  duc  d'Alençoa.  —  Prise  d'armes  avec  les  politiques.-* 
Inquiétude  et  mort  de  Charles  IX.  —  Règne  de  Catherine  de  Médicis. 
—  Avènement  de  Henri  III. — Organisation  catholique.  —  Nouvelle 
transaction. 

4572  —  1576. 

Deux  intérêts  avaient  divisé  jusqu'ici  TËurope  depuis  la  pré- 
dication de  Luther  :  le  système  protestant  qui  embrassait  les 
puissances  du  nord;  le  système  cathoUque  et  espagnol.  PuiSr 
que  celui-ci  avait  triomphé  dans  les  dernières  violences,  ou 
allait  subir  Tinstinct  de  ses  nécessités;  on  ne  pouvait  plus  se 
rapprocher  ni  de  TAllemagae  ni  d'Elisabeth  ;  il  fallait  marcher 
droit  à  Falliance  espagnole,  et  c'est  ce  que  M.  de  MorviUiers 
développait  dans  un  mémoire  qui  fut  soumis  à  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis. 

Dans  ce  mémoire  parfaitement  logique  on  prouvait  que 
l'alliance  catholique  ne  pouvait  être  qu'espagnole  ;  et  cepen- 
dant se  jeter  absolument  dans  les  voies  de  l'Espagne ,  n'é- 
taitrce  pas  compromettre  les  intérêts  territoriaux?  La  Frauce 
désirait  la  réunion  des  Pays-Bas;  elle  voulait  abaisser  la  puis* 
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sance  impériale  par  Tagrandissement  des  droits  et  préroga- 
tives électorales;  ses  relations  de  commerce  et  de  subsides 
la  rapprochaient  de  l'Angleterre;  politiquement  envisagée, 
l'alliance  de  l'Espagne  lui  était  donc  antipathique.  Cette 
situation  créait  mille  embarras.  On  ménageait  les.  électeurs 
allemands,  car  ils  pouvaient  alimenter  les  troubles  en  France 
par  leurs  reîlres  et  lansquenets.  Elisabeth  était  portée  à 
favoriser  un  débarquement  en  Normandie  et  en  Bretagne; 
les  Suisses  fourniraient  quelques  mille  hommes  aux  batailles. 
Pour  échapper  à  ces  difficultés,  le  conseil  agrandit  le  sys- 
tème des  pensions  et  des  secours  secrets  envers  les  princes 
protestants,  la  plupart  pauvres  et  sans  ressources.  La  France 
s'engageait  à  leur  payer  un  subside  annuel.  M.  de  Morvilliers 
s'en  plaint  :  «  On  ne  pouvoit  pas  faire  ces  pensions  si  secrète- 
ment avec  eux,  que  ce  ne  soit  incontinent  divulgué.  Le  roy 
d'Espagne  môme  le  sçaura.  »  Et  qu'importait?  ce  large  sys- 
tème de  pensions  donnait  un  peu  de  répit  à  Catherine  ;  as- 
surée que  les  électeurs  bien  payés  ne  remueraient  pas.  Le 
landgrave  de  Hesse  lui  écrivait  pour  qu'elle  reprît  en  grâce 
les  enfants  de  Coligny,  et  qu'elle  leur  rendît  leurs  biens.  La 
reine,  sous  l'influence  du  parti  catholique  répondit  à  M.  de 
Schomberg  :  «  Mon  cousin  le  landgrave  m'escrit  et  prie 
que  je  fasse  tant  envers  le  roy  monsieur  mon  fils ,  qu'il 
Veuille  reprendre  en  grâce  les  enfans  du  feu  admirai;  je 
vous  dirai,  M.  de  Schomberg,  que  j'en  ai  parlé  à  mondict 
sieur  et  fils  avec  telle  afifection  que  me  sera  toujours  recom- 
mandé ce  que  provient  de  mondict  cousin  ;  mais  le  roy  mon- 
dit  fils  le  prie  de  considérer  que  les  choses  sont  passées 
par  les  lois  de  son  royaume  et  par  le  jugement  des  princes, 
juges  des  plus  recommandés  en  probité  et  intégrité,  duquel 
jugement  en  faict  de  telle  conséquence  il  ne  peut  faire  aucune 
grâce  en  feveur  de  quelque  personne  que  ce  soit,  ni  empes- 
cher  le  cours  de  la  justice  ^  »  Il  y  avait  ainsi  des  intérêts  op- 

<  Mfls.  dé  Colbert.  lu-fol.  voL  coté  10,  fol.  101. 
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pcis<'5S  toujours  hostiles  :  on  était  Espagnol  de  conscience  et  de 
dévouement  ;  mais  on  sentait  qu*on  ne  pouvait  Tètre  pour  les 
questions  territoriales.  Philippe  II  était  à  la  fois  renneiDî  politi- 
que,  et  Taillé  intime  pour  les  opinions  :  tant  que  ces  opinions 
dominèrent  les  intérêts,  Falliance  fut  maintenue;  quand  elles 
cédèrent,  k  France  rompit  brusquement  une  situation  conlra- 
dictoire.  Elisabeth  promettait  de  garder  une  exacte  neuti*alilé; 
et  toutefois  elle  favorisait  sous  main  Texpédition  du  comte  de 
Montgommery;  de  braves  matelots  avaient  été  recrutés  en 
Angleterre,  et  la  reine  désavouait  une  tentative  qu'elle  confon- 
dait avec  la  piraterie;  l'expédition  parcourut  les  côtes  et  jeta 
de  profondes  alarmes  à  la  cour.  Le  roi  s'en  occupait  comme 
d'un  danger;  et  le  conseil  craignait  plus  que  jamais  une  rup- 
ture avec  Elisabeth,  qui  pouvait  faire  une  si  favorable  diver- 
sion aux  assiégés  de  La  Rochelle. 

Dans  cette  complication  d'intérêts  opposés,  Catherine  suivait 
avec  persévérance  une  haute  négociation,  qui  devait  assurer 
un  trône  à  son  fils  bicn-aimé  le  duc  d'Anjou.  Je  remonte  à 
rorigine.  La  grande  race  des  Jagellon  venait  de  s'éteindre 
dans  le  dernier  de  ses  descendants,  Sigismond-Auguste  :  le 
trône  de  Pologne,  soumis  à  tous  les  orages  de  l'élection,  de- 
venait ainsi  vacant.  M.  de  Vulcop,  ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  se  hâta  d'en  donner  avis  par  une  dépêche  du  17  juil- 
let 1572.  Cet  événement  était  prévu  depuis  près  d'une  année, 
et  le  parti  protestant,  qui  dirigeait  à  celte  époque  le  conseil 
(c'était  avant  la  Saint-Barthélemi),  cherchant  à  s'attirer  le  duc 
d'Ai^ou,  voulut  lui  donner  une  couronne  ;  on  le  jetait  ainsi 
en  dehors  du  théâtre  des  intrigues,  et  c'était  là  un  complé- 
ment au  système  de  politique  extérieure  contre  l'Espagne.  Ce 
système  se  développait  sous  l'influence  de  Coligny,  et  la  reine- 
mère,  ambitieuse  du  grand  titre  de  mère  de  rois,  se  chargea 
clle-mômo  d'engager  les  négociations,  employant  pour  cet  ob- 
jet, comme  son  agent  secrets  un  Polonais,  petit  nain  qui  avait 
fiait  les  délices  des  fêtes  de  la  cour,  et  que  les  dames  de  la 
reino  s'étaient  disputé,  tant  il  était  gentil  et  d'agréables  ma- 
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nières.  Son  nom  était  Grasoski.  Comme  les  nains  des  romans 
de  chevalerie,  il  était  fort  disert  et  malin.  En  quittant  le  service 
de  Catherine,  il  était  retourné  en  Pologne,  et  là,  dans  les  ban- 
quets des  magnats ,  il  aimait  à  narrer  les  belles  fêtes  et  les 
joutes  du  palais  de  la  reine,  les  prouesses  de  la  chevalerie  à 
la  cour  dé  France.  Les  Polonais,  sympathiques  pour  toutes  les 
nobles  choses,  s'étaient  épris  pour  les  princes  de  la  famille  des 
Valois  ;  et  Catherine  n'hésita  pas  à  suivre  avec  la  plus  vive 
sollicitude  les  rapports  du  petit  nain  chéri  des  dames*. 

Quand  la  nouvelle  officielle  de  la  mort  de  Sigismond- Au- 
guste parvint  à  la  cour  de  France,  il  fallut  suivre  une  négo- 
ciation plus  sérieuse,  et  le  parti  calviniste,  d'accord  avec  le 
tiers-parti  de  Catherine,  députa  Févêque  de  Valence  dont  la 
foi  mitoyenne  entre  les  calvinistes  et  le  catholicisme  ne  pou- 
vait blesser  aucune  des  croyances  qui  divisaient  la  Pologne. 
On  lui  adjoignit  Gilles  de  Noailles,  également  du  parti  modéré, 
et  qui  s'était  £ait  déjà  remarquer  par  une  utile  ambassade  à  Con- 
stantinople.  Tout  ceci  se  passait  avant  la  Saint-Barthélemi , 
au  moment  du  triomphe  absolu  du  parti  calviniste  à  la  cour 
de  France.  M.  de  Schomberg  devait  seconder  par  ses  efforts 
auprès  des  princes  d'Allemagne  les  projets  des  huguenots. 
Comme  il  fallait  nettement  poser  les  conditions  réciproques 
auxquelles  la  couronne  serait  donnée  et  acceptée,  on  convint 
qu'il  se  ferait  une  constitution  et  alliance  perpétuelle  entre 
les  deux  royaumes  :  «  Pour  la  commodité  de  la  navigation,  on 
introduira  mutuel  trafic  et  commerce,  et  si  besoin  est  pour  la 
sûreté  d'iceux,  il  s'entretiendra  une  armade.  Seront  apport<fe 
à  l'entrée  deux  millions  d'or,  et  puis  consécutivement  trois 
cent  mille  escus  ;  on  élèvera  cent  gentilshommes  tant  è&-lettres 
qu'à  la  discipline  militaire;  l'académie  et  université  de  Craco- 
vie  sera  restituée  en  y  transportant  gens  doctes  et  savants.  » 
La  dextérité  du  nain  Crasoski  effaça  tout  ce  que  cette  po- 
sition nouvelle  pouvait  avoir  d'embarrassant.  Le  nain  vint 
plusieurs  fois  à  Paris  visiter  Catherine  de  Médicis,  et  chaque 

•    1  Porlefeuillc  Fontanicu,  327-378^ 
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fois  il  emportait  des  blancs-seings»  des  promesses  et  surtout 
des  lettres  de  change  au  profit  de  ceux  des  électeurs  qui  se 
montraient  incertains;  chaque  fois  aussi  il  racontait  ses  sou-> 
venirs  des  mœurs  françaises,  ses  veilles  d'amour»  et  disait 
merveilies  de  ce  brave  duc  d*Anjou  dont  les  grands  coups 
d'épée  retentissaient  dans  les  camps.  «  La  France,  ajoutait-il, 
ralliée  la  plus  simple  de  la  Pologne,  parce  qu'elle  étoit  la  plus 
désintéressée,  seroit  aussi  la  plus  utile  dans  la  guerre  ;  elle  ne 
pouvoit  convoiter  le  territoire  et  pourtant  elle  eiiverrcHt  sa 
bonne  chevalerie  pour  le  défendre.  »  Ces  motifs  et  les  promes- 
ses secrètes  du  conseil  de  Médids  déterminèrent  Félecticm 
du  duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne,  proclamée  dans  la  diète 
de  Varsovie;  et  Tévêque  de  Valence  se  hâta  d'en  donner  avisa 
la  reine-mère  par  une  dépêche  chiffrée.  C'était  sans  doute  un 
grand  honneur  que  cette  belle  couronne  de  Pologne  ;  toutefois 
le  duc  d'Anjou  devaitril  abandonner  ses  droits  sur  le  royaume 
de  France?  Le  parti  catholique,  qui  dominait  le  pouvoir,  coih 
sentirait-il  à  subir  Pavénement  d'un  successeur  moins  dévoué? 
B  faut  se  rappeler  que  les  calvinistes  avaient  cherché  d'a- 
bord à  entraîner  le  duc  d* Anjou  ;  ils  lui  avaient  offert  un  nche 
apanage,!  la  main  d'Elisabeth,  la  souveraineté  des  Pay^Bas; 
mais  le  fncince,  un  moment  ébranlé,  s'était  rallié  d'une  nor 
nière  cruelle  à  l'opinion  catholique  par  les  journées  de  la 
Saint-Barthélemi.  Les  calvinistes  eatourèrent  dès  lors  le  duc 
d'Alena»,  son  frère  ;  Charles  IX  n'avait  pas  d'enfant  lûàte; 
toujours  faible  et  maladif,  sans  espoir  de  postérité,  n'était'ii 
pas  naturel  que  le  duc  d'Anjou,  hériti^  présomptif  de  la  cou- 
ronne, la^isât  difficilement  un  trône  où  le  portait  tout  un  parti 
triomphant  et  en  majorité?  Ensuite,  il  fallait  abandonner  cette 
cour  si  douce,  si  plaisante  de  France,  pour  sul»r  un  climat 
sauvage  avec  des  hommes  d'austérité  et  de  vie  nomade;  et 
par-dessus  tout  se  soumettre  à  un  sénat  de  nobles  vaniteux, 
dominant  le  prince  de  leur  volonté  sévère.  Le  duc  d'Aojoo 
quitta  le  siège  de  La  Rochelle  pour  consulter,  sa  mère  et  les 
chefs  du  parti  catholique  ;  on  convint  de  poser  Uû  principe  ; 
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c*est  que  l'acceptation  du  trône  de  Pologne  né  pouvait  priver 
le  duc  d'Anjou  d'aucun  de  ses  droits  de  prince  et  d'héritier  de 
la  couronne  de  France.  Cette  déclaration,  émanée  de  Gbarles  IX, 
portait  qu'après  sa  mort,  son  légitime  successeur  était  le  roi 
de  Pologne,  au  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  mâte9. 
I^ng  cet  acte,  Charles  IX  f  econnaisëait  «  non  seulement  pour 
son  héritier  Henry  d'Anjou,  quoique  absent  de  France,  mais 
encore  les  fils  qu'il  pourroit  avoir  et  <ïui  naîlroient  en  Pologne  ; 
ceux-ci  seroient  déclarés  Françoiâ  et  auroient  plein  droit  à  la 
succesaon.  »  Toutes  les  précautions  ainsi  prises,  le  duc  d'Anjou 
attendit  devant  La  Rochelle  l'arrivée  dès  nonces  de  la  diète 
polonaise  qui  venaient  solennellement  lui  offrir  la  couronne; 
on  leur  fit  grandes  pomper  €ft  fêtes.  Bnfit)«  les  coudions  étant 
acceptées  et  le  duc  d'Aï^ou  proclamé  roi  de  Pologne,  le  peuple 
et  la  cour  saluèrent  le  vainqueur  des  huguenots  comme  un 
nouveau  monarque  élevé  sur  le  pavois. 

La  ville  de  Paris  se  distingua  entre  toutes  les  autres  cités 
pour  fêter  Monsieur  :  les  confréries  catholiques,  les  bons  bour* 
geois  s'eûorgueilhssaient  des  honneurs  qu'ils  recevaient  dans 
le  prince  proclamé  aux  halles  comtm  le  pourfendeur  des  bén- 
fétiques  et  le  bra^  dï%»l  de  la  religion,  a  Aux  Tuileries,  il  y  eut 
un  banquet  orné  avec  magnificences  et  appareils  de  grands 
frais,  de  roches,  théâtres,  salles  et  toutes  sortesde  passie-temps 
ctescritsen  vers  latins  et  imprimés,  à  l'entrée  desquels  la  roynch 
mère  et  ses  deux  fils  sont  despeints  comme  s'ensuit  :  la  royn©- 
mére  a  un  morion  en  teste,  un  bouclier  en  la  main  gauche, 
dans  lequel  est  la  Gorgone  et  une  hallebarde  en  la  dextre,  ap- 
pelée par  conséquent  PaUas  G(dUea.  Sur  sa  teste  sont  escrits 
4^rtains  vers  latins  en  sa  touange.  Le  roy  est  appelé  Jupiter 
Servator,  estant  soustenu  d'un  a^le  et  foulant  aux  pieâs  un 
dragon  et  un  homme.  Sur  sa  teste  pendent  plusieurs  trophées 
et  des  chapeaux  de  cbesne.  En  mains,  il  tient  le  sceptre  et  la 
balance,  et  sous  les  pieds  sont  escrits  des  beaux  vers  latins  en 
sa  louange.  Le  duc  d'Anjou  est  appelé  Apotlô  GalUous  et  de&- 
peint  de  mesme  avec  la  lyre^  le  carquois  et  les  flèsches.  » 
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Tout  ceci  faisait  allusion  à  la  guerre  dans  laquelle  on  étaût 
engagé.  Le  parti  calviniste  n^avait  point  déposé  les  armes  ;  par- 
tout même  quelques  heureux  changements  s'étaient  oi>érés  en 
sa  faveur.  Les  efforts  des  catholiques  devant  La  Rochelle 
avalent  été  vains  ;  Tattaque,  poussée  avec  mollesse^  avait  pro- 
voqué une  défense  prodigieuse.  Le  duc  d* Anjou  n'avait  point 
retrouvé  sa  jeune  ardeur  de  la  victoire  ;  il  s'était  vaillamment 
comporté,  car  il  avait  reçu  deux  coups  d'arquebusade  en  allant 
reconnaître  l'ouvrage  d'une  sape;  l'un  l'avait  atteint  à  la 
main,  l'autre  au  col  ;  grâce  à  Dieu  il  n'avait  eu  que  la  peau  un 
peu  froissée  ;  mais  il  ne  déployait  plus  cette  activité  de  capi- 
taine si  remarquée  aux  champs  de  guerre.  Catherine  relevant 
son  courage  fatigué,  lui  écrivait  cette  belle  exhortation  :  «  Mon 
fils,  j'ai  reçu  vos  lettres  et  l'espérance  que  avez  que  bien- 
tost  vous  manderez  de  bonnes  nouvelles  ;  Dieu  le  veuille  par 
sa  grâce  ;  je  vous  ai  trop  montré  que  je  vous  aime  mieux  où 
pouvez  acquérir  réputation  et  grandeur  que  de  vous  voir  près 
de  moy,  encore  que  ce  me  soit  un  grand  contentement  ;  mais 
je  ne  suis  pas  de  ces  mères  qui  n'aiment  leurs  enfants  que  pour 
eux,  car  je  vous  aime  pour  vous  voir  et  désirer  les  premiers 
en  grandeurs  et  honneurs  et  réputation.  Vous  devez  louer 
Dieu,  si  prenez  cette  ville,  de  vous  avoir  faict  la  grâce  d'eslre 
le  restaurateur  et  conservateur  du  royaume,  et  que  en  l'âge 
de  vingt*un  ans  en  avez  plus  faict  que  grand  capitaine  qui  ait 
esté,  et  cela  vient  de  Dieu,  et  de  luy  aussi  faut  que  recognois- 
siez  et  à  lui  seul  attribuiez  toutes  vos  victoires.  Ne  me  mettez 
plus  en  vos  lettres  que  «  n'aurez  jamais  de  plus  «  affectionné 
serviteur,»  car  je  veux  que  me  soyez  affectionné  fils,  et  comme 
tel  me  recognoissiez  pour  la  plus  affectionnée  mère  que  ait 
jamais  eu  enfant;  et  ne  m'escrivez  plus  ce  mot  de  serviteur, 
de  ce  que  vous  m'estes  *.  » 

'  Cette  admirable  lettre  redoublait  le  zèle  du  duc  d'Anjou,  et 
néanmoins  le  siège  traînait  en  longueur  ;  la  fleur  de  la  cheva- 
lerie catholique  succombait  sous  les  coups  d'arquebuses  et 

*  Mss.  Bélhune.  Vol.  cot.  8702,  fcl.  92. 
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de  couleuvrines  ;  et  ce  n'était  pas  seulement  à  La  Rochelle  que 
les  calvinistes  organisaient  leurs  grands  moyens  de  résistance  ; 
les  réformés  de  la  Guyenne,  du  Vivarais,  du  Dauphiné  se  mon- 
traient non  moins  décidés  à  défendre  leur  liberté  et  leur  foyer 
religieux.  Le  maréchal  Damville  poussait  lentement  la  guerre 
dans  le  Languedoc;  le  conseil  du  roi  semblait  mettre  la  plus 
haute  importance  à  s'attirer  tout  à  fait  Damville  et  la  maison 
de  Montmorency  dont  il  était  l'expression.  A  chaque  événe- 
ment de  quelque  consistance,  on  en  donnait  avis  au  maréchal 
qui  menait  la  guerre  avec  mollesse,  et  prenait  prétexte  du  dé- 
faut d'argent  et  de  munitions.  Le  duc  d'Anjou,  le  chef  catho- 
lique, allait  s'éloigner  de  la  France  pour  monter  sur  le 
trône  de  Pologne  ;  les  envoyés  de  la  diète,  que  la  ville  de 
Paris  fêtait  encore,  avaient  demandé  au  roi  de  France  quel- 
ques concessions  pour  les  sujets  de  la  rehgion  réformée. 
Sans  consentir  toutes  les  conditions  imposées  par  les  séna- 
teurs polonais,  ne  pouvait-on  pas  accéder  à  quelques-unes  de 
leurs  plaintes?  Le  conseil  ouvrit  une  négociation  avec  les 
.  Rochelais,  abîmés  sous  les  fatigues  d'un  long  siège.  Le  ma- 
réchal Damville,  qui  s'était  également  rapproché  des  calvi- 
nistes de  la  Langue  d'Oc,  avait  porté  les  mêmes  doléances. 
Toutes  ces  causes  amenèrent  un  édit  sur  Tétat  de  la 
religion*  réformée,  nouveau  point  de  repos  à  travers  les 
crises  de  guerre  civile.  «  La  mémoire  des  choses  passées  de- 
puis le  24  aoust  1572  à  l'occasion  des  troubles  et  esmotions 
demeurera  esteinte  et  assoupie.  Et  pour  donner  occasion 
à  nos  subjects  des  villes  de  La  Rochelle,  Moiitauban  et  Nismes 
de  rester  et  demeurer  eu  repos,  leur  avons  permis  l'exercice 
libre  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  lesdictes  villes, 
pour  icelui  faire  faire  en  leurs  maisons  et  lieux  à  eux  appar- 
tenant. Tous  ceux  de  ladicte  religion  des  autres  endroits  du 
royaume  pourroient  aller,  venir  et  vivre  en  toute  liberté  de 
conscience,  faire  les  baptesmes  et  mariages,  sacrements  en 
leur  manière,  sans  plus  grande  assemblée  que  dix  seulement, 
fors  et  excepté,  deux  lieues  à  Tentour  de  la  prevosté  et  vi« 
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comté  de  Paris.  Tous  les  subjects  de  ladicte  religion  pourraient 
vendre,  aliéner  leurs  biens  et  se  retirer  où  bon  leur  semMe- 
roit,  soit  dedans  ou  dehors  le  royaume.* 

Le  parti  politique  avait  présidé  à  toutes  ces  transactions; 
l'esprit  modéré  du  maréchal  Damville  s'était  montré  dans  les 
résolutions  du  conseil.  Aussi  rimportance  de  ce  parti  était 
grandie  ;  il  songea  dès  lors  à  préparer  son  gouvernement.  La 
première  impression  de  terreur  produite  par  la  SaintrBarthè* 
lemi  commençait  à  s'effacer  ;  on  ne  redoutait  plus  le  mouve- 
ment sanglant  des  halles  ;  il  y  avait  à  la  cour  de  nobles  races 
qui  murmuraient  de  la  faveur  de  la  maison  de  Guise  ;  d'autres 
avaient  subi'la  religion  catholique  comme  une  triste  condition 
de  leur  défaite,  et  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour  courir 
vers  la  gentilhommerie  provinciale  et  lui  servir  de  chefs. 
Henri,  roi  de  Navarre,  le  jeune  prince  de  Gondé,  conduisaient 
les  mécontents  de  la  cour,  faction  active,  vigilante,  qui  s'était 
mise  en  rapport  avec  le  maréchal  Damville.  Les  parlemen- 
taires, qui  aimaient  tant  à  rapprocher  leurs  temps  des  souve- 
nirs de  l'antiquité,  comparaient  le  Navarrais  reniant  sa  fd, 
marmotant  ses  patenôtres,  s'abimant  sous  les  plaisirs,  au  mi- 
lieu des  femmes  couronnées  de  fleurs,  trempées  des  parfums 
dltalie,  à  firutus  cachant  sous  l'idiotisme  les  grands  projets 
de  délivrance.  On  se  disputait  pour  une  mcdtresse  comme  na- 
guère on  courait  aux  champs  de  guerre ,  aux  duels  achar- 
nés. Le  sang  était  chose  de  coutume;  on  s'en  tirait  avec  sa 
dague  pour  écrire  à  sa  dame.  Tout  était  frénésie;  on  allait  à 
l'adultère,  sûr  de  trouver  la  mort  dans  la  tourelle  où  le  mari 
jaloux  attendait  la  victime  d'amour  pour  la  sacrifier;  les  mas- 
sacres répétés,  les  batailles  implacables,  avaient  amené  comme 
une  sorte  de  mépris  de  la  vie  ;  on  se  jouait  avec  les  images  de 
la  mort  que  les  peintres  semaient  partout;  les  nobles  dames 
en  portaient  à  leurs  chapelets  à  gros  grains ,  dans  des  procès* 
sions  lugubres,  où  les  cris  de  pénitence  se  faisaient  entendre; 
le  gentilhomme  vindicatif  guettait  son  rival,  au  coin  de  la  rue 
Barbetle  ou  de  Saint-Jacqaes-do-la-Boucherie ,  lieux  obscurs. 
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pour  le  daguer  en  sortant  de  chez  Gosme  Ruggieri ,  Tastro- 
logue. 

Une  lettre  de  Henri  de  Navarre  nous  peint  assez  vivement 
cette  bizarre  situation  de  la  noblesse  ;  elle  est  adressée  à  M.  de 
Miossens^  gouverneur  en  ses  pays  de  Béam  :  «  La  cour  est  plus 
étrange  que  l'ayez  jamais  vue  ;  nous  sommes  presque  tou* 
jours  prêts  à  nous  couper  la  gorge  les  une  aux  autres  ;  nous 
portons  dagues,  et  bien  souvent  la  cuirassine  sous  la  cape.  Le 
roy  est  aussi  bien  menacé  que  raoy  ;  il  m*aime  beaucoup  plus 
que  jamais.  M.  de  Guise  et  M.  du  Maine  ne  bougent  d'avec 
inoy.  Lav^din  votre  frère  et  Saint-Colombe  sont  les  che&  de 
mon  conseil  ;  vous  ne  yistes  jamais  comme  je  suis  fort  en  cette 
eour  d'amis.  Je  brave  tout  le  monde.  La  ligue  que  savez, 
me  veut  mal  à  mort,  et  ont  Êiict  défendre,  pour  la  troisiesme 
fois,  à  ma  maistresse  (M""*^  de  Sauve)  de  parler  à  moy  ;  ils  la 
tiennent  de  si  court  qu'elle  n'oseroit  me  regarder.  Je  n'attends 
que  l'heure  de  donner  une  petite  bataille,  car  ils  disent  qu'ils 
me  tuenNUt,  et  je  veux  gagner  les  devants.  ^  » 

Dans  ees  circonstances,  le  duc  d'Anjou  quitta  la  cour  pour  se 
rendre  dans  son  nouveau  royaume.  Ce  ne  furent  queposnpes  et 
fêtes  durant  le  royal  voyage  à  travers  la  France:  comédie,  mas- 
carades, banquets  somptueux,  Catherine  restait  souvent  plu* 
sieurs  heures  en  conférence  avec  le  nouveau  roi  de  Pologne; 
et  les  politiques  assuraient  qu'il  y  était  question  de  Impossibilité 
d'un  iN^ochain  avén^sient  à  la  couroni^  de  France,  car  la 
çanté  de  Charles  IX  était  iaibie  ;  il  se  livrait  à  mille  excès  de 
jeunesse  et  de  folie.  Toute  la  matinée  il  faisait  retentir  l'air  des 
sons  bruyants  d'un  cor  d'argent  qu'il  portait  p^odu  à  son  col, 
à  ce  point  que  ses  poumons  en  étaient  fatigués.  Dans  une  grande 
chasse  où  il  s'était  écarté  de  sa  troupe,  le  roi  se  blessa  d'un 
épieu,  tant  il  était  acharné  contre  un  sanglier.  Ces  fatigues  im- 
prudentes développèrent  la  petite  vérole,  de  sorte  qu'il  que  son 
état  inspirait  quelque  crainte.  Il  n'arrivait  pas  un  accident,  un 
événement  de  quelque  importance  pendant  ce  voyage,  dont 

*  Msp.  de  Béthune.  Vol.  cot.  n<>  U916. 
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Charles  IX  ne  s'empressât  de  donner  avis  à  sa  bonne  ville  de 
Paris  ;  car  la  cour,  toute  catholique ,  était  en  parfait  rapport 
d'opinion  et  de  sentiments  avec  les  bourgeois  et  manants  du 
corps  municipal,  qui  à  cette  époque  accablaient  de  dons 
Notre-Dame  de  Lorette,  Le  registre  de  ces  présents  subsiste 
encore.  Que  dirai-je  de  toutes  les  belles  choses  qui  furent  en- 
voyées par  les  églises  et  les  bourgeois?  «  donna  M.  de  Guerly 
une  petite  vierge  d'argent;  les  marguilliers ,  de  la  part  de 
monseigneur  Sainct-Jacques-de-la-Boucherie,  la  somme  de 
six  vingt-deux  écus  et  quatre  deniers  comptant;  les  mar- 
guilliers de  Sainct-Hilaire ,  deux  vingt  escus  ;  un  particulier, 
id.  ;  M.  de  Vimont,  une  petite  escuelle  d'argent  ;  l'église  Sainct- 
Severin  donna  forte  somme  comptant  et  un  diamant  petit,. fa- 
çon de  lozange.  »  S'agissait-il  d'entretenir  les  bonnes  armées 
catholiques ,  on  pouvait  faire  emprunt  sur  les  riches  pour 
monseigneur  le  roi.  «M.Âubry  et  sa  mère  payèrent  la  somme 
de  quatre  cents  livres  prêtée  à  sa  majesté  pour  subvenir  à  ses 
affaires;  Jacques  Lepeltier,  marchand  bourgeois,  la  somme  de 
trois  cents  liv.  ;  M.  Canage,  advocat  en  la  cour  de  parlement, 
six  cents  liv.  ;  la  veuve  de  défunt  Hemy  Ladvocat ,  cent  liv.  ; 
M.  Nicolas  Parent,  marchand  drapier ,  bourgeois  de  Paris, 
deux  cents  liv.;»  et  tout  cela  parce  que  le  roi  servait  la  bonne 
cause  catholique. 

Le  i"  novembre  1S75,  lettres  du  roi  à  la  ville  de  Paris ,  lui 
annonçant  «  que  sur  son  chemin  à  Nancy ,  pour  convoyer 
le  roy  de  Pologne,  il  étoit  tombé  malade  de  la  petite  vérole, 
mais  légèrement  ;  ses  subjects  n'en  dévoient  estre  en  i)eine.» 
Cet  affaiblissement  de  la  santé  de  Charles  IX  ne  tenait  x>oiûtà 
une  préoccupation  morale  ;  ce  n'était  pas  du  sang  qui  sortait 
par  ses  pores  ;  tous  ces  beaux  récits  des  mémoires  huguenots 
sont  démentis  par  les  pièces  et  chartes  de  sa  correspon- 
dance folle  et  dissipée  jusqu'à  la  crise  de  petite  vérole  qui 
mit  ses  jours  en  danger.  Catherine  voyait  avec  douleur  s'en 
aller  cette  vie  si  jeune,  et  dans  ses  derniers  embrassements  aw 
duc  d'Anjou,  elle  sembla  prévoir  un  triste  et  prochain  avé- 
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nement  :  «  Allez,  mon  fils,  vous  n*y  sere3  long^mps.  » 
Pendant  ce  royal  voyage,  le  rapprochement  du  parti  hugue- 
not et  des  politiques  s'était  accomph.  On  avait  entouré  le  duc 
d'Alençon  des  mêmes  prestiges  et  des  promesses  qui  avaient 
séduit  le  duc  d'Anjou  lors  de  la  paix  de  1570  :  la  souveraineté 
des  Pays-Bas,  le  gouvernement  de  la  Guyenne  avec  Tespé- 
rance  de  la  main  d'Elisabeth  et  de  la  couronne  d'Angleterre.^ 
François  d'Alençon  visait  à  la  lieutenance-générale  du  royaume; 
héritier  du  nom  et  des  armes  de  son  frère,  roi  de  Pologne,  il 
appelait  aussi  le  titre  de  guerre  qui  le  plaçaità  la  tête  du  mouve- 
ment armé  ;  et  comme  ce  titre  lui  avait  été  refusé  par  Charles  IX, 
il  avait  cherché  à  le  conquérir  dans  la  ligue  des  huguenots  et 
des  politiques  dont  il  se  proclamerait  le  chef.  Cette  ligue 
comptait  plusieurs  sommités  :  Henri ,  roi  de  Navarre,  le 
prince  de  Condé,  héritier  de  ce  roi  des  fidèles,  que  les  cal- 
vinistes entouraient  encore  de  leur  affection.  Les  maréchaux 
de  Montmorency,  Cossé,  Damville  qui  gouvernait  toujours  le 
Languedoc,  agissaient  de  concert  avec  la  fraction  mécontente 
de  la  cour.  La  modération  s'armait;  c'est  chose  rare  dans 
l'histoire  des  opinions;  mais  ce  phénomène  se  produit  lorsque 
les  poUtiques  menacés  trouvent  un  parti  qui  consent  à  les  se^ 
conder.  Le  plan  était  vaste.  Comme  condition  fondamentale 
on  privait  le  roi  de  Pologne  de  la  couronne  de  France  pour  la 
placer  sur  le  front  du  duc  d'Alençon  ;  on  tenait  pour  non  ad- 
venu l'acte  de  Charles  EX  qui,  maintenant  les  droits  de  son 
puîné,  l'appelait  au  trône  ;  on  accordait  liberté  religieuse  ; 
et  pour  se  rattacher  la  classe  des  bourgeois,  on  convoquait 
les  vieux  états-généraux.  C'était  principalement  contre  la 
reine  Catherine  de  Médicis  que  cette  conjuration  était  conçue  » 
car  on  lui  enlevait  l'administration  des  affaires  *. 

Le  jeune  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  complètement 
associés  aux  projets  des  politiques,  étaient  dans  une  très  fausse 
position  à  la  cour  ;  plusieurs  fois  Henri  de  Béarn  avait  de- 
mandé à  retourner  dans  ses  bonnes  terres  pour  mettre  ordre 

^  Procès  mss.  de  La  Môle  et  Goconnas,  collect.  Fontaiiieu>  327,  Z%9, 
I.  30 
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à  son  gouTernement  qui  de  toute  part  s'en  allait  ;  on  se  gar- 
dait bien  de  lui  donner  telle  licence  :  Henri  cherchait  à  s'ou- 
blier lui^néme  dans  les  folles  mascarades,  les  tendres  intrigues 
où  M""*  de  Sauve  dominait  tout  de  ses  charmes.  Le  pauvre  roi 
de  Navarre  n'était  pas  plus  heureux  en  amour  que  dans  son 
gouvernement,  et  les  dits  de  cour  et  du  peuple  le  dénommaient  : 
«  Roy  des  cornus;  »  madame  Marguerite  le  trompait,  vcâre 
même  ses  maîtresses.  La  race  des  Rourbons  était  en  ce  point 
peu  favorisée,  car  le  beau  roi  de  Pologne  portait  à  son  cou 
le  portrait  de  la  princesse  de  Gondé,  gage  de  sa  tendresse. 

AU  retour  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicis,  tont 
était  organisé  par  les  politiques  et  les  chefs  des  huguenots 
pour  mettre  leur  projet  promptement  à  exécution  ;  on  devait 
choisir  les  folies  des  jours  gras,  favoriser  Tévasion  de  Henri  de 
Navarre  et  du  prince  de  Condé  qui  iraient  soulever  la  gentil- 
hommerie  provinciale  ;  le  parti  poUtique,  sous  lés  ordres  des 
trois  maréchaux  Cessé,  Montmorency,  Dam  ville,  qui  s'en  fai- 
saient les  représentants  militaires,  se  réunissait  pour  procla- 
mer le  duc  d'Alençon  héritier  présomptif  de  la  couronne;  les 
lettres  de  convocation  pour  les  états-généraux  étaient  toutes 
prêtes.  La  cour  s'était  retirée  à  Saint^rmain;  le  roi  Charles  IX 
se  trouvait  parfaitement  gardé  par  les  Suisses ,  les  gentils^ 
hommes  de  sa  maison,  hallebardiers  et  arquebusiers;  mais  un 
<xHip  de  main  de  la  chevalerie  provinciale  devenait  facile , 
parce  que  la  population  du  château  était  peu  nombreuse,  et  que 
la  conjuration  s'étendait  même  parmi  les  gardes  ^  L'état  de  Char- 
les IX  empirait;  les  Êitigues  du  voyage,  les  suites  de  la  petite 
vérole  avaient  menacé  sa  faible  constitution  ;  les  souffrances 
l'avaient  rendu  sombre, colère,  vindicatif;  il  ne  pouvait  6up>- 
porter  la  moindre  contradiction.  Pour  cacher  leurs  desseins, 
les  huguenots  et  les  politiques  faisaient  courir  mille  bruits  : 
n'allaitron  pas  renouveler  les  massacres  des  vêpres  siciliennes 
et  de  la  Saint-Barthélemi?  D'ailleurs,  on  supportait  avec  impsv- 
tience  le  dernier  édit  de  pacification.  Il  y  avait  eu  entreprise 

^  Dç  l'entreprise  advenue  à  SnKit-Gennftin-en-Laye.  P»rfe,  1574. 
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secrète  sur  plusieurs  villes  du  Languedoc  et  sur  La  Rochelle  ; 
la  cour  ne  voulait  déjà  plus  des  GCHiditioos  concédées  aux 
huguenots*  Catherine  de  Médias,  pleine  de  craintes,  exerçait 
une  surveillance  attentive  :  «  La  royne-m^e  donna  à  eth 
tendre  que  le  sieur  duc  son  fils  avoit  des  gens  cachés  dans  sa 
chambre  et  garde^robe  pour  exécuter  quelque  mauvois  dessein 
dont  elle  lui  avoit  jeté  le  chat  aux  jambes  à  Sotssons.  » 

Les  personnages  actifs  et  en  nom  dans  la  conjuration  con- 
tre Catherine  de  Médicis  et  le  roi  de  Pologne  étaient  Joseph 
de  Boniface,  sieur  de  La  Môle,  gentilhomme  provençal,  et  le 
comte  de  Coconnas,  d^origine  piémontaise;  Tun  et  Tautre  bons 
catholiques,  mais  liés  aux  politiques  par  leurs  souvenirs  et 
leurs  allections.  La  pensée  delà  conjuration  d'Amboise  serepro^ 
duisait  à  toutes  les  entreprises  des  huguenots*  Dans  ces  temps 
d'affection  monarchique,  enlever  le  roi  paraissait  le  seul  moyeu 
d'arriver  au  pouvoir  :  «  On  fut  adverti  que  deux  à  trois  cents 
chevaux  estoient  à  douze  ou  quinze  lieues  de  là,  gens  assem- 
blés en  armes  pour  venir  tuer  le  roy,  sa  mère  et  son  conseil. 
Pour  rendre  cela  plus  croyable,  tous  (hormis  le  roi  qui  fut  per- 
suadé par  aucuns  de  ne  bouger)  deslogèrent  à  grande  haste  de 
SainctrGermain^  depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  la  mi^ 
nuict  vers  Paris  ;  les  uns  par  les  bacs  et  les  autres  par  le  costé  de 
Sainct-Cloud;  les  uns  à  cheval,  la  pluspartà  pieds,  quelle  qua- 
lité et  grandeur  qu'il  y  eusl  en  leur  personne;  et  plusieurs  ren- 
contrés les  uns  sans  bottes,  les  autres  sans  chausses  et  les  au- 
tres sans  souliers.»  Ce  retour  à  Paris  était  une  mesure  catholique 
parce  qu'on  se  livrait  à  une  immense  population,  ûdèle  aux 
vieilles  lois  de  l'église  et  prête  à  défendre  le  conseil  dominé  par 
les  Guise.  La  reine-mère  ne  descendit  même  pas  aux  Tuileries  ; 
elle  vint  habiter  la  maison  du  maréchal  de  Retz,  sise  au  faubourg 
Saint-Honoré,  pour  de  là  se  prémunir  contre  toute  entreprise. 
Charles  IX,  durant  son  voyage,  s'était  plaint,  au  milieu  de  ses 
souffiances,  de  ce  règne  toujours  si  profondément  agité,  il  s'é- 
tait écrié  :  c^  Me  laissera-t-on  à  la  fin  mourir  tranquille  ?  »  Les 
suites  de  la  petite-vérole  avaient  aggravé  un  ulcère  aux  pou- 
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inons.  Les  médecins  en  désespéraient.  La  conjuration  était 
éventée,  et  par  conséquent  on  ne  devait  plus  la  redouter.  La 
reine-mère  fit  venir  en  sa  présence  le  duc  d'Alençon  et  le  roi 
de  Navarre  :  «  Qu'avez-vous  tramé,  mon  fils  François?  s'écria- 
trelle  ;  et  voulez-vous  haster  de  désavouer  tout  ce  qui  a  esté 
Met.  x>  Et  François  d' Alençon,  tout  tremblant,  récita  la  charte 
suivante  :  «  Nous  fils  et  frère  de  roy,  pair  de  France,  ayant  en- 
tendu qu'aucuns  imposteurs  ont  malheureusement  et  mes- 
chamment  dict  et  semé  de  faux  bruits  contre  nous,  nous  avons 
supplié  très  humblement  sadicte  majesté  pour  faire  cognoistre 
nostre  droite  intention,  nous  permettre  faire  cet  escrit  signé 
de  nostre  main  ;  par  lequel  nous  certifions  à  un  chascun  que 
c*est  chose  du  tout  fausse  et  controuvée  et  à  laquelle  nous  n'a- 
vons jamais  pensé.  »  yint  après  le  tour  de  Henri  de  Navarre,  et 
avant  de  sceller  sa  charte  de  désaveu,  le  pauvre  chef  de  la 
gentilhommerie  béarnaise,  pour  apitoyer  la  reine-mère,  crut 
devoir  raconter  sa  vie  d'enfant'. 

.  a  Je  vous  dirai,  madame,  que  le  roy  mon  père  et  la  royne  ma 
mère  m'amenèrent  en  Taage  de  sept  ans  en  votre  cour  afin 
de  me  rendre  aussi  affectionné  à  vous  bien  et  loyalement  servir 
comme  le  roy  mon  père.  Ensuite  on  parla  de  mon  mariage 
avec  la  sœur  du  roi  ;  duquel  j'eus  un  grand  contentement  ;  la 
preuve  en  est  que  ma  mère  étant  morte,  j'aurois  eu  bonne 
excuse  pour  retourner  en  mes  pays  ;  toutefois  je  m'acheminai 
avec  la  meilleure  troupe  de  mes  amis  et  serviteurs  que  j'avois 
pu  assembler,  et  ne  fus  content  que  ne  fusse  près  de  vos  ma- 
jestés. Après  mes  nopces,  advint  la  Sainct-Barthélemi  où  fu- 
rent massacrés  ceux  qui  m'avoient  accompagné,  dont  la  plus- 
part  n'avoient  bougé  de  leurs  maisons  durant  les  troubles  ;  ce 
desplaisir  me  fut  tel  que  j'eusse  voulu  les  racheter  de  ma 
propre  vie,  mesme  les  voyant  mourir  au  chevet  de  mon  lit. 
Dès  lors  je  demeurai  seul,  desnué  d'amis  et  de  fiance.  »  Et  en 
contant  ainsi  sa  vie  de  malheur,  Henn  de  Navarre  sanglotait, 
cherchant  à  attendrir  le  conseil.  Le  projet  n'avait  pas  réussi, 

^  Msa.  Béthune.  Vol.  cot.  8926,  foi.  90. 
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on  demandait  grâce.  Le  prince  de  Condé,  plus  heureux,  s'était 
sauvé  de  la  cour,  et  traversant  en  toute  hâte  les  provinces,  il 
se  réfugia  en  Allemagne  ;  il  y  sollicitait  des  secours  pour  la 
cause  huguenote.  La  Môle  et  Goconnas  furent  livrés  à  la  que^ 
tion,  et  rien  de  plus  touchant  que  la  déposition  de  La  Môle  au 
milieu  de  ces  tortures  épouvantables  que  les  parlements  ap- 
pliquaient avec  une  si  impitoyable  sévérité.  «  A  esté  pris  par 
les  questionnaires  qui  Font  faict  despouiller.  Faictes ,  dit-il , 
ce  qu'il  vous  plaira,  adjoustant  qu'il  a  eu  plusieurs  coups 
d*arquebusade  au  service  du  roy.  Admonesté  de  pui^çer  son 
àme,  dict  que  si  la  royne  veut  lui  sauver  la  vie  qu'il  luy  fera 
un  très  bon  service  et  fera  ce  qu'il  lui  plaira.  En  le  dé- 
pouillant luy  a  esté  trouvé  un  agnus  Dei  pendu  au  col. 
Pauvre  La  Môle,  s'est  escrié  :  N'y  a-t-il  point  moyen  d'a- 
voir grâce?  Je  ne  demande  autre  chose  que  d'estre  enfermé 
en  un  couvent  pour  prier  Dieu  le  reste  de  ma  vie.  Interrogé 
s'il  y  avoit  des  intelligences  au  chasteau,  dict  que  non,  et 
supplie  Dieu  qu'il  damne  son  âme  s'il  en  sçait  aucune.  Re- 
monstre  qu'il  avoit  des  images  de  cire  en  sa  maison  qui  avoient 
deux  trous  à  la  teste,  a  dict  :  Ah  Dieu!  si  j'ai  faict  image  de 
cire  pour  le  roy,  je  veux  mourir  !  11  s'escrioit  :  Messieurs, 
je  ne  sçais  autre  chose,  sur  la  damnation  de  mon  âme.  Je  ne 
sçais  autre  chose,  par  le  Dieu  vivant  et  sur  ma  damnation  !  vrai 
Dieu  éternel  !  mon  Dieu  !  je  ne  sçais  autre  chose.  >  »  Le  grand 
procès  que  la  reine  suivit  en  cette  circonstance  fut  dirigé  tout 
autant  contre  le  parti  politique  que  contre  les  huguenots.  Ce 
tiers-parti  devenait  alors  menaçant  parce  qu'il  se  liait  au  mou- 
vement provincial  et  qu'il  avait  pris  un  chef,  le  duc  d'Alençon; 
comme  il  contrariait  les  projets  de  Catherine  de  Médicis,  elle 
saisit  ce  prétexte  pour  les  accomplir  et  les  faire  sanctionner. 
Toute  conspiration  échouée  fait  largement  marcher  le  pou- 
voir contre  lequel  elle  est  dirigée.  C'est  pour  lui  un  élément 
de  succès. 
Les  mesures  violentes  prises  contre  le  tiers-parli  ne  s'éten* 

*  Mss.  mipuy.  Vol.  590. 
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daient  pas  au^elà  d*ime  cour  efi&ayée.  Plusieurs  gouver- 
neurs de  province  avaient  secrètement  adhéré  aux  intentions 
du  maréchal  Damville,  et  partout  les  huguenots  restaient 
en  armes.  Chartes  IX  «  ce  jeune  et  malheureux  roi ,  tou- 
purs  sous  Taile  de  sa  mère,  était  effrayé  de  ce  spectacle 
d*nne  guerre  nouvelle  ;  il  écrivait  à  chaque  instant  aux  gou- 
veneurs  des  provinces  afin  de  calmer  ces  séditions  mena* 
çantes  ;  il  les  priait  a  de  se  comporter  pa^ihlement  avec  ceux 
de  la  religion,  p  Gomme  Tartestation  des  maréchaux  Mont* 
morency  et  Cossé  avait  fait  une  impression  profonde,  le  con* 
seO  voulut  ea  justifier  la  nécessité  et  le  roi  émvit  encore  aux 
gouverneurs  de  province  :  «  ayant  trouvé  par  le  procès  faict  à 
La  Môle,  comte  de  Goconnas  et  leurs  complices,  que  les 
maraschaux  de  Mootmorency  et  de  Cossé  estoient  les  princi- 
paux auteurs  des  conspirations  faictes  contre  ma  propre  per- 
SMine  et  mon  estât,  j'ai  esté  contraint  de  me  saiâr  de  leur 
personne  et  iceux  faire  men»  en  la  Bastille  à  Paris.  Dont  je 
vous  ai  bi^  voulu  advertir.  » 

Pouvaitron  éviter  une  prise  d'arme  générale?  Le  roi  avait 
des  retours  à  la  vie ,  mais  presque  aussitûFt  il  retombait 
dans  un  malaise  précurseur  de  la  mort.  Tout  était  en  dé8o^ 
dre*  Le  parti  du  doc  d'Aleoeon  ne  s'était  pas  éteint  par  le  sup- 
plice de  La  Mule  et  de  CoGoonas;  la  reine-mère  avait  frappé 
fort  dans  cette  tnste  procédure,  mais  tous  les  ressentiments 
n'étaient  pas  étouffés.  On  avait  à  la  cour  les  principaux 
otages  :  le  duc  d'Alençon ,  le  roi  de  Navanre  ;  les  miu-échaux 
de  Cossé  et  de  Montmorency  étaient  captifs  à  la  Bastille. 
Damville  seul  était  à  la  tôte  d'une  puissante  armée  dans  la 
Languedoc.  Pour  assurer  la  transition  du  règne  sans  se- 
cousse, Catherine  de  Médids  avait  besoin  du  grand  pou- 
voir qu'elle  préparait  en  silence  ;  elle  s'était  jusqu'ici  sou- 
^nue  en  pidDiiant  partout  que  la  santé  du  roi  était  meilleure. 
Mais  cette  vie  s'en  allant  sans  espérance,  elle  pensa  qu'il  fallait 
enfin  Tannoncer  aux  sujets  et  assurer  les  vœes  à  son  pou- 
voir. Dans  de  nouvelles  chartes  scellées  d'une  main  trem- 
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blante,  Charles  IX  disait  :  «  Gonsid^nt  qu'il  est  très  néces* 
saire  de  pourvoir  aux  affaires,  grandeur  et  conservation  de 
œtle  couronne  y  n*y  pouvant  vaquer  pour  raison  de  l'in- 
disposition de  maladie,  nous  ne  saurions  faire  élection  de 
personne  sur  laquelle  nous  nous  puissions  plus  reposer  que 
sur  la  royne,  notre  très  honorée  dame  et  mère  ;  lui  donnons 
plein  pouvoir,  puissance  et  auctorité  d'ordonner  et  comman- 
der aux  princes  tant  de  notre  sang  qu'autres^  nos  cours  de 
parlements,  mareschaux  de  France,  tout  ce  qu'elle  verra  et 
cognoistra  estra  bon  et  utile  et  nécessaire  à  la  conservation 
de  cet  estat^  »  Charles  IX  renouvelait  la  déclaration  en  faveur 
de  son  frère,  roi  de  Pologne,  pour  la  succession  au  trône  de 
France.  Maîtresse  de  cette  volonté  dans  une  existence  étdnte, 
Catherine,  avec  sa  force  de  caractère,  lit  venir  auprès  d'elle 
le  duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre;  rappelant  leur 
toute  recette  coi^uratiou,  elle  les  nienaça  d'une  procé* 
dure  en  parlement;  puis,  reprenant  son  ton  de  douceur, 
elle  exigea  d'eux  le  serment  solennel  de  leur  bonne  volonté 
et  affection  envers  sa  majesté  le  roi,  promettant  de  s'op- 
poser de  tout  leur  pouvoir  à  ceux  qui  lui  seraient  rebelles. 
La  première  charte  du  roi  mourant  ne  lui  paraissant  pas  suffît 
saute,  Catherine  s'entendit  avec  le  chanceher  de  Biragues  pour 
se  faire  offîciedlement  accorder  le  titre  de  régente.  <c  Le  roy 
se  voyant  par  là  comme  condamné  à  mort,  fit  venir  les 
secrétaire  des  commandements  et  les  capitaines  de  ses 
gardes,, et  leur  dit:  Faictes  tout  ce  que  la  royne  ma  mère 
TOUS  commandera,  et  lui  obéissez  comme  à  moinoiesme.  Et 
peu  avant  sa  mort  la  pria  de  poursuivre  jusques  au  bout  ceux 
'qu'il  appelait  perturbateurs  du  repos  public;  et  de  grande 
véhémence  lui  dict  par  deux  fois  :  Madame,  je  vous  en  prie 
bien  affectueusement.  » 

Les  pamphlets  huguenots  rappelèrent  des  circonstances 
odieuses  sur  la  fin  de  Charles  IX  :  ils  parlèrent  des  remords 

1  Regist.  du  parlement.  Vol.  3.  G.  f<rf,  131, 
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cVun  grand  crime  ;  ils  dirent  que  son  sang  sortait  de  sa  bouche 
furieuse  et  de  ses  membres  agités.  La  nourrice  calviniste  du 
jeune  roi,  présente  à  sa  mort,  rapporte  qu'au  milieu  de  dou- 
leurs aiguës  et  en  larmoyant,  il  s'écriait  :  «  Ah  !  ma  nourrice, 
ma  mie,  ma  nourrice,  que  de  sang  et  que  de  meurtres!  Âh! 
que  j*ai  suivi  un  méchant  conseil  !  0  mon  Dieu  !  pardonne-les- 
moi,  et  me  fais  miséricorde,  s'il  te  plaist  ;  je  ne  sais  où  j'en  suis, 
tant  ils  me  rendent  perplexe  et  agité  ;  que  deviendra  tout  ceci? 
que  ferai-je?  Je  sais  perdu,  je  le  vois  bien.  »  Les  calvinistes 
s'acharnèrent  sur  ce  cadavre  de  roi,  parce  qu'en  effet  c'était 
sous  son  règne  qu'avait  éclaté  la  plus  sanglante  des- réactions 
populaires.  Les  catholiques,  au  contraire,  le  placèrent  haut. 
En  temps  de  partis  il  n'y  a,  pour  certains  noms,  qu'un  Pan- 
théon de  gloire  ou  les  Gémonies.  J'ai  peint  le  caractère  de 
Charles  IX  ;  il  ne  fut  point  cruel  par  nature  :  esprit  maladif, 
tourmenté  par  les  tempêtes,  il  subit  l'énergie  d'une  des  puis- 
santes opinions  qui  dominaient  la  société.  Vivant  au  milieu 
des  guerres  civiles,  il  chercha  d'abord  à  concilier  les  partis 
sous  la  haute  influence  de  sa  mère,  et  quand  il  ne  le  put,  parce 
^ue  leur  coexistance  était  impossible,  il  voulut  les  dompter 
l'un  par  l'autre.  Il  ne  fut  point  le  maître,  et  jamais  roi  n'eut 
une  volonté  moins  hbre  et  moins  spontanée.  Dès  son  enfance, 
les  huguenots  dominent  ses  conseils;  ensuite  il  passe  succes- 
sivement au  tiers-parti,  aux  catholiques,  revient  aux  hugue- 
nots, dont  la  Saint-Barthélemi  le  débarrasse.  Quand  F  une  des 
grandes  factions  avait  la  victoire,  elle  courait  s'emparer  de  son 
nom,  car  le  scel  royal  était  alors  un  prestige  invincible.  En 
examinant  même  ce  jeune  prince,  adulé  par  les  calvinistes  à 
son  origine,  puis  traîné  dans  la  boue  par  leurs  pamphlets; 
quand  on  le  voit  victime  de  ses  inquiétudes,  de  ses  tourmentes 
de  guerres  civiles,  périr  à  l'œuvre  à  vingt-quatre  ans,  on  sent 
je  ne  sais  quelle  pitié  douloureuse  pour  tant  d'infortunes.  Les 
regrets  du  parti  catholique  furent  vifs.  En  pleine  chaire  et 
dans  son  oraison  funèbre,  messire  Sorbin  s'écriait  :  «  François! 
quel  heureux  règne  et  prospère  vous  aviez  moyen  de  vous 
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promettre,  si  les  jours  d'un  si  sage  roy  n!eussent  esté  abré- 
gés î  mais  nostre  misérable  raison  ne  méritoit  pas  Thonneur 
d'un  tel  roy  :  ainsi  furent  retirés  Josias  et  Ezéchias  du  milieu 
des  maux  de  leur  temps!  Et  qui,  bon  Dieu,  ne  regretteroit  la 
beauté  d'une  tendrelette  fleur,  qui  n'est  si  tost  espanouie 
qu'une  tempeste,  ou  le  tranchant  d'un  soc  ne  renverse  et  fasse 
périr  du  tout?  Et  qui  par  mesme  moyen  pourroit  avoir  le  cœur 
si  ferme,  ou  plus  tost  obstiné,  qui  voyant  la  jeunesse  de  nos- 
tre bon  prince  si  tost  renversée  et  fanée,  que  la  beauté  et  fleur 
de  son  aage  commençoit  à  fleurir  et  se  rendre  odoriférante 
devant  toutes  les  nations  du  monde,  ne  la  regretteroit?  0 
mort,  combien  amère  est  ta  mémoire!  »  On  fit  aussi ,de  nom- 
breuses épitaphes  et  de  touchantes  élégies.  «  Ce  bon  roy  estoit 
mort  avant  le  temps ,  par  trop  d'amour  qu'il  portoit  à  la 
France,  ainsi  qu'on  voit  un  tendre  père  mourir  d'ennuy  pour 
ses  enfans  ;  sa  grâce  gentille  abattroit  les  cruelles  rages  et  fe- 
roit  rougir  l'ennemi  le  plus  effronté.  Et  en  ses  obsèques  et 
enterrement  cheminoient  en  teste  cinq  cents  pauvres  vestus  de 
deuil,  portant  chascun  une  torche  de  quatre  livres  de  cire 
jaune,  avec  armoiries  doubles;  puis  six  pages  vestus  de  ve- 
lours noir  avec  le  chaperon  de  drap,  montés  sur  six  grands 
coursiers  couverts  et  housses  de  velours  noir  traisnant  jusqu'à 
terre  avec  une  grande  croix  de  satin  blanc  ;  les  vingt-quatre 
archers  du  corps  vestus  par  dessus  leurs  hocquetons  d'orfè- 
vrerie, de  robes  à  chevaucher  de  drap  noir;  les  estats  de  la 
ville  estoient  venus  processionnellement  au-devant  du  corps, 
avec  quelques  présidens  de  la  cour  et  grande  partie  des  con- 
seillers vestus  en  deuil.  Le  samedi  dixième  de  juillet,  le  corps 
fut  porté  en  l'église  Sainct-Antoine,  laquelle  estoit  garnie 
d'autant  de  luminaires  qu'elle  en  pouvoit  porter;  après  quoi 
commença  l'oraison  funèbre  qui  dura  environ  une  heure,  et 
après  la  dernière  messe  dicte,  le  corps  fut  mené  en  la  fosse,  et 
chascun  se  despartit  pour  disner.  » 

Les  huguenots  n'épargnèrent  pas  cette  jeune  et  triste  mé- 
moire :  ils  comparèrent  Charles  IX  aux  Césars  persécuteurs, 
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à  Tibère,  à  Néron,  et  comme  une  étoile  éclatante  avait  brillé 
au  ciel  en  cette  année,  ils  rappelèrent  qu'alors  qu'Hérode  mas- 
sacra les  saints  innocents  un  astre  lumineux  était  aussi  ap- 
paru aux  mages;  rapprochements  des  saintes  Ecritures,  aux- 
quels se  complaisaient  les  ministres  et  les  écrivains  de  Fécole 
genevoise. 

Charles  DC  expirait,  et  Catherine  de  Médicis,  la  tète  toute 
remplie  de  son  pouvoir,  préparait  la  régence,  cherchait  surtout 
à  éviter,  par  des  mesures  promptes  et  complètes,  le  renouvel- 
lement des  tristes  guerres  religieuses*  Le  lendemain  de  la 
mort  du  roi,  Catherine  écrivait  à  tous  les  gouverneurs  de 
province  :  «  Mon  cousin,  vous  avez  ci-devant  pu  entendre  la 
maladie  du  feu  roy,  monsieur  mon  fils,  lequel  cognoissaot 
enfin  que  Dieu  vouloit  l'appeler  à  soy,  a  ordonné  quant  à 
l'administration  des  at&ires  de  ce  royaume,  de  m'en  remettre 
]a  charge,  attendant  le  retour  du  roy  de  Pologne,  monsieur  mon 
fils.  Vous  nous  aiderez-  de  la  force  que  vous  avez  en  main 
contre  tous  ceux  qui  s'oublieroient  à  ce  point  de  décliner 
l'obéissance  à  laquelle  ils  sont  tenus.  » 

A  quelques-uns  plus  intimement  dans  sa  confiance,  Cathe- 
rine écrivait  des  détails  douloureux  sur  le  trépas  de  son  fils  : 
«  La  maladie  du  feu  roy,  monsieur  mon  fils ,  a  esté  une 
grosse  fièvre  continue,  causée  d'une  inflammation  de  poul- 
ihons  que  l'on  estime  luy  estre  procédée  des  violents  exercices 
qu'il  a  Mc\B,  Et,  ayant  esté  ouvert  après  sa  mort.  Ton  a 
trouvé  toutes  les  autres  parties  de  son  corps  aussi  saines  et 
entières  qui  se  puisse  voir  en  honfme  bien  composé.  )»  Elle 
adressait  des  lettres  de  conciliation  au  prince  de  Gondé 
afin  d'obtenir  de  lui  une  amiable  adhésion  à  son  pouvoir; 
et  comme  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  d'Alençon  étaient  les 
princes  autour  desquels  se  réunissaient  les  deux  partis 
calvinistes  et  politiques,  la  reine  leur  imposait  TobligatioD 
d'écrire  des  lettres  aux  gouverneurs,  afin  d'imprimer  une  plos 
ibrte  impulsion  à  son  autorité  de  régente.  «  Mon  cousin,  écri- 
vait Henri ,  je  ne  seaurois  assez  vous  exprimer  l'extresine 
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regret  que  je  porte  do  la  mort  du  roy  monseigneur»  Je  vous 
prie  bien  fort  de  donner  tel  ordre  au  dedans  de  vostre  gou* 
vernement,  que  toutes  choses  y  passent  au  repos  et  tranquil- 
lité qu'il  est  requis;  estant  asseuré  que  ladicte  royne  pour  la 
prudence  et  longue  expérience  de  ceste  couronne,  sçaura  dis- 
poser toutes  choses  au  bien  et  repos  public.  « 

Les  premiers  actes  de  la  régence  révélaient  Fespri  t  du  gouver- 
nement de  Catherine  ;  eUes'était  hâtée  de  députer  auprès  de  son 
âls  en  Pologne  trois  de  ses  plus  intimes  confidents  pour  lui  ex- 
poser  r^t  réel  de  la  France,  et  le  presser  de  s'acheminer  vers 
son  trône,  car  si  son  absence  était  longue,  elle  ne  répondait  pas 
que  le  duc  d'Alençon  ne  tentât  quelque  entreprise  ;  elle  deman^ 
daiten  même  temps  la  confirmation  desontitrede  régente  qu'elle 
avait  obtenu  de  Charles  IX  avant  sa  mort  Des  lettres  datées 
de  Cracovie  remplirent  les  intentions  de  Catherine,  en  recoii'- 
naissant  son  grand  pouvoir  :  «  Notre  sieur  et  frère  dernier 
décédé  (que  Dieu  absolve),  a  confié  la  régence  à  la  royne, 
nostre  honorée  dame  et  mère,  il  ne  pou  voit  faire  eslection  de 
personne,  qui  avec  plus  de  zèle  et  dévotion  embrassast  Ce  qui 
touchoit  le  bien  et  conservation  de  nostre  royaume*  »  MM.  de 
Chiverny  et  Marcet  apportèrent  également  d'autres  lettres  par 
lesquelles  Henri  m  exhortait  la  ville  de  Paris  à  rester  dans  le  de- 
voir de  fidélité  ^  En  vertu  de  son  pouvoir  absolu,  la  reine-mère 
cherchait  à  mettre  quelque  ordre  au  milieu  de  Tagitation  des 
partis.  Sa  première  ordonnance  est  relative  â  la  police  des  gens 
de  guerre  qui  commettaient  grandes  pilkries,  violences  et  op* 
pressions  même  aux  environs  de  la  ville  de  Paris;  Catherine 
défendait  c( à  tous  capitaines,  lieutenants  et  autres,  ayant 
charge  desdicts  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied, 
de  ne  les  loger^  eux  et  leurs  compagnies,  dix  lieues  à  la  ronde 
de  ladicte  ville  de  Paris,  et  tous  ceux  qui  y  estoient,  dévoient 
desloger  dedans  vingt-quatre  heures,  permettant  pour  Tcxé- 
cution  d'icelle  d'assembler  le  peupleàsou  de  tocsin,  pour  courir 
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SUS  et  tailler  en  pièces  les  gens  de  guerre  qui  y  conti'evien- 
droient.  »  Ces  lettres  étaient  adressées  au  prévôt  de  Paris  ou 
à  son  lieutenant,  afin  qu'ils  eussent  à  les  Mre  étroitement 
garder  ;  puis,  à  tous  les  gouverneurs,  pour  empêcher  les  prises 
d*armes  dans  les  provinces,  s'il  était  possible  ;  et  aux  lieute- 
nants criminels  et  de  robe  courte  pour  les  faire  observer  de 
point  en  point,  chacun  en  son  regard.  D'autres  ordonnances 
restent  encore  de  cette  régence  de  Catherine  de  Médicis;  Tune 
confirmait  les  beaux  privilèges  des  marchands  de  vins,  ta- 
vemiers  et  cabaretiers de  Paris;  une  autre  défendait  de  trans- 
porter Tor  et  l'argent  hors  du  royaume;  une  suivante  était 
relative  au  mode  d'un  impôt  de  deux  millions  à  lever  sur  le 
clergé  de  France;  une  déclaration  du  24  août,  enjoint  à  toute 
pei'sonne  d'ouvrir  leurs  caves  une  fois  Tan  aux  fermiers  de 
l'impôt  de  cinq  sols  par  chaque  muid  de  vin. 

C'étaient  là  des  actes  de  simple  administration  ;  la  politique 
allait  plus  loin.  Sur  les  premiers  avis  des  préparatifs  qu'oo 
faisait  en  Angleterre  pour  envahir  la  Normandie ,  Catherine 
écrivit  à  M.  de  Matignon  :  «  Je  me  doute  fort  que  toutes  ces 
manœuvres  sont  pour  une  entreprise  sur  les  villes  et  places  du 
roy,  monsieur  mon  lils,  et  pour  secourir  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  en  Normandie.  »  Après  des  efforts  glorieux,  mais  im- 
puissants ,  Montgommery  avait  signé  une  capitulation  hono- 
rable de  vie  et  de  charge  sauves  ;  elle  ne  fut  point  tenue,  et  son 
procès  lui  fut  parfait  au  parlement  de  Paris.  La  tête  de  Mont- 
gommery tomba  sur  «la  place  de  Gçève,  et  les  faiseurs  de  mé- 
moires ont  voulu  voir  dans  cette  exécution  une  vengeance 
personnelle  de  Catherine  pour  le  coup  de  lance,  qui  fracassant 
la  visière  du  casque  de  Henri  U,  l'avait  frappé  de  mort.  Cet  acte 
portait  plus  haut  ;  il  fallait  ramener  par  des  exemples  sévères 
un  peu  d'ordre,  un  peu  de  police  dans  les  provinces  agitées. 
La  sévérité  était  indispensable  au  milieu  de  tant  de  révoltes 
que  la  main  pesante  de  Catherine  devait  réprimer,  car  en  jetant 
les  yeux  sur  la  France,  elle  offrait  alors  le  spectacle  d'une 
réaction  calviniste  dans  plusieurs  de  ses  provinces.  La  tactique 
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de  la  reine-mère  avait  été  tout  entière,  en  assurant  la  couronne 
à  Henri  Ilï,  de  se  piréparer  à  elle-même  un  avenir  de  pouvoir.  Les 
huguenots  avaient  au  contraire  entouré  le  duc  d'Alençon,  et, 
rapprochés  des  politiques  et  des  mécontents,  ils  soutenaient 
qu'en  acceptant  le  trône  de  Pologne,  le  duc  d'Anjou  avait  re- 
noncé à  toute  prétention  sur  la  couronne  de  France.  Le  maré- 
chal de  Damville,  chef  du  tiers-parti,  réunit  à  ce  dessein  une 
assemblée  à  Milhaud.  Dès  que  les  calvinistes  eurent  reconnu 
en  France  un  centre  de  correspondance,  une  autorité  fixe  à 
laquelle  on  pouvait  s'adresser,  le  prince  de  Gondé,  alors  en 
Allemagne,  se  hâta  d'écrire  à  cette  assemblée  afin  d'arrêter 
avec  elle  un  système  de  défense  et  d'attaque  pour  ressaisir  le 
pouvoir.  Les  forces  dont  le  prince  de  Condé  disposait  étaient 
grandes;  depuis  son  départ  de  France,  il  sollicitait  en  Alle- 
magne une  levée  de  reîtres  ;  il  ne  lui  fallait  que  de  l'argent 
pour  ramener  sur  le  royaume  ces  bandes  pillardes  qui  l'avaient 
naguère  sillonné.  Le  prince  écrivait  de  Heidelberg  :  «  Messieurs, 
j'ai  entendu  comme  il  a  plu  à  Dieu  vous  fkire  ceste  grâce  de 
vous  opposer  vertueusement  aux  ennemis  de  vos  vies  et  con- 
sciences, mais  aussi  vous  employer  pour  la  conservation  du 
reste  de  vos  pauvres  frères,  mesme  jusques  à  avoir  cueilli 
quelques  bonnes  sommes  de  deniers  ifour  estre  employées  à 
la  commune  conservation  de  tous.  A  cet  effect,  j'ai  donné 
charge  et  pouvoir  comme  je  baille  par  ces  présentes  au  porteur 
d'icelles,  de  l'intégrité  et  suffisance  duquel  je  suis  bien  as- 
seuré,  de  recevoir  ladicte  somme.  » 

A  Milhaud ,  les  politiques  s'étaient  mis  en  rapport  avec 
les  calvinistes,  et  pour  donner  une  plus  grande  force  à  leurs 
dém^^rches,  tous  convinrent  de  reconnaître  et  de  proclamer 
la  souveraineté  de  Henri  III,  sauf  à  s'emparer  du  conseil , 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait  sous  le  règne  de  Charles  IX.  Les 
articles  arrêtés  à  Milhaud ,  soit  entre  les  églises  réformées 
elles-mêmes ,  soit  entre  ces  églises  et  le  parti  politique,  po- 
saient les  principes  en  vertu  desquels  les  calvinistes  préten- 
daient ressaisir  le  pouvoir  en  se  rapprochant  des  modér.'^s  ; 
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«  Ceux  de  la  religion  offrent  très  humblement  au  mareschal  de 
Damville  leui^  personnes,  biens»  moyens  et  pouvoirs,  pour 
obéir  à  ses  bons  commandements,  le  i*ecognoissant  pour  leur 
gouverneur  général.  Et  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  le 
l'eu  roy,  ils  entendent  recognoistre  monseigneur  le  duc  d'An- 
jou, roy  de  Pologne,  vrai  et  naturel  béritier  de  oeste  couronne; 
sont  résolus  de  lui  rendre  très  humble  sujétion.  »  Pour 
Texercice  de  son  pouvoir,  il  lui  serait  donné  un  conseil  de  six 
ou  huit  personnes,  ou  autre  nombre,  par  l'avis  duquel 
toutes  les  affaires  importantes  seraient  délibérées;  les  se> 
crétaiies  du  maréchal  devaient  être  {»*is  parmi  les  calvinistes; 
ledit  maréchal  baillerait  et  accorderait  au  plus  tôt  auxdils  de 
la  religion  la  garde  de  certaines  bonnes  villes  dans  leaquellos 
il  n'y  aurait  autres  forces  et  gouverneurs  que  ceux  de  la  reli- 
gion et  dans  lesquelles  ils  pourraient  faire  l'exercice  d'ioelles 
librement;  on  dresserait  déclaration  des  causes  qui  avai^ 
amené  l'union;  elle  serait  imprimée  et  envoyée  tant  par  la 
France  que  par  l'Allemagne;  «  plaira  aussi  audict  seigneur 
mareschal  de  faire  entretenir  les  ordomfiances  anciennes  et 
modernes  coaii*e  les  blaspbèoies  et  jurenieals  exécrables,  et 
ne  permettre  les  paillardes  à  la  suite  de  son  armée  ^  »  Les 
calvinistes  avaient  leUrs  représentants  à  Milhaud;  les  po- 
litiques exigeaient  la  convocation  des  états-géBéraux  pour 
sérieusement  examiner  la  question  de  régence  de  GaitheriBe  de 
Médicis  et  surtout  pour  préparer  une  réforme  d'abus.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  les  forces  de  la  France  qu'on  avait  à  re- 
pousser, mais  encore  les  reitres  du  prince  de  Gondé  qui  se 
réunissaient  aux  bords  du  Rhin  et  de  la  Meuse.  Bans  cette  si- 
tuation difficile,  Catherine  levait  des  archers,  oégodait  .pour 
obtenir  des  arquebusiers  suisses  dans  les  cantons  catholiques, 
appelant  à  son  aide  les  bonnes  villes  et  la  geolilboimnene 
de  cour;  elle  pressait  enfin  le  retour  de  Henri  IH,  car eMe vou- 
lait placer  ses  mesures  sous  la  couronne  royale. 
Le  ducd'Ânjou  (dcpuisHenri  III)  avaitété  saké  roi  de  fôlogne; 

*  M??,  (le  Colbcrt,  vol,  29. 
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le  jeune  prince  suivi  d'une  petite  et  brillante  cour,  de  ses  deux 
conseillers,  M.  de  Bellièvre  et  le  savant  du  Faur  de  Pibrac, 
était  arrivé  à  Cracovie  où  la  diète  s'était  réunie.  Les  Polonais 
avaient  admiré  les  grâces  de  sa  personne,  ses  lormes  cheva- 
leresques, et  bien  que  les  pamphlets  sur  la  Saint-Barthélemi 
eussent  un  peu  soulevé  les  esprits  contre  Tun  des  chefs  actifs 
de  la  réaction  catholique  se  couvrant  de  sang  dans  les  trou- 
bles de  Paris,  cependant  le  nouveau  roi  fût  bien  accueilli  par 
les  sénateurs  et  la  noblesse  polonaise.  Ce  qu'on  lui  reprochait 
dans  les  graves  réunions  de  Cracovie,  c'était  de  s'entourer  de 
cette  petite  cour  de  Français,  compagnons  de  batailles  et  de 
plaisirs  qui  charmaient  ses  longues  soirées  d'hiver  par  le  récit 
des  amours  de  France.  Loin  de  sa  douce  patrie,  sous  le  ciel  grisâ- 
tre de  la  Lithuanie,  dans  ces  villes  sarmates,  il  y  avait  bien 
des  souvenirs  de  la  belle  cour  du  Louvre  et  des  nobles  dames  de 
Catherine  ;  on  contait  dans  les  veillées  d'armes,  les  aventures 
d'un  palais  dont  on  regrettait  les  plaisirs;  jeunes  gentils- 
hommes, ils  se  vantaient  de  leurs  bonnes  fortunes,  des  faveurs 
qu'ils  avaient  eues  des  filles  de  la  reine.  Le  nouveau  roi  de 
Pologne  donnait  l'exemple  de  cette  licence  de  propos,  de  cet 
échange  d'abandon  et  de  confiance  indiscrète  ;  des  courriers 
parcouraient  sans  cesse  les  routes  de  Pologne  en  France  pour 
porter  des  lettres  à  leurs  douces  complices  :  Henri  ni  avait 
suspendu  à  son  cou  le  portrait  enrichi  de  diamants  de  la  prin- 
cesse de  Condé,  et  plus  d'une  lettre  fut  écrite  avec  le  sang 
des  gentilshommes,  pour  témoigner  cette  frénésie  de  la  pas- 
sion qui  feisait  bouillonner  leurs  veines.  Au  milieu  d'une  cour 
toute  française,  il  y  avait  peu  de  places  pour  les  vieux  séna- 
teurs polonais,  pour  ces  physionomies  austères  qui  ne  par- 
laient que  de  diètes,  des  droits  de  la  nation,  délibérant  à 
cheval  dans  la  plaine.  Le  roi  échappait  à  ces  assemblées 
ennuyeuses,  à  cette  politique  sauva^,  à  cet  usage  des  conver- 
sations latines  qu'il  abandonnait  au  sieur  de  Pibrac,  excellent 
avoca1>^énéral  dont  la  parole  avait  retenti  dans  le  concile  de 
Trente!  Toute  la  noblesse  était  mécontente;  Catherine  le  sa- 
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vait,  et  av(H5  cello  {grande  habileté  qui  l'inspirait  dans  toutes 
les  affaires,  elle  écrivait  à  son  fils  «  de  ne  point  ainsi  s'aliéner 
la  nation  qui  Favoit  eslu.  »  Henri  ni  écouta  ces  exhortations 
prévoyantes.  Â  la  fin,  les  grâces  françaises  avaient  séduit  la 
population  de  la  Pologne  à  ce  point  que  de  la  méfiance  on 
était  passé  à  Tenthousiasme  le  plus  vif;  la  noblesse  polonaise 
ne  songeait  plus  qu*à  marcher  sous  un  chef  aussi  vaillant  con- 
tre les  Moscovites  qui  menaçaient  le  territoire. 

C'était  dans  ces  prépai^tifs  de  batailles,  au  milieu  de  cet 
enchantement  des  nobles  et  du  peuple  qu'arriva  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Charles  IX.  Les  lettres  de  Catherine  étaient  pres- 
santes; elle  parlait  des  projets  du  duc  d'Alençon,  des  intrigues 
des  politiques  ;  de  la  nécessité  d'arriver  proroptement  pour 
assurer  une  couronne  c)iancelante.  Il  ne  fallait  pas  de  grands 
efforts  auprès  du  roi  de  Pologne,  qui  ne  rêvait  que  Paris,  sa 
cour,  ses  brillantes  fêtes;  il  en  lit  confidence  aux  jeunes  sei- 
gneurs qui  l'entouraient  et  particulièrement  au  sieur  de  Pibrac 
qui  dut  préparer  les  voies  secrètes;  car  la  diète  polonaise 
depuis  la  mort  de  Charles  IX  gardait  le  roi  à  vue  ;  elle  avait 
peur  qu'il  ne  lui  échappât.  Or  Henri  III  se  sauva  déguisé  avec 
ses  compagnons  de  France  ;  on  vit  alors  le  spectacle  singulier 
d'une  nation  tout  entière  à  la  poui*suite  d'un  roi  qui  ne  vou- 
lait plus  régner  sur  elle;  Henri  fut  obligé  de  rompre  un  pont 
pour  se  trouver  en  sûreté  sur  le  territoire  allemand.  Le  sieur 
de  Pibrac  nous  a  conservé  les  pittoresques  détails  de  sa  fuite 
aventureuse,,  et  le  récit  encore  tout  plein  des  frayeurs  du 
pauvre  avocat-général  nous  fait  connaître  les  périls  que  les 
Français  durent  subir  dans  les  longues  routes  à  travers  la  Po- 
logne. Egaré  au  milieu  de  brouillards  épais  avec  deux  seuls 
domestiques,  et  cherchant  à  se  cacher,  Pibrac  fut  aperçu  par 
des  paysans,  hommes  à  demi  sauvages,  qui  le  poursuivirent 
avec  acharnement;  ses  deux  compagnons  qui  étaient  anoés 
perdirent  la  vie  dans  cette  lutte.  Un  étang  se  montrait  non  loin 
de  lui,  il  s'y  précipite  tout  souillé  de  sueur  et  de  poussière; il 
y  demeura  exposé  à  la  fureur  de  ces  villageois  qui  lui  tirèrent 
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une  quantité  prodigieuse  de  traits  d'arbalète;  le  malheureux 
sieur  de  Pibrac  les  évitait  en  se  plongeant  la  tête  tout  entière 
dans  la  boue.  Le  voilà  se  dérobant  la  nuit,  suivant  sa  route 
au  hasard,  les  jambes  nues  et  couvert  cf'une  fange  qui  le  ren- 
dait hideux  ;  il  rencontre  une  rivière  au  cours  rapide  ;  il  la  tra- 
verse à  l'aide  d'une  frêle  branche  d'arbre.  Vers  les  frontières, 
la  nouvelle  leur  parvint  de  la  fuite  de  Henri  III  par  la  Moravie; 
aussitôt  ils  accusent  Pibrac  d'avoir  favorisé  son  évasion,  de 
l'avoir  préparée  en  secret,  et  le  peuple  s'étant  assemblé,  vou- 
lait massacrer  le  malheureux  ambassadeur.  Dans  ce  moment 
critique,  Pibrac,  se  souvenant  de  ses  études  classiques,  ha- 
rangua la  multitude  en  latin  avec  la  véhémence  du  Forum. 
Il  fut  épargné  taudis  que  Henri  III  était  accueilli  par  l'empe- 
reur avec  toutes  les  démonstrations  d'une  sincère  amitié; 
Maximilien  voulait  se  ménager  l'alliance  de  la  France,  et  il 
voyait  d'un  autre  côté  avec  un  vif  sentiment  de  plaisir  que  le 
trône  de  Pologne  devenait  vacant  pour  y  placer  quelqu'un  de  sa 
famille  ou  des  intimes  confédérés  de  l'empire;  Le  nouveau  roi 
resta  peu  de  jours  à  Vienne,  correspondant  avec  sa  mère  qui 
Mtait  son  retour  ;  il  desc^dit  par  l'Italie,  car  ses  envoyés  au- 
près des  électeurs  luthériens  écrivaient  «  que  si  le  monarque 
passoit  ^  travers  les  pays  protestants  il  n'y  auroit  pas  de  sû- 
reté pour  luy,  tant  s'étoit  respandue  l'idée  que  le  duc  d'Anjou 
avoit  pris  une  part  sanglante  aux  journées  de  la  Sainct-Barthé- 
lemi'.)) . 

Venise  accueillit  le  nouveau  roi  Henri  III  ;  elle  l'environna 
de  tous  les  prestiges  de  ses  fêtes,  non  seulement  pour  saluer 
son  allié  naturel,  mais  encore  dans  l'espérance  de  le  rattacher 
à  la  grande  ligue  contre  les  Turcs  ^.  Henri  passa  plus  de  huit 
joursà  s'enivrer  de  ces  enchantements  de  palais,  qu'il  comparait 
aux  jardins  de  la  belle  fée  Alcine.  Le  voyage  se  continua  ainsi 

1  Despôche  de  Sehomberg.  §  4. 

s  On  a  pu  voir  à  Venise,  dans  la  grand'salle  da  conseil,  un  magnifi- 
que tableau,  qui  reproduit  la  réception  de  Henri  Hl  par  le  doge. 
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daus  ritalie  ;  Henri  y  fut  partout  salué  par  ies  princes  de  m 
alliances.  Il  était  encore  à  Turin,  lorsqu'une  double  démarche 
fut  faite.  Tune  par  le  parti  politique  sous  le  maréchal  Dam- 
ville,  pour  sollicita:  quelques  garanties;  Tautre  directement 
par  les  luthériens  d'Allemagne.  «Leroy  fit  response  qu'il  es- 
toit  content  de  remettre  à  ses  subjects  rebelles  et  nommément 
aux  huguenots,  les  anciemies  offenses,  pourvu  (lue,  laissant 
les  armes  et  lui  restituant  les  places  de  son  royaume,  par  eui 
occupées,  ils  vesquissent  dorénavant  catholiquement  et  selon 
les  anciennes  lois  du  royaume,  sinon  qu'ils  vuidassent  son 
royaume  et  emportassent  tous  leurs  biens.  »  Cette  réponse  était 
nette  :  unité  de  foi  dans  le  royaume.  Tdle  était  la  condition 
de  l'avènement.  «  Le  lundy,  premier  Jour  de  novembre,  feete 
de  la  Toussainct,  le  roy,  le  roy  de  Navarre,  et  le  duc  d'Âlencon, 
firent  à  Lyon  leurs  pasques  et  reçurent  ensemble  leur  créa* 
leur  à  la  communion  ;  le  roy  de  Navarre  et  le  duc,  prosternés 
à  genoux,  protestèrent  devant  le  roi  de  leur  fidélité.  » 

Ces  actes  signalaient  dans  quel  esprit  allait  se  diriger  le  nou- 
veau règne  ;  la  cour  s'achemina  vers  Avignon  pour  s'aboucher 
avec  le  Ugài  du  pape,  dans  la  vieille  Gîté  ûù  se  maintenait 
grande  encore  la  domination  saptémë  des  pontiiës.  Là,  9St 
les  instances  du  cardinal  ée  Lormine,  Henri  ID  s'afifilia  mi 
corporations  de  pénitents,  agrégations  puissantes  qui  s'étesh 
daient  alors  sur  le  midi  de  la  France,  et  particulièrement 
daus  l'Italie.  Au  moyen  âge,  daus  ces  temps  de  luHes  et  do 
souffrances,  des  corporations  nombreuses  s*étaient  formées 
pour  appeler  la  pénitenœ  comme  un  remède  aux  maux  ù!ê 
rame.  On  poussait  des  cris  d'angoisses  et  des  gémissements  $ 
on  couvrait  sa  tète  de  cendres  et  d'un  sac  grossier;  on  ser* 
rait  ses  reins  d'une  pesante  corde;  et  puiSj  avec  cette  croix 
du  Christ,  symbole  du  martyre,  on  parcourait  les  rues  les  plue 
sombres  des  villes  où  s'agenouillaient  les  populations  trem- 
blantes. Les  congrégations  de  pénitents  s'étaient  partout  ré- 
pandues; elles  se  liaient  dans  le  Midi  aux  corporations  de  ci- 
tés, aux.  métiers,  aux  halles,  au  bas  peuple  catholique;  les  p<> 
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niteiils  ensenslissàîent  les  morts ,  soignaient  les  malades , 
multipliant  les  processions  où  leurs  bannières,  parsemées 
d'ossetnents ,  s'assombrissaient  encore  de  la  pâle  lueur  de 
cierges  en  résine  rougeâtre  î  les  pénitents  se  distinguaient 
par  leurs  couleurs  blanches,  grisâtres  et  noires  :  le  sac 
qui  couvrait  leur  tête  était  percé  devant  les  yeux  qui  bril- 
laient dans  cet  orbitre  d'une  Êtçon  sinistre  ;  et  quand  leurs 
voix  lugubres  psalmodiaient  les  chants  grégoriens  sous 
ces  robes  de  bure,  on  les  eût  pris  pour  une  troupe  de  fan- 
tômes sortant  du  tombeau  pour  enseigner  mx  hommes  qu'il 
fallait  mourir.  Ces  pénitents^  sorte  de  sociétés  secrètes  au 
sein  du  catholicisme,  étaient  une  fbrce,  et  en  s'afïlliant  à 
eux,  Henri  ni  voulait  donner  un  appui  de  plus  à  son  avéne^ 
ment  royal  :  «  Le  roy  estant  à  Avignon  va  à  la  procession 
ûe»  Battus  et  se  faict  de  leur  confrérie  ;  la  royne-mèrs  comme 
bonne  pénitente  en  voulut  e&tre  aussi  et  son  gendre  le  roy  de 
Navarre,  que  le  roy  disoit  en  rien  n'estre  Ifuère  propre  à  cela: 
il  y  avoit  trois  sortes  de  pénitents  audict  Avignon  :  des  blancs 
qui  estoient  ceilx  du  roy,  des  noirs  qui  estoient  ceux  de  la 
roy  ne,  et  des  bleus  qui  estoient  ceux  du  cardinal  d'Armagnac.» 
Henri  de  Navarre  jouait  toujours  son  rôle  de  dissimulation, 
donnant  partout  et  pour  tout  des  gages  de  soh  catholicistne  : 
il  s'associa  au  pouvoir  nouveau,^  car  il  eut  peur.  Ce  fut  à  la 
6uite  d'une  de  ces  processions  que  mourut  le  cardinal  deXor- 
raine,  l'ëxpresmon  la  plus  vive  de  l'opinion  catholique,  «  d'une 
ôèvre  sym^itomée  d'un  eitresme  tnal  de  teste,  provenu  du  se^ 
rein  d'Avignon,  qui  est  fdrt  dangereux,  et  lui  avoit  offensé  le 
cerveau  en  la  procession  des  dattus  où  il  s'estoit  trouvé  en 
grande  dévotion,  lé  crucifix  en  la  main,  les  pieds  à  moitié 
nuds  et  la  teste  peu  couverte.  »  Les  pamphlets  des  deux  partis 
ae  sont  encore  emparés  de  cette  vie  du  chef  ecclésiastique  de 
la  maison  de  Guise  pour  l'exalter  outre  mesure  ou  traîner  sa 
mémoire  dans  la  boue.  Tandis  que  les  catholiques  le  considé** 
raient  comme  «c  la  gloire  du  sénat  romain,  le  gardien  de  l'hon- 
neur de  son  pays  »,  et  qu'ik  disaient  que  la  «  mort  auroit  dû 
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plusiost  mourir  que  le  bon  esvesque  de  Rheiros  »,  les  hugire- 
DOts  le  comparaient  à  la  bête  de  TApocalypse,  s'enivrant  des 
charmes  impurs  de  Catherine  de  Médicis.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine fut  une  des  grandes  figures  de  son  temps  dans  le  parti 
catholique;  il  dirigea  le  conseil  au  milieu  des  plus  graves  cir- 
constances; timide  d'esprit  et  de  pensée,  il  n'osa  rien  de  com- 
plet, se  contentant  de  cacher  sa  main  dans  la  main  de  la  reine- 
mère,  avec  laquelle  les  huguenots  lui  supposèrent  des  relations 
de  débauche.  L'austère  réformation  multipliait  ces  dénoDcia- 
tions  contre  les  prélats  catholiques;  elle  arrachait  le  voile  à  la 
vie  privée,  pour  la  livrer  à  nu  aux  animosités  de  leurs  core- 
ligionnaires et  aux  vives  censures  de  la  postérité.  Le  catholi- 
cisme établi  dans  le  conseil  se  manifesta  au  dehors  par  uo 
essai  armé  contre  les  places  fortes  des  calvinistes  ;  en  passant 
par  le  Dauphiné,  Henri  m  et  la  gentilhommerie  catholique 
donnèrent  assaut  à  Liveron,  mais  sans  succès,  oar  «le  roy 
vit  Topiniastre  résolution  des  huguenots  à  se  bien  défendre, 
j  usques  aux  femmes  qui  combattoient  à  la  brèche.  »  En  s'acbe- 
minant  ainsi  vers  la  belle  et  grande  cathédrale  de  Reims  pour 
le  sacre,  on  offrait  des  gages  au  parti  catholique  sur  lequel 
Henri  III  allait  s'appuyer  pour  son  gouvernement. 

Le  sacre  de  Reims,  consécration  religieuse  des  droits  de  la 
royauté,  devait  précéder  chez  un  peuple  catholique  les  actes 
d'administration  générale  de  la  société;  Fonction  sainte  an- 
nonçait seule  l'inviolable  caractère  de  la  couronne  légitime.  On 
remarqua  donc  «  que  quand  on  vint  à  luy  mettre  la  couronne 
sur  la  teste,  le  roy  dict  assez  haut  qu'elle  le  blessoit,  et  luy 
coula  par  deux  fois,  comme  si  elle  eust  voulu  tomber,  ce  qui 
fut  vu  de  tous,  et  interprété  à  mauvais  présage.  »>  Henri  lU  lîit 
salué  dans  la  vieille  cathédrale,  et  les  cris  de  vivat  rex,  les 
serments  d'exterminer  les  hérétiques  prononcés  sur  l'autel, 
précédèrent  l'entrée  royale  du  monarque  dans  la  bonne  ville 
de  Paris.  Ces  témoignages  de  la  joie  populaire  des  bourgeois  et 
des  métiers  furent  grands,  car  le  roi  se  déclarait  hautement 
catholique  et  ne  voulait  faire  aucune  concession  aux  huguenots. 
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«  Par  le  mandement  de  MM.  les  prevost  des  marchands,  esche- 
vins  de  la  ville,  avoient  esté  dressées  deux  colonnes  de  pareille 
proportion  et  grandeur  aux  deux  costés  du  portail  de  la  maison 
de  ville;  au  milieu  y  avoit  Tescusson  de  France  joignant  ce- 
luy  de  Pologne,  et  au-dessus  un  Saiiict-Ësprit  en  figure  de  co- 
lombe estendant  une  aile  sur  les  armoiries  de  France,  Tautre 
sur  celles  de  Pologne.  Et  ne  doit-on  oublier  Fabbé  de  Sainte- 
Geneviève,  qui  fit  desfoncer  plusieurs  tonneaux  de  bon  vin  et 
jeter  de  la  dragée  pour  resjouir  les  compagnies  d'arquebusiers 
et  les  escoliers  de  Tuniversité.  » 

Le  premier  acte  de  Tavénement  fut  le  mariage  de  Henri  ID 
avec  M"*'  Louise  de  Lorraine.  Ce  mariage  semblait  inégal  pour 
un  roi  de  France;  mais  de  quoi  s'agissait-il?  La  maison  de 
Lorraine  s'était  faite  la  puissante  expression  du  catholicisme; 
la  royauté  s'alliait  à  elle.  C'était  sa  politique  naturelle,  afin  de 
rattacher  au  trône  toutes  les  forces  du  parti  de  la  majorité  ; 
car  on  ne  vient  à  un  pouvoir  que  lorsqu'il  donne  des  gages. 
Ces  gages,  Henri  HI  les  multipliait.  A  peine  arrivé  dans  sa 
bonne  ville  de  Paris ,  il  imprima  à  tous  ses  actes  une  couleur 
catholique  :  les  grandes  processions ,  les  visites  des  monas- 
tères, les  saints  pèlerinages  aux  oratoires,  l'institution  des 
confréries  de  pénitents  :  «  Le  roy ,  séjournant  à  Paris  le  long 
du  caresme  1575,  va  tous  les  jours  par  les  paroisses  et  églises, 
l'une  après  l'autre,  ouyr  le  sermon,  la  messe  et  faire  ses  dé- 
votions. Puis,  le  dimanche  9*  février,  feste  de  Sainct-Denis,  le 
roy  fit  faire  une  procession  générale  et  solennelle  à  Paris .  et 
y  assista  sa  majesté  tout  du  long,  disant  son  chapelet  avec 
grande  dévotion.  »  Dirai-je  encore  ses  belles  courses  dans 
chaque  communauté?  «  Il  alloit  de  costé  et  d'autre  se  prome- 
ner avec  la  royne  son  espouse,  visiter  les  monastères  des  non- 
nains  et  autres  lieux  de  plaisir  et  en  revenoit  la  nuit,  souvent 
par  la  fange  et  mauvais  temps;  et  mesme  le  samedy  7  jan- 
vier son  coche  estant  rompu,  fit  bien  une  lieue  à  pied  par  le 
mauvais  temps  qu'il  faisoit .  et  arriva  au  Louvre  qu'il  estoit 
plus  de  minuict.  »  Toutes  ces  démarches  étaient  populaires 
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et  en  rappoi't  avec  les  opinions  de  ia  ville  de  Paris.  Les  poli- 
tiques faisaient  force  épigi'ammes  sur  la  vie  de  Henri  m  qu'ils 
peignaient  comme  adonné  à  des  débauches  nocturnes,  indo^ 
ient  pour  les  affaires  publiques,  roi  grammairien,  comme 
rappelle  Pasquier,  parce  qu'il  négligeait  les  afikires  publiques 
pour  se  faire  lire  les  beaux  dits  et  les  histoires  des  temps  passés. 
Le  tiers-parti  critiquait  ces  habitudes  de  dévotions  intimes  :  un 
de  ses  pamphlets  donne  à  Henri  UI  des  titres  ridicules  :  «Henry, 
par  la  grâce  de  sa  mère,  inerte  roy  de  France  et  de  Pologne 
imaginaire,  concierge  du  Louvre  »  marguillier  de  Sainct-Ger- 
main-l'Auxernns ,  basteleurdes  églises  de  Paris,  gendre  de 
Colas,  gauderonneur  des  collets  de  sa  femme  et  friseur  de  ses 
cheveux,  mercier  du  Palais,  visiteur  des  estuves,  gardien  des 
quatre  mendiants,  père  conscrit  des  blancs  battus  et  protecteur 
des  capuchins.  »  On  s'était  attaqué  au  tiers-parti  en  se  sai- 
sissant des  maréchaux  de  Montmorency  et  de  Cossé  ;  rieu  de 
plus  simple  qu'il  se  vengeât  par  les  moyens  qui  lui  étaient 
propres  :  la  satire  mordante  et  les  pasquils. 

L'organisation  militaire  des  politiques  se  continuait  dans  le 
Languedoc  où  ils  étaient  complètement  rapprochés  des  hugue- 
nots; ils  avaient  fait  quelques  démarches  auprès  de  Henri  111; 
mais  Tentrevue  inutile  du  maréchal  Dam  ville  avec  ce  prince  à 
Turin ,  les  actes  catholiques  qui  avaient  marqué  son  avène- 
ment, les  prisons  de  la  Bastille  se  refermant  sur  les  maré- 
chaux de  Montmorency  et  de  Cossé,  signalaient  assez  l'impos- 
sibilité pour  le  tiers-parti,  dont  les  Montmorency  étaient  l'ex- 
pression, de  reprendre  son  ascendant  auprès  du  roi.  Il  ne  man- 
quait plus  qu'un  chef  à  cette  confédération ,  et  le  maréchal 
Damviile  n'était  pas  placé  assez  haut  pour  réunir  autour  de 
lui  ia  grande  gentilhommerie  féodale  :  il  ne  pouvait  y  avoir 
de  puissant  pour  marcher  à  la  tète  de  cette  entreprise  que  le 
duc  d'Alençon  ou  le  roi  de  Navarre,  et  l'un  et  l'autre  se  trou- 
vaient au  pouvoir  de  Catherine  en  sa  cour  de  Paris.  Ces  deux 
princes  continuaient  leur  rôle  de  dissimulation.  Le  duc  d'Alen- 
çon  ne  cessait  d'être  en  con'espoudance  secrète  avec  le  parti 
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politique;  les  huguenotseux-mêmesl*entauraient,enlui  faisai)t 
pressentir  un  agrandissement  d'apanage  et  le  comté  de  Flandre 
s'il  voulait  nettement  se  prononcer  pour  eux.  Avant  toute  chose» 
il  fallait  obtenir  sa  libellé^  échapper  à  ia  surveillance  de  Ca* 
therine  de  Médicis.  Le  15  septembre  1575»  à  son  lever,  la  reiniv 
mère  apprit  «  que  M,  le  duc,  qui  depuis  dix-huit  mois  avoit  esté 
estroitement  gardé  et  tenu  comme  prisonnier,  estoit  sarW  de 
Paris  et  s'en  aUoit  à  Dreux  ;  ville  de  son  apanage.  »  A  peijQe 
avait-il  touché  cette  terre  de  délivrance,  que  le  duo  d'Alençon 
publia  son  manifeste ,  œuvre  des  politiques  où  leurs  griefs 
étaient  hautement  exprimés  :  «  Les  peuples  estoient  accablés 
parles  imposts,  les  revenus  de  Testât  livrés  au  pillage,  etc.»Dès 
lors,  le  duc  d'Alençon  devint  le  centre  d'un  grand  parti,  fusion 
des  huguenotset  de  la  gentilhommerie  de  province.  A  cette  nou- 
velle, Henri  ni  écrivait  à  M.  de  Nemours  :  «  J'ay  toujours  aimé  la 
duc  d'Alençon,  sans  luy  donner  aucune  occasion  d'estre  mal 
content  ;  cependant  il  est  advenu  par  mauvais  conseils,  qu'hier 
au  soir  il  s'est  desparti  d'avec  moy,  sans  que  je  puisse  sçavoir  eu 
quelle  part  il  a  esté.  Mon  cousin,  l'on  m'eserit  que  François  est  à 
Dreux  ;  si  on  le  pou  voit  enfermer,  c'est  ceque  je  voudrois  '.  »  L'u- 
nion du  duc  d'Alençon  avec  le  prince  de  Condé  allait  donner 
d'immensesforcesàlarésistance  deshuguenots.  Catherine,  tour 
jours  préoccupée  des  idées  de  fusion  et  de  paix  publique^ 
mandait  au  prince  de  Gomié  :  «  Mon  cousin,  j'ay  dict  fraun 
chement  à  ce  porteur  que  quand  vous  voudriez  croire  le  eovr 
seil  que  je  vous  ay  tousjours  donné  et  donne  eoicarc,  qui  ^t 
de  ne  prester  poinct  l'oreille  à  l)eaucoup  de  gens  qui  sont  à 
l'entour  de  vous,  mais  de  prendre  le  vray  chemin  pour  rendi*© 
au  roy  mon  fils  le  deycâr  d'obéissance  auquel  vous  luy  estes 
naturellement  obligé,  je  crois  que  vous  vivriez  bien  plus  con- 
tent que  vous  ne  Êûctes  de  ceste  heure'.  » 

La  paix  n'était  point  dans  Topinion  catholique,  qui  levait 
son  armée  sous  le  duc  de  Guise»  Comme  la  cause  était  ici  popu- 

1  Lettre  autographe.  Msâ.  Béthune,  vol.  cot,  8856,  fol.  8,  et  8820, 
*  Aulogrnflie.  Mf?.  Cplberl,  vol.  XX JX. 
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laire ,  les  villes  se  hâtèrent  de  contribuer  aux  armeraenls. 
Paris  surtout  se  montra  fidèle  à  ses  opinions;  le  20  septembre 
1575,  on  arrêta  en  assemblée  générale  des  habitants,  suivant 
Tordre  du  roi,  de  lever  deux  mille  quatre  cents  hommes  sou- 
doyés par  les  bourgeois  pour  la  défense  dé  la  ville  ;  et  le  24,  dans 
une  autre  assemblée  générale,  sa  majesté  dit  qu'elle  avait 
bien  voulu  y  venir  pour  exciter  ses  lx)ns  sujets  les  bourgeois  et 
manants  de  cette  ville  à  la  garde  et  conservation  d'icelle,  étant 
fort  contente  du  secours  et  accord  qui  lui  avait  été  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands  remercia  sa  majesté  de  l'honneur  qu'elle 
faisait  à  la  ville  de  la  venir  visiter.  Le  prince  de  Condé  écri- 
vait :  «  Vostre  majesté  a  pu  voir  par  cy-devant  mes  actions  et 
combien  mon  naturel  est  paisible  et  tranquille  ;  aussi  veux-je 
protester  devant  Dieu  que  les  huguenots  déclaroient  n'avoir 
pris  les  armes  que  pour  la  liberté  de  leur  conscience.  » 

Tous  ces  efforts  pour  une  pacification  n'étaient  point 
ignorés  du  roi  d'Espagne.  Don  Diego  de  Çuniga  cherchait 
à  les  pénétrer.  Dans  une  dépêche  chiffrée*,  l'ambassadeur 
écrivait  à  Philippe  H  :  «  Il  est  venu  à  mes  oreilles  cpiç  le 
roi  de  France  et  sa  mère  ont  déjà  tenu  conseil  pour  traiter  de 
la  paix,  et  on  dit  publiquement  qu'ils  donnent  aux  hérétiques 
la  liberté  de  conscience.  Je  me  suis  résolu  à  demander  au- 
dience, et  j'ai  déclaré  au  roi  que  cela  m'étonnait  beaucoup  d'a- 
voir entendu  dire  que  les  rebelles  étaient  sur  le  point  de  s'ac- 
corder avec  lui.  Il  me  répondit  qu'il  croyait  que  ses  voisins 
seraient  contents  de  la  paix,  qu'il  en  serait  de  même  de  votre 
majesté,  parce  que  vous  lui  étiez  bon  frère;  mais  il  éluda  la 
question  de  la  religion  catholique.  Alors  je  lui  dis  :  Je  crois 
que  votre  majesté  ne  m'a  pas  entendu,  puisqu'elle  ne  me  ré- 
pond pas  à  tout  ce  que  j'ai  avancé  ;  et  je  l'exhortai  de  nouveau 
à  persévérer  dans  la  religion.  Il  me  répondit  que  je  savais  en 
combien  de  batailles  il  s'était  trouvé  pour  défendre  la  religion 
catholique,  mais  la  nécessité  et  le  besoin  qu'avait  le  royaume 

*  Archives  de  Simaneas.  B.  38. 
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d^avoir  la  paix  i^engâgeaient  à  la  lui  procurer.  La  reine-mère 
ajouta  que  les  affaires  de  ce  royaume  réclamaient  le  repos  ; 
qu*en  Flandre  les  rebelles  n'occupaient  qu'un  point;  qu'en 
France  ils  les  occupaient  tous.  J'ajoutai  :  Après  la  paix  je  suis 
sûr  que  ni  votre  majesté,  ni  personne  en  ce  royaume  lant 
soit  peu  catholique  ne  pourra  être  en  sûreté.  —  Mon  fils, 
répliqua -t- elle,  y  réfléchira  bien;  il  est  entouré  d'un  bon 
conseil,  et  avant  de  se  déterminer,  il  s*assurera  de  tout*.» 

Catherine  résolut  de  se  rendre  auprès  du  ducd'Alençon  pour 
solliciter  une  trêve  aux  nouveaux  désordres  qui  se  préparaient. 
Elle  partit  avec  sa  gracieuse  cour  de  filles  d'honneur,  avec  ce 
train  de  plaisirs  et  de  fêtes  qui  l'accompagnait  partout  dans  ses 
négociations.  Lareine-mère  trouva  le  duc  d'Alençon  très  irrité, 
entouré  surtout  d'une  assemblée  de  politiques  et  de  huguenots 
qui  imposait  de  dures  lois.  Mais  la  paix  était  un  besoin  profon- 
dément senti,  et  Catherine  écrivait  à  Henri  III,  en  lui  envoyant 
un  mémoire  contenant  les  conditions  proposées  par  le  duc  d'A- 
lençon pour  une  trêve,  «  qu'elle  la  regardoit  comme  indispen- 
sable, quoique  les  conditions  fussent  fort  dures.  Si  elle  savoit 
un  moyen  de  lui  asseurer  la  victoire  contre  ses  ennemis,  elle 
luy  conseilleroit  la  guerre,  mais  il  n'y  en  avoit  aucun  ;  il  falloit 
donc  de  suite  rompre  par  une  trêve  les  engagements  que  le  duc 
d'Alençon  étoit  sur  le  point  de  contracter  avec  la  royne  d'An- 
gleterre et  les  princes  d'Allemagne.  «  La  correspondance  de  ce 
prince  constate  en  eifet  sa  sollicitude  à  ménager  les  Suisses, 
Elisabeth  et  les  bandes  de  reitres  qui  arrivaient  en  France  :  «  Il 
écrivit  aux  magnifiqlies  seigneurs  du  canton  de  Zurich,  que 
ce  qu'on  devoit  le  plus  religieusement  observer  étoit  la  foy 
des  choses  promises.  Il  leur  annonçoit  la  trêve  accordée  par 
M.  son  frère,  et  il  les  remercioit  de  leurs  offres  de  secours 
Lien  affectueusement.  »  La  trêve  fut  conclue  à  Champigny 
aux  conditions  suivantes  :  «  Suspension  d'hostilité  jusqu'à 
la  Sainct-Jean  prochaine  ;  toutes  les  prises  faictes  par  les 

*  AiHibives  de  Simancas,  B  38''. 

1.  38 


446  LA  RÉFORME 

deux  armées  seroient  restituées  ;  on  aceordôit  au  prince  de 
Condéles  placesde  sûreté  suivantes:  Angoulesme,Nyort,  Faul- 
mier,  Bourges,  La  Charité  et  Mézières  sur  la  Meuse.  L'exercice 
de  la  religion  se  cantiuueroit  pendant  la  trêve  dans  les  villes  où 
il  étoit  à  pr^nt.  Le  roy  fourniroit  la  somme  de  500,600  livres 
pour  le  payement  des  reitres  qui  venoient  au  secours  du 
prince  de  Condé.  Dans  toutes  les  villes  accordées  par  la  pré- 
sente trêve  à  ceux  de  la  religion,  m(»)seigneur  le  prince  y  met- 
troit  tel  nombre  de  troupes  que  bon  luy  s^nbleroit.  «  En  même 
temps  la  reine,  pour  satisfaire  le  parti  politique,  mettait  hors 
la  Bastille  les  maréchaux  de  Montmor»)cy  et  de  Gossé,  utiles 
auxiliaires  des  o{»nioiis  qui  alors  obt^oaient  vicloiie. 

Ceci  se  passait  dans  le  conseil  de  la  royauté  ;  mais  ropinioit 
catholique  ne  subissait  qu'avec  impatience  des  conditions  si 
favorable»  aux  huguenots.  Le  duc  de  Guise  restait  sous  les 
armes  avec  sa  bonne  armée  de  bourgeois;  et  tandis  que 
Catherine  signait  les  conditions  de  Champigny,  le  vaillant 
capitaine  eourait  sur  les  reitres  du  prince  de  Condé  et  obte- 
nait une  victoire  di^utée.  n  y  eut  grande  joie  dans  la  vilte 
de  Paris;  elle  ne  fut  troul^ée  que  par  la  nouvelle  de  l'ësto 
cade  qu'avait  reçue  le  brave  duc  de  Gruise  sur  sa  noble  face; 
mais  quels  transports  quand  on  sut  que  le  Macchabée  avait  )a 
vie  sauve  \  11  résulta  de  ^>ute  cette  émotion  un  immense 
enthousiasme  pour  le  Balafré^  désignation  populaire  qui  devint 
un  titre  à  Tamouf  des  halles  et  de  la  bourgeoisie.  GuKSe  le 
Itelafré  devint  l'idole  du  populaire  l 

Tout  ce  bon  et  grand  parti  catholiq^  armé  était  en  rapport 
avec  le  nn  d'Espagne;  Montlue,  le  vieux  et  dur  Montluc,  tout 
couvert  d'arquebi^ades ,  lui  écrivait  :  «  Sire,  je  crois  qu'il  y  s 
longtemps  que  Yostre  M^esté  n'a  point  ouy  parler  de  moi,  et 
qu'elle  me  tient  plustost  pour  mort  que  pour  Tirant,  à  cause 
d'une  grande  arquebusade  qi]»  je  reçus  il  y  a  quatre  ans  au 
travers  du  visage,  qui  d^uis  m'a  renàB  casanier  en  ma  mai* 
son  ;  toutefois,  Dieu  m'a  fait  la  grâce  que  j'en  suis  maintenant 
guéri.  Le  roi  m'a  pourvu  de  Testât  de  mareschal,  et  m'a  reu'» 
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voyéeooepaysdeGuienne  pour  faire  la  gi^rre  aux  lutbéri^is, 
ses  rebelles,  pour  le  service  de  Dieu  et  de  sa  couronne.  N'y  a 
que  quelques  jours  que  an  de  mes  enduits  y  a  esté  tué,  et 
maintenant  ne  m'en  reste  qu*un  autre  en  vie  et  un  mien  %ext^ 
ûve ,  qui  tous  deux  sont  capitaines  de  gendarmes,  et  sommes 
tous  les  jours  à  la  campagne  contre  iesdicts  rebelles.  Déjà 
vous  prierai  de  me  permettre  de  faire  sortir  d^spagne 
six  bous  cheïaux  dont  j'ai  bien  besoin  pour  poursuivre 
les  rebelles*  »  Et  Tambassadeur  à  Madrid,  en  appuyant  cette 
demande,  écrivait  à  Philippe  II:  «  C'est  pour  pouvoir  sor- 
tir des  chevaux  que  ledict  sieur  de  Montiuc  entend  employer 
au  service  de  Dieu  dans  la  guerre  contre  les  hérétiques.  Sire, 
il  n'y  a  homme  au  monde  si  grand  ennemi  des  huguenots,  ni 
qui  de  ses  mains  en  ait  fait  plus  mourir  que  lui,  » 

La  royauté  des  Valois  put  dès  lors  s'apercevoir  qu'elle  per- 
dait son  crédit.  Quand  Henri  II!  s^était  jeté  dans  le  parti  ca- 
Uiolique,  il  avait  trouvé  toute  facilité  sur  les  populations  ;  ii 
avait  demandé  des  deniers  à  la  bonne  ville  de  Paris  ;  et  obtenu 
tout  ce  qu'il  sollicitait  sans  résistance;  maintenant  il  venait 
de  signer  une  trêve  avec  les  huguenots;  et  voulant  obtenir 
la  solde  des  gardes  suisses,  voici  ce  qu'il  advint  :  «  Les  12 
et  15  décembre  1575,  demande  du  roy  à  la  ville  de  Paris  de 
deux  cent  mille  livres»  Réponse  par  des  remontrances  dans 
laquelle  la  ville  prend  occasion  de  lui  représenter  très  libre- 
ment les  abus  et  corruptions  des  mœurs  dans  tous  les  ordres 
de  l'état.  Le  19^  ces  remontrances  furent  portées  au  roy,  étant 
en  son  conseil ,  par  les  prévôt  des  marchands  et  cchevins  ; 
ils  supplièrent  Sa  Majesté  d'excuser  la  ville  de  la  contribu- 
tion demandée;  car  elle  mcmquoit  de  fonds,  les  rentes  u'é- 
toient  pas  payées,  et  les  maisons  de  campagne  étoient  ra*- 
vagées  par  des  gens  de  guerre  \  »  Si  le  roi  s'était  décidé 
pour  le  parti  catholique,  tout  aurait  été  voté  d'enthousiasme  ; 
rien  n'est  plus  facile  que  d'obtenir  de  l'argent  d'une  opi^ 
nion  quand  on  sert  ses  besoins  >  ses  sentiments  et  sesca*- 

^  Regtot.  de  rh<Hel*dc-viU«.  Mss.  de  Goibert,  vol.  243,  in-fol. 
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priées;  elle  n'est  difficile  sur  les  subsides  que  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  sa  confiance.  Les  difficultés  les  plus  grandes 
de  la  pacification  tenaient  aux  places  de  sûreté,  aux  villes  qui 
allaient  servir  de  gages  aux  huguenots  et  au  parti  i)olitique. 
Certaines  de  ces  villes,  quoique  cédées  par  le  roi  et  ayant 
reçu  ses  ordres,  n'avaient  pas  vouki  subir  le  prêche  et  avaient 
refusé  d'exécuter  sa  volonté;  on  en  proposait  d'autres  en 
échange,  ce  qui  faisait  traîner  les  affaires  en  longueur,  lors- 
qu'un événement  soudain  vint  agrandir  les  espérances  des 
huguenots  :  «  Le  vendredi  3  février  1576 ,  Henri,  roy  de  Na- 
varre ,  sortit  de  Paris  sous  couleur  d'aller  à  la  chasse  eu  la 
forest  de  Senlis,  où  il  courut  le  cerf  le  samedi ,  et  partant  de 
Senlis  sur  le  soir,  accompagné  de  Lavardin ,  Fervaques  et  le 
jeune  La  Yallette,  prit  le  chemin  de  Vendôme,  puis  alla  à 
Alençon,  et  de  là  se  retira  au  pays  du  Maine  et  d'Anjou  ,  où  il 
commença  à  avouer  le  parti  de  Monsieur  et  du  prince  de 
Condé,  en  reprenant  la  religion  qu'il  avoit  esté  contrainct 
d'abjurer.  »  Henri  de  Navarre,  le  chef  de  la  gentilhommerie 
montagnarde  et   huguenote,   avait  joué  à   cette  cour  de 
Henri  m  un  rôle  de  finesse  et  de  fourberie  ;  il  s'était  efi'acé 
dans  ses  principes,  dans  ses  opinions,  jusqu'à  ce  point  de 
s'agenouiller  tous  les  jours  à  la  messe,  de  communier  tous  les 
dimanches  publiquement  et  de  la  plus  dévote  manière;  il 
s'était  abîmé  dans  les  amours,  dans  les  intrigues  de  plaisiis 
et  de  débauches ,  passant  des  journées  chez  les  femmes  de  la 
reine,  dans  les  bras  des  nobles  damoiselles  de  Catherine  de 
Médicis,  déclamant  bien  haut  contre  le  duc  d' Alençon ,  son 
allié  naturel.  C'était  une  hypocrisie  nécessaire  au  milieu  des 
dangers  qui  avaient  menacé  sa  tête. «Depuis  son  partement  de 
Senlis,  Henry  de  Navarre  ne  dit  mot;  mais,  passé  la  rivière  de 
Loire,  il  jeta  un  grand  soupir  et  dict  :  «  Loué  soit  Dieu  qui  m'a 
deslivré;  on  a  faict  mourir  la  royne  ma  mère  à  Paris; 
on  y  a  tué  M.  l'admirai  et  tous  nos  meilleurs  serviteurs;  on 
n'avoit  pas  envie  de  me  mieux  faire  si  Dieu  ne  m'avoit  pas 
gardé  ;  je  n'y  retourne  plus  si  on  ne  m'y  tj'aisne  ;  »  puis ,  gos- 
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sant  à  sa  manièro  accoutumée  :  «  le  n'ai,  ajouta-t-il,  regret  que 
pour  deux  choses  que  j'ai  laissées  à  Paris  :  la  messe  et  ma 
femme  ;  toutefois,  pour  la  messe,  j'essayerai  de  m'en  passer; 
mais  pour  ma  femme  je  ne  puis,  et  la  veux  ravoir.  » 

Et  comment,  après  cette  fuite  de  Henri  de  Navarre,  si  heu- 
reuse pour  les  huguenots  et  la  gentilhommerie  provinciale, 
auraitK)n  hésité  encore  à  faire  la  paix?  Les  conférences  s'é- 
taient transportées  à^  Paris,  et  les  huguenots  avaient  envoyé 
pour  les  représenter,  Beauvais  La  Nocle,  homme  de  fierté  in- 
solente, qui  demandait  impérieusement  les  conditions  impo- 
sées ou  la  guerre.  La  portion  catholique  du  conseil  souflFrait 
avec  peine  les  hauteurs  de  ce  parti  :  «  Le  19  d'avril,  le  àuc  de 
Nemours  estant  au  conseil  au  Louvre,  entra  en  vives  paroles 
avec  Beauvais  La  Nocle,  jusqu'à  dire  que  s'il  eust  esté  en  la 
place  du  roy,  il  l'auroit  envoyé  en  lieu  où  il  auroit  parlé  plus 
bas;  à  quoy  ledict  Beauvais  répliqua,  qu'il  estoit  en  la  puis- 
sance du  roy  de  le  faire,  mais  que  ses  bons  serviteurs  ne  luy 
donneroient  pas  ce  conseil,  vu  les  garants  que  les  calvinistes 
avoient.  —  Je  ne  sçais,  dit  M.  de  Nemours,  quels  subjects  sont 
les  huguenots;  mais  si  j*en  avois  et  qu'ils  me  parlassent  de  la 
façon  que  vous  parlez  au  roy,  il  n'y  auroit  garantie  qui  tinst 
que  je  ne  les  envoyasse  sur  l'échafaud.  »  Lors  Beauvais  vou- 
lant répliquer,  le  roi  lui  imposa  silence  et  dit  à  M.  de  Ne- 
mours :  «  Mon  cousin,  s'il  y  a  quelqu'un  d'offensé  en  cette  pro- 
cédure, c'est  moy,  et  toutefois  vous  voyez  comme  je  patiente; 
mon  silence  devroit  vous  apprendre  à  vous  taire.  —  Je  l'eusse 
faict  volontiers,  Sire^  répondit  M.  de  Nemours,  s'il  eust  esté 
question  en  cecy  de  mon  particulier;  mais  y  allant  du  service 
de  votre  majesté,  je  ne  puis  me  taire.  «  La  veille  de  Pâques  les 
conditions  de  la  paix  de  1576  furent  arrêtées;  les  huguenots 
devenaient  exigeants,  parce  que  la  méfiance  était  entrée  dans 
leur  esprit  après  tant  de  tromperies,  et  que  d'ailleurs  leur 
union  avec  les  politiques  les  rendait  formidables.  Ils  profitè- 
rent de  ces  avantages;  il  est  rare  que  les  partis  n'en  aient 
rinstinct.  Quant  à  la  tendance  de  cet  édit,  il  poussait  la  mo- 
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narchie  aux  vieux  temps  de  la  féodalité,  en  ravivant  le  systènne 
des  morcellements  et  des  villes  indépendantes,  eu  agrandis- 
sant les  apanages.  Le  duc  d'Aleoçon,  qui  s'était  posé  chef  des 
confédérés,  recevait,  avec  le  nom  et  le  titre  de  duc  d'Anjou 
qu'avait  porté  son^dné,  d'immenses  domaines,  sous  la  seule 
condition  de  Thommage.  Les  huguenots  voulaient  constituer 
une  espèoe  de  fédération  féodale  des  provinces,  qui  n'auraient 
plus  été  unies  à  la  couronne  que  par  les  rapports  de  fiefs  aux 
mains  des  grandes  familles;  ils  auraient  rétabli  la  hiérarchie 
de  la  terre  efiaoée  par  la  main  pesante  de  Louis  XI.  Les  ea* 
tholiques  murmurèrent  hautement  contre  ces  concessions  ;  ils 
étaient  feitigués  de  voir  sans  cesse  la  royauté  leur  échapper 
pour  se  jeter  dans  des  pacifications  nouvelles;  ils  avaient 
essayé  de  marcher  avec  les  Valois  et  la  rdne-môre;  à  chaque 
moment  ceux-ci  les  trahissaient,  en  subissant  des  transac- 
tions. Dès  lors,  rien  de  plus  naturel  que  le  parti  catholique, 
s'organisant  lui-même  ^  choisit  ses  che&  et  fixât  sa  propre 
constitution.  De  là  naquit  la  grande  puissance  de  la  ligue.  On 
ne  voulait  plus  se  soumettre  à  ces  tristes  expériences  des  édits 
royliux.  Comme  il  n'y  avait  qu'une  pensée,  on  voulait  un  bias, 
une  main  qui  n'y  foillissent  pas. 
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Les  grands  partis  organisent  eux-mêmes  leur  goUTemement 
lorsque  le  pouvoir  leur  échappe.  Cette  loi  naturelle  et  socâale 
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ox.pUque  à  elie  seule  la  puissauce,  les  pit^rès  et  le  dévdoppe^ 
meut  de  la  ligue.  Il  ne  faut  pas  seulement  chercher  ici  des  in-» 
trigues  secrètes,  rambition  inquiète  de  quelques  vassaux,  la 
politique  du  roi  d'Espagne:  il  y  a  quelque  chose  de  plus  haut, 
de  plus  instinctif  dans  ces  vastes  associations  :  les  opinions 
sentit  leurs  besoins,  les  causes  de  leur  triomphe  ou  de  leur 
4;hute;  elles  y  pourvoient  par  leur  propre  mouvement.  Les  car 
tboliques  ne  se  trouvaient  plus  en  sûreté  avec  une  royauté 
liésitante  qui  ne  venait  point  à  eux  pour  faire  triompher  leurs 
idées;  ils  prirent  leurs  précautions,  se  firent  un  chef,  consti- 
tuèrent son  pouvoir,  établirent  leur  ligue  comme  les  hugue^ 
nots  avaient  fait  la  leur  ;  c'était  tout  simple.  Dans  Fépoque 
féodale,  chaque  province  formait  une  circonscription  politique 
&  part,  distinguée  par  ses  lois,  ses  institutions,  ses  coutumes, 
souvent  même  p«ur  ses  races  d'hommes.  Qui  aurait  jamais  con- 
fondu la  Emilie  normande  aux  dieveux  d'or,  à  la  chair  blan- 
die  et  sanguine,  vieille  descendance  Scandinave,  colonisée 
sur  les  vastes  herbages  et  les  riants  coteaux  de  la  Neustrie^ 
avec  le  Basque  et  le  Béarnais  aux  yeux  noirs,  au  teint  bruni, 
disputant  à  Taigle  des  Pyrénées  ses  âpres  rochers?  Ces  pro« 
vinces  étaient  restées  chacune  de  grands  fiefe  à  part,  se  déta- 
chant du  domaine  par  des  apanages  et  des  concessions  plus  ou 
moins  temporaires  f  et  lorsque  cette  habitude  d'inféodation 
s'affaiblit  un  peu,  elles  composèrent  des  gouvernements  pres- 
que toujours  confiés  à  Tune  des  puissantes  familles  dont  les 
iiefs  nombreux  s'étendaient  sur  ces  territoires:  Provence^ 
Pauphiné,  Berry,  Lyonnais,  Bretagne,  avaient  leurs  grands 
&ires,  leurs  nobles,  leur  gentilhommerie;  et  quand  éclata 
la  guerre  des  opinions  religieuses,   les  antiques  rivalités 
des  barons  se  transformèrent  en  haine  du  prêche  ou  de  la 
messe.  Il  faut  dire  pourtant  que  si  les  ligues  huguenotes  ten- 
daient surtout  à  un  fractionnement  de  territoire,  sorte  de  sys- 
tème fédératif,  à  ces  indépendances  de  la  haute  féodalité,  la 
ligue  catholique  se  mttachant  toute  à  un  principe  d'unité  était 
plus  favorable  à  la  centralisation  bourgeoise  du  vieux  régime 
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des  municipalités  sous  la  couronne.  Et  puis,  que  de  béUeset 
grandes  cités  contenaient  chacune  de  ces  provinces  !  Toutes  se 
glorifiaient  de  leur  capitale  ;  que  dirais-je  de  Toulouse,  avec  ses 
capitouls  et  ses  jurats?  d*Aix,  encore  toute  pleine  de  tournois 
et  des  souvenirs  du  roi  René,  de  ses  grands  sires,  les  Forbin,  les 
Castellanne  et  les  Sabran?  de  Marseille,  aux  tours  vieillies  de 
Sainte-Paule  et  de  la  Joliette,  avec  ses  statuts  et  ses  braves  coo- 
suls?de  Lyon,  de  sasainteprimatie,  de  sesprivilégesde  ville  fer- 
mée, sous  la  protection  de  Notre-Dame  de  Fourvière?  deTours,  de 
Blois,  cités  brillantes  dans  le  riche  pays  de  la  Loire?  Toutes  ces 
villes  étaient  en  rapport  entre  elles  comme  les  gentilshommes 
pour  leurs  défis  ;  il  y  avait  intelligence  de  bourgeoisie  à  bour- 
geoisie, de  consei)s  à  conseils.  Ces  bons  échevins,  avec  leurs 
chaperons,  se  réunissaient  dans  leur  parloir,  et  là  ils  devisaient 
sur  les  maux  de  la  religion,  sur  les  menaces  de  ces  monta- 
gnards huguenots  qui  voulaient  leur  ravir  leurs  belles  images, 
leur  saint  patron  de  confrérie  ;  pourquoi  ne  se  liguerait-on  pas 
contre  de  telles  insolences?  pourquoi  ne  s*unirait-on  pas  de 
ville  en  ville  par  de  bons  serments  et  puisque  le  roi  tend  la 
main  aux  hérétiques,  pourquoi  n'élèverait-on  pas  un  autre  chef? 
Cette  pensée  d'une  ligue  catholique ,  déjà  ancienne ,  for- 
mait comme  la  réaction  au  mouvement  de  la  réforme  ;  on  en 
trouve  des  modèles  pour  toutes  les  provinces  dans  les  an- 
nées qui  forment  la  période  de  1570  à  1575.  Dans  une  assem- 
blée des  hauts  vassaux  et  des  villes  du  Languedoc,  les  chefe 
et  communaux  s'écrièrent  :  «  Nous  jurons  et  promettons  de 
nous  employer  de  toutes  nos  puissances  à  remettre  et  main- 
tenir Texercice  de  notre  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  en  laquelle  nous  avons  esté  nourris,  et  vou- 
lons vivre  et  mourir'.  Il  sera  levé  bon  nombre  d'hommes  de 
pied  et  de  cheval ,  ainsi  que  les  sommes  et  deniers  néces^ 
saires  pour  les  mettre  en  guerre;  sa  majesté  sera  suppliée  de 
les  valider  et  auctoriser,  attendu  que  c'est  pour  employer  en 
choses  sainctes  et  nécessaires.  Et  les  provinces  voisines  auront 
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si  bonne  intelligence,  que  chacun  se  pourra  aider  et  secourir 
l'un  Tautre.  Et  si  aucun  catholique,  après  avoir  esté  requis 
d'entrer  en  la  présente  association,  faisoit  quelque  difficulté 
ou  traisnoit  en  longueur,  sera  estimé  ennemi  de  Dieu  et  déser- 
teur de  sa  religion,  rebelle  à  son  roy,  traistre  de  sa  patrie,  et 
du  consentement  de  tous  les  gens  de  bien,  abandonné  et  dé- 
laissé de  tous,  et  exposé  à  toutes  les  injures  et  oppressions 
qui  lui  pourront  subvenir.  »  Les  bons  bourgeois  de  la  province 
de  Picardie  s'expriment  ainsi  dans  la  charte  de  leur  ligue  : 
«  L'on  est  d'advis,  avant  que  l'association  soit  signée,  que  sa 
majesté  fasse  délibération  de  ce  qu'elle  entend  estre  faict  contre 
ceux  de  la  religion  en  leurs  biens,  tant  aux  nobles  que  rotu- 
riers, et  pour  ce  donner  édict  avec  pouvoir  aux  gouverneurs 
de  les  exécuter  sans  appel.  Leurs  majestés  seront  priées  n'en- 
durer autre  religion  que  la  catholique  romaine  pour  laquelle 
ceste  association  se  faict  de  bon  vouloir.  Les  gentilshommes 
qui  ne  pourront  marcher  par  maladie,  vieillesse  ou  autres 
accidents  devront  armer  un  ou  deux  hommes  de  pied  selon 
leur  moyen ,  et  ne  faut  rien  employer  qu'avec  grandes  pré- 
cautions et  ne  cesser  de  continuer  cette  levée  jusqu'à  ce  que 
l'exercice  de  la  fausse  religion  s'éteigne.»  On  retrouve  ces 
formes  d'associations  religieuses,  ces  précautions  militaires 
pour  la  Bretagne,  l'Anjou,  la  Provence,  la  Normandie.  Déjà 
le  conseil  du  roi  s'en  inquiétait;  on  craignait  de  voir  se  cen- 
traliser le  mouvement  catholique  en  dehors  de  la  royauté. 
Dans  des  instructions  adressées  à  M.  de  Montpensier,  pair  de 
France  et  lieutenant-général  de  sa  majesté  en  Bretagne,  il  est 
dit  :  «  Que  le  roy  ayant  esté  adverti  qu'il  se  faisoit  quelques 
ligues  et  associations  en  son  pays  de  Bretagne,  qui  ne  peuvent 
tendre  qu'à  très  mauvaise  et  pernicieuse  intention  et  grande- 
ment préjudicier  à  son  service,  donne  ordre  audict  duc  gouver- 
neur de  faire  entendre  aux  estais  de  la  province  qui  s'assem- 
blent à  Rennes,  après  s'être  bien  assuré  de  la  vérité  au  subject 
desdictes  ligues,  que  le  roy,  sçachant  qu'on  amassoit  des  armes 
et  des  chevaux  pour  exéciiier  quelque  entreprise  secrète,  veut 
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sçavoir  te  vérité  6t  de  leur  bouche.  Le  boolieiir  du  peuple 
estant  le  seul  ol^et  des  peines  prises  par  le  roy  et  sa  mère,  ils 
avoient  lieu  de  s*estonuer  que  la  noblesse  bretoone  se  laissast 
aller  aux  impressions  des  gens  malintentionnés.  »  La  couronne 
s'agenouille  en  quelque  sorte  devant  la  crainte  que  lui  inspi- 
rent les  ligues  :  elle  leur  parle  avec  douceur  ;  elle  ne  veut  pcnnt 
les  blesser,  mais  les  arrêter  dans  leurs  desseins* 

Le  projet  de  centraliser  toutes  ces  ligues  particulières  d^os 
un  vaste  projet  de  résistance,  idée  simple,  naturelle  confédé- 
ration des  provinces,  fut  Tœuvre  d'un  avocat  du  nom  de 
David.  G*était  un  des  chefe  de  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris, 
un  des  parleurs  dans  les  assemblées  municipales,  chéri  des 
confréries  et  des  halles  dont  il  avait  la  confiance,  excellent 
citoyen,  comme  l'appelle  le  mémoire  de  M.  Deiezeau,  conseiller 
d'état  '.  Depuis  le  dernier  édit  de  pacification  il  avait  démontré^ 
en  bous  termes,  aux  universitaires,  aux  parlements  et  aux 
halles  qu'il  était  impossible  de  marcher  plus  longtemps  avec 
une  royauté  qui  pactisait  sans  cesse  avec  les  huguenots.  Ne 
pouvaitron  pas  tit)uv6r  un  moyen  de  sortir  d'une  hésitatioa 
perpétuelle  en  élisant  un  chef  de  la  sainte  ligue  catholique? 
L'avocat  David  proposait  de  faire  le  voyage  de  Rome  pour 
mettre  la  pieuse  entreprise  sous  la  conduite  de  notre  saint  père 
le  pape.  Dans  une  petite  assemblée,  au  parloir  des  boui^eois, 
il  communiqua  aux  plus  influents  des  quarteniers  le  projet 
qu'il  avait  rédigé  dans  l'intérêt  de  l'opinion  catholique  et  de 
la  maison  de  Guise,  sincère  et  légitime  représentant  de  cet  im- 
mense empereur  Charlemagne,  protecteur  du  pape.  L*avocat 
David  allait  droit  à  un  changement  de  dynastie.  «  Combien  que 
la  race  des  Capets  ait  succédé  à  l'administration  temporelle  da 
royaume  de  Charlemagne,  elle  n'a  point  toutefois  succédé  à  ia 
bénédiction  apostolique  affectée  à  la  postérité  de  Charlemagne, 
tant  seulement,  mais  au  contraire  en  usurpant  la  couronne 
par  outrecuidance  téméraire,  elle  avoit  acquis  sur  soi  et  sur 
les  siens  une  malédiction  perpétuelle.  Il  se  voit  à  i*aÂl  que  la 
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itlce  des  Capets  est  du  tout  abondonnée  à  sens  réprouvé  ;  ies 
uns  estant  frappés  d'un  esprit  d*estourdissement,  gens  stu- 
piées  et  de  néant,  les  autres  réprouvés  de  Dieu  et  des  bcHDines 
poor  leur  hérésie,  proscrits  et  rejetés  de  la  saincte  eommonton 
ecclésiastique  ;  au  contiaire,  les  rejetons  de  CharlesiagBe  sont 
verdoyants,  aimant  la  vertu,  pleins  de  vigueur  en  esprit  et 
en  corps;  ils  rentreroient  dans  l'ancien  héritage  du  royaume 
avec  le  gré,  consentement  et  es^eclion.  de  tout  le  peuple.  On 
donnera  ordre  par  tontes  les  villes  catholiques  d'esmouvotr 
le  peuple  par  les  prédications  salutaires;  afin  d*eoipe8eher  par 
ft»rce  que  les  presches  de  l'abominable  secte  ne  soient  esta- 
Ms.  Le  roy  sera  conseillé  de  ne  s'empescher  aucunement  des 
esmotions  qui  se  feront,  et  eu  remettra  secrètement  toute  la 
charge  au  seigneur  de  Guise,  lequel  en  toute  hardiesse  prati« 
quera  les  ligues  envers  la  noblesse  et  les  halHtants  des  villes, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  pourront  recognoistre  autre  chel  ni 
conducteur  que  son  excd^lenee.  Donnera  ordre  ledict  sieur  de 
Guise  que  les  curés  des  villes  et  des  champs  dressent  des  rodes 
de  leurs  parcxssiens  capal^es  de  porter  les  armes.  Le  roy  fera 
proclamer  les  estats  em  la  plus  grande  solemnité  qfoe  pourra 
suivant  la  constume  ancienne;  la  royne^nère  ira  trouver  sori 
jeune  fils  perdu  et  desvoyé  auquel  elle  persuadera  de  venir 
trouver  le  roy  wn  frère;  elle  s'esforcera  d'attirer  le  roy  de 
Navarre  et  le  iHince  de  Condé;  et  afin  de  leur  oster  toute 
crainte,  le  seigneur  de  Guise  et  ses  frères  s'absentercmt  de  la 
cour  avec  semMants  de  mécontentements.  Les  estats  renou- 
yelleront  le  serment  d'obéissance  et  fidéhté  qu'ils  doivent  aux 
successeurs  de  sainct  Pierre  et  professeront  de  vivre  et  mourir 
en  la  fby  deserite  au  cimcilede  Trente,  et  annuleront  les  édicts 
et  promesses  faîetes  aux  hérétiques.  Pour  Fesécution  de  cet 
article,  le  rey  establira  un  Heulenant-général,  prince  eapalirife, 
expérimenté,  puissant  de  corps  et  d'esprit,  lequel  n'aura  ja- 
mais eu  part  ni  société  avec  les  hérétiques,  et  sera  prié  le  roy 
d'en  honorer  le  sieur  de  Guise.  L'assemblée  remiontrera  au  duc 
d'Aleiiçon  la  grande  faute  qu'il  a  commise  de  se  joindre  aux 
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hérétiques;  el  comme  il  n'est  pas  en  la  puissance  du  roy  de 
i-emettre  et  pardonner  tels  crimes,  luy  sera  donné  des  juges 
pour  cognoistre  dudict  crime  à  l'exemple  très  sainct  et  pieu- 
tissime  du  roy  catholique  en  l'endroit  de  don  Carlos  son  propre 
fils.  Au  mesme  jour  paroistront  toutes  les  forces  des  envoyés 
des  paroisses  et  autres  et  se  saisiront  dudict  frère  du  roy  et 
autres  qui  l'auront  accompagné;  en  mesme  temps  les  capi- 
taines de  paroisses  se  mettront  aux  champs  et  passeront  les 
hérétiques  au  fil  de  Tespée.  Par  ce  moyen  le  sieur  de  Guise 
subjuguera  facilement  les  provinces  rebelles.  On  fera  alors 
punition  exemplaire  du  frère  du  roy,  et  finalement  par  l'ad- 
vis  et  permission  de  sa  saincteté,  on  enfermera  le  roy  et 
la  royne  dedans  un  monastère,  comme  Pépin  son  ancestre  fit 
à  Chiidéric.  Et  par  ce  moyen  M.  de  Guise  réunira  l'héritage 
temporel  de  la  couronne  à  la  bénédiction  apostolique  qu'il 
possède  pour  tout  reste  de  la  succession  de  Charlesrle-Grand  * .  » 
Ainsi  dans  les  idées  primitives  de  l'avocat  David,  le  duc 
de  Guise  n'était  encore  que  le  chef  de  fait  de  la  royauté  catho- 
lique; le  pouvoir  était  provisoirement  conservé  à  Henri  III, 
qu'on  renfermerait  ensuite  dans  un  monastère  comme  un  roi 
dégradé.  Puisqu'on  élevait  le  duc  de  Guise  chef  salué  d'un 
grand  parti,  qui  était  le  peuple,  pourquoi  ne  placerait-on  pas 
la  couronne  sur  sa  tête?  Pour  ôter  aux  Valois  et  aux  Bourbons 
l'imposant  prestige  de  l'hérédité,  on  commença  dans  une  suite 
de  pamphlets  à  parler  de  l'usurpation  de  la  race  capétienne 
sur  la  carlovingienne,  dont  la  noble  expression  vivait  edcore 
dans  la  maison  de  Lorraine,  héritière  du  grand  empereur. 
Pépin  avait  été  l'élu  du  pape;  pourquoi  le  duc  de  Guise  ne  le 
serait-il  pas?  Pouvait-on  nier  que  les  Guise  ne  fussent  les  des- 
cendants deCharlemagne?»  La  possession  était  dévolue  à  la 
maison  de  Lorraine  par  Clodulphe,  chef  de  la  maison  des 
Clodion,  et  par  Anchise,  puîné  des  Glodion  et  chef  de  la  lignée 
de  Gharlemagne.  Charles,  duc  de  Lorraine,  frère  de  Lotbaire, 
et  oncle  du  roy  Lotus  Y,  lequel  roy  mourut  sans  en£sLnts,  fut 

*  Résumé  de  Tavocat  David.  157G. 
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spolié  de  la  couronne  de  France  par  Hugues  Gapet;  duquel 
Charles  descendent  les  princes  de  Lorraine  ^  » 

Cette  généalogie,  si  Êiusse  sur  plusieurs  points,^  ne  prouvait 
point  légalement  les  droits  des  Guise  ;  mais  en  temps  de  parti,  il 
ne  s'agit  pas  de  vérité,  mais  de  ce  qui  convient  à  ces  partis  ; 
les  esprits  étaient  préparés  pour  la  grande  association  catho- 
lique qui  proclamait  son  chef  et  prenait  ses  précautions  :  par- 
tout les  ligues  particulières  s'étendaient;  la  Normandie  elle- 
même,  si  patiente,  si  portée  pour  le  repos,  présentait  requête 
et  pétition  au  roi,  afin  que  sa  majesté  fit  édit  pour  contraindre 
tous  les  sujets  à  faire  profession  de  la  religion  catholique,  et 
déclarer  les  hérétiques  incapables  de  tenir  ofiices  et  charges 
publiques.  Le  roi  devait  délaisser  la  protection  de  Genève,  car 
une  même  volonté  ne  pouvait  extirper  Thérésie  et  conserver 
sous  sa  main  la  source  d*où  dérive  toute  hérésie  ;  le  service  de 
Dieu  devait  être  rétabli  par  tout  le  royaume.  «Et  pour  tes- 
moigner  que  nous  avons  rien  au  cœur  qu'un  désir  de  servir  à 
Dieu ,  vostre  majesté,  et  au  public ,  nous  sommes  prests,  si 
Tavez  agréable,  remettre  aux  mains  de  vostre  majesté  les 
charges  dont  elle  et  ses  prédécesseurs  nous  ont  honorés,  et 
nous  retirer  comme  personnes  privées  en  nos  maisons  pour  y 
finir  nos  jours  avec  contentement  d'avoir  aidé  le  roi  à  un  bien 
bon  œuvre.  »  Les  hésitations  du  conseil  décidaient  de  plus  en 
plus  les  catholiques  de  province  à  s'affîlier  au  vaste  projet  de 
la  ligue  généi'ale.  Dans  tout  mouvement  d'opinion,  il  y  a  deux 
nuances  :  Tune  qui  remontre ,  se  plaint  et  voudrait  réformer 
sans  détruire;  l'autre  qui  conspire  pour  renverser.  U  y  avait 
de  bons  catholiques  qui  s'associaient  en  province  tout  simple- 
ment pour  entraîner  le  roi  à  favoriser  la  pieuse  religion  de  ses 
ancêtres  ;  les  autres  au  contraire  poussaient  au  trône  M.  de 
Guise  sur  la  ruine  des  Valois.  Par  la  marche  naturelle  des 
partis,  la  laction  de  Lorraine  domina,  parce  qu'elle  était  active 
comme  un  complot,  et  que  l'autre  marchait  simplement  et 
paisiblement  comme  un^  amélioration.  Quand  il  y  a  cnse^  les 

^  Les  généalogies  de  ceux  de  Lorraine  et  de  Dar,  imp.  h  Paris,  1576» 
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opinions  timides  se  mettent  en  croupe  derrière  les  opiniotis 
violentes  ;  elles  en  commettent  tous  les  excès,  et  pourtant 
elles  ne  les  voulaient  pas. 

Sor  ravis  des  politiques,  H^ri  III  avait  décidé  la  ecHivoca- 
lion  des  états-généraux  de  toutes  les  provinces.  Le  maréchal 
Bamville  en  avait  fait  une  clause  de  Tédit  de  pacillcatîcMa  ;  les 
politiques  croyaient  trouver  là  uue-fbree,  car  la  baute  bour- 
geoisie ,  les  gens  de  lois  ^  de  sciencse  composant  les  étals 
soutenaient  en  général  les  opinlixis  du  ti»rsi>arti.  Cet  esprit 
s'était  produit  depuis  deux  oiècleB;  les  cboses  étaient  en* 
suite  changées.  Le  [vemier  résultat  d'un  Qaouvement  qui  re~ 
mue  les  sentiments  populaires  esl  d*am^ier  une  réacttcxi ,  et 
cette  réaction  est  à  son  tour  une  si  grande  peissance  qu'elle 
domine  tout.  La  bourgeoisie,  lasse  de  la  guerre,  était  eu 
majorité  fervente  cathotique.  Bile  pouvait  bi«)  adc^l»  qu^ 
ques-unes  des  idées  parlementaires  sur  les  libertés  de  Féglise 
gallicane  ;  toutefois  elle  n'eût  jamais  fait  cause  commune  avec 
les  hugueiK)^  contre  la  messe,  les  saints  et  les  opinions  des 
halles:  placée  entre  tes  deux  grands  systèmes  r^igleux  qui 
divisaient  la  société,  die  n'eM  jamai»  hésité;  et  ta  ligne 
d*ai11efirs  était  comme  l'expressicside  ses  privilèges  et  de  ses 
sentiments  municipaux.  Le  roi  avait  écrit  des  lettres  cioses  i 
Ums  les  prévôts  et  baillis  du  royaume  pour  la  eanvoeati<m  des 
états.  «Nostreamé  et  féal,  nostre  imentimi  est  de  eoBanaeneer 
à  tenir  les  estats  lilu'es  et  généraux  ^to  trois  ordres,  au  i5D0* 
vembre  prochain,  en  nostre  viHe  de  Btois,  oti  nous  «aitondons, 
désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  perso»' 
nages  pour  en  pldne  assemblée  nous  âûre  entendre  les  re« 
monstrances,  plaintes  ^  doléances  de  tous  i^gés,  afin  d'y 
asseurer  tel  ordre  et  remède  que  le  mal  y  requerra.  Vous  man- 
dons très  expressément  qpa'incontinent  la  présente  reçue^  vous 
ayez  à  son  de  trompe  et  cri  public,,  on  autrement,  à  convo- 
quer et  faire  assembler  tous  ceux  des  troi&  estats  de  votre 
ressort  pour  conférer  et  communi^^  ensemble  ainsi  ^lu'il 
esl  accoutumé  faire.  »  Le  besoin  du  conseil  était  de  faire 
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dominet*  dans  les  Etats,  les  opinions  modérées  en  rapport 
avec  le  nouvel  édit;  ies  ordres  envoyés  aux  baillis  étaient  ré- 
digés eu  ce  sens.  On  ne  put  les  exécuter.  Partout  Topinion 
catholique,  or^nisée  en  ligue,  était  active,  surveillante  et  en 
quelque  sorte  sous  les  armes;  une  admirable  hiérarchie  d'évô- 
ques,  de  religieux,  de  paroisses,  appuyait  cette  grande  impul- 
sion ;  les  ordres  monastiques  toujours  en  correspondance,  les 
prédicateurs,  les  mandements  épiscopaux,  les  prières  publiques 
favorisaient  des  élections  toutes  ligueuses.Oa  s'opposait  même 
dans  certaines  localités  au  d^rt  des  députés  calvinistes.  Les 
catholiques  n'exécutaient  Tédit  de  pacification  qu'avec  dégoût  ; 
les  deux  partis  retenaient  leurs  otages,  gardaient  mutuelle- 
ment leurs  prisonniers.  Dans  ces  circonstances  agitées,  la  plu- 
part des  députés  des  trois  ordres  arrivèrent  non  point  avec  la 
pensée  du  conseil,  mais  avec  les  grandes  instructions  des  li- 
gues provinciales ,  lesquelles  portaient  toutes  sur  un  point, 
«  qu'il  falloit  désormais  qu'il  n'y  eust  plus  qu'une  seule  foy, 
qu'une  religion  unique  en  ce  royaume.  »  A  Blois,  Henri  III, 
Catherine  et  le  conseil  n'ignoraient  pas  quel  était  l'esprit  de  la 
majorité  des  députés,  si  diffîcile  à  concilier  avec  le  dernier  édit 
de  pacification.  On  savait  également  la  force  de  ces  ligues  ;  et 
comment  y  opposer  une  barrière,  si  ce  n'était  en  adoptant  leurs 
opinions,  en  prévenant  leurs  plaintes?  «Le  dimanche  2  dé- 
cembre 4576,  le  roy  tint  un  petit  conseil  où  estoyent  les  roynes, 
m  mère  et  sa  femme ,  Monsieur,  et  MM.  les  cardinaux  de 
Bourbon,  Montpeusier,  le  chancelier,  Chavigny,  le  grand  au*- 
mosnier,  pour  voir  comme  il  auroit  à  se  gouverner  pour  faire 
qu'il  n'y  eust  qu'une  religion  en  son  royaume.  Là  fut  résolu 
que,  suivant  la  requeste  que  les  trois  assemblées  luy  feroieut, 
il  l'accepteroit  \  » 

Le  roi  rentrait  donc  pleinement  dans  l'esprit  catholique,  et 
pour  témoigner  toute  cette  bonne  volonté,  Henri  s'efforça  de 
gagner  plusieui^  députés  de  la  minorité*  Le  duc  de  Nevers 
raconte  lui-même  les  efforts  que  fit  alors  Henri  pour  conquérir 

i  Joirnal  de  M.  1«  due  de  Nevers,  1576-1677. 
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des  suffrages  à  son  parti  :  »  Le  mercredy,  12*  décembre,  le 
roy  m'a  dict  que  le  baron  de  Seneoey,  élu  de  la  noblesse 
pour  porter  la  parole,  ne  vouloit  point  conclure  à  ce  qu'il  n'y 
eust  qu'une  seule  religion,  disant  qu*il  nefalloil  point  entrer 
en  guerre.  Je  luy  dis  qu'il  falloit  luy  parler  pour  le  gagner,  et 
mander  le  père  pour  le  gagner  aussi.  Il  me  dict  que  le  père  le 
conseilloit  à  cela.  Je  luy  dis  qu'il  falloit  essayer  tous  moyens 
et  l'y  faire  résoudre  par  amitié  ou  autrement.  Ce  qu'il  trouva 
bon  de  faire.  Le  iA*  décembre,  fut  dressée  par  la  royne  la  forme 
des  propos  que  le  baron  de  Senecey  devoit  dire  touchant  la 
religion  ;  et  le  roy  à  la  messe  le  vit  et  y  corrigea  ces  mois  : 
«  la  plus  saine  et  meilleure  partie  du  royaume,  c'est-à-dire 
ceux  de  la  religion  romaine.  »  Je  gagnai  les  députés  du  Lyon- 
nois  le  matin.  Le  19*  décembre,  le  roy  m'envoya  quérir  et  me 
montra  une  exhortation  qu'il  faisoit  aux  députés  pour  faire 
tenir  bon  pour  la  religion  catholique.  » 

Ce  n'est  donc  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  cherche  à  in- 
fluencer les  assemblées!  L'opinion  du  conseil  paraissait  jus- 
qu'ici pencher  pour  l'unité  religieuse;  quelques-uns  des 
membres  auraient  voulu  l'imposer  d'une  manière  violente 
et  armée ,  d'autres  au  contraire  l'amener  doucement  et  par 
voie  de  transaction.  Avant  l'ouverture  solennelle  des  étits, 
chacun  des  ordres  s'était  réuni  dans  sa  chambre  particulière, 
afin  de  délibérer  sur  la  proposition  qui  lui  serait  faite  par  le 
roi,  et  surtout  pour  rédiger  le  grand  cahier  des  doléances.  Le 
député  Versoris,  expression  du  tiers-état,  lut  sa  harangue  en 
ce  comité  ;  la  majorité  se  prononça  fortement  «  pour  qu'on 
demandastau  roy  que  la  réunion  de  tous  les  subjects  à  la  re- 
ligion catholique  et  romaine  s'entreprist  par  doux  moyens  et 
sans  guerre.  »  Cette  opinion  était  modérée  :  le  tiers-état,  com- 
posé des  parlementaires  et  des  bourgeois ,  craignait  surtout 
que  la  guerre  n'entraînât  une  trop  forte  somme  de  subsides , 
qu'il  supportait  impatiemment.  D'ailleurs  il  y  avait  dans  ce 
comité  une  minorité  qui  défendait  la  liberté  de  conscience.  Le 
parti  catholique  du  conseil  avait  cherché  à  en  détacher  plu- 
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sieurs  ;  quelques  -  uns  demeurèrent  invariables  dans  leurs 
opinions,  entre  autres  Jean  Bodin ,  député  du  Vermandois, 
qui,  s'occupant  alors  de  son  livre  sur  la  République  et  d*un 
commentaire  sur  les  Sorciers  et  VInfluence  des  Astres,  s'opposa 
aux  mesures  des  états  proclamant  Tunité  religieuse.  Ces  états 
s'ouvrirent,  le  6  décembre  1576,  dans  leurs  vieilles  formes  et 
leur  grande  solennité  :  «  Le  roy  estoit  monté  sur  son  siège 
royal,  couvert  d'un  drap  de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de 
lys  d'or  ;  au  costé  droit,  la  royne-mère  et  le  duc  d'Anjou,  frère 
du  roy  ;  au  costé  gauche,  la  royne,  femme  du  roy.  Sur  un 
eschafaud  plus  bas  que  le  marche-pied  du  roy,  des  princes  et 
ducs  à  droite  sur  un  banc  ;  les  pairs  de  l'église  à  gauche  sur 
un  autre  banc.  Sur  cet  eschafaud,  au  bout  du  drap  au  pied 
du  roy,  le  siège  du  chancelier  non  adossé,  couvert  d'un  drap 
de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or.  Derrière  la  chaise 
du  roy  estoit  une  barrière,  et  par  delà  les  deux  cents  gentils* 
hommes  tenant  leurs  haches  en  bec-de^corbin.  Au  dessus  à 
costé  du  dais  du  roy,  petite  galerie  pour  les  princesses.  Au  pied 
de  Teschafaud  à  droite  du  siège  du  roy,  table  des  quatre  sc<îré- 
taires  d'estat,  couverte  d'un  tapis  de  velours  violet.  Des  deux 
costés  de  la  table,  les  membres  du  conseil  privé  sur  un  banc 
de  droite  ;  les  chevaliers  de  l'ordre  et  conseillers  de  robe  courte 
sur  un  autre  banc  à  gauche.  Derrière  le  banc  des  conseillers 
de  robe  longue ,  dix  banquettes  devant  l'eschafaud  pour  les 
desputés  de  l'église,  les  archevesques  et  évesques,  séants  les 
premiers,  ayant  leurs  rochets  et  camails  ;  après  eux  les  reli- 
gieux chefs  d'ordre  et  autres  selon  la  préséance  des  lieux 
d'où  ils  estoient  desputés  au  nombre  de  cent  quatre.  Au  bout 
de  ces  bancs  estoient  le  prevost  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris,  président  du  tiers-estat,  et  avec  luy  les  desputés  de  la- 
dite ville.  Sur  quatre  autres  bancs,  d'austres  desputés  du  tiers- 
estat*  Au  costé  droit  de  l'eschafaud,  les  évesques  non  desputés 
sur  un  banc,  les  intendants  de  finances  et  thrésoriers  de  l'es* 
pargne  sur  un  autre  banc.  Derrière  les  conseillers  de  robe 
courte,  il  y  avoit  six  bancs  pour  les  soixante<douze  despotes 
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de  la  noblesse  et  six  autres  pour  les  desputés  du  tiei's^iai 
qui  remplissaient  encore  trois  bancs  contre  la  muraille.  Ils 
estoient  cent  dnquante  y  compris  ceux  de  Pans.  Derrière  la 
barrière^  cm  laissa  entrer  le  commun  peuple.  » 

Dans  ce  grand  appareil  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la 
xbourgeolsie,  le  roi  dut  exprimer  toute  sa  pensée  :  «U  n*y  a  per- 
sonne de  vous,  dit  Henri  UI,  qui  ne  sçache  les  causes  desquelles 
j*ai  esté  mu  à  contoquer  cette  assemblée.  Pour  ce,  a^est-il  be- 
soin de  consommer  le  temps*  à  vous  le  faire  étendre.  le  crois 
qu'il  n*y  a  celuy  de  vous  qui  ne  soit  venu  bien  instruit  et  pré- 
paré pour  satisfiiire  à  tout  ce  que  j*ai  mandé  par  mes  commis- 
sions publiées  en  chacune  province^  et  m'assure  davantage 
qu'il  n*y  a  homme  en  cette  compagnie  qui  n'y  ait  apporté 
le  Bêle  et  affection  qu'un  bon  et  loyal  subject  doit  avoir  envers 
son  roy  et  le  salut  de  sa  patrie.  Présupposant  cela,  j'espère 
qu'en  ceste  assemblée  de  tant  de  gens  de  bien,  d'honneur  et 
d'expérience,  se  trouveront  les  moyens  pour  mettre  ce  royaume 
en  rqios,  pourvoir  aux  désordres  et  abus  qui  y  sont  entrés, 
délivra  mon  peuple  d'oppression,  et  en  somme  donner  remède 
aux  maux  dont  le  corps  de  cet  estât  est  tellement  ulcéré  qu'il 
n'a  membre  sain  et  entier,  au  lieu  qu'il  devroit  estre  le  royaume 
le  plus  florissant,  (dus  heureux  et  sur  tous  autres  renommé 
de  religion  envers  Dieu,  d'intégrité  en  justice,  d'union  entre 
les  subjects,  d'amour  et  d'obéissance  envers  leur  roy  et  de 
bonne  foy  envef^  les  hommes.  »  lusqu*ici  il  n'y  avait  aucune 
manifestation  publique  sur  la  grande  question  qui  divisait  la 
société  ;  le  roi  s^exprimait  en  termes  généraux  sur  les  besoins 
du  pays,  sur  les  réformes  à  Mre  ;  mais  se  déclarerait-*il  pour 
Tunité  religieuse  t  «  Le  94*  de  décembre,  au  conseil  du  cabinet 
de  laroyne,  le  roy  dédara  sa  volonté  qu*il  ne  vouloit  pins 
^u'il  y  eust  deux  religions  en  France,  et  qu'il  ne  pouvcût  aller 
contre  son  premier  serment  fêiict  au  sacre.  »  La  reine-mère 
décidée  comme  tous  les  autres  sur  la  question  catholique 
déclara  «  qu'elle  n'avoit  fait  la  paix  que  dans  l'espéiunce 
que,  vt)yant  son  fils  âgé  de  vingt^dnq  ans,  elle  le  supplie* 
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roit  de  ne  permettre  qu'une  religion  en  son  royaume.  » 
En  conséquence,  la  majorité  des  états  se  prononça  pour 
l'unité  religieuse,  et  le  triomphe  absolu  du  catholicisme,  san« 
en  venir  aux  extrémités  de  la  guerre.  Chaque  province  eut  ses 
iîonférences  particulières.  «  Le  14  dudict  mois ,  l'article  de  la 
religion  fut  remis  en  délibération  en  TIsle-de-France  ;  jà  ii 
avoit  esté  accordé  par  la  noblesse  que  le  roy  seroit  requis  de 
réduire  tous  ses  subjects  à  la  religion  romaine.  Sur  quoy  Ver- 
sons dit  que  le  roy  l'entendoit  et  le  vouloit  ainsi.  A  quoy 
Ij  Bodin  respondit  que  c'est  l'ouverture  de  la  guerre.  Après  plu- 
sieurs remontrances,  il  conclut  à  l'esdit  de  pacification  sui- 
vant sa  charge.  Tous  les  autres  conclurent  comme  ceux  de 
Paris,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  «  Par  les  plus  douces  et  saintes 
voies  que  sa  majesté  adviseroit.  »  A  quoy  le  desputé  du  Ver- 
mandois  se  réduisit,  sans  aller  ni  protester  au  contraire.  » 

Quand  l'unité  religieuse  fut  proclamée,  le  prevost  des  mar- 
chands de  Paris  s'écria  dans  son  enthousiasme  :  Nunc  dinUttis 
servum  tuum^  Domine.  » 

Cette  voix  des  trois  ordres  était  trop  puissante  pour 
qu'elle  ne  reçût  pas  la  sanction  royale;  que  fallait-il  ar- 
rêter pour  répondre  à  ce  mouvement  des  esprits?  le  roi  prit 
conseil  de  chacun  des  princes  du  sang^  des  hommes  de  modé- 
ration, de  sagesse.  M.  de  Nevers  voulait  que  le  roi  adoptât 
une  résolution  et  qu'il  y  demeurât  ferme  ;  on  devait  d'âr- 
l)ord  tenter  la  \m  amiable  :  «  Je  trouverai  fort  bonne  vostœ 
délibération  de  tascher  à  réduire  vos  sutjects  à  vous  rendre 
l'obéissance  qu'ils  vous  doivent,  en  vous  servant  des  moyens 
les  plus  doux  plustost  que  de  la  force  ;  s'il  plaisoità  Dieu  d'in- 
fifpirer  M.  le  maréchal  Damville  de  faire  ce  qu'il  doit  à  votre 
majesté,  vos  affaires  s'en  porteroieut  bien  mieux  ;  si  M.  de 
Biron  pouvoit  faire  quelque  chose  de  bon  avec  le  roy  de  Na- 
varre, vous  viendriez  aisément  à  bout  de  vostre  intention; 
mais,  certes.  Sire,  je  crains  bien  qu'il  ne  rapporte  qu'une  né- 
gociation meslée  de  quelque  bonne  apparence  pour  vous  retar- 
iler  et  faire  perdre  le  temps.  C'est  pourquoi  il  me  semble  qu'il 
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est  très  nécessaire,  pour  exécuter  vostre  saincte  intention,  de 
vous  montrer  ferme  et  résolu.  » —  «Sire ,  ajouta  M.  de  Guise,  je 
ne  suis  encore  qu'un  jeune  soldat,  et  j'ai  si  peu  d'expérience, 
que  je  me  sens  estre  plus  propre  pour  aider  à  exécuter  vos 
commandements  et  suivre  leur  advis,  que  non  pas  pour  vous 
bailler  le  mien.  »  —  «  Il  n'y  en  a  pas  un  de  nous  qui  ne  doive 
désirer  la  paix,  disoit  le  duc  de  Mayenne.  Sire,  les  calamités 
de  vostre  pauvre  peuple ,  et  les  ruines  et  les  désordres  que 
nous  voyons  vous  doivent  porter  à  la  paix.  En  cas  que  quel- 
ques-uns de  vos  subjects  pussent  si  fort  oublier  leur  devoir 
que  de  prendre  les  armes  pour  troubler  le  repos  public,  vous 
devez  en  toute  promptitude  et  diligence  lever  des  forces  suffi- 
santes; vos  ennemis  voyant  un  si  bon  ordre  establi,  se  pour- 
ront aisément  despartir  d'une  si  mauvaise  volonté.  »  L'avis  du 
cardinal  âe  Bourbon  était  le  même  que  celui  de  M.  de  Mayenne: 
«  Le  roy  ne  se  peut  despartir  de  la  résolution  qu'il  a  prise  aux 
estats  sans  encourir  rire  de  Dieu  et  l'aliénation  de  ses  subjects. 
Pour  l'exécution  d'icelle  résolution,  qu'il  se  prépare  à  avoir  par 
lés  armes  ce  qu'il  demande,  au  cas  que  les  remontrances  ne 
puissent  les  lui  faire  obtenir.  )> 

En  l'état  des  esprits,  l'unité  religieuse  c'était  la  guerre, 
car  l'opinion  calviniste  souffrirait-elle  qu'on  lui  enlevât  les 
garanties  données  par  l'édit  de  pacification?  Henri  ni  voyait 
le  danger  de  rester  en  dehors  des  états,  et  pour  échapper  aux 
ligues  provinciales  et  à  cette  autonté  qui  se  formait  indé- 
pendante du  pouvoir  royal,  il  signa  lui-même  la  ligue. 
On  a  blâmé  le  prince  de  cet  acte  de  haute  politique  ;  que 
faisait-il  pourtant?  si  ce  n'est  se" mettre  à  la  tête  d'une  opi- 
nion qui  avait  la  majorité  partout.  La  ligue  était  la  grande 
association  nationale  ;  le  roi  en  prenait  la  direction  en  s'en 
constituant  le  chef;  il  ne  pouvait  se  prononcer  pour  Ta^o- 
ciation  huguenote  en  dehors  du  peuple ,  et  toute  de  noblesse 
et  de  vieille  féodalité.  Rester  au  milieu  était  impossible  en 
temps  de  troubles,  quand  les  passions  ne  souffraient  nen  m 
dehors  d'elles.  Henri  HI,  catholique,  saisissait  en  main  k 
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cause  du  catholicisme.  Il  obtenait  par  là  qu*on  supprimât  dans 
la  charte  secrète  de  la  ligue  les  clauses  qui  pouvaient  nuire 
aux  droits  de  la  race  des  Valois.  Cette  charte  fut  discutée 
comme  un  véritable  contrat.  Le  22  février  1577,  Henri  II!  écri- 
vit à  M.  d*Humières,  «  qu'ayant  plus  particulièrement  consi- 
déré les  articles  de  Tassociation  qu'il  lui  avoit  envoyés,  il  ne 
trouvoit  pas  bon  qu'au  7^  article  il  y  eust  :  «  Pour  Tenlière 
«  exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  par  lesestats  assemblés  ;» 
car  il  semble  par  là  que  Ton  veuille  inférer  aux  dicts  eslats  Taû- 
torité  de  résoudre  leschoses,  laquelle  n'est  donnée  et  attribuée 
qu'à  moy  seul,  comme  estant  prince  souverain.  Il  ne  sera  ques- 
tion que  de  remettre  au  lieu  :  «  La  résolution  qui  sei*a  prise 
par  sa  majesté  en  sesdits  estats.  »  Je  vous  prie  que  cela  soit 
changé,  sans  besoin  de  faire  une  nouvelle  assemblée  *.» 

Au  reste,  comme  dans  toutes  les  assemblées  où  domina  le 
catholicisme,  il  sortit  de  Blois  de  belles  ordonnances  de  ré- 
formation. Il  y  avait  dans  la  pensée  bourgeoise  et  populaire 
de  la  ligue  des  germes  de  libertés.  Les  villes  pensaient  à 
leurs  immunités,  aux  droits  publics  et  privés  de  chacun.  Ces 
premiers  états  de  Blois  réglèrent  la  forme  de  procédure  à 
suivre  en  toutes  les  cours  de  justice,  les  testaments,  actes 
de  notaire,  donations  :  à  l'avenir  aucun  comptable  ne  serait 
admis  dans  l'exercice  de  sa  charge  avant  d'avoir  fourni  eau* 
tion  et  fait  élection  de  domicile  ;  il  y  fut  aussi  dressé  un  no- 
table règlement  sur   les  mines  et  minières.  Parlerai-je  de 
cette  belle  et  grande  ordonnance  de  Blois  qui  servit  si  long- 
temps de  base  aux  cours  de  parlement  et  de  magistrature? 
Etat  ecclésiastique,  hôpitaux  et  maladreries,  université,  fa- 
culté de  théologie ,  jurisprudence,  médecine,  justice  et  cours 
souveraines,  offices  et  charges,  police  des  gens  de  guerre,  no- 
blesse et  gentillesse,  domaine  de  la  couronne,  perception  de 
tailles  et  aides,  routes  et  ponts,  tout  enfin  se  trouve  bien  et 
justement  réglé  par  ladite  ordonnance.  Ainsi  d'une  pari  unité 
royale  et  catholique,  et  de  l'autre  réorganisation  politique  et 

1  Autographe.  Mss.  Béthune,  cot.  8830»  fol.  01. 
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adii}kni«ii^v6;  tels  Turent  les  résultats  des  longues  délib^ 
tioQS  des  premiers  états  de  Blois. 

Le  roi  d'Eq[K^rne  mettait  une  haute  importance  aux  réso- 
lutions des  députés.  Son  ambassadeur  avait  reçu  l'ordi^e  d'en 
suivre  tous  les  accidents  et  de  lui  en  rendre  compte.  Le  5  jan- 
vier, dépêche  de  Blois,  ainsi  conçue  :  «  Je  vous  ai  annoncé  la 
détermination  du  roy  de  France  pour  ne  souffrir  que  Texerdoe 
d'une  seule  religion  en  son  royaume  :  il  y  paroist  bien  décidé. 
L'autre  jour  il  fit  appeler  le  duc  d'Ai^jou  son  frère;  il  lui  dit 
qu'il  étoit  résolu  à  ne  toiser  qu'une  foi,  et  qu'il  devoit  s'y 
soumettre;  et  le  duc  d'Anjou  a  répondu  qu'il  lui  ob^ra  et  le 
servira  dans  tout  et  pour  tout.  Dieu  veuille  que  cette  réponse 
soit  sincère*  »  Le  17,  l'ambassadeur  écrivit  encore  :  «  Le  roy 
persiste  dans  sa  résolution;  les  eslats-généraux  réunis  pro- 
mettent de  l'aider  à  cet  effet,  et  le  duc  d'Anjou  jure  de  mourir 
dans  cette  intention.  Cependant  je  me  méfie  beaucoup  du  ca- 
ractère de  ce  roy;  il  est  pusillanime,  et  les  huguenots,  qui  le 
cognoissent,  le  tourneront  de  telle  manière  qu'ils  pourroient 
bien  l'amener  à  leurs  pernicieuses  doctrines.  »  Bt  Fambassa- 
deur  ne  se  trompait  pas  sur  cette  versatilité  des  circonstanoes 
et  des  partis'. 

Les  calvinistes  n'avaient  pu  ignorer  la  tendance  des  éleo 
tiens  par  bailliages,  telles  que  les  tigues  de  provinces  les  avaient 
dcmiinées;  ils  voyaient  le  triomphe  imminent  de  Topinion 
cathoUque  à  Blois,  et  dès  lors  les  chefs  des  huguenots  de^ 
vaient  prendre  un  parti  contre  ce  mouvement  qui  les  mena- 
çait. L'âUliance  avec  les  politiques  sous  le  maréchal  Damville 
était  toiyours  étroite.  Henri  de  Navarre,  le  prince  de  Condé 
ménageaient  avec  sollicitude  un  parti  qui  leur  assurait  des 
forces  considérables,  même  parmi  les  catholiques.  Le  conseil 
de  Blois  cherchait  aussi  à  se  rattacher  Damville,  et  Henri  m 
lui  écrivait  :  «t  Mon  cousin,  j'ai  voulu  à  présent  vous  commu- 
niquer les  résolutions  que  j'ai  prises  sur  les  affaires;  je  vous 
envoie  le  sieur  Doignon,  vous  priant  de  le  croire  comme  moy- 

^  Archiv.  de  Simancas.  B.  43. 
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même  et  luy  parler  ouvertement  de  ce  que  dt's'rrez  de  moy,  et 
esire  assuré  que  je  vous  donnerai  telJe  satisfaction  que  vous 
aurez  bonne  occasion  de  vous  contenter?.  »  Il  ajoutait  dans 
une  lettre  à  Tamiral  de  Villars  :  «  Je  cognois  que  la  paix 
m*est  plus  utile  et  nécessaire  que  jamais,  tant  pour  Testablis* 
sèment  de  mon  auctorité  que  pour  le  soulagement  de  mes 
snbjects.  J*estime  qu*il  est  nécessaire  pour  assurer  ma  Tille 
de  Bordeaux  d*en  faire  sortir  tous  !es  ministres  et  faire  cesser 
tous  les  prcscbes;  le  principal  est  de  Fexécuter  de  façon  que 
cela  ne  cause  quelque  émotifm  entre  les  habitants,  et  que  l'on 
ne  sçaclie  que  ce  soit  par  mon  commandement,  mais  à  la  re^ 
queste  et  instance  des  maire  et  jurats  de  ma  cour  de  parle  « 
m»H,  voos  priant  de  vous  y  aomporler  doetement.  »  C'était 
YdTB  le  maiéehal  Damville  que  de^vaient  m  porter  tous  les 
eikfit»  du  toi*  Ttd  était  Favi^  de  Catherine  de  tfédids  :  «  Le 
max^esete)  Damville  e^est  eeluf-là  que  je  crains  le  plus,  d*au* 
tant  qu'il  a  plus  d'entendement,  d'expérieace  et  de  suite,  et 
pcttî  c«aKte  occasion  ie  die  qu'il  ne  faut  rien  épargner  à  le 
gagner.  Vous  n'avez  pas  émargent,  et  sans  argent  on  a  beau 
vous  oonseiller  et  vous  résoudre,  on  ne  seauroit  rien^  faire; 
c'est  pourquoi  je  voiidrofs  escrire  au  pape  et  lui  remontrer  ce 
que  vous  £aâctes  pour  Thoi^neur  de  Dieu,  et  qu^il  you»  donne 
les  moyens  d'achever  un  si  bon  oeuvre  en  vous  baillant  duram 
quatre  mois  àmx  cent  mille  francs  par  mois.»  Pour  ce  faire,  la 
reine-mère  Catherine  ji^oposait  une  Série  de  dispositions  mili^' 
taires  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ,*  elle  demandait 
uiie  augmentation  considéraMe  d^bomm^es  de  pied  et  de  ehe^ 
val  et  trois  armées  régulières.  «  Et  en  cas  qtfe  ne  fussiez  ni  en 
paâx  ni  en  guerre,  il  iliut  ^donner  des  ordres  pom*  mettre  toutes 
vos  provider  et  villes  à  Tatel.  » 

A  tous  ces  alléchements,  le  maréchal  Dam^ille^  avait  ré^ 
piMidu  qu'il  sacrifierait  sa  vie  pour  la  religion'  catholique; 
«  mais,  disait*il,  considérant  ce  qui  s'est  passé  et  la  saison 
oà  nous  sommes;  mon  devoir  est  de  vous  représenter  rim-^ 

^  M88.  de  Béthune,  vol.  oot  89a7,  pag.  a7. 
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possibilité  d'eflbclucr  l'intention  de  concorde  avant  qu*OD  ail 
accordé  ce  qu'où  doit.  Croyez  que  j*ai  trop  faicl  de  preuves  de 
la  fidélité  et  affection  que  moy  et  les  miens  portons  à  sa  m- 
jesté,  n'ayant  jamais  visé  qu'à  ce  que  j'ai  estimé  pouvoir  ap- 
porter repos  et  tranquillité  à  ce  pauvre  et  désolé  royaume,  si 
fort  atténué  qu'il  n'en  a  quasy  plus  que  la  superficie,  et  de 
mon  costé  j'y  mettrai  tout  le  pouvoir  que  Dieu  a  mis  en  moy.» 
Catherine  lui  envoyait  un  courrier  tout  exprès  :  «  Mon  cousin, 
le  roy  monsieur  mon  fils  vous  sera  si  bon  maistre  et  roy  que 
vous  aurez  grandement  occasion  de  le  bien  servir  ;  voos 
prendrez  toute  confiance  de  luy  et  de  moy,  je  désire  laot 
vostre  bien  et  je  m'employerai  toujours  pour  ce  qui  vous  tou- 
chera*. T»  Le  projet  du  conseil  était  d'arriver  par  des  actes 
conciliants  à  l'unité  religieuse,  voeu  des  états  de  Blois,  ou  bien 
de  commencer  la  guerre  avec  de  telles  forces  que  le  parti  hu- 
guenot ne  pût  essayer  une  résistance  longue  et  efficace.  Ga- 
therine  de  Médicis,  tête  à  négociations,  avec  son  peocbaDt 
d'école  italienne,  paraissait  se  jeter  dans  (l'opinion  populaire 
des  états  de  Blois,  et  multiphait  les  agents  auprès  des  deux 
chefs  du  parti  huguenot  pour  les  amener  à  une  transactios 
sous  des  clauses  inacceptables  :  comment  supposa  qu'uu 
grand  parti  renoncerait  à  la  liberté  de  conscience  résul- 
tant du  dernier  édit,  pour  adopter  l'unité  religieuse  qu'eu 
lui  proposait?  Aussi  Hemi  de  Navarre,  redevenu  huguenot, 
répondait  aux  propositions  de  la  reine-mère  :  «  Je  vous  prie 
vous  souvenir  que  c'est  une  triste  chose  d'oster  aux  hoimnes 
ce  qu'ils  ont  déjà,  et  ne  donner  pas  ce  qu'ils  demandent;  s'il 
faict  mal  au  cœur  des  catholiques  de  voir  seulement  que  ceux 
de  la  religion  aient  exercice  d'icelle,  il  en  fera  bien  plus  à 
ceux  à  qui  on  la  veut  ester,  après  la  leur  avoir  tant  de  foiseï 
si  longtemps  peroûse.  » 

Il  fallait  donc  recourir  à  la  guerre  pour  arriver  au  résultat 
d'unité  religieuse,  ou  bien  pactiser  avec  les  huguenots  sur  les 
anciens  articles  des  édits  de  pacification.  Le  conseil  était  pres- 

AutQgraphQ.  àbs.  de  BéUiuue,  n.  8842, 8887«  . 
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que  unanliDe  sur  le  premier  de  ces  avis  ;  à  tout  prix  il  désirait 
le  triomphe  des  sentiments  catholiques.  La  reine-mère,  chan- 
geant d'opinion  à  la  vue  des  périls,  car  les  moyens  du  roi 
n'étaient  pas  suffisants,  combattit  avec  énergie  une  résolution 
qui  compromettait  encore  une  fois  la  paix  publique  :  «  Je  suis 
catholique  et  ai  aussi  bonne  conscience  que  nul  autre  peut 
avoir.  J*ai  beaucoup  de  fois  hasardé  ma  personne  contre  les 
huguenots,  du  temps  du  feu  roi  mon  fils  ;  je  ne  le  crains  pas 
encore  i  je  suis  preste  à  mourir,  ayant  cinquante-huit  ans,  et 
j'espère  aller  en  paradis.  Jusqu'à  ce  que  le  roy  ait  le  moyen 
d'exécuter  celte  volonté  d'une  seule  religion,  il  ne  se  doit  pas 
déclarer.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  de  permettre  l'exer- 
cice de  la  religion  aux  lieux  où  on  ne  peut  Tempescher.  Quand 
les  princes  estrangers  sauront  ceste  déclaration ,  mesme  le 
pape,  ils  s'en  resjouiront  et  seront  bien  aises  d'entendre  que 
les  choses  auront  pu  se  pacifier  sans  guerre.  Quant  à  moy,  je 
ne  veux  pas  m'autoriser  parmi  les  catholiques  pour  détruire  ce 
royaume  :  mon  dessein  est  de  le  conserver  ;  en  le  perdant,  la 
religion  seroit  perdue;  il  y  a  peu  de  moyens  de  faire  la  guerre, 
Il  n'y  en  a  presque  pas  de  vivre.  Le  prince  de  Condé  prendra 
les  villes  et  toute  la  campagne  ;  jusqu'à  ceste  heure  on  n'a  pu 
lui  résister.  Je  ne  désire  point  voir  mettre  Testât  en  tel  hasard  ; 
non  plus  la  personne  du  roy.  S'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  se 
soucient  pas  de  la  perte  de  cet  estât  pourvu  qu'ils  puissent 
dire  :  J'ai  bien  maintenu  la  religion  calhohque,  ou  gui  espèrent 
faire  leur  profit  par  sa  ruine,  je  n'ai  rien  à  leur  dire,  mais  je 
ne  veux  leur  ressembler.  Je  conseille  au  roy  de  conserver  Tes- 
tât, et  Dieu,  j'espère,  le  favorisera  en  sorte  qu'il  réunira  un 
jour  les  deux  religions  en  une  '.  » 

Le  conseil  persistant  dans  sa  résolution  d'aller  droit  aux 
armes  contre  les  huguenots,  on  s'adressa  aux  états  pour 
en  obtenir  des  aides  :  ces  états  se  fussent  sans  doute  imposé 
des  sacrifices,  s'ils  avaient  été  sûrs  que  les  sommes  votées 
seraient  employées  au  triomphe  de  leurs  principes.   Les 

*  Journal  de  M.  le  duc  de  Nevcrs,  1576-1677. 
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assemblées  sont  toujours  prodigues  quand  il  6*agit  de  faire 
prévaloir  leurs  idées  et  leurs  passions;  mais,  comment  les 
bons  catholiques  se  fussent-ils  abandonnés  à  Henri  m, 
prince  toujours  incertain  et  irrésolu,  employant  même  les 
sommes  de  deniers  votés  aux  belles  parures  de  ses  mignons? 
Le  roi  s'en  exprima  avec  aigreur  dans  le  conseil  :  a  Mes- 
sieurs, chacun  a  vu  de  quelle  affection  j*ai  embrassé  ce  qu 
estoit  pour  Tamour  de  Dieu,  et  combien  j'ai  désiré  de  voir 
qu'il  n'y  eust  qu'une  religion  en  mon  royaume.  Mesme  ]'ai 
brigué,  s'il  faut  ainsi  dire,  les  gens  des  trois  états  qui  n'ai- 
loient  que  d*une  fesses  pour  les  pousser  à  demander  une  seule 
religion,  dans  la  croyance  que  j'avois  qu'ils  m'aideroieûtà 
exécuter  une  si  saincte  résolution.  Mais  voyant  le  peu  de 
moyens  qu'ils  m'en  ont  donné,  cela  m'a  fait  cognoistre  le  peu 
d'espérance  qu'il  y  a  d'exécuter  ma  première  intention,  la- 
quelle je  veux  bien  que  chacun  sçache  avoir  esté  telle.  Toute- 
fois, comme  dict  M.  de  Nevers,  il  est  permis  de  changer  son 
opinion  quand  l'occasion  s'en  présente.  De  mon  costé,  je  ne 
pense  point  Daillir  si  je  ne  déclare  pas  maintenant  que  je 
veuille  entretenir  une  seule  religion  dans  mon  royaume,  puis- 
que je  n'ai  pas  le  moyen  de  le  £iire.  Je  désire  que  l'on  oo- 
gnoisse  mon  intention,  afin  que  hors  du  conseil  Ton  n'aille 
pas  médire  de  moi  et  publier  des  choses  qui  me  portent  pr^u- 
dice.  Quant  à  moi,  je  pense  estre  affectionné  à  ma  religion 
plus  que  d'autrçs  qui  pour  se  faire  appeler  piliers  de  l'église 
disent  à  travers  tout  ce  qui  leur  vient  à  la  bouche.  » 

On  s'étonnait  de  ce  changement  subit  dans  les  o{Hnions 
du  roi  ;  le  duc  de  Nevers  surtout,  plaintif  et  triste,  n'en  reve- 
nait pas,  car  il  était  parmi  les  ardents  catholiques  ;  comme  il 
avait  cité  les  grands  exemples  de  zèle  de  la  race  royale  pour 
la  foi,  ces  saintes  croisades  où  l'Europe  s'ébranlait  pour  déli- 
vrer le  tombeau  de  Jésu&-Christ,  la  reine-mère  lui  dit  en  riant: 
«  Comment,  mon  cousin,  vous  nous  vouliez  envoyer  à  Cgùt 
stantjnople  ?»  —  «  Je  lui  respondis,  raconte  le  duc  de  Nevers, 
que  je  pensois  que  telle  fust  leur  intention,  et  que  pour  céii 
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j'avois  afibctiou  à  la  soutenir.  Que  je  ne  pensois  pas  qu'ils  eus- 
sent changé  d'opinion  ;  elle  me  dict  qu'ils  ne  Tavoient  pas 
changée,  mais  qu'ils  Tavoient  seulement  différée.  Je  lui  dis 
qu'elle  estoit  changée,  parce  qu'ils  la  vouloient  présentement 
rompre;  et  sur  ce  propos,  en  riant,  elle  alla  outre,  disant  à 
d'autres  que^e  lesvoulois  envoyer  à  Constantinople;  ainsi  se 
passa  celte  bonne  journée  toute  ditférente  des  autres,  Le  soir  il 
fut  joué  une  pastorale,  encore  que  le  matin  le  prédicateur  eust 
dict  en  la  présence  du  roy  que  o'estoit  très  mal  d'y  aller.  Le 
dixième  mars  il  a  esté  trouvé  un  vilain  paquet  sous  le  chevet 
du  lict  de  la  royne,  médisant  du  roy,  d'elle  et  d'autres.  L'on  a 
Êiict  mettre  en  prison  tous  les  poètes  de  la  cour.  »  On  rompait 
ainsi  avec  le  parti  catholique  décidé  ;  pouvait-on  dès  lors  se 
passer  des  huguenots  et  ne  point  traiter  avec  eux?  Le  principe 
d'unité  religieuse  une  fois  repoussé,  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  régler  les  conditions  qu'on  imposerait  à  la  coexislence  des 
deux  croyances  encore  en  armes.  Pendant  toute  la  durée 
des  états  de  Blois,  la  guerre  avec  les  calvinistes  s'était  conti-r 
nuée;  à  Paris  môme  on  s'en  ressentait,  et  la  vigilance  hour-^ 
geoise  était  alerte.  «Le  â  janvier  1577,  lettre  du  roy  qui, 
sur  ce  que  ceux  de  la  prétendue  religion  réformée  m  sont  em- 
parés de  quelques  villes  et  places  fortes,  ordonne  de  faire  gardq 
aux  portes  de  Paris  avec  armes  ',  »  La  reine-mère,  voulant 
compromettre  le  duc  d'Anjou  avec  le  parti  calviniste  qui  l'en-* 
tourait  pour  en  faire  un  chef,  lui  donna  le  commandement  des 
forces  royales.  La  campagne  M  heureuse  pour  les  catholiques,' 
plusieurs  villes  subirent  la  messe;  La  Chanté,  place  forte, 
point  central  et  de  sûreté,  se  rendit  à  Monsieur.  Maië  le 
prince  de  Condé  arrivait  avec  ses  reitres,  ses  Allemands,  ses. 
Suisses  que  la  cotisation  levée  sur  les  prêches  et  les  fervents- 
caJvinistes  avaient  soldés.  Ces  forces  étaient  grandes;  se  je- 
teraiton  encore  dans  la  gueire? 

.  L'avis  de  Catherine  de  Médicis  avait  toujours  été  de  détacher 
les  politiques  des  calvinistes,  afin  de  laisser  ces  derniers  dans 

^  Regist.  de  la  viUe,  vol.  x. 
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risoiemenl;  ce  n'étaieiU  que  correspondances  suivies,  affeo 
tueuses;  Henri  lil  écrivait  encore  au  maréchal  DamviUe: 
«c  Mon  cousin,  bien  vous  dirois-je  que  si  vous  me  faites  ce 
service  que  de  m'aider  à  mettre  mon  royaume  à  bon  es* 
cient  au  repos,  vous  savez  que  je  vous  ai  bien  aimé  et 
le  ferai  encore  :  je  désire  voir  mon  royaume  en  une  même 
religion  qui  est  la  catholique  et  romaine,  car  comme  catholi- 
que, je  vous  en  parle  librement.  Et  afin  que  vous  soyez 
asseuré  de  moy,  je  vous  promets  de  vous  garder  toujours  une 
oreille  pour  vous  justifier,  quand  l'on  viendroit  vous  accuser 
en  mon  endroit.  »  La  reine  lui  faisait  aussi  de  grandes  propo- 
sitions de  fiefs,  de  fortune,  d'honneurs  ;  on  voulait  reconstituer 
pour  lui  ces  grandes  existences  féodales  de  la  conquête  ;  on 
lui  offroit  le  marquisat  de  Saluées,  etlemaréchal  Damville,  alors 
mécontent  des  calvinistes,  prêtait  Toreille  aux  séductions  du 
roi  et  de  sa  mère.  Dès  ce  moment,  les  Montmorency  se  tournè- 
rent contre  les  huguenots,  leurs  vieux  alliés;  le  roi  écrivit  au 
maréchal  Damville  pour  lui  annoncer  que  le  prince  de  Condé, 
en  compagnie  du  roi  de  Navarre,  se  disposaient  à  passer  en 
Languedoc  :  «  Mon  cousin,  soyez  sur  vos  gardes  et  faictes  le 
possible  pour  les  prendre  par  les  chemins,  ce  qui  seroit  bien  le 
plus  grand  service  que  me  sçauriez  jamais  faire  *.  » 

Et  pendant  ce  temps  la  paix  avec  le  roi  de  Navarre  s'était 
engagée  par  Biron  et  Villeroi,  négociateurs  actifs,  qui,  tenant 
au  tiers-parti,  étaient  également  en  rapport  avec  les  opinions 
extrêmes.  On  avait  Fappui  des  politiques,  mais  des  avis  d'une 
nature  grave  arrivaient  sur  la  march^des  Allemands  du  prince 
Casimir,  à  la  solde  des  calvinistes  :  «  Le  duc  Casimir  a  naguère 
tenu  un  conseil  auquel  les  députés  arrivés  de  la  part  de  la  reine 
d'Angleterre  et  autres  confédérés  ont  assisté  ;  et  par  icelui,  ré- 
solution a  été  de  nouveau  confirmée  de  poursuivre  la  levée  des 
reistres,  Suisses  et  lansquenets,  et  ont  été  dépeschés  vers  le  roi 
de  Navarre  par  terré  et  vers  le  prince  de  Condé  par  mer  pour 

1  Mss.  de  Béihune,  vol.,  cot.  8837,  pag.  57. 
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leur  pei'Suader  d'anéantir  la  paix,  leur  montrer  comme  Tarmée 
peut  estre  preste  en  un  instant,  que  la  levée  se  feroit  sous  cou- 
leur de  secourir  le  prince  d'Orange,  et  en  faisant  contenance 
d'aller  en  Pays-Bas,  on  pourroit  se  dresser  vers  la  France  et  la 
surprendre  à  l'imprévue.  Le  duc  Casimir  entre  si  avant  dans 
ce  parti  qu'il  a  oflFert  d'avanfîer  quatre-vingt  mille  écus,  la  reine 
d'Angleterre  cent  mille,  les  églises  de  France  et  d'ailleurs  cent 
autres  mille.  »  C'est  chose  curieuse  dans  l'histoire  de  cette  race 
des  Condé,  de  la  voir  sans  cesse  avec  son  courage  aventureux 
et  chevaleresque  invoquer  les  secours  de  l'étranger  !  C'est 
qu'elle  était  cadette  de  famille,  et  qu'elle  avait  besoin  d'acqué- 
rir état  et  fortune  par  l'épée,  et  peu  importait  la  couleur  du  dra- 
peau à  ces  cadets  de  Gascogne. 

Quand  les  Allemands  étaient  si  proches,  quand  tant  de  cor- 
nettes étrangères  frétillaient  pour  entrer  dans  le  royaume, 
était-il  étonnant  que  la  cour  se  hâtât  de  signer  la  paix?  Elle 
était  dure  la  transaction  de  Poitiers,  système  tout  entier  de  ga- 
ranties accordées  à  un  grand  parti.  En  y  joignant  les  stipula* 
tions  secrètes  de  Bergerac,  voici  quelles  étaient  les  bases  fon- 
damentales sur  lesquelles  allait  reposer  en  France  l'état  des 
huguenots  :  «  L'exercice  libre,  public  et  général  de  la  religion 
prétendue  réformée  par  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume; 
ils  pourroient  y  foire  presches,  prières,  chants  de  psalmes, 
administration  du  baptesme  et  de  la  cène,  tenir  escoles  et  le- 
çons publiques,  faire  édifier  et  construire  des  lieux  pour  l'exer- 
cice de  leur  religion,  excepté  à  Paris,  dans  ses  faubourgs  et  à 
deux  lieues  es  environs.  Pour  le  regard  du  mariage  des  prestres 
et  autres  personnes  religieuses,  ils  ne  seront  ni  molestés  ni 
recherchés  aucunement;  il  ne  sera  faict  différence  ni  distinc- 
tion à  cause  de  la  religion,  pour  recevoir  es  universités,  col- 
lèges, escoles,  hospitaux  et  maladreries.  Le  roy  de  Navarre  et 
le  prince  de  Condé  pourront  faire  célébrer  le  service  dans  les 
lieux  à  eux  appartenans,  quoiqu'ils  en  soient  absens.  Dans  les 
parlemens  de  Paris,  Rouen,  Dijon  et  Rennes  où  ceux  de  la 
religion  devront  avoir  une  chambre  composée  d'un  président 

40. 
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6t  certalo  nombre  de  cooaeillers  de  leur  reUgion,  hi  roy  les 
choisira,  mais  la  liste  sera  soumise  au  roy  de  Navarre  et  aox 
intéressés  qui  pourront  récuser  ceux  qui  leur  paroistront  sus- 
pects ;  et  sa  msjesté  en  eslira  d'autres  en  leur  place,  lesquelles 
ebambres  seront,  quand  besoin  sera,  réunies  et  incorporées  es 
dits  parlèoieus.*  »  Ainst  liberté  de  conscience,  places  de  su* 
reté,  prédicatioas  indépendantes,  juridiction  mi^te,  gacaolies 
d'avenir,  en  un  mot  tout  ce  qui  ccNostitud  rindépeadance  d'une 
secte,  d'un  parti,  d'une  opinion  armée  dans  la  société  ;  et  toat 
eeia  on  l'avait  obtenu  à  la  pointe  de  l'épée,  apràs  des  sueun 
infinies ,  luttas  perpétuelles  qui  aboutissaient  toujours  à  un 
même  résultat.  U  n'est  pas  dans  la  possibilité  de  faire  dispa- 
raître une  opinion  quand  elle  s'est  saisie  des  usages  et  des  iu^ 
t^ts.  On  combat  péniMementt  on  triomphe  quelque  temps,, 
puis  on  abootit  toujoum  au  môme  point,  car  la  main  de  Dieu 
Biéma  ne  peut  et&cer  les  grands  faits  accompli. 

Et  vofes  ici  queUe  est  la  force  d'une  opinion  établie,  d'un 
principe  constitué  ;  on  cioit  a'voir  estermiDé  les  hug^œaots  par 
la  SaintrjSarthélemi,  on  a  frappé  sans  miséricorde,  et  depi»> 
déjà  trois  fm  on  a  traité  S'veê  eux.  Cest  qii'iis  oot  toute  tt 
force  d'uoê  opinion.  Cette  opinion  â  Surtout  dés  rapports  avec 
ïémaget;  les  calTinistes  sont  le  parti  aoii<-na1iooal,  nn  parti 
de-  morcellement,  un  fédéralisme  provinoiai  ;  ils  font  ravager 
la  France  pivr  les  reltits  et  les  la»G[uenebi  ;  et  il  fiuodra  lien 
dire  une  fois  pour  toutes  que  le  parti  catholique  et  des  ligueufs 
oonser va  seul  la  nationalité  û*ançaise« 


CHAPITRE  XVII. 
SYsràn  «"nKisaurruM  s?  »'imifATum  jmk^  poutiqii£s< 

PMHp^  lift  Sfln-Lorett»>. -—SufreUfâace  4e  t*héréfti«. '— Rapporte 
df^^loiHaNIquM  Bt«e  la  Frarfèe:  «^  ï^isiilielh  d'Atigietcrra.  —  QueslM» 
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*^  Question  de  loa  marfage  avee  Elisabeth.  •—  CiiaDgement  dam  la 
politique  anglaise.  —  Projet  de  Philippe  U  pour  Uarie  Stuart.  •<-  Don 
Joan  d' Autriche.  -—  Le  duc  d'Aleoçop  dans  les  Pays-Bas.  <-—  Henri  III 
€t  sa  cour.  -^  Les  bourgeois  et  halles  de  Paris.  — «  Développement  des 
négociations,  — Nouvelle  expédition  dans  les  Pays-Bas. 

1577  —  1384. 

La  D(mv6ll«  pacification  conclue  avec  les  huguenots  avait 
retenti  dans  TEurope  catholique  ;  Philippe  IL  en  reçut  la  nou«- 
velle  par  une  dépêche  spéciale  de  son  ambassadeur  à  Paris;  il 
s'écria  :  «t  La  foi  est  désoniiais  incompatible  avec  cette  maison 
de  Valois;  il  faut  se  pourvoir  ailleurs.  »  Plus  que  jamais  le  roi 
d*Espagne  imprimait  à  toute  son  administration  dans  la  pénin- 
sule un  caractèi^  ahsolu  d'unité  ei  de  soumission.  San-Lorenzo, 
palais  de  silence  et  de  pouvoir^  voyait  Tactive  correspondance 
de  Philippe  II  s'étendre  à  tôt»  les  intérêts  d'intérieur  et  d'ex^ 
térieur.  Tandis  que  la  France  sul^ssait  ses  guerres  civiles  pour 
aboutir  à  des  transactions  rriigieuses  impossibles  et  préjudi*" 
dables  au  catholicisme,  le  ferme  monarque  suaerain  de  deux 
mondes  agrandissait  le  pouvoir  de  l'inquisition,  multipliait  les 
easd'hénésie  comme  des  moyens  de  gouvernement.  Maître  du 
saint  tribunal,  il  punissait  comme  hérétiques  ceux  qui  ven^ 
daient  des  chevaux  au  roi  de  Navarre,  et  les  procédures  de  cou* 
fiscation  contre  la  mémoiro  des  morts  lui  livraient  tous  les 
Mens  des  grands  dans  ses  vastss  domaines. 

Gep^adam  la  question  de  Piaodre  ne  cessait  d'agiter  la  tèie 
active  de  Philippe  n.  La  révolte  n'étaft  point  apûsée;  il  avait 
connu  les  projets  des  huguenots  de  France  lors  de  Tadminis-* 
tnUion  de  Goltgny,  et  avec  une  habileté  remarquabis,  Phi<* 
lippe  II  se  tourna  vers  Élisabetii  d'Angleterre.  Le  consdl  delà 
leine,  protectrice  de  Péglise  réformée,  n'ignorait  pas  la  corres- 
pondance du  roi  d'Espagne  avec  Marie  gtuart.  La  flotte  an«- 
glaise  avait  conduit  dans  les  cinq  ports  l'argent  destiné  à  la 
paye  de  l'armée  du  duc  d'Albe,  que  Philippe  II  envoyait  de 
San-Lorenzo.  L'ambassadeur  d'Espagne,  dissimulant  tous  ces 
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griefs,  excita  avec  habileté  des  jalousies  contre  la  France:  «81 
cette  puissance  s'emi)arait  des  Pays-Bas,  n*était-ce  pas  une 
menace  contre  TÂnglcterre?  Elisabeth  pouvait-elle  souffrir  que 
la  France  réunit  à  sou  domaine  tonte  la  Gaule-Belgique,  la 
Hollande,  Anvers  etÂmsterdam,  dépôts  du  commerce  anglais?» 
Quand  la  question  fut  ainsi  posée,  il  n'y  eut  plus  ni  intérêt 
huguenot  ni  intérêt  calholique.  La  plus  grande  intimité  naquit 
tout  à  coup  entre  Philippe  et  Elisabeth,  quoique  divisés  d'opi- 
nions religieuses.  Les  plénipotentiaires  arrêtèrent  que  le 
commerce  entre  FAngleterre  et  les  Pays-Bas  serait  rétabli. 
Les  mêmes  rapports  se  continuèrent  avec  T Angleterre  par 
don  Çuniga  de  Requesens,  qui  rappela  les  troupes  auxiliaires 
qu'Elisabeth  avait  envoyées  à  Flessingue.  En  échange,  Re- 
quesens expulsait  des  provinces  les  réfugiés  anglais,  et  dis- 
solvait le  séminaire  établi  à  Douai  par  les  catholiques  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  premier  armistice  entre  les  Pays-Bas 
et  Philippe  II  fut  conclu  par  Tintervention  d'Elisabeth,  qui 
voulait  à  tout  prix  éviter  dans  ces  provinces  la  dénomination 
de  Henri  m,  mortelle  pour  les  intérêts  commerciaux  de  ses 
sujets.  Les  huguenots  français,  depuis  le  dernier  édit  de  pa- 
cification, songeant  plus  que  jamais  à  prêter  aide  aux  pro- 
vinces révoltées  contre  TEspagne,  entouraient  de  tous  leuis 
prestiges  le  duc  d'Apjou  qui,  roécqntent  de  Henri  Dl  et  gardé 
à  vue  dans  son  palais,  songeait  à  une  couronne;  mille  gen- 
tilshommes devaient  marcher  avec  lui,  et  lui  assurer  la  souve* 
rainetédes  Pays-Bas.  Cette  négociation  se  suivait  secrètement 
en  dehors  du  roi  de  France,  et  tout  à  coup  le  duc  d'Anjou 
s'échappa  de  la  cour  pour  se  réfugier  à  Angers.  C'est  là  que 
les  transactions  pour  les  Pays-Bas  commencèrent  d'une  ma- 
nière active  et  puissante.  Henri  m  apprit  la  fuite  de  son  frère 
avec  inquiétude  et  il  écrivait  à  M.  d'Humières  ^  :  «  Mon  frère  le 
4uc  d'Anjou  s'est  retiré  d'auprès  de  moy  pour  s'en  aller  en 
ses  maisons  les  plus  proches,  ce  que  je  promets  bien  qu'il 

1  Autographe.  Mss.  Béthune,  vol.  8836. 


ET  LA  LIGUE.  477 

n'aura  faiet  en  mauvaise  intention,  vu  Tamour  et  raffection 
dont  il  m'est  tenu,  et  les  obligations  particulières  qu'il  me 
doit;  néanmoins  je  vous  ai  bien  voulu  donner  avis  de  ceque 
dessus,  afin  que  vous  soyez  informé  de  sondict  partement,  et 
que  preniez  garde  plus  soigneusement  que  jamais  que  sous 
ombre  il  ne  s'entreprenne  rien  au  préjudice  de  la  tranquillité 
de  mon  royaume.  »  Quelques  jours  après,  il  expédia  de  nou- 
velles lettres  au  maréchal  Damville,  à  MM.  d'Humières  et  de 
Matignon  ;  il  leur  donnait  connaissance  des  mouvements  du 
duc  d'Aujou,  et  bien  décidé  à  poursuivre  son  frère.  Henri  III 
ne  cessait  d'être  opposé  à  son  expédition  en  Flandre;  aussi 
détait-ce  avec  bonne  foi  que  son  ambassadeur  à  Madrid  disait  à 
Philippe  II  :  «  Sire,  je  dois  vous  faire  part  des  intentions  de 
sa  majesté  en  l'observance  de  une  bonne  paix  et  vraie  amitié, 
et  le  desplaisir  que  elle  a  reçu  et  reçoit  des  actions  de  mon* 
seigneur  le  duc  d'Anjou,  son.  frère,  en  ce  qu'il  s'est  résolu  et 
encheminé  sans  que  l'on  l'ait  pu  empescher '.»  Quant  au  no- 
ble duc  d'Anjou,  préoccupé  de  ses  bonnes  batailles  qui  devaient 
lui  assurer  le  vaste  état  de  Flandre,  il  recommandait  à,  tous 
ses  amis  de  maintenir  la  paix  en  ce  royaume  :  «  Vous  ayant 
toujours  cognu  amateurs  de  paix  et  de  tranquillité ,  je  vous 
escris  pour  vous  dire  qu'il  est  besoin  d'y  tenir  la  main  plus 
que  jamais;  on  ne  m'a  amené  que  pour  aider  à  ce  peuple  op- 
pressé à  abattre  l'orgueil  de  l'Espagnol.  »  Ces  affaires  étaient 
conduites  par  M.  de  La  Ferté,  stipulant  en  faveur  du  duc  d'An^ 
jou,  et  par  le  brave  La  Noue,  que  les  huguenots  de  Flandre 
avaient  élu  comme  leur  chef  et  conducteur.  Le  premier  résultat 
positif  fut  la  cession  de  la  ville  de  Cambrai,  scellée  par  le  ba- 
ron d'Ainchy,  «  lequel  ayant  pensé  qu'il  n'avoit  moyen  plus 
expédient  que  de  s'adresser  au  duc  d'Anjou,  le  cognoissant 
zélé  au  bien  de  son  pays  pour  l'avoir  secouru  de  ses  moyens  et 
de  sa  personne,  a  accepté  la  défense  d'icelui  d'un  commun  ac- 
cord des  estats  généraux  des  Pays-Bas.  »  En  vertu  de  ce  traité, 
confirmé  par  une  stipulation  spéciale  avec  le  prince  de  Condé, 

*  ArfhivesdeSijnancas.  B43. 
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les  huguenots  français  furent  admis  dans  la  citadelle  de  Cann 
hraf  et  en  prirent  possession  au  nom  du  duc  d*Ânjou. 

Au  moment  de  cette  hostilité  des  huguenots  contre  l'Espagne, 
don  Juan  d'Autriche  remplaçait  dans  les  Pays-Bas  le  comte  de 
Requesens;  c'était  la  gloire  catholique,  le  brillant  héros  de 
Lépante ,  qui  avait  sauvé  la  chrétienté  de  nrruplion  des  1mb«- 
haies.  Son  arrivée  en  Flandre  se  liait  à  un  vaste  .plan  de  Phi- 
lippe n.  Les  envoyés  de  TËspagne  à  Londres  avaient  hien  pu, 
par  leurs  intrigues,  roni^re  toute  allianod  entre  FAngleterre  et 
les  insurgés;  mais  la  force  des  choses,  la  nature  du  principe 
catholique  devait  l'emporter  dans  une  tête  comme  PhihppeU 
Elisabeth  persécutait  ce  principe  dans  Marie  Stuart  ;  si  le  roi 
d'Espagne  parvenait  à  sauver  cette  femme,  cette  reine,  à  ^él^ 
ver  à  toute  la  hauteur  d'une  couronne  en  Ecosse,  en  Angle- 
terre ,  et  à  l'unir  à  don  Juan ,  n'était-ce  pas  un  immense  ré- 
sultat pour  la  cause  à  laquelle  Philippe  II  était  si  profondé* 
ment  attaché?  Ce  projet  concerté  avec  le  pape,  dénoncé  porte 
prince  d'Orange,  rompit  brusquement  tout  rapport  entre  les 
deux  couronnes  d'Angleterre  et  d'Espagne,  et  les  insurgés 
trouvèrent  appui  devant  le  conseil  d'Elisabeth.  Ce  plan  contre 
la  reine  protestante  était  en  chiffres  ;  mais  la  clef  ayant  été  àe- 
vinée,  il  fut  facile  d'en  suivre  le  développement  qui  se  résumait 
dans  les  conditions  suivantes  :  «  Grégoire  XIII  devait  lever 
une  armée  de  sit  mille  hommes  de  troupes  disciplinées,  sous 
prétexte  de  secourir  les  chevaliers  de  Malte.  Sanders  et  plu- 
sieurs autres  passeraient  des  Pays-Bas  en  Angleterre  pour  for- 
mer un  parti  avant  l'invasion  ;  à  l'arrivée  de  l'expédition  sut 
les  côtes  d'Angleterre,  elle  serait  rejointe  par  don  Juan  et  m 
armée;  et  le  premier  soin  des  troupes  combinées  serait  ^^ 
tenir  la  délivrance  de  Marie  Stuart  et  d'effectuer  son  mariage 
avec  le  prince  espagnol.  »  Quand  les  intentions  de  Philippe^ 
furent  connues,  Éhsabeth  n'hésita  pas  à  accorder  aide  aoi 
insurgés  et  particulièrement  au  prince  d'Orange,  car  il  y  avv& 
plusieurs  (actions  dans  lesPay&-Bas:  le  parti  français  du  dtf 
d'Anjou;  un  autre  pour  l'empereur;  un  troisième  enfin  poor 
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les  princes  de  Kassau ,  noble  famille  de  martyrs  populaires. 
Elisabeth  aidait  le  prince  d'Orange,  parce  qu'en  évitant  la  réu-* 
nion  des  Pays^as  à  la  France,  cette  révolution  constituait  la 
liberté  des  provinces»  point  si  favorable  au  commerce  an- 
glais ;  Elisabeth  envoya  de  Fargeot  pour  lever  des  hommes 
eo  Aliemagne  et  bientôt  rinsurrection  devint  formidable. 
Pour  répondre  à  tous  les  manifestes  de  Philippe  II»  les  états 
proclamèrent  leur  indépendance.  L'acte  de  cette  indépen-^ 
dance  est  important  dans  les  temps  modernes,  car  posant  le 
principe  d*examen  comme  au-dessus  de  tout  pouvoir,  établis^ 
sant  la  souveraineté  populaire  et  la  déchéance  du  prince,  il 
jetait  dans  l'avenir  politique  tous  les  éléments  des  révolutions. 
C'était  Tapplication  des  pamphlets  huguenots,  de  cett^  presse 
de  Genève,  qui  substituait  au  vieux  droit  ce  principe  d'orage 
populaire,  à  savoir  :  que  les  rois  sont  établis  par  les  peuples 
et  pour  les  peuples,  et  qu'à  la  multitude  appartient  la  faculté 
de  briser  le  trône  qu'elle  a  élevée 

Des  fortunes  diverses  et  sanglantes^  des  villes  prises  et 

reconquises ,  Aine  soldatesque  mutine,  puis  barbare  et  pil- 

,   larde  ;  les  populations  calvinistes  s'attaquant  aux  églises  en 

,   ruines,  aux  tabernacles,  aux  prêtres;  la  double  persécution 

I   de  deux  sectes  victorieuses  ou  vaincues;  voilà  le  triste  spec- 

I  tacle  qu'ofifraient  les  guerres  des  Pays-^Bas  quand  le  duc 

I  d'Anjou  se  décida  à  soutenir  le  parti  français  dans  la  Flan- 

I  dre.  L'Angleterre  devait  sans  doute  s'opposer  aux  conquêtes 

I  du  prince,  et  Philippe  avait  encore  essayé  des  itégociations 

.  avec  Elisabeth.  La  reine  écrivait  au  roi  d'Espagne  le  â2  oo* 

tobre  1577,  en  l'éponse  à  une  dépèche  dalée  de  San-Lorenzo, 

j  «  qu'elle  n'avait  en  vue  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'Espagne. 

et  sa  propre  sécurité;  qu'elle  voulait  préserver  les  Pays-Bas 

.  d'une  invasion  des  François,  et  se  garantir  elle-même  des  ho&* 

^  tilités  de  Henri  m  ;  qu'elle  avait  exigé  des  Belges  la  promesse 

^  de  persévérer  dans  leur  fidélité  à  la  Couronne  d'Espagne,  et 

:  qu'elle  était  déterminée  à  tourner  ses  armes  contre  eux  si  ja- 

mais  ils  violaient  cette  promesse.  »  Et  pendant  ce  temps  ge 
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renouvelaient  quelques  démarches  à  la  cour  de  France  pour 
marier  le  duc  d*Ai\iou  à  la  reine  d'Angleterre.  Cette  négocia^ 
tton,  suspendue  pendant  la  guerre,  fut  reprise  par  Tentremise 
de  Simier»  gentilhomme  bien  fait,  de  gracieuses  manières, si 
galant,  si  poli  qu'Elisabeth  ne  pouvait  se  passer  de  lui;  et 
comme  le  dit  Marie  Stuart  :  «  Vous  aviez  non  seulement  en- 
gagé votre  honneur  avec  un  estranger  nommé  Simier ,  l'aliant 
trouver  de  nuict  en  la  chambre  d'une  dame,  où  vous  le  bai- 
siez et  usiez  avec  lui  de  diverses  privautés  deshonnestes,  mais 
aussi  lui  réveillez  les  secrets  du  royaume,  trahissant  vos  pro- 
pres conseillers.  »  Le  mariage  arrêté  à  la  cour  de  Londres,  le 
duc  d'Anjou,  sous  le  déguisement  d'un  page,  vint  à  Greeo- 
v^ch  et  fut  présenté  pendant  la  nuit  à  Elisabeth.  Il  n'était  poiot 
beau  ;  la  petite  vérole  avait  gravé  sur  son  front  mille  cicatrices; 
mais  il  était  jeune,  fou,  enjoué,  et  Elisabeth  Tembrassantavec 
la  plus  vive  tendresse,  lui  promit  qu'elle  n'aurait  jamais  que 
lui  pour  époux,  malgré  la  vive  opposition  de  son  oomi 
Tout  fut  préparé  pendant  l'année  1581  pour  cette  union,  et 
l'habile  Simier  vainquit  les  obstacles.  François  de  Valois,  due 
d'Anjou,  après  l'acte  dé  déchéance  contre  l'Espagne,  venait 
d'être  proclamé  souverain  des  Provinces-Unies.  Elisabeth, 
amoureuse,  passionnée,  lui  avait  fait  don  d'une  somme  de 
cent  mille  couronnes  ;  mais  comment  le  parlement  aurait-il  pa 
sanctionner  cette  union?  c'était  s'engager  dans  une  guerre 
contre  l'Espagne ,  cette  Espagne  puissante ,  invincible ,  doflt 
les  immenses  flottes  couvraient  toutes  les  mers.  Rien  de  plus 
tendre  qu'Elisabeth  donnant  au  duc  d'Anjou  la  promesse 
écrite  de  sa  propre  main  (en  exigeant  aussi  qu'il  lui  en  fit  une 
semblable)  a  de  regarder  ses  ennemis  comme  les  siens,  de 
lui  prêter  assistance  dans  toutes  les  occasions,  et  de  ne  jamais 
traiter  avec  le  roi  d'Espagne  sans  son  consentement  \  » 

Tandis  que  les  états  de  Bruxelles  célébraient  avec  toutes  le^' 
magnificences  de  cette  époque,  fusées,  artifices,  bals,  l'élection 
du  duc  d'Anjou  au  titre  de  duc  de  Brabant ,  ils  croyaient  trou- 

'  Voyei  ces  négociations  dans  Caniden,  31 J,  et  Mordin,  294. 
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Ter,  dans  la  souveraineté  du  frère  de  Henri  III,  une  prolectioa 
effîcaee;  le  jeune  prince  était  à  la  tête  du  parti  huguenot  mo- 
déré; il  donnait  donc  à  la  révolte  de  Flandre  le  point  d'appui 
d*une  puissante  opinion  ;  il  entraînait  sur  ce  champ  de  ba- 
taille populaire  la  chevalerie  du  beau  royaume  de  France. 

Tout  retentissait  en  France  de  la  pacification  nouvelle  entre 
les  deux  croyances  et  de  l'élection  du  duc  d'Anjou  comme 
souverain  du  Brabant,et  Henri  III  vivait  àr  Paris,  en  son  palais 
du  Louvre,  au  milieu  de  la  bonne  et  grande  population  catho- 
lique. Le  roi  continuait  ses  visites  de  monastères ,  ses  pèleri- 
nages aux  reliques,  ses  processions  de  pénitents,  actes  de  dé- 
votion pieuse  si  propre  alors  à  gagner  les  suffrages  de  la 
multitude.  Combien  néanmoins  la  popularité  de  son  avène- 
ment s'était  affaibhe  depuis  les  dernières  concessions  qu'il 
avait  faites  aux  hérétiques!  les  halles  inquiètes  se  deman- 
daient comment  le  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Montcontour 
avait  pactisé  avec  ces  huguenots,  montagnards  maudits  dont 
on  s'était  si  justement  débarrassé  dans  la  nuit  de  la  Saint- 
Barthélemi.  Les  prédications  et  les  pamphlets,  puissance  im- 
mense de  tribune,  jetaient  dans  les  esprits  mille  calomnies 
contre  le  roi;  on  l'accusait  d'hypocrisie,  de  ne  point  faire  ses 
actes  de  religion  avec  sincérité  ^  mais  par  tromperie  contre  la 
foi  catholique;  en  toutes  les  paroisses  de  Paris,  il  y  avait  des 
prédicateurs  ardents,  et  lorsque  les  fidèles  agenouillés  allaient 
recevoir  la  bénédiction  sainte,  lorsqu'au  milieu  de  l'encens  qui 
fumait  autour  de  l'autel,  les  prêtres  élevaient  le  Christ  ou 
l'hostie  divine ,  le  prédicateur  dénonçait  les  vices  et  les  fai- 
blesses du  roi  en  présence  de  la  foi  menacée.  «  Dois-je  vous 
dire,  s'écriait  Maurice  Poncet,  curé  de  Saint-Pierreries- Arcis, 
la  conduite  et  actions  deshonnestes  de  ceux  qui  gouvernent 
Testât;  l'esdict  de  pacification  qui  faict  triompher  l'hérésie  et  le 
huguenotisme,  l'insolence,  les  scandales  et  desbauches  de  ces 
mignons  parfumés...  »  Et  prêchant  le  carême  à  Notre-Dame,  il 
s'éleva  avec  force  contre  la  confrérie  des  Frères-Battus,  con- 
grégation de  pénitents  qui  comptait  Henri  m  parmi   ses 

1.  41 
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membres  :  «  Ce  sont  tous  gens  pervers  et  desbattchës,  sociêti 
d'hypocrites  et  d'athéistes  qui  commettent  en  secret  choses 
espouvantables.  J'ai  esté  averti  de  bon  lieu  qu'hier  au  soir, 
qui  étoit  le  vendredi  de  leur  prooessioni,  la  broche  tournoit  pour 
le  souper  de  ces  gros  pénitents,  et  qu'après  avoir  mangé  le 
gras  chapon,  ils  eurent  pour  collation,  la  nuict,  le  petit  ten- 
dron qu'on  leur  tenoit  tout  prêt  Àh  !  malheureux  hypocrites, 
vous  vous  moquez  donc  de  Dieu  et  de  ses  saincts  sous  le 
masque,  et  portes  par  contenance  un  fouet  p^du  A  votre  cein- 
ture !  Ce  n'est  pas  là,  pardieu,  oh  il  faudroit  le  porter,  c'est 
sur  votre  dos  et  sur  vos  épaules!  et  vous  en  briller  très  bien; 
il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  Tait  bien  gagné  ^  » 

La  multitude  s'irritait  profondément  en  écoutant  ces  paro- 
les; les  débauches  royales  d<;aonoées  par  la  bouche  d'un  saint 
prêtre  remuaient  les  entrailles;  on  comparait  les  joies  du  pa- 
lais et  le  deuil  de  l'église  ;  puis,  il  y  avait  des  prodigalités,  des 
pompes  qui  ne  s'appliquaient  plus  aux  châsses  bénites,  aux 
croix,  aux  saints,  aux  cathédrales  du  catholicisme.  £t  le  roi, 
pour  arriver  à  cette  vie  de  somptueux  plaisiffs,  remuait  Timpôt, 
Fequérmt  des  aides,  faisait  des  emprunts  flétris  d'avance^  carils 
n'étaimit  plus  destinés,  comme  les  bonnes  cotisations  de  la  li- 
gue, à  une  cause  nationale  et  populaire.  Pamphlets  moitlanls, 
caricatures  bizarres^  tout  poursuivait  la  personne  de  Henri  ID; 
et  c'est  pourtant  avec  ces  documents  de  l'esprit  et  des  agita- 
tions d'un  peuple,  recudliis  dans  l'e^ce  de  caquetage  parle- 
mentaire connu  sous  le  nom  de  Jmamal  de  Henri  IH,  qu'on  a 
écrit  l'histoire  d'un  prince  qu'il  fiaut  juger  avec  pins  de  calme. 
Nous,  qui  voyons  aussi  des  satires  mcx^dantes,  de  spirituelles 
ébauches  d'un  crayon  ennemi,  n'est-il  pas  naturel  que  nous 
nous  préservions  de  ces  passions  dans  l'histoire?  Dès  que 
Henri  iU  se  sépara  du  parti  catholique  extrême,  ce  parti  le  flè« 
trit  plus  qu'aucun  autre,  parce  que  ce  qu'une  c^inion  exagérée 
poursuit  avec  le  plus  d*ach£»mement,  oe  sont  les  timides  et  les 

■  Jowmalde  Uemi  tlt,  atin.  tS^S. 
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ibûdérés  de  sa  couleur.  Henri  III  atait  commencé  ea  vie  par 
d*éU)nDants  succès  ;  son  courage  était  aventureux,  sa  tète  ar« 
dente,  chevaleresque  et  folle  de  plaisirs  comme  toute  cette  rac« 
des  Valois,  grâce  à  l'influence  de  ses  alliances  dllalîe  ;  il  aimait 
les  banquets,  les  mascarades  et  les  fèteSi  et  sous  l'impression  de 
ces  douces  moeurs,  Henri  mêlait  la  dévotion  ascétique  aux  dis^ 
sipations  de  la  vie  :  «  Le  roy  ailoit  pendant  le  caresme,  deux  ott 
trois  fois  la  semaine,  £ure  collation  aux  bonnes  maisons  de  Pa« 
lîs,  et  y  dansoit  jusqu'à  minuict  avec  ses  mignons  fraisée  et 
firisés  et  avec  les  dames  de  la  cour  et  les  dames  de  la  ville.  »  U 
n'était  sorte  d'accusation  qu*on  n'adressât  au  roi  ;  et  comme  il 
s'entourait  de  jeunes  gens  aux  suaves  manières,  aux  tournu- 
res efféminées,  les  pamphlets  le  dénonçaient  comme  rbéritier 
impur  de  ces  mœurs  tant  reprochées  à  la  Grèce,  et  que  ritalie 
avait  léguées  à  la  cour  de  France  avec  ses  fils  intrigants  et  débau*' 
chés.  On  a  conservé  une  ingénieuse  et  dégoûtante  caricatura 
dans  les  monuments  de  la  ligue;  Henri,  le  jeune  et  bel  Henri,  y 
est  r^résenté  sous  la  forme  d'un  hermaphrodite,  pour  signifier 
les  tristes  plaisirs  de  ses  sens  émoussés.  Lisez  encore  les  pam-* 
phlets,  vous  verrez  toutes  les  folies  qu'on  attribue  au  roi  pour 
ses  mignons  ;  il  les  baise  morts  ;  il  attache  de  ses  mains  blan*< 
ches  et  parfumées  des  colliers  d'or  à  leur  cou  d'albâtre,  des 
pendants  de  saphir  à  leurs  oreilles;  il  leur  livre  les  édits  bur- 
eaux et  les  trésors  enfouis  des  vieux  parlementaires.  Je  ne  pré* 
tends  rien  juger  et  justifier  ;  mais  quand  à  côté  de  ces  peintu* 
res,  nous  voyons  ces  braves  jeunes  hommes  :  Schomberg,  Que^ 
lus,  Maugiron,  Saint^Mesgrin,  Joyeuse,  tirer  l'épée  avec  tant  de 
vaillance,  courir  aux  duels  comme  à  une  fête,  insouciants 
comme  l'enfance,  exposer  leurs  belles  têtes  frisées  &  la  mort 
pour  le  service  du  roi  ou  de  leur  dame  tendrement  aimée, 
comme  Saint-Mesgrin  adorait  la  duchesse  de  Guise,  n'esiril  pas 
permis  d'effacer  quelques-unes  de  ces  accusations  que  l'es- 
prit de  parti  accumula  sur  ces  belles  vies  flétries  avant  vingt 
ans  ;  et  d'Epernon,  l'homme  des  politiques,  Thabile  et  fidèle 
gouverneur  de  Normiandie,Je  négociateur  de  la  paix  avec 
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Henri  deNavan*e,  n*étaiUi]  pas  autre  chose  qu'un  mignon  deplai* 
sirs  et  de  couchette,  comme  l'appellentles  journaux  du  temps  Y 
Texplique  cet  almndon,  cette  confiance  du  roi,  cette  vie  intime 
de  palais  à  une  époque  d'assassinats,  d'empoisonnements,  d*at* 
taques,  de  spadassins  et  d'ennemis,  aux  rues  étroites  et  tor- 
tueuses ;  n'était-il  pas  naturel  que  le  roi,  en  face  tout  à  la  fois 
du  parti  protestant  ou  du  parti  catholique,  se  confiât  à  cette 
garde  de  jeunes  hommes  dévoués  qui  couchaient  auprès  de  lui 
et  veillaient  à  sa  conservation  avec  toute  la  tendresse  de  com- 
pagnons d'armes  et  de  plaisirs  ?  Quoi  de  plus  naturel  encora 
que  Henri  III  récompensât  cette  fidélité  par  des  postes  de  con- 
fiance quand  tous  le  délaissaient ,  et  par  des  prodigalités 
méritées?  Et  quoi  de  plus  simple  aussi  que  les  partis,  qui  dé* 
naturent  tout,  aient  cherché  dans  ces  témoignages  d'une  con« 
fiance  intime,  des  rapports  secrets  et  éhontés?  Mignon  ne 
signifiait  alors  qu'un  hrave  et  nohle  compagnon  d'enfance, 
comme  menin  signifia  plus  tard  un  jeune  compagnon  du 
dauphin.  Le  duc  d'Anjou  avait  ses  mignons  comme  le  duc  de 
Guise  avait  les  siens,  tous  fidèles  à  leur  couleur;  ils  enga- 
geaient souvent  des  combats  à  l'épée,  au  bâton,  à  la  pique, 
pour  soutenir  leur  prééminence  et  leur  valeur  ;  et  c'était  dans 
leur  poitrine  d'enfant,  déjà  sillonnée  de  coups  de  dague,  que 
Henri  m  déposait  le  secret  de  ses  afSiires  ;  il  aimait  les  aven- 
tures de  femmes,  les  scandales  de  sa  cour,  et  les  mignons 
étaient  toujours  prêts  à  lui  en  conter.  Les  pamphlets  exagérè- 
rent les  démonstrations  que  fit  le  roi  à  la  mort  de  ses  nobles 
favoris  :  «  Le  roy  portoit  une  merveilleuse  amitié  à  Quelus  et  à 
Maugiron  ;  il  les  baisa  tous  deux  morts,  fit  tondre  leur  tête  et 
serrer  leurs  blondes  chevelures,  et  osta  à  Quelus  les  pendans 
de  ses  oreilles,  que  luy-mesme  auparavant  luy  avoit  donnés  et 
attachés  de  sa  propre  main,  et  le  peuple  disoit  que  le  Seigneur 
alloit  recevoir  en  son  giron  Schomberg,  Quelus  et  Maugiron. 
Le  roy  les  honora  de  superbes  convois  et  sépulcres  de  princes.» 
Et  Saint-Mesgrin,  ce  noble  et  beau  Saint-Mesgrin,  folâtre  jeune 
homme  qui,  percé  de  trente  coups  d'épée,  donna  son  âme  & 


ET  LA  LIGUE.  485 

Dieu,  son  corps  à  la  terre,  et,  comme  le  dit  le  pasquil  de  la 
cour,  «  son  oustil  à  tous  les  diables.  )»  Et  qu'importait  après 
tout  que  les  pamphlets  catholiques  ou  huguenots  poursuivis* 
sent  ces  braves  débauchés?  Qu'importait  que  ce  rustre  roi  de 
Navarre,  montagnard  rusé  et  pauvre  mari  trompé  par  Margue- 
rite  de  Valois,  s'écriât:  «Je  sçais  bon  gré  au  duc  de  Guise, 
mon  cousin,  de  n'avoir  pu  souffrir  qu'un  mignon  de  couchette 
le  fît  cocu?  C'est  ainsi  qu'il  faudroit  accoustrer  tous  ces  petits 
galants  de  la  cour  qui  se  meslent  d'approcher  les  princesses 
pour  les  mugueter  et  leur  faire  l'amour!»  Tout  cela  n'ôtait 
rien  à  ces  jeunes  débris,  à  ces  figures  poétiques  des  grands  ro* 
mans  de  chevalerie  !  Détachez  de  ces  bruits  ce  que  les  passions 
contemporaines  ont  pu  y  ajouter  de  haine  contre  Henri  IH,  que 
restera-t-il?  peut-être  des  témoignages  d'amitié  pour  de  braves 
et  fous  enfants  de  gloire  qui  se  consacraient  au  service  du 
prince,  tandis  que  les  partis  extrêmes  l'abandonnaient. 

Depuis  les  grandes  guerres  civiles,  la  noblesse  territo- 
riale ne  venait  qu'instantanément  à  la  cour  ;  la  vieille  féo- 
dalité se  saisissait  des  opinions  religieuses  comme  d'un 
drapeau;  les  hauts  feudataires  de  Bretagne,  Normandie,  Bour- 
gogne, Saintonge,  Berry,  Lyonnais,  vivaient  alors  sous  la 
tente,  ou  bien  dans  leur  gouvernement  de  province  avec 
leurs  vastes  fiefs,  leurs  terres  et  leurs  vassaux.  Ce  n'étaient 
plus  les  règnes  de  François  !«'  et  de  Henri  H,  assouplissant 
les  mœurs  altières  de  la  féodalité;  la  guerre  civile  avait 
retrempé  ces  caractères;  ils  campaient  sur  leur  territoire  ;  les 
uns  en  correspondance  avec  l'Espagne;  les  autres  avec  les 
reltres  du  prince  de  Gondé,  les  princes  d'Allemagne  et  les 
cantons  suisses.  Il  n'y  avait  à  la  cour  que  les  nobles  de  la  frac- 
tion du  roi,  que  ces  serviteurs  du  palais,  flétris  par  les  partis 
et  qui  entouraient  la  personne  du  monarque  pour  la  défendre 
de  leur  épée.  Au  contraire,  on  y  trouvait  abondance  d'étrangers; 
des  Espagnols  et  des  Italiens  surtout  que  la  reine  Catherine  de 
Médicis  avait  entraînés  à  sa  suite  et  dont  elle  avait  créé  les  for-^ 
tunes  meryeilleuses  ;  les  Gondi  recevaient  Je  duché  de  Retz,  et 

41. 
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Tun  d'eoire  eux  tétait  revêtu  du  titre  de  maréchal  de  France, 
avec  Strozzi  qui  commanda  longtein{)s  les  troupes  royales.  Si 
Henri  in,  roi  trahi,  ahandonné,  ne  pouvait  avoir  confiance  qu'en 
ses  nobles  et  loyaux  mignons,  Catherine  de  Médicis  témoignait 
également  un  abandon  absolu  à  ces  Italiens,  hommes  souples, 
habiles,  et  qui  sb  soumettaient  à  toutes  les  conditions  pour  ao 
oumuiàr  tous  les  bénéfices.  Il  y  en  avait  foison  à  la  cour  :  ks 
uns  venaient  exploiter  les  goûts  de  jeux  et  de  dissipations  de 
la  gentilhommerip:  «  Dans  le  mois  de  janvier  1579,  une  bande 
d'Italiens,  adverlis  par  ceux  de  Paris  que  le  roy  avoit  dressées 
son  Louvre  un  déduit  de  jeux  de  cartes  et  de  dez,  vinrent  à  la 
oour,  et  gagnèrent  au  roy  dans  le  Louvre  trente  mille  escus  tant 
à  la  prime  qu*aux  dee  »  ;  les  autres  favorisaient  la  tendanci 
Tersles  arts  et  les  théâtres  qui  animait  Catherine  de  médids: 
«  En  ce  mois  de  févri^  1577,  tes  comédiens  italiens  appelés  gb' 
Gelosi,  que  le  roy  avoit  taict  venir  de  Venise  et  desquels  il  avoit 
payé  la  rançon,  ayant  esté  pris  par  les  huguenots,  commen- 
cèrent à  jouer  leurs  eoihédies  dans  la  salle  des  états,  à  Blois,  et 
leur  permit  le  roy  de  prendre  demi4estoa  de  tous  ceux  qui  les 
viendroient  voir  jouer  ;  le  dimanche  19  mày  ils  commenoèrent 
leurs  comédies  en  Thostal  de  Bourbon,  à  Paris  ;  ils  prenoient 
quatre  sols  de  salaire  par  teste  de  tous  les  François,  et  il  y  avoit 
tel  concours  que  les  quatre  meilleurs  prédicateurs  de  Paris 
n*en  ayoiimt  pas  fous  ensemble  autant  quand  ils  prescfooient 
Uo  Italien,  faisant  plusieurs  gentillesses  et  dextreries  rares  iA 
ïetnarqualiles,  ouvrit  une  boutique  à  Paris  et  preDoieai  dnq 
aols  par  teste  et  fidsoit  grands  toutsiet  oooloiirssar  un  dieval, 
fert  agilement  et  subtilement ,  et  voltigedit^l  sur  son  teheval 
dextrement»  de  toute  sorte  et  en  toute  façon  :.  il  gHgim  beau^ 
€0up  d'argent»  D'autres  ^fin  s'assouplissaient  à  tous  les  ser« 
vices ,  aux  complaisantes  négociatic»)s  d'amour,  d'astrokigie, 
aux  stratagèmes,  aux  coups  de  dague  et  au  poison.Le$  Itaii^ms 
se  faisaient  percepteurs  d'impôts,  achetaient,  cotnnte  les  jaift 
au  moyen  àge^  comme  les  grandes  compagnies  florentines  et 
anilanaises,  les  péages,  les  droits  de  toutes  nature,  c{u'îis  prêter 
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nknX  sur  lé  paûyre  peuple  avec  une  rigueur  qui  les  faisait 
comparer  aux  sangsues  publiques.  Les  pasquils  et  les  satire^ 
amères  s'adreesaimit  aux  Italiens  :  la  multitude  les  poursuivait 
de  jses  haines  puissantes  :  «Inventeurs  de  subsides,  vilains  pol- 
trons  qui  estiez  tous  des  coquins  en  vos  pays,  fout-il  qu^ 
vous  nous  oausies  tant  de  inai  et  nous  succiez  comme  des 
sangsues?  Infâmes  publicains,  soyez  sûrs  qu'on  tombera 
bientost  sur  vous  et  sur  votre  séquelle,  qui  nous  oste  tout 
jusqu'à  une  escoelle.  Vous  foictes  les  muguets  parfumés» 
toais  un  jour  viendra  oà  serez  enfuma  ;  car  la  France  .est  de 
vous  si  lasse,  qu*il  faut  que  la  teste  on  vous  casse.  « 

C'était  aussi  parmi  les  italiens  que  la  cour  choisissait 

ces  astrologues,   ces  devins  cherchant   dans  Taspeet  des 

astres  et  des  constellations  la  fortune  deé  empires  et  des  prin- 

ees.  Dans  les  temps  de  troubles  et  d'agitations  publiques,  cet 

entraînement  qui  embrasse  les  autels  pour  s'en  couvrir  est 

chose  naturelle  ;  les  âmes  les  plus  fortement  trempées  ne  sont 

pas  exemptes  de  ces  faiblesses,  de  ces  pressentiments  de  l'ave* 

nir  ;  et  quoi  d'étonnant  que  Catherine  de  Médicis,  mère  de  rms, 

allât  à  la  tour  de  Roggieri  consiilter  sur  les  jours  heureux  on 

mallmuteux,  sur  la  destinée  de  cette  race  de  princes  qui  péris* 

salent  jeunes  encore  au  milieu  des  tcavaux  et  des  guerres  cii 

viles?  Quelleimmente  puissance  alors  que  l'astrologie!  Dirait 

foute  la  force  d'opinion  qu'avaient  tesgmndesœotunes  de  Nos-* 

tradamus,  explloatiotis  obscures  qu'un  esprit  élevé,  ingénieun 

et  observateur  donnait  dans  ses  prévoyances  à  un  avenir  toul 

ottvertâsontmaginalidii  studieuse*?  G^ceuturies,  quePasquier: 

étudiait  avec  tant  de  soin,  annoûçaieat  pour  ces  années  «  dés^ 

ordres  aux  cités,  et  feux  allumés*  Eo  Tàn  qu'Henri  régnera  en 

Fitmce,  la  cour  sem  en  un  Mm  ftaôbeux  trouble*  »  Dames  et 

tajiets  étaûent  donc  dans  de  graves  et  vives  craintes;  car 

maître  Nosinudamus,  de  son  bel  oratoire  de  salon ,  eo  Pror 

VfflioB,  ne  se  trompait  foère  sur  les  douleurs  de  la  pairie* 

£n  dehors  de  k  cour  vivait  la  classe  parlementaire  dont 
l'autorité  grandissait  par.  des  pscteotious  sucoessives.  Déjà  1^ 
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parlement  de  Paiis  établissait  eo  principe,  qu*en  Tabsencede? 
états-généraux  il  représentait  le  peuple,  théorie  qu*il  voulait 
appliquer  aux  édits  royaux,  à  toutes  les  mesures  importantes 
émanées  de  la  puissance  royale  ;  catholique  ardent  en  majo- 
rité, le  parlement  comptait  pourtant  une  minorité  modérée 
qu'on  retrouvait  également  aux  aides,  aux  finances,  à  la  cour 
des  comptes;  les  charges  chèrement  achetées  passai^tsuo 
cessivement  de  la  classe  des  avocats  à  celle  des  conseillers,  de 
conseillers  à  présidents,  et  ces  mutations  se  faisaient  dans  une 
cinquantaine  de  fèimilles,  dont  la  grande  expression  se  per^ 
sonnifiait  dans  les  Mole,  Brisson,  de  Thou,  Pasquier,  Séguiex, 
Harlay.  A  quelque  opinion  que  ces  Êimilles  appartinssent,  à  ia 
ligue  ou  au  tiers-parti,  toutes  se  hvraient  avec  une  peisévé* 
rance  scientifique  à  Tétude  des  lois,  aux  dissertations  sur  les 
souverainetés  ou  sur  la  nature  des  divers  gouvernements.  Pasr 
quier,  que  je  considère  comme  le  représentant  actif,  labo* 
rieux,  savant  de  cette  classe  parlementaire,  ne  s'occupe  jamais 
dans  ses  recherches,  dans  ses  disseilations ,  que  de  la  fonne 
des  sociétés,  qu'à  fixer  leurs  principes  qu*il  applique  à  toute 
chose,  aux  divers  ordres  d'idées.  Le  bon  avocat  exprime  si 
préférence  pour  le  système  monarchique,  pour  l'obéissance  à 
une  autorité  suprême,  dans  de  piquantes  et  naïves  comparai- 
sons. 9  Direz-vous  que  leç  éléphants  n'ont  point  de  lois?  Je  le 
nie.  Us  marchent  toujours  en  troupe,  et  font  passer  pour  pre- 
mier le  plus  vieux  d'entre  eux  comme  leur  chef  et  conducteur, 
et  celuy  qui  le  suit  d'âge  est  à  la  queue.  Et  les  grues  se  choi- 
sissent-elles pas  un  roy?  et  à  chaque  troupe  son  capitaine; 
quand  elles  font  halte  de  nuict,  elles  font  sentinelle  ;  et  les  oies 
font  le  semblable  que  les  grues,  dressant  leurs  bataillons  en 
pointe  comme  l'esperon  d'un  navire.  Voulez- vous  plus  belle 
monarchie  que  celle  que  nous  voyons  en  nos  maisons  en  nos 
coqs  et  poules?  Là  nous  voyons  monsieur  le  coq  portant  la 
creste  sur  sa  teste  en  forme  de  couronne,  marchant  et  piaffiifit 
à  grands  pas  au  milieu  de  ses  poules.  »  Jamais  Texamen  des 
bases  sur  lesquelles  repose  l'ordre  social  n'avait  été  plas  vaiié» 
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plus  populaire,  plus  souvent  répété.  La  réforme,  en  anéantis^ 
sant  le  principe  d'autorité  dans  Téglise,  avait  fout  soumis  à 
Texamen,  et  les  hommes  de  science  et  de  lois  passaient  tout 
au  creuset  de  leur  raison  et  des  hauts  principes  politiques. 

La  classe  bourgeoise  se  rapprochait  beaucoup  des  parle* 
mentaires;  Tune  émanée  de  l'autre,  elles  avaient  une  origine 
commune  ;  les  bons  bourgeois  processifs  aimaient  le  parle- 
ment ,  le  Ghâtelet,  la  cour  des  comptes  ;  ils  assistaient  aux 
audiences,  avec  leurs  fils,  clercs  de  la  bazoche,  sergents 
pillards,  établis  aux  piliers  du  Palais  de  Justice,  à  k  rue 
Thibaulodé  ou  au  coin  du  Pont-Neuf  tout  nouvellement  bâti  ; 
les  ûls  de  bourgeoisie ,  quand  ils  n'achetaient  pas  une  bonne 
charge  de  judicature ,  obtenaient  une  place  de  clerc  à  Notre- 
Dame,  à  Saint-Gervais,  pour  s'élever  à  un  gras  canonicat, 
excellent  revenu  de  chapitre.  Les  cadets  prenaient  habituelle- 
ment un  état,  et  il  n'en  manquait  pas  alors  dans  la  bonne  ville 
de  Paris;  combien  n'étaient  pas  glorieuses  et  fortes  les  belles 
confréries  des  orfèvres,  des  tréfileurs  de  soie,  des  marchands 
d'épices,  et  surtout  la  vieille  corporation  des  bouchers  !  Cette 
bourgeoisie,  ces  métiers  aux  halles  étaient  ardemment  ca* 
Iholiques,  vénéraient  le  saint  de  la  bannière,  le  patron  de  la 
confrérie  ;  c'était  dans  leur  sein  qu'étaient  élus  les  centeniers, 
les  dixainiers,  les  quarteniers  au  nombre  de  seize,  braves 
bourgeois  choisis  par  la  cité ,  en  l'hôtel  de  la  Grève ,  pour  la 
défense  des  prérogatives  de  la  ville.  La  riche  bourgeoisie  était 
pour  la  paix  publique  ;  quelques-uns  même  des  gros  bourgeois 
applaudissaient  à  l'édit  de  pacification  ;  mais  la  masse  des 
métiers  restait  pour  le  cathohcisme,  la  ligue  et  le  brave  duc 
de  Guise,  son  héros,  son  défenseur;  le  triomphe  de  lahugue- 
noterie  était  considéré  comme  devant  produire  la  ruine  de 
Paris,  la  perte  de  sa  prééminence  sur  les  provinces,  l'anéan- 
tissement de  ses  privilèges. 

En  face  de  ces  dévouements  incertains ,  tandis  que  la 
vieille  féodalité  se  levait  en  armes  et  que  la  ligue  se  fortifiait  à 
paris,  Henri  m  conçut  le  projet  d'un  ordre  de  chevalerie  qui 
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rattacherait  par  un  serment  spécial  tous  ceux  qui  y  seraient 
admis.  Quanà  Tesprit  de  loyauté  de  la  grande  époque  féodale 
s'était  éteint  avec  les  prouesses  des  paladins  du  treizième  siè- 
cle, les  rois  avaient  chesxsbé  à  raviver  cet  esprit  de  la  nobte 
vassalité  en  créant  des  ordres  de  chevalerie,  c*esl-À-dire  des 
associations  de  ibi  et  d'hommage  envers  le  trône  :  le  titre  dé 
grand-maltre  ajoutait  un  lien  de  plue ,  une  autorité  morale 
plus  énergique.  La  puissance  du  suzerain  sur  les  sujets  s'afDû* 
blissait ,  mais  les  chevaliers  restaient  loyalement  attachés  à 
leur  grand-maltre,  chef  et  souverain.  Louis  XI  avait  créé 
ainsi  Tordre  de  Saint-Michel  ;  restreint  à  l'origine  dans  quel- 
ques familles  que  le  roi  s'attirait  par  le  collier  d*or  et  de 
brillants  joyaux  ,  l'ordre  avait  été  depuis  si  prodigué ,  qu'il 
était  tombé  en  mépris  chee  la  haute  noblesse.  Henri  in  ra- 
viva l'institution  sous  le  titre  et  l'invocation  du  Saint-Esprit. 
Le  Saint-Esprit,  colombe  pure,  n'était  point  une  image  exclu- 
sivement catholique  ;  les  calvinistes  l'admettaient  dans  leur 
symbole  avec  autant  de  force  que  l'église  elle-même.  Dès  lors 
le  roi  pouvait  également  l'appliquer  dans  l'avenir  aux  deoi 
religions  rivales,  aut  hommes  influents  qui  voudraient  se 
dévouer  à  la  royauté  *. 

Le  nombre  des  nouveaux  chevaliers  ne  fut  pas  d'abord 
rempli,  et  le  roi  y  comprit  les  chel^  principaux  des  opinions 
modérées,  ses  loyaux  et  fidèles  serviteurs;  il  voulait  conqué- 
rir les  consciences  timides,  incertaines,  qui,  en  pleine  posses- 
sion d'un  gouvernement  de  province,  pouvaient  prêter  une 
force  à  la  couronne.  Henri  DI  nomma  vingt  •  sept  chevaliers , 
parmi  lesquels  le  duc  de  Nevers ,  le  duc  de  Mercœur,  le  marr 
quis  de  Villars ,  le  duc  d'Uzès ,  le  duc  d'Aumale,  le  nnarécbal 
de  Gossé ,  le  maréchal  de  Retz ,  le  seigneur  de  la  Guiche,  Jac* 
ques  sire  de  Humières  ,  le  seigneur  d'Entragues ,  PhîHppe 
Strozzi  et  Jean  d'Aumont  de  Ghâteauroux  ;  tous  noms  qui 
exprimaient  une  idée  ou  une  force  dans  l'opinion.  La  fidé- 
lité féodale  était  morte  ;  on  cherchait  à  la  reconstituer  d'après 

i  V,  sur  rinsUtution  du  St-Esprit,  M».  Bélhune,  8846, 8846  et  9034^ 
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de  "nouvelles  bases.  On  donnait  un  cordon  de  Tordre  eomme 
autrefois  on  accordait  une  terre  du  domaine  royal  ;  et  Tacco- 
lade  de  chevalerie  reproduisait  cette  vieille  cérémonie  de 
rhommage  des  vassaux  à  la  couronne. 
.  Le  roi  avait  plus  besoin  que  jamais  de  se  rattacher  la  fid^ité  de 
ses  sujets,  car  le  premier  et  le  plus  remarquable  des  résultats 
de  redit  de  pacification  signé  à  Poitiers  avait  été  de  reconsti- 
tuer la  haute  féodalité  telle  qu'elle  existait  au  temps  de  la  con- 
quête. Le  duc  d'Alençon»  en  prenant  le  titre  de  duc  d^ADJou, 
s'était  fait  un  état  et  un  apanage  si  puissant  qu'il  tenait  vérita- 
ble maison  royale,  avec  soixante-huit  gentilshommes  d'hon- 
neur, vingt  écuyers,  dix  aumôniers,  chapelains,  chambellans 
et  officiers  de  toute  espèce,  pour  le  prix  de  douze  cent  mille 
livres  par  année.  Les  chefs  de  parti,  catholiques  ou  huguenots^ 
s'étaient  constitués  indépendants  chacun  dans  leur  gouverne- 
ment respectif,  et  là  ils  demeuraient  armés,  en  face  du  conseil 
de  Henri  111  qui  visait  à  une  conciliation  impossible.  La  paix 
était  une  opinion  de  cour;  les  batailles  un  besoin  de  ces  vieilles 
et  puissantes  têtes  de  partis  qui  voulaient  se  maintenir  libres 
en  leurs  provinces.  La  pacification  n'avait  désarmé  personne  ; 
on  se  tenait  sur  ses  gardes  ;  les  chefs  avaient  signé  les  traités^ 
et  les  capitaines  secondaires  continuaient  des  hostilités  de  villes 
à  villes,  de  châteaux  à  châteaux.  C'était  un  état  social  compa- 
rable à  cette  hiérarchie  de  clocher  à  clocher  où  dominaient  au 
moyen  âge  l'homme  d'armes  et  le  t^ancier  hautain.  Préoc- 
cupée incessamment  de  ses  idées  de  transaction,  Catherine  de 
Médicis  résolut  encore  un  voyage  à  travers  les  provinces,  afin 
d'apaiser  ces  ferments  de  discorde  qui  de  toutes  parts  éclataient. 
Elle  prit  prétexte  de  conduire  Marguerite  sa  tille  au  roi  de  Na- 
varre qui  la  réclamait  avec  instance.  Partout  où  passait  Cathe- 
rine elle  préparait  autant  qu'il  était  possible  le  n^[^rochement 
des  opinic»is.  Le  duc  de  Montpensier  écrivait  au  roi  :  «  Sire» 
vous  entendrez  par  le  retour  de  ce  porteur  comme,  dieu  mercy, 
le  voyage  de  la  royne  votre  mère  continue  à  se  faire  si  heu- 
reusement que  vostre  majesté  ne  le  sauroit  mieux  désirer,  car 
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partout  où  nous  passons  la  paix  s'eslablit.  »  Sur  la  moindfâ 
plainte,  sur  le  soupçon  le  plus  vague,  Catherine  rendait  jus- 
tice; et  soit  qu'elle  redoutât  la  puissance  du  duc  de  Guise,  soit 
qu'elle  sentit  que  la  ligue,  par  son  nombre,  était  une  force 
autrement  menaçante  que  les  huguenots,  on  lui  voit  une  ten- 
dance prononcée  pour  les  opinions  calvinistes  ;  elle  écrivait 
au  maréchal  Damville  :  «  Mon  cousin,  je  suis  en  extresme 
peine  de  la  nouvelle  qui  est  venue  ce  soir  à  mon  fils  le  roy  de 
Navarre,  que  La  Réole  a  esté  prise  par  les  catholiques  ;  c'est 
une  des  villes  qui  sont  par  l'esdict  baillées  en  garde  à  ceux 
de  la  religion  réformée  et  je  puis  asseurer  cela  s'est  faict  sans 
le  consentement  de  mon  fils  qui  n'en  a  jamais  rien  sçeu.  Mon 
cousin,  on  diroit  que  tout  est  deschaisné  pour  empescher  la 
paix  ;  mais  je  vous  assure  bien  que  je  me  deslibère  d'en  Êiire 
telle  punition,  si  je  les  puis  avoir,  qu'il  en  sera  à  jamais  mé- 
moire; car  voyez  en  quel  danger  ils  m'ont  cuidé  mettre*.» 
Cette  grande  sollicitude  pour  l'exécution  pleine  et  entière 
de  redit  de  pacification  se  retrouvait  môme  dans  Henri  DL 
A  tout  prix  le  conseil  voulait  la  paix,  en  se  rapprochant 
un  peu  du  parti  huguenot.  Le  roi  donnait  des  ordres  exprès 
aux  maréchaux  gouverneurs  des  provinces  :  «  Je  suis  ad- 
verti  qu'au  pays  de  Picardie  on  fait  ligue  et  amas  de  gens  de 
guerre  sans  ma  permission.  M.  d'Humières,  mon  intention  est 
do  faire  inviolablement  observer  mon  esdict  de  pacification.» 
Et  plus  tard  il  ajoutait  à  M.  de  Matignon  :  «  Je  veux  et  vous 
ordonne  qu'assembliez  promptement  le  plus  de  forces  que 
pourrez  pour  les  défaire,  tailler  en  pièces  et  chastier  comme  ils 
méritent.  »  Ces  concessions  au  parti  huguenot  n'apaisaient 
pas  ses  exigences  ;  les  catholiques  partout  en  armes  les  in- 
quiétaient, et  Henri  de  Navarre,  alors  hautement  déclaré  le 
chef  des  calvinistes ,  écrivait  au  maréchal  Damville  :  «  Moo 
cousin,  de  tous  costés  j'ai  vu  plusieurs  plaintes  de  meurtres  et 
entreprises  faicts  contre  ceux  de  la  religion  ;  me  semble  qu'on 
crie  beaucoup  contre  eux  et  les  chai-ge-t-on  des  plus  grands 

Msu  de  Bi^Uiune,  «itc^r^phc,  a*  8703. 
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crimes  du  monde,  parce  qu'ayant  juste  occasion  de  doubtes  et 
desfiances,  ils  pensent  seulement  à  leur  conservation  après 
avoir  esté  tant  de  fois  trompés  et  massacrés.  Nous  désirons 
plus  la  paix  que  ceux  qui  nous  blasment  ;  j'ai  bien  voulu  vous 
faire  cognoistre  ces  plaintes,  afin  qu'on  y  apporte  remède.  » 

En  rétat  des  dispositions  de  la  cour,  se  dessinant  pour  la 
paix  dans  la  crainte  de  la  ligue,  les  concessions  au  parti  cal-- 
viniste  devaient  naturellement  gi^andir.  Les  conditions  addi-* 
tionnelles  de  Nérac  furent  une  explication  plus  étendue  des 
traités  de  Poitiers  et  de  Bergerac,  un  système  de  privilèges  en- 
core plus  larges,  plus  favorables  aux  calvinistes  >  obtenant 
le  droit  de  bâtir  des  temples,  de  lever  des  deniers  pour  l'en- 
tretien de  leurs  ministres;  ils  n'avaient  eu  jusqu'alors  que 
neuf  places  de  sûreté;  on  leur  en  concéda  quatorze  dans  les* 
quelles  ils  seraient  libres  et  maîtres  absolus  •.Catherine  de  Mé- 
dicis,'qui  avait  présidé  à  ces  conférences,  était  lasse  de  guerres 
civiles;  tout  ce  sang  versé  sans  but  politique,  ces  lices  épou- 
vantables sans  avenir,  tourmentaient  cette  tête  d'ordre  et  de 
ménagement;  elle  cherchait  une  force,  un  appui  à  la  royauté 
quand  le  sol  tremblait  autour  d'elle.  Aussi  la  vôiton,  toute 
pleine  de  joie  du  résultat  qu'elle  vient  d'obtenir  à  Nérac, 
écrire  au  maréchal  Damville  :  <c  Mon  cousin,  présentement  est 
arrivé  le  sieur  d'Argués  de  la  part  du  roy  monsieur  mon  fils, 
pour  me  tesmoigner  le  grand  aise  et  contentement  qu'il  a  de 
la  résolution  de  nostre  conférence  au  bien  de  la  paix,  voulant 
qu'elle  s'establisse  et  effectue  suivant  notredicte  résolution. 
Le  sieur  d'Argués  m'a  apporté  par  mesme  moyen  les  plus 
agréables  nouvelles  :  mon  fils,  le  duc  d'Anjou,  arriva  le  16®  de 
ce  mois  à  Paris  où  il  est  venu  trouver  le  roy  monseigneur  et 
fils,  accompagné  seulement  de  deux  ou  trois  gentilshommes, 
et  après  s'estre  embrassés  et  faict  toute  la  bonne  chère  qui  se 
peut  et  que  se  doivent  deux  bons  frères,  ils  couchèrent  cette 
iiuict-là  ensemble,  se  délibérant  de  continuer  à  tousjours  la' 
mraie  et  parfaite  amitié  qu'ils  se  doivent,  dont  je  loue  Dieu.  » 

i  Regist.  du  parlement,  \oL  I,  t.  L,  fol.  212. 
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Le  duc  d'Anjou  venait  se  rattacher  à  cette  peiiaée  de  conci- 
liation pourvu  qu'on  lui  assurât  son  vaste  apanage  ;  et  d'ail- 
leurs, tout  préoccupé  de  l'expédition  des  Pays-Bas,  il  ne  pou- 
vait  songer  à  troubler  le  royaume»  Le  jeune  prince  envoya 
dans  ee  but  un  agent  aupcès  du  nA  de  Navarre,  pour  ViQ^ 
struire  des  raisons  qui  l'avaient  ramené  auprès  du  roi  son 
frère,  qui  consistaient  uniquement  dans  le  danger  auquel  leur 
séparation  exposait  le  royaume  par  le  renouvellement  des 
troubles.  Il  exhortait  le  roi  de  Navarre  à  suivra  son  exemple 
et  à  se  réunir  à  Henri  Ili* 

Bn  réponse,  le  Béarnais  dénonçait  plusieurs  infractions  des 
caUioJiques  à  l'édit  pacificateur  ;  la  paixomimençait  à  peine  à 
s'établir  :  les  défiances,  au  lieu  de  a'ét^dre,  étaient  partout  aug- 
mentées ;de8  meurtres  fréquents  se  commettaient  en  Péiigord  : 
«  Une  ligue  nouvelle  a  esté  dressée  et  bastie  audict  pays  dont 
M»  de  Bourdeilles  est  chef,  par  laquelle  les  catholiques  ont  juré 
de  tuer  autant  de  calvinistes  qu'ils  en  r^contre^ont.  Quant  à 
mon  particulier,  je  n'ai  pu,  quelque  commandement  qu'il 
vous  ail  plu  faire,  avoir  aucune  assignation  de  ma  {>ensioD. 
Il  y  a  beaucoup  d'autres  qui  sont  mieux  traités  que  je  ne 
suis  et  qui  n'ont  pas  la  volonté  de  vous  faire  le  très  hum- 
ble service  que  je  vous  rendrai  toute  ma  vie^«  «Conmie 
le  parti  huguenot  sentait  sa  &ibles^,  il  se  tenait  sur  la  dé* 
fensive,  négociant  pour  acquérir  de  nouvelles  ressources*  La 
correspondance  s^rète  de  Henri  de  Navarre  constate  qull  fa- 
vorisait le  mcHTceliement  territorial  du  royaume  en  grands 
fiels.  Tandis  qu'il  poussait  le  maréchal  Damville  à  se  déclarer 
indépendant  en  Languedoc,  il  entretenait  des  liaisons  intimes 
avec  le  maréchal  de  Bellegarde  qui  se  créait  un  état  libre  sur 
la  frontière  de  Savoie.  Ce  bruit  devint  si  pubUp  que  Henri  de 
Navarre  a  besoin  de  s'en  défendre  auprès  du  roi  lui-méfiae^  il 
lui  écrivait  :  «  Une  des  plus  grandes  calomnies  qu'on  ait  dictes 
sur  mon  compte  est  de  vous  avoir  MX  eutendre  que  j'ai  ea- 

^  Portefeuille  Fontanieu,  350-35 J. 
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voyé  au  maréchal  de  Bellegarde  une  lettre-patente  signée  de 
ma  main  pour  pouvoir  exécuter  tout  ce  qu'il  veut  et  désire  ; 
c*est  tellement  faux  et  contiouvé  que  je  n'y  ai  pas  seulement 
pensé  et  vous  supplie  ne  croire  telles  calomnies  qui  sont  eslohp 
gnées  de  ma  volonté  et  de  la  vérité.  » 

Néanmoins,  Henri  III  cmt  nécessaire  de  mander  des  corn** 
missaires  spéciaux  pour  examiner  Fétat  des  provinces  et  pa- 
cifier par  leur  action  et  leur  dévouement,  les  troubles  dans 
lesquels  s'agitait  le  pays.  Cette  délégation  du  pouvoir  royal 
avait  presque  toujours  suivi  les  édits  de  pacification.  Les  gou- 
verneurs n'étaient  pas  assez  soumis,  aèset  obéissants  aux  or- 
dres du  conseil  ;  il  fallait  surtout  des  délégués  privés ,  des 
mandataires  de  la  couronne,  et  ceux  que  désignait  Henri  ni 
recevant  la  plus  large  autorisation,  devaient  entendre  les  do- 
léanœs  des  membres  des  états,  et  y  pourvoir  le  mieux  pos- 
sible. De  là  ils  iraient  danâ  les  principales  villes  desdites  pro* 
vinces  et  feraient  telle  réformation  que  chacun  puisse  doréna- 
vant vivre  en  bonne  sûreté  sous  l'observation  des  lois  : 
«  Vous  ferez,  leur  était-il  dit,  ce  qui  est  de  l'office  de  bons  dé-* 
pûtes  et  vertueux  conseillers  et  commissaires  ;  et  tous  les  ju- 
gements, décrets  et  ordonnances  qui  seront  par  vous  ainsi 
iaicts,  seront  de  pareille .  force  que  ceux  de  nostre  conseil 
d'estat  et  privé,  et  l'exercice  s'en  suivra  nonobstant  appella- 
tions et  oppositions  quelconques.  »  D'autres  lettres  royales 
étaient  adressées  aux  gouverneurs  pour  qu'ils  eussent  à  ac- 
compagner les  commissaires;  puis  aux  évéques,  baillis,  gens 
des  trois  états,  afin  de  seconder  les  délégués  de  l'autorité 
royale  dans  leur  mission.  Aux  bonnes  villes  le  roi  disait  : 
cr  Très  chers  et  bien  amés  «  considérant  que  la  première  chose 
que  nous  devons  rechercher  et  procurer,  après  l'honneur  de 
Dieu,  est  le  soulagement  de  nostre  peuple  et  de  nos  subjecls, 
et  qu'après  les  grandes  affections,  foules  et  oppressions  qu'ils 
ont  senties  et  souffertes  durant  les  guerres  et  troubles  passés, 
nous  ne  les  pouvons  mieux  consoler  que  les  faisant  jouir  d'un 
asseuré  repos,  npus  avons  advisô  de  députer  et  envoyer  ce^ 
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tains  bons,  dignes,  notables  et  expérimentés  personnages,  zé- 
lateurs de  la  tranquillité  publique,  à  ceste  lin  de  voir  et  visiter 
nos  subjects,  sçavoir  et  entendre  comme  les  choses  qui  touchent 
le  service  de  Dieu  sont  faictes  et  exercées.  » 

Cette  sollicitude  pour  les  peuples  s'explique  alors  par  la 
convocation  en  chaque  province  de  leurs  états  spéciaux,  qui 
se  tenaient  en  permanence  au  milieu  des  troubles  et  des  at^ 
teintes  sans  cesse  renaissantes  aux  édits  de  pacification.  La 
convocation  des  états  généraux  était  un  mouvement  politique 
trop  puissant,  où  le  catholicisme  allait  dominer  désormais 
comme  l'opinion  de  la  majorité  ;  mais  les  états  particuliers 
offraient  des  ressources  à  la  modération  ;  ils  étaient  même  une 
force  à  opposer  à  la  ligue ,  qui  de  toutes  parts  se  groupait 
autour  de  ses  chefs.  Et  cette  ligue  n'était  point  paisible  à  Tas* 
pect  des  concessions  que  le  conseil  faisait  aux  huguenote.  Le 
roi  avait  défendu  sous  peine  de  la  vie  les  rassemblements 
d'hommes  armés,  et  le  duc  d'Aumale,  faisant  un  appel  aux 
braves  catholiques,  se  disposait  à  la  guerre.  Le  prince  de 
Condé  en  écrivait  à  Henri  in  :  «  Est-il  possible  que  tout  cela 
n'amène  pas  une  prise  d'armes  générale  »?  Le  roi  de  ^France 
répondait  «  qu'il  avoit  expédié  son  varlet  de  chambre  pour 
sçavoir  la  vérité  et  commander  à  M.  d'Aumale  de  foire  séparer 
incontinent  tout  ce  qu'il  pourroit  avoir  assemblé,  si  tant  est 
qu'il  eust  faict  assembler,  ce  que  je  ne  pense  pas,  car  il  sçait 
assez  et  un  chascun  aussi  que  je  n'ay  rien  en  plus  grand 
désir  que  d'establir  la  paix  en  mon  royaume.  »  Le  roi,  sans 
doute   dans  des  sentiments  pacifiques ,  avait  assez   d&  la 
guerre  et  cherchait  la  fusion  des  partis  ;  mais  ces  partis  n'é* 
talent  plus  dans  ses  mains  :  ils  avaient  leurs  chefs  de  guerre 
tout  trouvés  :  d'une  part  le  roi  de  Navarre,  de  l'autre  la  grande 
famille  de  Guise.  La  couronne,  pouvoir  modérateur,  disparais* 
sait  dans  tous  ces  conflits.  Les  éléments  étant  prêts  à  s'eiH 
flammer,  la  guerre  surgit  tout  à  coup,  et  cela  devait  être. 
Si  vous  consultez  les  faiseurs  de  mémoires,  c'est  une  iiDpru-> 
dencede  Henri  III,  une  indiscrétion  d'amour,  uncaquetageda 
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ruelle  qui  aurait  fait  éclater  cette  guerre,  qu*au  temps  des 
marquis  de  Louis  XV,  un  historien  voulut  bien  désigner  sous 
le  nom  de  guerre  des  amoureux.  Aux  époques  agitées,  ces  in- 
trigues ont  peu  de  forces  ;  les  peuples  ardents  ne  s'annent  pas 
pour  des  maîtresses  ou  des  folies  de  cour  ;  on  courut  aux 
armes,  parce  qu'aucune'opinion  n'était  satisfaite  ;  Tune  croyait 
que  Fautorité  royale  donnait  trop;  l'autre,  pas  assez. 

Henri  de  Navarre  dans  son  manifeste  expliquait  les  motifs 
de  sa  prise  d'annes,  dénonçant  les  voleries,  entreprises,  mas- 
sacres et  injustices  commis  par  les  ennemis  de  Tétat  contre 
ceux  de  la  religion  depuis  le  dernier  édit,  lesquels  crimes 
n'ont  jamais  été  punis,  «  dé  sorte  que  la  plupart  ont  pensé 
que  la  paix  et  les  édits  n'éfoient  qu'une  chose  feinte.  »  En^- 
suite,  le  roi  de  Navarre  représentait  les  sacrifices  que  tous 
ceux  de  la  religion  avaient  faits  pour  le  maintien  de  la  paix  : 
ils  avaient  abandonné  de  bonnes  villes  bien  sûres  qu'ils  pou^- 
vaient  garder  une  centaine  d'années  ;  enfin  les  ennemis  du  repos 
public  se  préparaient  à  la  guerre  depuis  longtemps;  ils  avaient 
le  pied  à  l'estrier  ;  chaque  jour  le  roi  de  Navarre  avait  des  avis 
qu'on  dressait  des  entreprises  pour  îtttenter  sur  sa  personne. 
«  Toutes  ces  considérations  m'ont  contraint  de  chercher  des 
remèdes  extérieurs,  protestant  devant  Dieu  et  ses  anges  que 
c'est  à  montrés  grand  regret,  et  que  mon  intention  n'est  point 
d'attenter  contre  la  personne  du  roy  que  nous  recognoissons 
pour  noire  souverain  seigneur,  ni  contre  son  état  et  sa  cou- 
ronne. Ce  n'est  ni  pour  m'enrichir  ni  pour  augmenter  mes 
moyens,  chacun  sçait  assez  combien  je  suis  éloigné  de  ce  but; 
.  ce  n'est  que  pour  notre  défense  et  pour  nous  garantir  et  des- 
livrer de  l'oppression  de  ceux  qui,  sous  l'autorité  du  roy  et  le 
manteau  de  la  justice,  tâchent  de  nous  exterminer;  contre 
ceux-là  nous  portons  les  armes,  non  contre  les  catholiquejs 
paisibles  que  nous  embrassons  sans  aucune  passion  ni  distinc* 
tion  quelconque  et  auxquels  nous  n'entendons  empescher 
l'exercice  de  leur  religion.»  Cette  phrase  était  destinée  au  parti 
politique  et  aux  catholiques  modérés.  La  guerre  fut  prompte  pt 
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Violente  et  le  Daupliiiié  fat  la  prov inœ  où  les  piotestauts  priant 
les  premiers  les  armes.  0  y  a^ait  eu  un  synode  à  Montauban, 
pour  préparer  cette  letée  de  guerre  qu*on  voulait  foire  tourner 
au  profit  de  la  plus  large  liberté  religieuse.  La  reiae-mère,  le 
duc  d'Anjou,  le  maréchal  Damville,  toute  ropinion  modérée  i&- 
lerrint  encore  une  fois,  et  la  paix  fut  assurée  eatre  les  hautes 
têtes,  mais  les  partis  demeurèrent  en  regard  ;  ils  s'organisaient 
en  dehors,  sauf  à  entraîner  les  cbefâ  dans  leurs  résolutions, 
ou  à  les  secouer  s*ils  hé^taient  à  prendre  une  couleur  forte  et 
prononcée,  pour  les  conduire  aux  champs  des  batailles. 

Dans  ces  hostilités  si  vives ,  on  volt  paraître  à  peine  le  dnc 
d'Anjou,  le  chef  pourtant  des  politiques;  c'est  qu'alors  il  était 
tout  préoccupé  de  ses  conquêtes*  en  Flandre.  Une  des  causes 
quijusqu'alorsavaientempêchéun  triomphe  populaire  dansles 
Pays-Bas,  était  lêdéfiiut  d'unité  dans  cette  multitude  qui  prenait 
les  armes,  n  y  avait  deux  nations  distinctes  soulevées  contre 
l'Bspagne  :  la  Hollande  d'abord,  puis  l'ancienne  contrée,  plus 
particulièrement  désignée  sous  le  nom  de  Belgique,  et  qui 
comprenait  la  Flandre  et  le  Brabant.  La  Hollande  avait  pres- 
que tout  entière  adopté  Ta  réforme,  telle  qu'elle  était  formulée 
dans  la  confession  de  foi  de  Calvin;  des  sectes  anabaptistes 
dominaient  même  au  sein  de  cette  société  agitée,  et  cherchaient 
à  y  faire  revivre  les  doctrines  <MUgetises  des  vieux  paysans  de 
la  Souabe.  Dans  la  Belgique,  au  contraire,  le  catliolicisme  ré- 
gnait surtout^  et  la  réforme  n'était  qu'une  eicepUon.  Il  y  avait 
une  vive  empreinte  de  liberté,  des  haines  égsUement  profondes 
contre  l'Espagne  dans  les  deux  pays  ;  mais  les  antipathies  entre 
hen  populations  belge  et  hollandaise  se  perpétuaieot  vivaces. 
Tandis  que  les  Hollandais  proclamaient  le  prince  de  Nassau  le 
défenseur  de  leurs  droits,  les  Belges  lui  opposaient  le  duc  d'An- 
jou daAs  les  Pays-Bas  et  songeaient  à  une  réunion  à  laFrance, 
question  qui  s'est  reproduite  de  nos  jours  dans  les  mêmes  for- 
mes. La  race  des  Nassau  savait  trc^  inen  sa  faiblesse  relative  à 

*  Uiblioth.  du  Roi,  liasse  pour  former  wn  recueil  de  pièces,  in-8<»,  cote 
1.149,  * 
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regard  de  l'Espagne  pour  susciter  des  méûaûces  à  la  Belgique; 
elle  avait  vu  et  jugé  que  toutes  les  chances  d'indépeadance 
pour  la  patrie  ne  pouvaient  naître  que  de  Tunion  avec  la 
France,  et  sous  le  gouvernement  des  huguenots  à  Blois  et  à 
Paris,  le  comte  Louis  avait  sollicité  Tintervention  de  Charles  IX. 
Pour  perpétuer  cette  ailiance  avec  toute  une  opinion,  le  pnnce 
de  Nassau  avait  épousé  la  veuve  de  Téligny,  ce  gendre  de  Co- 
ligny  tant  exalté  des  calvinistes  en  France,  doux  et  pieux  sou*- 
venir  que  Genève  aimait  à  offrir  à  la  vénération  et  à  la  recon- 
naissance de  ses  fidèles.  L*invasion  du  duc  d'Anjou  dans  les 
Pays-Bas  avait  aidé  le  mouvement  d'indépendance  populaire  ; 
ce  n'était  point  uAe  armée  régulière  qui  envâiûssait  les  Pays* 
fias,  mais  de  Inraves  et  loyaux  gentilshommes  français  sous  la 
conduite  d'un  fils  de  France,  tandis  qu'Elisabeth  soudoyait  les 
reitres  du  prince  d'Orange,  qui  marchaient  par  le  nord  de  la 
Hollande,  n  y  avait  sur  ce  terntoire  morcelé  de  nombreux  élé- 
ments de  discorde  ;  et  Alexandre  Farnèse^  prince  de  Parme,  qui 
avait  succédé  à  don  Juan  d'Autriche,  en  profitait  pour  conti- 
nuer une  guerre  persévérante  et  meurtnèrBi  car  Philippe  II  ne 
cessait  de  suivre  avec  inquiétude  la  rébellion  des  Pays-Bas.  Il  y 
avait  dans  cet  esprit  une  irritation  froide  et  profonde,  et  don 
.  Juan  de  Yargas  Mexia^  son  ambassadeur  à  Paris,  demanda  de 
nouvelles  explications  sur  la  conduite  équivoque  de  la  France. 
Quand  Juande  Yargas  porta  ses  plaintes  au  loi  de  France  sur 
les  armements  du  duc  d'Ai^u,  l'ambassadeur  français  à  Ma- 
drid, M.  de  SaintrGohard,  remit  à  Philippe  II,  dans  une  au- 
dience secrète  au  psdais  de  Saa4x>reDzo,  la  note  suivante  :  «  Le 
jnoy  très  chrestien  a  esté  très  aise  de  voir  l'archevesque  de  Na- 
zareth, despesché  de  nostre  sainct  père  et  le  sieur  Jehan  Mi- 
obaely,  de  la  seigneurie  de  Yenise»  et  l'ambassadeur  du  duc  de 
Venise,  aller  tous  ensemble  devers  le  duc  d'Anjou  pour  l'ad- 
monesta de  se  despartir  de  l'entreprise  de  Flandres,  le  di- 
v^ertir  du  mauvais  conseil  auquel  il  s'est  laissé  attirer  par  gens 
sans  foy  ni  obéissance  à  leur  prince.  En  quoi  sa  majesté  et  Ik 
xoyne  sa  mère  n'ont  rien  espargné  pour  le  réduire  et  rameher 
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conformément  à  leurs  intentions,  qui  tendent  directement  au 
bien  des  affaires  de  votre  majesté  en  ses  Pays-Bas.  Et  voyant 
sadicte  majesté,  lesdicts  ambassadeurs  s'acheminer  pour  ail» 
devers  ledict  duc  son  frère,  elle  a  bien  voulu  y  envoyer  de  re- 
chef  le  sieur  de  Bellièvre,  avec  charge  de  passer  devers  ceux 
des  Pays-Bas  pour  les  admonester  de  se  rendre  à  la  paix  et  à 
Tobéissance  et  devoir  qu'ils  doivent  à  leur  roy,  et  surtout  des- 
clarer  et  faire  sçavoir  auxdits  estats  comme  sa  majesté  n'ap- 
prouve ni  consent,  et  ne  veut  prester  faveur  en  aucune  sorte 
audict  duc  son  frère ,  lequel  a  commencé  et  poursuivi  telle 
entreprise  contre  son  vouloir  et  intention,  et  de  la  royne  sa 
mère.  Sa  majesté  fait  ces  démarches  fort  volontiers  et  de  bon 
cœur,  désirant  qu'il  en  sorte  quelque  fruit  et  utilité,  et  elle  ne 
peut  favoriser  davantage  les  affeires  de  l'Espagne,  car  la  paix 
et  union  en  son  royaume  n'est  pas  très  fermement  establie;  et 
si  sa  majesté  croit  sa  bonne  volonté  et  intention  estre  claire- 
ment justifiée  et  cognue  par  ses  œuvres,  et  s'il  est  quelque 
moyen  duquel  l'on  pust  tirer  une  entière  réconciliation,  obéis- 
sance et  paix  assurée  en  ses  Pays-Bas  et  qui  fîist  aussi  utile  an 
bien  universel  de  la  respublique  chrestienne  et  à  runion  et 
estroite  amitié  entre  les  princes,  le  roy  y  sera  tousjours  bien 
disposé  et  y  apportera  de  sa  part  tout  ce  qui  seroit  dû  à  un  a 
grand  bien  \>^  Quelque  temps  après,  Henri  UI  dépécha  auprès  de 
Philippe  n,  M.  de  Maintenon,  chevalier  des  Ordres,  avec  charge 
d'expliquer  au  roi  d'Espagne  la  conduite  de  son  maître  dans 
cette  expédition  du  duc  d'Anjou.  La  lettïe  de  créance  était  ainsi 
conçue  :  «  La  sincérité  de  notre  intention  au  bien  et  prospérité 
de  vos  affaires  et  que  celles  des  Pays-Bas  aillent  comme  desi- 
rez, est  tant  justifiée  et  tesmoignéfe  que  n'estimons  estre  besoie 
de  l'éclaircir  davantage;  toutefois,  comme  la  continuation  d« 
la  parfaicte  amitié  et  bonne  voisinance  entre  nous,  nos  royan- 
mes  et  estats  importe  grandement,  nous  avons  bien  voulu  pour 
plus  grande  signification  de  nostre  bienveillance  envoyer  ex- 

*  Archives  de  Simaricas,  col.  B  46"^'. 
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près  nn  personnage  auquel  avons  entière  confiance,  le  sieur 
de  Maintenou,  en  vous  suppliant  autant  qu'il  nous  est  pos« 
fiible,  croire  iceluy  comme  si  c'estoit  nous*i)aesme.  » 
.   Tout étaitdirigéàParisparr£spagnedansrobletd*empêchér 
•  les  secours  de  la  France  aux  Pays-Bas  ;  un  nombre  infmi  d'avis» 
de  notes  spéciales  était  envoyé  à  Philippe  n.  La  correspondance 
de  ce  prince,  celle  de  ses  ambassadeurs  ne  traitent  que  de  la  ré- 
volte  des  provinces;  le  roi  d'Espagne  recevait  des  dépêches  d'An- 
vers ,  de  Douai,  d'Arras,  de  Cambrai,  de  Namur,  de  Bruges,  de 
Dunkerque.  On  le  voit  dans  une  inquiétude  perpétuelle  ;  le 
moindre  mouvement  armé  en  France  l'alarme  ;  lors  de  la  guerre 
civile  de  1580,  il  écrit  à  son  envoyé  pour  qu'il  ait  à  s'informer 
soigneusement  s'il  n'était  pas  question  de  porter  secours  aux 
jrebclles  des  Pays-Bas  ;  et  le  duc  de  Guise  lui  fit  répondre  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  combattre  les  hérétiques  en  France  et  que  rien 
ne  se  tramait  contre  lui,  «  Les  affaires  de  ce  royaume,  dit  une 
dépêche  de  l'ambassade  d'Espagne  à  Philippe  II,  sont  en  ba- 
lance sans  savoir  pour  le  moment  de  quel  côté  elles  tourne- 
ront. Le  roi  désire  paix  et  repos  pour  les  peuples  ;  d'un  autre 
côté  on  hii  donne  avis  des  hostilités  que  le  prince  de  Béam 
commet  en  Gascogne ,  et  de  l'insolence  des  huguenots  dans 
cette  partie  du.territoire.  Le  prince  de  Condé  esten  Angleterre  où 
il  sollicite  des  secours  d'argent  de  la  reine  Elisabeth  pour  ame* 
ner  les  reistres  en  France  :  on  annonce  qu'elle  lui  a  fourni  cent 
mille  écus  ^  »  Avec  quelle  industrie  laborieuse,  avec  quelle  ac- 
tivité puissante  agissait  Philippe  n  auprès  de  ses  ambassa- 
deurs !  il  s'occupe  à  entourer  le  duc  d'Anjou  d'hommes  tous 
vendus  :  Charretier,  secrétaire  du  jeune  duc,  était  dans  les  in- 
térêts de  l'Espagne,  et  le  24  janvier  4583,  Philippe  II  lui  écri- 
vait pour  lui  assurer  une  forte  récompense,  proportionnée  aux 
importants  services  qu'il  pouvait  rendre.  La  politique  dé  l'Es- 
pagne à  cette  époque  était  toute  d'espionnage  ;  il  existe  encore 
i'inmiense  correspondance  de  divers  agents  qu'elle  entretepait 
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en  France,  et  lorsque,  en  1583,  Henri  lii  envoya  un  nouTel  an- 
Itts^deur  à  Gonstantinople,  Philippe  U  prit  à  sa  solde  les  do- 
mestiques pour  épier  tous  les  secrets.  Ce  n'est  pas  seulemem 
lén  France,  mais  en  Angleterre  qu'agit  cette  active  diplomatie. 
Le  roi  d'Espagne  fit  remettre  une  note  à  Elisabeth  par  son  am- 
bassadeur à  Londres,  don  Bernardino  de  M endoça,  sur  Texpé- 
dition  du  duc  d* Anjou  :  il  devait  annoncer  que  les  Français, 
une  fois  maîtres  du  pays,  entoureraient  l'Angleterre  el  met- 
traient la  puissance  de  la  reine  en  danger.  «  Bernardino  Meo- 
doça,  continuait  le  roi,  je  vous  autorise  &  employer  quarante 
m  cinquante  mille  ducats  &  corrompre  le  ministère  anglais*.  • 
Cependant  les  bons  rapports  avec  la  France  se  refroidis- 
saient :  une  question  de  succession  territoriale  avait  f^t  naître 
des  rivalités  vives  et  intéressées.  Le  Portugal  venait  d'être  en- 
vahi par  Philippe  n  ;  Catherine  de  Médicis  était  sur  les  rangs 
pour  la  succession  de  don  Sébastien,  et  Strozzi,  à  la  tète  d'une 
flotte  consid^able,  reçut  l'ordre  d'aller  seconder  en  Portugal 
et  au  Brésil  les  droits  de  la  reine-mère  au  nouveau  trône  que  le 
roi  d'Espagne  convoitait.  Les  dépêches  de  l'ambassadeur  Juan 
Baptista  Taxis  dénonçaient  à  Philippe  nies  secours  que  la  cour 
de  France  se  proposait  d'accorder  àdon  Antonio,  un  des  compé- 
titeurs à  la  couronne  de  Portugal,  et  les  prétentions  inquiètes 
deCatherine.  Après  les  victoires  de  Lisbonne  et  d'Oporto,  glo- 
rieuses journées  pour  les  vieilles  bandes  espagnoles,  Antonio  se 
réfugia  en  France;  Philippe  II  s'empressad'écrire  à  Juan  BaptisU 
Taxis  pour  qu'il  eût  à  le  réclamer.  «  Voyez  la  royne-mère, 
écrivait- il,  et  taschez,  par  toute  sorte  de  moyens,  de  vousk 
faire  livrer  ;  c'est  chose  importante  à  mon  service.  »  La  cour 
de  France  repoussa  cette  demande;  Philippe  n  s'adressa  dès 
lors  au  pape  :  «  Que  vostre  saincteté  fisisse  des  démarches  au- 
près de  Henri  III  et  de  Catherine  pour  qu'ils  abandonnent  11 
cause  de  ce  bastard  réprouvé.  »  Don  Antonio  s'était  retiré  eo 
Angleterre  ;  aussitôt  Philippe  n  chargea  Bernardino  de  Mes* 
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doça  de  demander  son  extradition,  et  lui-môme  écrivit  directe- 
ment à  Elisabeth» 

Ces  rapports  pénibles  n'étaient  pas  de  nature  à  maintenir  une 
parfaite  intelligence  entre  le  conseil  de  U^nn  III  et  Saur. 
Lorenzo:  aussi  voitH>n  en  cette  année  la  France* se  des- 
siner plus  nettement  pour  les  Pay&fias.  et  le  maréchal  de 
Biron  avec  quelques  régiments  r^liers  porter  secours  au 
duc  d'Anjou  et  à  ses  braves  gentilshommes.  Cette  résolu- 
tion de  la  France,  en  face  des  difficultés  qu'éprouvait  la  cour 
d'Espagne  dans  les  Pays-Bas ,  rendit  sa  position  encore  plus 
grave.  Dès  que  Philippe  II  en  reçut  la  nouvelle,  il  ne  s'oc- 
cupa plus  qu'à  trouver  des  expédients  pour  détourner  le  duc 
d'Anjou  de  ses  projeis;  le  secrétaire  du  jeun^  prince,  tout  à 
&it<bu}sleçioté9rét8de  rEe^agoe,  duyt  seconder  les  démarches 
de  l'amtessadear.  On  fit  au  4m  d'Apjou  diverses  propositions 
de  souveraineté  sur  ^ejques  villes  av^  une  wàmmité  péou- 
Qiaire,  JLe  frère  de  Henri  m,ep  lyoQsejaee  ^  ses  rivalités  av^  le 
^ncede  Nsssau,  chfirchait  à  se  rendre  indépendant,  S(nt  par 
I^  ari»âs,  soit  en  traitant  avec  l'Espagne  à  des  conditions 
amntageuses;  il  dépêcha  fiyprès  de  Juan  BaptisUik  T!axis  un 
do  ses  valets  de  chambre,  Iules  Ricci ,  avec  charge  d'avancer 
de  viv^  voix  les  conditions  suivantes  :  «  La  oessioii  en  toute 
souveraineté  de  Gao^bray  et  de  son  territoire,  ainsi  quede  I>un- 
kerque  et  gruges.  Leduc  d'Anjou  pourra,  pendant  six  nuHS, 
après  la  signature  du  traité,  lidre  la  gperre  aux  rebelles  du, 
roy  d'Espagne ,  et  toutes  les  villes  dont  il  s'^pareix)it  sur 
eux  lui  seroient  également  doi^né^  en  soijiveraineté  perpé- 
tuelle. Moyennant  ces  concessions,  il  promettoit  de  renoncer 
et  se  désister  de  tous  les  traités  et  conventions  quil  ^voit  avec 
lesdits  rebelles  tant  publics  que  secrets  ;  ne  jamais  en  faire 
d'autres ,  et  même  d'aider  et  servir  sa  mejesté  catholique  de 
tout  son  pouvoir.  »  Si  une  noblesse  fougueuse  et  mal  disci- 
ptiaée  s'^itbien  conduite  aux  Pays-3sfô;  si  elle  n'avait  pas 
insulté  au  caract^e national  des  Belges,  la  couronnede  France 
pouvait  s'agrandir  par  une  vaste  réunion.  Rien  n'était  alors 
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plus  populaire  que  la  France;  les  villes  couvraient  de  flears 
leur  brave  duc  et  sa  bonne  gentiihommerie  -,  mille  gravures 
existent  encore  des  pompes  et  des  fêtes  qui  saluèrent  partout 
le  duc  d'Anjou»  La  Noue  et  le  maréchal  de  Biron. 

Mais  ces  témoignages  de  joie  populaire  n'empêdiaient  pas 
les  remontrances  des  états.  Chaque  ville  avait  conquis  l&si 
liberté  au  prix  de  son  sang;  toutes  voulaient  la  conserver 
intacte  ;  les  états  par  leur  refus  au  duc  d'Anjou,  déplaisaleatà 
son  naturel  fier  et  despote;  n'était-il  pas  possible,  par  un  coup 
de  main  fortement  exécuté,  de  s'emparer  des  grandes  villes, 
pour  dominer  les  provinces?  Bientôt  quelques  régiments  frafr 
çais  avec  leurs  cornettes  en  tête,  les  bonnes^  batailles  de  lan- 
ces, pénètrent  dans  Anvers  par  surprise,  tombent  sur  les 
gardes  pour  s'emparer  de  la  grande  cité;  mais  le  peuple  des 
Pays-Bas,  retrempé  dans  les  guerres  civiles,  prit  les  armes,  ei- 
puisa  les  Français  et  leur  duc.  Dès  lors  finit  la  popularité  du 
duc  d'Anjou  dans  les  Pays-Bas.  Si  Philippe  II  cessait  ainsi  de 
craindre  la  France,  il  avait  les  yeux  fixés  sur  le  prince  de 
Nassau,  caractère  supérieur,  ferme  et  libre,  allié  par  ses  sym- 
pathies à  tout  le  parti  huguenot.  Le  roi  d'Espagne  avait  éié 
profondément  blessé  du  manifeste  lancé  par  le  chef  de  1» 
maison  d'Orange,  qui  posait  comme  principe  les  droits  de  la 
souveraineté  populaire  et  du  libre  examen.  Nassau  faisait  bd 
appel  à  la  raison  et  à  l'indépendance  des  peuples  ,  et  Too 
croirait  que  Philippe  n  était  inquiet  de  cette  pensée,  lors- 
que, écrivant  à  son  ambassadeur  à  Lisbonne,  il  lui  disait: 
«Toute  la  puissance  des  roys  vient  de  Dieu,  et  la  dignité  dont 
ils  sont  revestus  ne  leur  permet  point  de  se  soumettre  au  jud 
ment  de  ceux  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner.  La  légitimilti 
du  prince  est  indépendante  de  l'opinion  des  peuples.  H 
s'agit  plus  aujourd'hui  de  faire  l'examen  de  mes  titres; 
traiterai  comme  des  rebelles  ceux  qui  désormais  prétendroienj 
limiter  mon  pouvoir  *.  »  Dans  ce  seizième  siècle ,  si  puissai 
d'intelligence  et  d'activité ,  deux  droit$  paraissaient  en  pw- 

1  Biblioth.  rcal.  Madrid,  1583. 
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seuce:  le  libre  examen  et  la  souveraineté  populaire,  d'une 
part  ;  le  droit  divin  et  Tobéissance  passive  de  l'autre  ;  l'un  se 
{)ersonniiiant  dans  la  réforme  religieuse  pour  devenir  ensuite 
politique ,  l'autre  dans  le  catholicisme  et  la  royauté.  Phi- 
lippe II  s'était  efforcé  de  gagner  par  les  prédications  catho- 
liques les  villes  de  Flandre;  les  antipathies  pour  la  Hollande 
servaient  toutes  ses  démarches  ;  elles  expliquent  aussi  cette 
facilité  d'Alex.  Farnèse,  à  la  tôte  de  ses  vieilles  bandes  ba- 
layant tout  le  sol  belge,  tandis  qu'il  trouvait  une  véritable  et 
forte  résistance  aux  rives  de  l'Escaut.  Là  brillait  la  puissance 
du  prince  de  Nassau ,  tête  glorieuse  dont  le  conseil  de  San- 
Lorenzo  connaissait  toute  l'énergie.  Les  mœurs  du  temps  fai- 
saient un  moyen  de  l'assassinat  :  quand  on  parcourt  ces  tristes 
annales,  l'humanité  frémit  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se 
joue  de  la  vie;  une  révolution  qui  soulève  des  passions  vi- 
vaces ,  éteint  dans  le  cœur  toute  pitié  de  son  semblable  ;  la 
poitrine  d'un  homme  cesse  d'être  un  sanctuaire  ^  le  poignard 
y  va  droit  sans  que  la  main  tremble  et  que  le  cœur  faiblisse. 
Philippe  II  se  mit  en  cela  à  la  hauteur  de  son  époque,  et 
l'existence  de  Nassau  fut  mise  à  prix  ;  on  promit  des  récom- 
penses d'argent  et  la  noblesse  au  meurtrier  ;  d'ailleurs  n'é- 
tait-il pas  excommunié  le  maudit  huguenot?  et  dans  les  opi- 
nions catholiques,  un  excommunié  était,  comme  le  coupable 
des  lois  romaines,  privé  de  l'eau  et  du  feu,  rejeté  en  quelque 
sorte  de  la  société.  Il  se  trouva  donc  des  assassins.  Le  pre- 
mier ,  du  nom  de  sauregui ,  atteignit  Nassau  d'un  coup  de 
pistolet  qui  lui  traversa  les  deux  joues  sans  le  tuer.  Un  gen- 
tilhomme ,  nommé  Balthazard  Gérard ,  né  en  Franche- 
Comté,  pays  d'Espagne ,  le  frappa  mieux  et  plus  fort  :  le  10 
juillet  1584,  Nassau  tomba  aux  pieds  de  sa  femme,  la  fille  de 
Coligny,  baigné  dans  son  sang;  il  ne  se  releva  plus  pour  con- 
templer la  liberté  qu'il  avait  conquise  pour  sa  patrie.  La  mort 
du  prince  d'Orange  rendit  son  vieil  ascendant  à  l'Espagne;  la 
division  se  mit  eptre  les  chefs  des  gentilshommes  de  France  ; 
le  duc  d'Anjou  avait  perdu  toute  sa  popularité  ;  Hollandais  et 
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Flamands  le  considéraient  avec  méfiance  depuis  le  coup  de 
main  d*Anvers,  qui  n'avait  abouti  qu'à  Texpulsion  des  Fran- 
çais: puis,  le  jeune  prince  était  menacé  d'une  maladie  de  lan- 
gueur et  d'ennui  ;  il  était  venu  comptant  sur  un  bel  apanage, 
sur  une  royauté  aussi  puissante  que  celle  de  son  frère  ;  et  il 
s'en  retournait  désillusionné  et  ayant  perdu  toute  considéra- 
tion comme  chef  de  parti.  Les  huguenots  n'en  voulaient  plus; 
ils  se  groupaient  en  France  autour  du  roi  de  Navarre,  moins 
étourdi  aux  batailles,  capitaine  dur  au  mal  et  au  métier  des 
armes.  Le  duc  d'Anjou  mourut  à  son  retour.  On  parla  encore 
de  poison,  de  moyens  secrets  et  criminels  pour  se  débar- 
rasser d'une  vie  qui  alors  pourtant  ne  pouvait  nuire  à  aucun 
parti.  Son  immense  apanage,  son  bel  état  de  prince  fit  retour 
à  la  couronne.  C'était  une  existence  finie  pour  la  guerre  ci- 
vile ;  le  roi  de  Navarre  et  lé  prince  de  Condé  avaient  pris  en 
main  la  cause  calviniste  et  c'était  assez  pour  contenir  le  con- 
seil au  miheu  des  embarras  de  la  ligue. 


CHAPITRE  XVin. 

DÉVELOPPEMENTS  DE  LA  UGUE  CATHOLIQUE. 

La  ligue  se  fortifie.  —  Rapports  municipaux.  —Relations  à  Tétranger. 
—  Conjuration  de  Salcède.  —  L'Espagne.— Signature  du  traité  de 
JoinviUe.  — Rome.  — Ambassade  du  père  Mathieu,  du  duc  de  Ne- 
vers.  —  Savoie.  —  Ecosse.  —  Irlande.  —  Les  politiques.  —  Haines 
qu'ils  inspirent.  —  Affaiblissement  du  parti  politique.  —  Contre-li- 
-gae  des  huguenots.  — Organisation  municipale.  —  Union  du  roi  avec 
la  ligue.— Révocation  deVéditde  pacification. —Projets  des  lig^aeurs. 

i58i  —  1586. 

Les  causes  qui  avaient  motivé  runion  catholique  pour  la  dé- 
fense commune  n'avaient  cessé  de  se  développer  depuis  Ton- 
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gme  :  l'incertitude  de  Henri  III  dans  toutes  les  questions  de 
foi  et  d'intérêt  religieux,  son  refus  de  recevoir  le  concile  de 
Trente,  base  et  charte  de  la  sainte  église  romaine  ;  les  espé- 
rances de  la  maison  de  Guise,  la  guerre  de  Flandre  qui  com- 
promettait les  droits  de  l'Espagne,  tous  ces  motifs  rappro- 
chaient entre  eux  les  zélateurs  ardents  du  catholicisme.  La 
ligue  jetait  les  principes  de  son  gouvernement;  ses  actes 
circulaient  surtout  parmi  la  bourgeoisie  de  Paris  et  dans  la 
plupart  des  provinces;  si  Henri  III  s'était  placé  un  moment  à 
la  tête  de  cette  vaste  organisation,  quelle  confiance  pouvait-on 
avoir  en  ce  roi  qui  négociait  avec  le  Navarrois,  et  ménageait 
les  huguenots  jusqu'à  ce  point  d'accorder  la  liberté  de  con- 
science, les  places  de  sûreté  et  le  culte  public  à  Thérésie?  La 
maison  de  Guise  était  la  seule  fervente,  la  seule  dévouée,  la 
seule  qui  offrait  des  garanties  au  parti  triomphant. 

La  ligue,  considérée  comme  gouvernement  organisé,  pou- 
vait être  envisagée  sous  deux  points  de  vue  :  i"  dans  ses  rap- 
ports avec  le  propre  parti  qu'elle  dirigeait,  c'est-à-dire  avec  les 
villes  municipales,  la  bourgeoisie,  les  métiers,  les  confréries; 
2°  dans  ses  relations  à  l'étranger;  car  la  pensée  catholique, 
embrassant  l'universalité  des  peuples,  devait  dominer  les  né- 
gociations qu'ils  avaient  entre  eux.  La  ligue  s'était  étendue 
dans  les  provinces  à  une  petite  fraction  de  noblesse  unie  à  la 
maison  de  Guise;  elle  plaisait  au  peuple  surtout  »  .Dans  les  villes 
on  avait  signé  la  charte  d'union  que  les  prédicateurs  annon- 
çaient en  chaire  comme  le  seul  moyen  de  résistance  contre  les 
tentatives  des  hérétiques,  gentilhommerie  territoriale  dévouée 
aux  doctrines  calvinistes.  Ces  menées  étaient  déjà  publiques 
et  avouées  ;  le  parti  catholique  était  assez  fort  pour  ne  pas  se 
déguiser.  A  l'étranger,  les  premières  sympathies  de  la  ligue 
devaient  être  pour  l'Espagne.  La  correspondance  de  Philippe  II 
avec  ses  ambassadeurs  successifs  à  Paris,  constate  toute  la 
sollicitude  avec  laquelle  ce  roi  recommande  de  suivre  l'orga- 
jiisation  municipale  et  de  la  favoriser. «  Ne  négligez  pas  le  duc 

*  Manifeste  de  la  ligue.  PorlefeuiUe  Fontanieu,  n^'  358-359. 
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de  Guise,  soyez  en  bonne  intelligence  avec  lui  ;  suivez  toutes 
ses  démarches,  »  dit  le  roi  d*Espagne.  Le  8  mars  1578  il  écrit 
encore  à  don  Juan  de  Vargas  Mexia  :  «  Vous  avez  très  bien  fait 
de  m'avertir  de  ce  que  le  duc  de  Guise  s*est  mis  en  relation 
avec  l'ambassadeur  d*Écosse,  et  de  ce  que  ledit  duc  avoit 
avancé  :  «  qu'en  cas  où  il  y  eût  un  grand  mouvement  en  ce 
royaume,  il  demeurera  ferme  au  maintien  de  la  religion  ca- 
tholique. »  Il  sera  bien  nécessaire  d'avoir  des  prévenances  pour 
ce  duc  et  pour  tous  ceux  de  Guise,  et  les  maintenir  en  ma  dé- 
votion par  les  meilleurs  moyens  que  l'on  pourra.  »  L'ambassa- 
deur ne  laisse  jamais  passer  l'occasion  de  parler  de  la  maison 
de  Lorraine  :  «  Le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  son  frère  ont 
fait  leur  entrée  dans  cette  ville  avec  une  suite  vraiment  ex- 
traordinaire ;  le  roi  les  a  reçus  avec  très  grandes  caresses,  et 
avec  la  même  familiarité  que  s'il  ne  s'était  rien  passé.  y> 

Aussi  la  ligue  élève-t-elle  haut  Philippe  II  :  c'était  de  lui 
qu'elle  attendait  secours.  On  voit  déjà  cette  action  de  l'Es- 
pagne, cette  vaste  conjuration  contre  la  couronne  des  Valois, 
dans  le  procès  de  Salcède.  C'était  au  temps  où  le  duc  d'Anjou 
se  destinait  à  passer  en  Flandre,  époque  de  tourmente  pour 
Philippe  n.  S'il  faut  en  croire  la  déposition  écrite  de  Salcède, 
déposition  qu'il  rétracta  au  moment  du  supplice,  il  était  ques- 
tion d'allumer  simultanément  la  guerre  dans  tout  le  royaume 
de  France  \  On  était  sûr  des  provinces  de  Picardie,  Champagne, 
Bourgogne  et  Bretagne;  les  troupes  pontificales  «t  savoyardes 
entreraient  en  France  par  le  Lyonnais,  et  les  Espagnols  feraient 
une  invasion  par  les  Pyrénées.  Salcède  avait  charge  d'aller 
trouver  le  duc  d'Anjou  avec  un  régiment,  de  lui  offrir  ses  ser- 
vices, de  gagner  sa  confiance  et  de  tâcher  d'obtenir  le  gouverne- 
ment de  quelque  place  forte  qu'il  aurait  livrée  au  duc  de  Guise; 
Henri  in,  effrayé  par  ce  soulèvement,  aurait  été  forcé  de  mettre 
à  la  tête  des  armées  Henri  de  Guise,  lequel  aurait  empêché  la 
rentrée  en  France  du  duc  d'Anjou,  le  livrant  à  la  vengeance 
de  Philippe  n.  Salcède  fut  condamné  par  le  parlement  comme 

^  Msau  de  Golbert,  vol,  29. 
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criminel  de  lèse-majesté.  Le  conseil  du  roi,  prenant  ainsi  un 
acte  de  vigueur  envers  la  ligue,  dénonçait  ses  projets  au  parle- 
ment, et  ce  parlement  condamnait  l'agent  des  Guise  et  du  roi 
d'Espagne  à  un  supplice  terrible.  11  était  temps  pour  les  catho- 
liques de  se  montrer  ;  les  rapports  devinrent  plus  intimes,  et 
alors  fut  signé  le  traité  secret  de  Joinville,  pièce  la  plus  im- 
portante dans  l'histoire  du  droit  public  de  la  ligue.  Ce  traité, 
commun  à  toute  la  maison  de  Guise  et  au  roi  d'Espagne,  por- 
tait: io  l'exclusion  absolue  du  trône,  non  seulement  contre 
le  roi  de  Navarre,  mais  contre  tout  prince  du  sang  de  France 
qui  ne  sera  pas  catholique;  â**  la  reconnaissance  du  cardinal 
de  Bourbon  pour  héritier  de  la  couronne,  au  cas  du  décès  de 
Henri  m  sans  enfants  mâles  légitimes;  3<^  l'interdiction  en 
France  de  tout  exercice  de  religion  autre  que  de  la  foi  ro- 
maine ;  4®  la  réception  du  concile  de  Trente  dans  le  royaume  ; 
5«  la  restitution  à  l'Espagne  de  Cambrai,  seule  place  qu'ait 
procurée  à  la  France  l'entreprise  du  duc  d'Anjou  sur  les  Pays^ 
Bas.  A  ces  conditions,  le  roi  d'Espagne  s'engageait  à  payer 
aux  ligueurs  cinquante  mille  écus  d'or  par  mois  pour  faire 
la  guerre  aux  huguenots.  Le  traité  devait  demeurer  secret 
pendant  quelque  temps,  afin  de  ne  point  fournir  aux  héréti- 
ques une  raison  de  prendre  les  armes. 

Un  pareil  traité,  conclu  sous  l'inspiration  de  telles  idées,  ne 
pouvait  avoir  une  entière  force  qu'avec  l'assentiment  de  Rome. 
Grégoire  Xm,  pontife  de  mœurs  douces,  d'habitudes  simples, 
n'hésita  pourtant  pas  à  se  jeter  dans  un  mouvement  décisif.  Il 
s'agissait  d'arracher  une  couronne  du  front  de  Henri  m  pour 
en  parer  le  duc  de  Guise.  La  ligue  délégua  le  père  Mathieu,  de 
Tordre  des  jésuites,  tête  active,  intelligente,  habile,  qui  devait 
faire  connaître  au  pape  la  constitution  de  la  ligue,  ses  chances 
de  succès,  les  forces  immenses  dont  elle  disposait.  Le  père  Ma- 
thieu passa  en  toute  hâte  les  Alpes,  et,  dans  une  dépêche  au  duc 
deNevers,ilnous  a  conservé  les  confidences  qu'il  fit  au  Saint- 
Père,  et  les  réponses  qu'il  en  obtint  :  «  Trois  jours  après  mon 
arrivée  j'eus  audience  du  pape,  auquel  je  présentai  les  lettres 
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de  créance  de  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  celles  de 
MM.  de  Guise  et  autres,  les  vostres,  et  je  luy  fis  le  discours  de 
Testât  des  affaires.  Je  n*eus  pas  beaucoup  de  peine  à  persuader 
tout  le  contenu  de  mon  instruction,  car  il  estoit  déjà  assez 
bien  informé,  de  manière  qu*un  peu  avant  mon  arrivée  il  s'esr 
toit  résolu  de  desclarer  par  sentence  publique  le  roy  de  Na- 
varre et  tout  prince  du  sang  hérétiques,  incapables  de  la  suc-, 
cession  du  royaume  de  France.  Le  pape  m'interrogea  fort  par- 
ticulièrement sur  chacun  article  de  mes  instructions,  et 
.  jn'ayant  ouy  fort  bénignement,  il  me  dict  que  c'esloit  une  af- 
faire de  très  grande  importance,  et  qu'il  se  vouloil  recom- 
mander à  nostre  Seigneur,  et  le  mûrement  deslibérer  et  con- 
sidérer, et  qu'il  vouloit  avoir  par  escrit  ce  que  je  luy  avois 
dict.  Quelques  jours  après,  le  pape  ayant  bien  considéré  le 
tout,  il  se  résolut  de  la  response  qu'il  vouloit  faire.  Sa  saino- 
teté,  y  étoit-il  dit,  ayant  entendu  et  très  bien  considéré  ce  qui 
luy  a  esté  proposé  de  la  part  des  princes  catholiques,  qui  luy 
ont  escrit,  le  i6  novembre  1584,  que  leur  première  et  princi- 
pale intention  estoit  de  prendre  les  armes  contre  les  héré- 
tiques de  leur  royaume,  sa  saincteté  consent  et  approuve  que 
cela  soit  faict  et  éloigne  tout  scrupule  de  conscience  qu'on 
pourroit  avoir  pour  cet  objet,  persuadé  que  le  roy  aura  cela 
pour  bien  faict  ;  et,  s'il  en  estoit  autrement,  jls  n'en  pour- 
roient  pas  moins  poursuivre  leur  dessein.  Le  18  novembre 
je  proposai  au  pape  que  ce  seroit  une  grande  consolation  à 
tous  les  princes  qui  vouloient  faire  cette  entreprise,  s'il  don- 
noit  plenière  indulgence  à  tous  ceux  qui  les  aideroient  en 
une  œuvre  si  saincte.  Ce  qu'il  accorda.de  vive  voix.  Le  pape 
me  dict  par  plusieurs  fois  que  les  catholiques  estoient  trop 
tardifs  à  commencer,  et  que  les  hérétiques  les  préviendroienl, 
tellement  qu'il  me  pressoit  de  partir.  Quand  on  aura  com- 
mencé, le  pape  déclarera  le  roy  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  incapables  de  succéder  à  cette  couronne,  et  il  ne  man- 
quera pas  de  favoriser  renlreprise  de  toute  manière.  Tl  en- 
voyera  un  légat  par  deçà,  si  besoin  est,  et  il  fora  tout  ce  qu'il 
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,  croira  pouvoir  servir  pour  la  justification  de  ceste  cause  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  \  » 

Le  père  Mathieu  portait  surtout  la  parole  au  nom  de  la  partie 
ecclésiastique  de  la  ligue,  des  monastères  de  clercs,  des  piédi- 
cateurs,  classes  intelligentes.  La  ligue  pensa  qu'il  fallait  éga- 
lement y  faire  représenter  la  noblesse,  la  fraction  armée  en 
quelque  sorte  de  Tumon,  et  à  cet  effet  elle  envoya  auprès 
du  pape  Gonzagues,  duc  de  Nevers,  beau -frère  de  Henri  de 
Guise,  et  alors  entièrement  jeté  dans  les  idées  de  la  ligue. 
M.  de  Nevers  arriva  à  Rome  après  le  départ  du  père  Mathieu, 
et  comme  lui  il  s'empressa  de  donner  le  récit  de  cette  entre- 
vue aux  chefs  de  la  sainte  union.  Grégoire  XIII  n'existait 
plus,  et  Sixte-Quint,  trop  habile  pour  compromettre  son  avè- 
nement, montra  dans  ses  conférences  avec  M.  de  Nevers  une 
hésitation  que  son  prédécesseur  n'avait  pas  manifesté^e.  Le  roi 
de  France  d'ailleurs  entretenait  auprès  du  saint-père  un  am- 
]>assadeur,  M.  d'Ossat,  qui  protestait  sans  cesse  de  la  soumis- 
sion tendre  et  affectueuse  de  Henri  ni  envers  le  siège  de  Rome. 
Dans  la  pensée  du  nouveau  pape,  la  formation  de  la  ligue  était 
un  acte  trop  décisif,  trop  tranché,  qui  ayant  des  chances  de 
non-succès  pouvait  jeter  le  roi  tout  à  fait  dans  les  mains 
des  huguenots  et^donner  à  cette  opinion  en  minorité  toute 
la  force  de  la  couronne  royale.  Pour  répondre  à  ces  objec- 
tions, les  chefs  de  la  ligue  députèrent  encore  à  Rome,  mais 
en  vain,  Tardent  avocat  David,  l'auteur  du  profet  primitif 
de  la  grande  union.  «  Estant  arrivé  de  nuict  à  Rome,  dit 
M.  de  Nevers  *,  je  fus  descendre  au  logis  de  M.  le  cardinal 
Pellevé.  Il  me  reçut  avec  grandes  démonstrations  de  joye,  et 
me  dict  d'abord  que  les  choses  estoient  bien  changées,  et  que 
depuis  le  nouveau  pontificat,  on  regardoit  les  affaires  de  France 
en  ceste  cour  tout  différemment  de  ce  qu'elles  paraiesoient 
avant  la  mort  du  dernier  pape.  Je  blasraai  la  légèreté  des  es- 
prits de  ceste  cour.  Je  lis  demander  audience  à  sa  sainctelé  ;  on 

1  Dépêche  du  père  Mathieu,  jésuite,  11  février  1685. 
*  Dépêche  de  M.  le  duc  de  devers,  mars  1685. 
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me  rapporta  que  le  pape  avait  tesmoigné  de  la  surprise  de  mon 
arrivée  et  qu'il  avoit  respondu  qu'il  me  donneroit  autant  d'au- 
diences que  je  voudrois.  Je  vis  sa  saincteté  le  29  de  juillet; 
elle  me  dict  qu'elle estoit  bien  aise  de  me  voir  et  que  j*estois  un 
vrai  israélite.  Nous  entrasmes  ensuite  en  conversation ,  et 
toutes  les  fois  que  j'entamois  le  propos  pour  lui  faire  un  détail 
de  nos  afiaires  :  «  Hé  bien  (me  disoit-il  en  m'interrompant),  je 
ne  doubte  point  que  l'intention  du  cardinal  de  Bourbon  ne 
soit  bonne  ;  je  veux  croire  que  celle  de  ses  confédérés  Test 
aussi;  la  vostre,  surtout,  qui  n'avez  égard  qu'à  la  gloire  de 
Dieu  et  à  la  conservation  de  la  religion  catbolique,'[apostolique 
et  romaine.  Mais  bien  que  cela  soit,  en  quelle  escole  avez-vous 
appris  qu'il  faille  former  des  partis  contre  la  volonté  de  vostre 
prince  légitime?  — Très  sainct-père,  lui  dis-je  en  me  levant 
avec  chaleur,  c'est  du  consentement  du  roy  que  les  choses  se 
sont  faictes.—  Eh  quoi,  reprit-il,  vous  vous  eschauffez  bientost; 
vous  ne  pouvez  donc  souffrir  qu'on  vous  reprenne?  Détrom- 
pez-vous, si  vous  voulez  m'en  croire  :  le  roy  de  France  n'a  ja- 
mais consenti  de  bon  cœur  à  vos  ligues  et  à  vos  armements  ; 
il  les  regarde  comme  des  attentats  à  sonauctorité;  et  bien 
que  la  nécessité  de  ses  affaires  et  la  peur  d'un  plus  grand  mal 
le  forcent  à  dissimuler,  il  ne  laisse  pas  de  vous  tenir  tous  pour 
ses  ennemis,  et  ennemis  plus  redoutables  et  plus  cruels  que  ne 
sont  ni  les  huguenots  de  France,  ni  les  autres  protestants.  Je 
crains  bien  fort  que  l'on  ne  pousse  les  choses  si  avant  que  le 
roy  de  France,  tout  catholique  qu'il  est,  ne  se  voye  réduit 
d'appeler  les  hérétiques  à  son  secours,  pour  se  délivrer  de  la 
tyrannie  des  catholiques.  »  Vous  voyez  quels  sont  les  senti- 
ments du  pape  ;  de  temps  en  temps  il  s'escrioit  contre  Gré- 
goire XIÏI  et  contre  le  cardinal  Cosme,  et  leur  reprochoit 
d'avoir  mis  le  feu  et  le  sang  dans  toute  la  chrestienté  par 
le  consentement  et  approbation  de  la  ligue  des  catholiques 
frunçois.  Cela  estant,  voyez  combien  nous  sommes  loin  de 
noslre  compte,  et  quelle  espérance  nous  devons  avoir  des  se- 
cours temporels  et  spirituels  que  nous  venons  chercher  icy.  » 
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Rome  ne  prêtait  donc  aucune  force  aux  ligueurs,  et  pen- 
dant ces  hésitations,  Philippe  II  suivait  avec  son  inflexible  vo- 
lonté le  plan  d'union  municipale,  engageant  à  la  fois  une  né- 
gociation avec  le  duc  de  Savoie  et  avec  les  cantons  catholiques 
de  la  Suisse.  Pour  le  duc  de  Savoie,  il  s'agissait  de  lui  assurer 
Genève,  et  la  partie  méridionale  de  la  Suisse,  de  l'arrondir  de 
telle  sorte  qu'il  devînt  une  puissance  redoutable  pour  Henri  ni; 
et  comme  l'Espagne  possédait  la  Franche-Comté,  une  portion 
de  la  Bourgogne,  elle  pouvait,  avec  les  conquêtes  récentes  du 
duc  de  Parme  dans  les  Pays-Bas ,  cerner  la  France  de  tous 
côtés,  des  Pyrénées  à  l'Escaut.  Afin  de  raffermir  l'alliance, 
Philippe  accorda  une  infante  au  duc  de  Savoie,  avec  la  pro- 
messe de  la  couronne  royale,  lorsque  le  plan  d'agrandissement 
serait  accompli.  Il  fallait  tous  ces  avantages  pour  déterminer  le 
duc  de  Savoie,  alors  tout  entier  dans  *les  intérêts  de  Henri  III. 
L'ambassadeur  espagnol  faisait  aussi  des  offres  d'argent  aux 
cantons  suisses  pour  rompre  les  vieux  traités  militaires  qui  as- 
suraient de  puissants  auxiliaires  au  roi  de  France. 

Deux  forces  de  la  ligue  étaient  encore  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
que  le  pape  cherchait  à  opposer  au  système  protestant  d'Eli- 
sabeth pour  en  atténuer  l'énergie.  La  prédication  réformatrice 
en  Ecosse  s'était  fait  entendre  sous  le  règne  de  Jacques  IV. 
J'ai  besoin  de  la  reprendre  de  haut  pour  expliquer  l'influence  de 
la  maison  de  Guise  dans  ces  pays  jetés  si  loin  du  théâtre  des 
événements,  et  qui  pourtant  agirent  plus  d'une  fois  sur  les 
destinées  de  la  ligue.  Dès  les  vieux  temps  de  la  monarchie,  il 
s'était  formé  une  parenté  de  blasons  et  de  chevaleries  entre 
les  Écossais  et  la  France;  les  romans  et  les  chroniques  nous 
disent  les  longs  voyages  que  les  paladins  faisaient  en  Écos^, 
les  bons  coups  de  lances  qu'ils  y  donnaient  en  l'honneur  des 
dames.  Depuis  Charles  VII,  les  Écossais  avaient  joué  un  trop 
grand  rôle  dans  l'histoire  de  la  maison  royale  pour  que  cette 
poétique  contrée  ne  conservât  pas  toujours  des  rapports  avec 
sa  plus  ancienne  alliée.  Jacques  IV  avait  épousé  Marie,  du- 
ohesse  de  Longueville,  fille  du  duc  de  Guise,  de  cette  grande 
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race  catholique.  Alors  que  Henri  vm  régnait  et  qu'il  impo- 
sait sa  domination  ecclésiastique,  il  avait  écrit  à  Jacques 
d'Ecosse  :  «  Je  vous  envoie  un  traité  sur  la  suprématie  royale, 
avec  prière  d'en  étudier  soigneusement  le  contenu.  »  11  de- 
mandait en  même  temps  la  permission  pour  son  agent  Barlow, 
évoque  élu  de  Saint-David,  de  prêcher  à  la  cour  écossaise.  Le 
présent  fut  reçu  avec  un  air  d'indifférence,  remis  immédiate- 
ment à  l'un  des  prélats,  et  le  missionnaire  anglais,  s'aperce- 
vant  que  toutes  les  chaires  lui  étaient  fern^ées ,  exhala  son 
mécontentement  dans  ses  lettres  au  ministre  Gromv^ell,  où  il 
appelait  les  conseillers  clercs,  de  Jacques  «  créatures  pestifé- 
rées du  pape  et  véritables  suppôts  du  diable.  »  Cette  persévé- 
rance dans  l'unité  catholique  avait  été  récompensée  par  la 
robe  rouge  du  cardinalat  que  le  pape  envoya  à  David  de  Bè- 
thune,  archevêque  de  Saint-André,  le  confident  de  Jacques  IV. 
La  réformation  n'éclata  violente  qu'à  la  prédication  de  Knox. 
En  face  de  cette  vieille  église  d'Ecosse,  avec  ses  opuleutes 
abbayes  de  Holyrood,  deKelso,  deMelrose,  de  Coldrington  et 
de  Saint- Andraw  ;  dans  ces  montagnes  sauvages  et  arides  où 
le  clergé  imposait  les  dîmes,  il  n'était  pas  étonnant  que  les 
paroles  de  Knox  eussent  de  l'écho.  l.es  ballades  populaires 
dénonçaient  là,  comme  les  fabliaux  des  Albigeois  et  les  sir- 
ventes  moqueurs  en  France,  les  vices  des  clercs  et  la  pesante 
domination  de  TégUse.  Un  convenant  de  réforme  se  réunit  à 
Torigine  de  la  prédication,  et  malgré  les  mesures  sévères  da 
comte  d'Array,  le  calvinisme  le  plus  sévère,  Topinion  puri- 
taine lit  des  progrès  immenses  dans  ces  montagnes  d''Écosse. 
Jeiin  Knox  fut  le  prédicateur  de  la  réforme  en  ce  pays*,  Jean 
Knox,  esprit  ardent^  enthousiaste  de  la  pure  doctrine  éYangé- 
lique,  de  la  simple  interprétation  du  vieux  et  du  nouveau  Tes- 
tament Le  puritanisme  fut  bientôt  une  puissance  :  Marie 
Stuart  lui  dut  ses  malheuis,  et  sa  rivale  Elisabeth  toutes  ses 
forces.  Les  mouvements  de  cette  époque  en  Angleterre  et  en 
ÉOKSse  sont  ivligioux  ;  les  Guisi'  conspirent  de  concert  av«r 
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•  les  catholiques,  grande  puissance  alors  dans  les  trois  royau- 
mes. Il  ne  s'agit  pas  de  simples  croyances,  mais  de  la  lot 
fondamentale  de  Tétat  qui  est  attaquée  :  Marie  est  un  prin- 
cipe armé  que  les  Guise  opposent  à  Elisabeth^  en  relevant 
pour  elle  le  trône  d'Ecosse,  on  lui  fait  entrevoir  celui  d'An- 
gleterre, un  des  buts  de  la  ligue  et  pour  lequel  le  pape  et  la 
sainte-union  en  France  firent  mille  efforts,  des  conspirations 
sans  cesse  renouvelées  et  qui  trouvent  leur  terme  à  la  grande 
catastrophe  de  Marie  Stuart. 

En  Irlande ,  la  réformation  était  lente  et  le  pays  se  mainte- 
nait dans  l'orthodoxie.  Shane  O'nial ,  l'aîné  des  enfants  du 
comte  de  Tyrone,  s'était  fait  l'expression  des  doctrines  d'indé- 
pendance nationale  et  de  liberté  catholique  ;  il  fut  persécuté  et 
mourut.  Alors  Elisabeth,  sur  la  proposition  du  secrétaire  d'état 
Sniîth,  proposa  la  colonisation  de  l'Irlande;  et  de  là  cette 
transplantation  de  populations  anglaises  sur  le  sol  irlandais, 
d'abord  étouffées  par  les  indigènes.  L'oppression  s'étendant, 
Phélim  O'Nial  en  appela  au  pape  et  à  Philippe  II.  Une  bulle 
priva  Elisabeth  de  la  couronne  d'Irlande  comme  le  pontife  lui 
avait  arraché  le  sceptre  d'Angleterre.  En  l'année  1S78,  il  pfirtit 
de  Civita-Vecchia  une  petite  flotte  au  pavillon  pontifical,  qui 
prit  sur  son  bord,  à  Lisbonne,  un  Irlandais  hardi  du  nom  de 
Fitz-Maurice,  frère  du  comte  de  Desmond  ;  voilà  cet  homme 
jeté  sur  la  côte  d'Irlande  avec  quatre-vingts  soldats  espagnols, 
et  quelques  nobles  compatriotes.  Fitz-Maurice  périt  dès  l'o- 
rigine de  cette  expédition;  le   comte  de  Desmond  reçut  la 
mort  des  soldats  anglais;  mais  le  catholicisme  et  la  liberté 
xie  s'éteignirent  point  en  Irlande;  la  ligue  pouvait  compter  là 
de  nombreux  partisans. 

Elle  était  puissante,  comme  on  le  voit,  cette  ligue,  sans 
compter  ses  auxiliaires  d'Italie,  de  Venise  que  les  doublons  de 
pliilippe  n  multipliaient  de  toute  part  :  aussi  ne  cachait-elle 
plus  ses  desseins,  et  sa  tactique  fut  d'abord  d'attirer  à  elle  tout 
co  qui  portait  le  non^  de  catholique,  sans  distinction.  Ce  que 
los  partis  méprisent  le  plus,  ce  qu'il  f^  attaquent  avec  le  plus 
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de  violence,  ce  sont  les  convictions  timides  qui  n'osent  point 
prendre  une  résolution  décidée;  ces  hommes  sont  là  conmie 
des  obstacles  que  les  opinions  ardentes  voudraient  secouer. 
Il  existait  en  dehors  de  la  ligue  un  nombre  de  catholiques  dé- 
voués au  roi  et  qui  s'étaient  refusés  à  signer  la  sainte-unioD. 
Quand  on  était  bon  huguenot,  c*était  un  drapeau  ;  on  pou^ 
vous  reconnaître  ;^t  les  cités  municipales  n'eussent  pas  hé- 
sité à  vous  combattre  et  à  se  prononcer  contre  vous;  mais 
ceux-ci  se  disaient  et  se  proclamaient  catholiques;  ils  morce- 
laient le  parti  de  la  ligue,  divisaient  la  grande  opinion  groupée 
autour  du  duc  de  Guise  ;  de  là  cette  fureur  contre  les  politiques, 
consciences  tièdes,  esprits  sans  énergie,  plus  maudits  que  les 
huguenots  eux-mêmes.  Dans  les  monuments  de  la  ligue  on 
voit  «  le  pourtraict  et  description  des  politiques  de  ce  temps, 
extraict  de  TEscriture  saincte.  »  C'est  un  monstre  etîroyable, 
moitié  femme,  moitié  poisson  ;  la  tête  entourée  de  vipères,  lié 
et  garrotté  à  un  arbre  brisé  ;  ses  mains  sont  teintes  de 
dans  la  dextre  il  tient  une  bouteille  remplie  de  bon  vin, 
d'ivresse  et  de  débauche.  «  La  plus  grande  vertu  des  politiques 
estant  de  flatter  un  chascun  et  d'oster  le  courage  aux  plus 
forts,  on  Tavoit  représenté  femelle;  il  estoit  lié  par  un  lien 
d'or,  parce  que  le  désir  d'amasser  de  l'argent  lui  enlevoitsa 
liberté  ;  ses  mains  sanglantes  signiâoient  assez  que  méchoui, 
inhumain,  il  ouvre  le  flanc  du  pauvre  peuple  pour  repaistrese 
cruautés  impitoyables;  il  tenoit  enfin  une  bouteille  en  sa  mais 
dextre  pour  autant  que  son  premier  soin  est  de  faire  grau* 
despense  et  de  bien  remplir  et  engraisser  sa  panse.  »  Tantôt  il 
est  représenté  en  forme  d'autruche  qui  a  des  ailes  pour  voliï. 
mais  que  la  lourdeur  de  ses  pieds  en  empêche;  quelquefois! 
est  peint  en  crocodile  qui  contrefait  les  pleurs  d'un 
enfant  pour  attirer  les  passants  et   puis  qui  les  meurtrï 
cruellement  une  fois  en  son  pouvoir.  D'autres  gravures  eni 
le  reproduisent  en  cochons,  en  hiboux,  en  crapauds,  et  en 
corbeaux  croassants*.  »  ^ 

1  Caricature  de  la  ligue  (bibliothèque  du  roi). 
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Le  parti  polifique,  si  fortement  poursuivi  par  le  peuple  de  la 
sainte-union,  faisait  la  force  de  la  couronne  des  Valois.  Dé- 
voués au  principe  de  l'hérédité,  les  politiques  cherchaient  sur- 
tout à  lever  le  grand  obstacle  de  la  religion  qui  s'opposait  à 
l'avènement  du  roi  de  Navarre,  à  la  légitime  succession  de  la 
couronne.  Leur  tête  était  encore  le  maréchal  Damville,  la 
haute  famille  des  barons  de  Montmorency,  les  maréchaux  de 
Matignon,  Biron,  et  au-dessus  d'eux  tous  dans  les  faveurs  du 
roi,  Lavalette,  duc  d'Épernon,  dont  le  dévouement  aux  idées 
de  transaction  était  calomnié  par  les  ligueurs.  C'est  contre  lui 
qu'éclataient  les  pamphlets  et  les  caricatures;  on  le  dépeignait 
sous  les  traits  du  diable  soufflant  dans  l'oreille  du  roi  Henri  lU 
toutes  les  résolutions  contre  la  sainte  ligue:  «  D'Épernon,  mi- 
sérable athéiste,  cœur  sans  piété  et  sans  vie  religieuse.  » 

Dans  le  parti  politique,  il  fallait  comprendre  les  parlemen- 
taires, grands  négociateurs  de  cette  époque;  presque  toujours 
présidents  ou  conseillers  au  parlement,  chargés  des  ambas- 
sades, ils  préparaient  les  rapprochements  entre  les  partis;  la 
plupart  hommes  de  science  et  de  ménagement,  caractères  es- 
sentiels pour  mener  une  négociation  à  bonne  fin.  Les  politi- 
ques étaient,  en  majorité,  très  attachés  au  catholicisme  ;  seule- 
ment ils  n'avaient  point  adhéré  à  la  sainte  ligue,  les  uns  par 
simple  dévouement  au  roi,  les  autres  par  des  liens  de  famille 
et  leurs  affections  pour  quelques  hommes  du  parti  huguenot. 
Henri  ni  lui-même  avait  conservé  de  nombreux  rapports  avec 
le  roi  de  Navarre  ;  dans  la  position  que  la  ligue  lui  avait  faite, 
il  ne  pouvait  tout  à  fait  se  séparer  de  la  chevalerie  calviniste, 
aide  et  secours  qu'on  pouvait  avoir  besoin  d'invoquer.  Le 
28  avril  1583,  Henri  III  écrivait  au  roi  de  Navarre  :  «  Mon 
frère,  j'ai  commandé  à  mon  cousin  le  maréchal  de  Matignon 
-vous  accompagner  au  Mont-de-Marsan,  ainsi  que  vous  en  avez 
marqué  le  désir  ;  je  veux  en  toute  chose  vous  prouver  combien 
je  vous  aime.  Par  la  présente,  je  veux  vous  prier  de  deux 
choses  :  la  première  est  que  vous  traitiez  gracieusement  les 
habitants  de  ladicte  ville  pour  l'amour  de  moy  qui  suis  tenu 

I.  44 
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en  avoir  soin  pour  leur  affection  et  obéissance  ;  l'autre  est  que 
vous  vouliez  aussi ,  en  ma  contemplation ,  permettre  à  vos 
subjects  de  Béarn  avoir  l'exercice  de  notre  saincte  religion 
catholique.  Considérez,  je  vous  prie,  que  peut  Tire  de  Dieu 
excitée  par  les  clameurs  continuelles  de  tant  de  pauvres  âmes 
affamées  et  languissantes  qui  trespassent  sous  le  faix  de  cette 
rigueur;  considérez  ce  que  vous  m'estes,  le  lieu  que  vous  tenez 
en  ce  royaume,  et  combien  vous  peut  nuire  ou  servir  la  bien- 
veillance des  catholiques  dudict  royaume.))  Et  quelques  jours 
après  il  lui  écrivit  encore  :  «  Mon  frère,  le  mareschal  de 
Matignon  vous  remettra  la  présente  et  vous  dira  de  ma  part  le 
contentement  que  j'ai  reçu  de  vostre  bonne  volonté  à  l'entre- 
tenement  de  la  paix  de  mon  royaume  et  de  vostre  particulière 
affection  en  mon  endroict,  et  vous  prie  croire  que  je  m'en  re- 
menterai  en  toutes  occasions,  et  ne  serai  à  mon  aise  que  je  ne 
vous  voie  auprès  de  moy  pour  vous  faire  paroisire  par  effet 
et  à  l'œil  que  votre  bien  et  prospérité  me  sont  plus  chèrs  et 
recommandés  qu'à  ceux  qui  vous  en  éloignent  *.  » 

La  réponse  de  Henri  de  Navarre  était  pleine  de  respect;  il 
demandait  par  dessus  tout  l'exécution  des  derniers  édits 
arrêtés  en  faveur  de  ses  coreligionnaires.  Quant  au  parti  po- 
litique, il  suivait  avec  persévérance  la  conversion  du  roi  de 
Navarre  au  catholicisme,  seul  obstacle  à  l'ordre  régulier  de 
la  succession.  Elle  déjouait  entièrement  la  ligue;  car  quel 
objet  pourrait  avoir  désormais  la  sainte-union,  puisqu'on  t^ 
concilierait  avec  l'église  le  chef  du  parti  huguenot  ?  (Tétait 
une  pensée  prématurée  ;  les  calvinistes,  en  supposant  la  con- 
version du  roi  de  Navarre,  n'en  seraient  pas  moins  restés 
sous  les  armes,  groupés  autour  d'un  autre  chef;  Henri  de 
Navarre  n'aurait  donné  que  lui.  Les  nobles  rejetons  de  Lo^ 
raine  le  sentaient  bien  ;  aussi  Henri ,  duc  de  Guise ,  coifr 
prenait-il  la  portée  de  la  négociation  lorsqu'il  écrivait  à  M.  de 
Nevers  qui  préparait  cette  haute  affaire  :  «  Monsieur,  si  la  né- 

»  Manuscrit  de  Béthune,  vol.  cot.  8854,  fol.  94. 
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gociatioii  dont  vous  vous  meslez  tendoit  à  une  vraie  paix  et 
conservation  de  la  foi  catholique,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il 
ne  fust  licite  et  méritoire  d'aider  à  un  tel  bon  œuvre  ;  mais  se- 
lon le  jugement  et  opinion  de  chascun,  le  but  d'icelle  n'est 
autre  que  de  remettre  un  relaps  dans  l'espérance  de  la  cou- 
ronne de  France,  lequel  sera  toujours  suspect  et  le  doit  eslre 
aux  catholiques.  Si  le  roy  de  Navarre  aujourd'huy  estoit  catho- 
lique et  réhabilité  pour  la  couronne,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
jugeast  que  la  religion  seroit  en  bien  pire  estât  qu'elle  n'est 
à  présent,  et  en  cela  Ton  peut  considérer  les  exemples  des 
choses  passées  comme  de  Julien  l'apostat.  L'on  peut  consi- 
dérer qu'il  y  a  d'autres  princes  du  sang  catholiques,  outre 
M.  le  cardinal  de  Bourbon,  qui  doit  estre  le  premier  pour  suc- 
céder à  la  couronne.  M.  de  Nevers,  celuy-là  qui  tue  un  homme 
pesche,  mais  aussi  pesche  celuy  qui  l'expose  au  danger  de  sa 
vie,  et  à  plus  forte  raison  peschent  ceux  qui  exposent  un 
royaume  catholique  au  danger  de  la  vie  spirituelle.  Que  dési- 
rent les  hérétiques  avant  toutes  choses?  c'est  de  voir  le  roy  de 
Navarre  promu  à  la  couronne,  ce  qu'ils  ne  feroient  sans  espé- 
rance de  quelque  bien  et  advantage  pour  eux  et  conservation 
de  la  religion  huguenote;  aussi  est-il  notoire  que  tous  les 
meilleurs  catholiques  sont  ennemis  du  roy  de  Navarre,  et  par 
ainsi  s'il  parvenoit  à  la  couronne,  les  voudroit  exterminer,  du 
moins  seroit  conseillé  de  le  faire;  c'est  aussi  chose  recognue 
qu'il  ne  s'accorde  avec  sa  femme  ;  il  est  en  terme  de  la  répu- 
dier, ce  qu'il  ne  peut  faire  selon  la  loi  divine  et  religion  ca- 
tholique :  ainsi  donc  il  retournera  toujours  en  l'hérésie  pour 
exécuter  cette  sienne  passion,  ce  qui  est  assez  témoigné  par 
le  roi  Henri  YIU®  d'Angleterre,  lequel,  pour  répudier  sa  femme, 
se  détourna  de  l'obéissance  du  pape,  ne  le  pouvant  autrement. 
Et  vous,  M.  de  Nevers,  qui  avez  acquis  une  grande  réputation 
pour  votre  fermeté  de  foi  envers  le  pape ,  vous  vous  mettez 
en  danger  de  faire  concevoir  autre  opinion,  d'autant  que  le 
roi  de  Navarre  est  excommunié  du  pape.  Plusieurs  catlioliques 
se  scandaliseront  de  voir  M.  le  duc  de  Nevers  en  ceste  négo- 
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ciatioD,  et  se  sentant  désunis  de  celui  sur  lequel  ils  avoient 
leur  principale  attente ,  ils  auront  moins  de  volonté  de  com- 
battre pour  la  religion.  L'on  ne  voit  en  ceste  négociation  au- 
tres princes  ni  seigneurs  de  qualité,  et  peut-estre  si  M.  de 
Nevers  n*y  estoit ,  la  royne-mère  ne  Tembrasseroit  comme 
elle  faict,  du  moins  n'auroit  tant  de  forces  qu'elle  aura 
estant  assistée  d'un  prince  de  tant  de  valeur  et  forte  renommée. 
Et  s'il  arrivoit  que  le  roy  de  Navarre  se  fist  catholique,  ne 
s'ensuivroit  qu'il  fust  réhabilité  à  la  couronne,  et  faut  penser 
que  le  pape  ne  l'accordera  jamais  l'ayant  excommunié  ;  même 
l'on  doubte  si  sa  saincteté  le  pourrait  faire,  puisque  cela  tour- 
neroit  au  presjudice  du  royaume.  »  Ici  était  toute  la  pensée 
du  parti  catholique  exprimée  par  le  plus  pur  de  tous,  le  duc 
de  Guise  :  Henri  de  Navarre,  hérétique  relaps,  avait  manqué 
à  ses  premiers  engagements  envers  l'église  ;  comment  croire 
qu'il  reviendrait  sincèrement  une  seconde  fois? 

L*union  cathohque  grandissait  partout,  dans  les  provinces 
particulièrement  ;  elle  armait  les  villes,  se  préparant  au  com- 
bat comme  sMl  était  à  la  veille  d'éclater.  Henri  m  tout  inquiet 
écrivait  au  maréchal  de  Matignon  :  «  Mon  cousin ,  je  ne  désire 
rien  plus  que  le  repos  de  mes  subjects;  allez  en  Rouergueet 
en  ces  quartiers -là,  votre  présence  ne  peut  que  causer  un 
grand  bien  à  mon  service  pour  faire  séparer  lesdictes  forces, 
ou  au  moins  si  elles  étoient  déjà  debout,  pour  voir  qu'elles  ne 
se  grossissent  et  ne  soient  employées  en  nuls  mauvais  effects; 
estant  sur  les  lieux  vous  verrez  bien  plus  clair,  et  y  serez  beau- 
coup plus  à  propos  pour  y  remédier  soudain  ;  me  rapportaut 
à  votre  affection  et  à  la  grande  dextérité  dont  usez  aux  affaires 
importantes.  Vous  m'escrirez  en  chiffres  le  plus  promptement 
que  pourrez,  afin  que  si  cela  va  plus  loin  je  puisse  pour- 
voir. »  La  ligue  était  trop  forte  pour  se  dissiper  devant  quel- 
ques doléances  ou  quelques  mesures  de  la  couronne,  ou  des 
politiques  qui  cherchaient  à  faire  des  concessions  à  tous  les 
partis.  Quand  le  conseil  autorisait  l'assemblée  du  clergé  à 
Saint -Germain,  assemblée  bruyante  se  plaignant  des  droits 
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usurpés  par  l'autorité  royale  et  de  l'exclusion  du  concile  de 
Trente,  Henri  III  permettait  un  synode  calviniste  à  Montau- 
ban  sous  le  patronage  et  la  protection  de  Henri  de  Navarre. 
Le  Béarnais  se  hâta  de  donner  avis  à  Catherine  de  Médicis 
des  résultats  de  ce  grand  synode  :  «  Madame,  je  n'ai  point  vu 
compagnie  plus  disposée  à  la  paix  et  au  hien  de  Testât,  et  à 
rendre  l'obéissance  due  à  vos  majestés.»  Ainsi  on  était  inquiet; 
on  faisait  de  toute  part  des  plaintes,  des  doléances.  Les  deux 
extrémités  se  soulevaient  contre  les  politiques,  qui  tendaient 
à  une  conciliation  prématurée. 

A  l'extérieur,  Henri  III  cherchait  le  même  système  de  mé- 
nagements. Le  conseil  n'ignorait  pas  les  grandes  alliances  de 
la  ligue  :  comment  les  balancer?  L'ambassade  de  Rome  avait 
jusqu'ici  produit  un  résultat  assez  heureux;  Sixte-Quint,  la 
tête  de  la  société  catholique,  hésitait  à  s'exposer  dans  les 
périls  de  la  ligue;  mais  on  pouvait  entourer  le  pontife;  et 
dans  l'ardeur  des  opinions  ou  l'exaltation  des  idées ,  un  tel 
résultat  n'était  ni  difficile  à  préparer,  ni  impossible  à  prévoir: 
par  la  force  des  choses,  Romedevaitéchapperaux  tempéraments 
pour  se  jeter  dans  la  pureté  des  idées  de  l'église.  L'ambassa- 
deur eut  ordre  de  faire  espérer  la  conversion  de  Henri  de  Na- 
varre, et  de  balancer  ainsi  l'influence  du  duc  de  Nevers  et  du 
père  Mathieu,  qui  ne  cessaient  de  presser  Sixte-Quint.  L'al- 
liance que  caressait  avec  le  plus  de  faveur  le  conseil  d'Henri  III, 
c'était  la  Suisse.  Depuis  l'origine  des  guerres  civiles,  les  can- 
tons avaient  prêté  un  appui  intéressé,  mais  fidèle,  à  la  royauté 
des  Valois;  ils  avaient  entouré  de  leurs  bonnes  lances,  sous 
le  colonel  Pfififer,  l'enfance  agitée  de  Charles  IX  ;  chargés  de  la 
garde  du  Louvre,  ils  suivaient  le  monarque  dans  tous  ses  voya- 
ges, et  l'on  pouvait  compter  sur  ces  braves  et  bons  compères. 
M.  Brulart  fut  chargé  auprès  des  cantons  de  négocier  l'envoi 
de  huit  mille  Suisses  \  Il  devait  hâter  le  départ  des  régiments 
d'arquebusiers  promis  au  roi.  M.  Brulart  trouva  les  plus 
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grandes  difficultés  dans  Texécution  de  ses  ordres.  Les  intri- 
gues de  Philippe  II  et  du  duc  de  Savoie  avaient  semé  entre  les 
cantons  les  principes  d'une  division  qui  brouillait  tout  et  em- 
pêchait de  rien  conclure.  Après  bien  des  sueurs,  les  braves 
compères  vendirent  leurs  secours  à  Henri  m.  On  ne  peut  dire  ' 
quelles  bonnes  et  nombreuses  caresses  furent  prodiguées  aux 
Suisses;  on  les  fêtait  partout,  et  dans  les  pamphlets  du  temps 
il  en  est  un  pour  la  «c  magnifique  réception  faicte  par  la  ma- 
jesté du  roy  Henri  III*,  roy  de  France  et  de  Pologne,  aux  am- 
bassadeurs des  puissants  et  libres  potentats  suisses,  grisons  et 
leurs  coalliés ,  députés  à  jurer  Taliiance  accordée  entre  sa- 
dicte  majesté  et  lesdicts  seigneui^s,  etc.  »  Un  traité  s'ensuivit 
avec  les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Ury,  Schwitz,  Underwal- 
den,  Zung,  Giaris,  Bàle,  Fribourg ,  Soleure,  Schaffhousen  et 
Appenzell,  Tabbé  et  la  ville  de  Saint-Gai ,  les  ligues  grises  et 
le  Valais,  Mulhuzen  et  BieL  Les  dispositions  principales  por- 
tent :  «  que  Talliance  est  faicte  pour  la  défense  et  eonservation 
des  états  des  uns  et  des  autres,  tant  delà  que  deçà  les  monts,  et 
doit  se  prolonger  la  vie  dudict  roi  Henri  et  huit  ans  après  son 
décès.  Le  roi  pourra  lever  jusqu'au  nombre  de  seize  mille 
hommes  au  pays  desdites  ligues,  pour  la  défense  de  ses  états, 
et  non  moins  de  six  mille.  L'eslection  des  capitaines  appartien- 
dra au  roy,  et  seront  seulement  employés  par  terre  et  non  sur 
mer.  »  Divers  articles  réglaient  qu'on  baillerait  un  mois  dV 
vance  avant  le  partement,  et  la  solde  devrait  être  donnée  de 
mois  en  mois.  En  cas  de  bataille,  on  leur  devait  une  gratitica- 
tion  d'un  mois.  «Si  lesdites  ligues  sont  molestées  par  guerres, 
le  roi  leur  envoyera^  à  ses  dépens,  deux  cents  lances  de  bonne 
chevalerie  et  douze  pièces  d'artillerie,  ensemble  les  munitions. 
Et  tant  que  la  guerre  durera,  il  sera  tenu  de  leur  fournir  vingt- 
cinq  mille  écus  de  trois  mois  en  trois  mois  '.  » 

A  l'autre  frontière»  les  Pays-Bas  venaient  s'offrir  à  Henri  m 
pour  en  prendre  possession  à  rencontre  de  l'Espagne.  Quelque 
temps  après  la  mort  d'Anjou,  les  élats-généraux  des  Provinces- 

*  Mss.  de  Bélhune,  8879, 
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Unies  remirent  un  mémoire  à  M.  Brulart,  dans  lequel  ils  di- 
saient ne  vouloir  reconnaître  pour  souverain  que  le  roi  de 
France,  proposant  «  de  mettre  en  ses  mains  les  villes  de  l'Écluse 
etd'Ostende,  les  seules  qu'ils  possédaient,  et  plusieurs  autres 
promesses,  tant  d'argent  que  des  cités  qui  par  la  suite  se  pour- 
raient conquérir.  »  Henri  m  expédia  un  membre  du  conseil 
auprès  des  députés  :  M.  Brulart  devait  leur  faire  entendre  «  que 
sa  majesté  étoit  marrye  de  voir  leurs  affaires  en  si  mauvais 
train  par  les  progrès  du  prince  de  Parme.  Et  pour  le  regard  des 
offres  qu'ils  font  à  sadicte  majesté,  elle  les  prie  de  considérer 
que  depuis  le  temps  du  duc  d'Anjou  les  choses  sont  tellement 
changées  qu'elle  pense  que  quand  mondict  sieur  vivroit  en- 
core, il  feroit  grand  doubte  d'entrer  en  ce  party,  eux  n'estant 
plus  maistres  de  la  ville  de  Bruges.  Ayant  estimé  qu  il  valoit 
mieux  leur  faire  dire  franchement  ce  que  dessus  que  de  les 
amuser  davantage,  les  priant  de  prendre  le  tout  en  bonne  part.  » 
Henri  refusait  ainsi  de  se  dessiner  pour  les  provinces  soule- 
vées, car  cette  réunion  appelait  une  intervention  armée,  une 
série  de  batailles  contre  le  duc  de  Parme  dont  les  cornettes  vic- 
torieuses sillonnaient  en  tous  sens  les  Pays-Bas.  La  situation 
des  affaires  diplomatiques  de  la  France  à  Textérieur  paraît  par- 
faitement analysée  dans  une  dépêche  de  M.  Hurault  de  Maisse, 
ambassadeur  à  Venise,  qui  rend  le  compte  le  plus  exact  de  tout 
ce  qu'il  a  appris  par  les  correspondances  établies  de  toutes  parts 
en  Italie,  en  Suisse,  en  Piémont,  à Conslantinople  :  «L'empereur 
Êiict  des  levées  si  considérables  en  Italie,  qu'elles  inquiètent 
tous  les  souverains  de  cette  partie  de  l'Europe  prévenue  que  la 
maison  d'Autriche  aspire  à  la  monarchie  universelle.  La  France 
est  la  ressource  des  princes  allemands  et  des  états  italiens  dans 
leurs  alarmes  ;  et  c'est  sans  doute  à  ce  sentiment  qu'elle  est  re-^ 
devable  de  l'attachement  qu'ils  ont  pour  elle.  »  M.  de  Maisse  ne 
le  dissimule  pas  :  ce  qui  rendait  les  Vénitiens  si  pressants  pour 
engager  le  roi  à  faire  la  guerre  à  l'Espagne  dans  les  Pays-Bas, 
était  la  sûreté  dans  laquelle  ils  seraient  contre  l'ambition  de  la 
puissance  autrichienne,  lorsque  ses  forces  seraient  employées 
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dans  un  pays  si  éloigné.  Toute  Tltalie  ne  pensait  pas  aina: 
TEspagne  avait  débauché  le  duc  de  Savoie  à  la  France  ;  elle 
cherchait  à  aliéner  les  Suisses;  le  duc  de  Parme  lui  était  ac- 
quis; les  ducs  de  Ferrare  et  de  Florence  n'étaient  pas  d'une 
fidélité  bien  affermie,  et  étaient  d'ailleurs  traités  avec  trop  de 
hauteur  par  les  Vénitiens  pour  prendre  volontiers  les  mêmes 
engagements.  L'Espagne  était  la  plus  forte  en  Italie  ;  les  Fran- 
çais n'y  possédaient  que  la  place  de  Mirandole  ;  toutes  les 
troupes  espagnoles  avaient  ordre  de  se  jeter  sur  le  marquisat 
de  Saluées  au  cas  qu'on  eût  nouvelle  que  la  France  entreprit 
quelque  chose  sur  les  Pays-Bas  par  la  Picardie.  Henri  ID,  re- 
poussé par  les  cabinets  catholiques,  aurait  pu  sans  doute 
trouver  des  ressources  à  l'extérieur,  s'il  s'était  dessiné  complè- 
tement pour  les  huguenots.  Mais  par  la  même  raison  que  l'Es- 
pagne avait  cessé  de  s'adresser  au  roi  dès  le  traité  de  Joinville, 
alors  que  la  maison  de  Guise  s'était  si  hautement  posée,  de 
même  toutes  les  puissances  calvinistes  et  luthériennes  trai- 
taient directement  avec  le  roi  de  Navarre  ou  le  prince  de  Condé. 
En  Angleterre,  la  constitution  de  l'église  anglicane  se  mêlait 
depuis  Henri  VIII  à  l'état;  de  là  cette  persécution  qui  s'attachait 
aux  non-conformistes,  aux  puritains  de  Genève,  à  l'austère  ex- 
pression des  doctrines  de  Calvin.  Ces  puritains  devenaient  une 
secte  puissante,  redoutable,  car  ils  avaient  des  organes  dans 
le  parlement,  et  des  fanatiques  qui  dans  les  rues  frappaient  do 
poignard  les  officiers  de  la  reine.  Les  papes  avaient  excom- 
munié Elisabeth  :  une  autre  bulle  prononça  sa  déchéance  de 
la  couronne.  Le  résultat  de  cette  violente  mesure  dut  être  «  qw 
tout  projet  tendant  à  restaurer  le  catholicisme  attaquait  direc- 
tement la  souveraineté  de  la  reine.  »  11  y  avait  incompatibilité 
entre  la  double  suprématie  du  pape  et  d'Elisabeth  ;  d'où  cette 
suite  de  persécutions  contre  les  sujets  qui  préféraient  l'obéis- 
sance aux  pontifes  aux  droits  de  la  royauté.  Tout  projet  catho- 
lique en  Angleterre  devint  un  véritable  attentat  Pour  les  a^ 
primer,  les  actes  du  conseil  déchiraient  les  entrailles  des  prêtres, 
pénétraient  sous  le  toit  domestique  pour  épier  les  soupirs  de 
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la  conscience.  La  plus  redoutable  des  conjurations  contre  Eli- 
sabeth fut  celle  du  Gallois  Parry  dont  les  monuments  de  la 
ligue  conservent  la  mémoire.  Parry,  ancien  agent  du  lord  Bur- 
leigh,  ministre  d'Elisabeth,  «  ayant  eu  conférence  avec  des  jé- 
suites, et  principalement  à  Rome  avec  le  cardinal  Cosme,  pre- 
mier secrétaire  d'état  du  pape,  conçut  la  hardie  pensée  de  tuer 
la  royne,  à  quoy  s'estant  obligé  tant  par  promesses,  lettres  que 
vœux,  s'en  revint  en  Angleterre  avec  deslibération  de  l'exé- 
cuter. »  Guill.  Parry  étant  enfermé  à  la  Tour  écrivit  une  longue 
confession.  Le  résultat  de  ses  aveux  fut  que  Th.  Morgan,  gentil- 
homme catholique,  l'avait  pressé  d'assassiner  la  reine,  et  que 
le  cardinal  Cosme,  au  nom  de  Grégoire  Xni,  avait  approuvé  ce 
projet  :  «  On  m'apporta  des  lettres  du  cardinal  Cosme,  datées 
à  Rome,  par  lesquelles  estoit  louée  et  approuvée  mon  entre- 
prise et  moy-mesme  absous  de  tous  mes  péchés  au  nom  de 
Dieu.  »  Lors  du  prononcé  de  l'arrêt,  Parry  se  rétracta  :  «Je  suis 
innocent  :  jamais  je  n'ai  pensé  à  ce  meurtre,  et  M.  le  cardinal 
Cosme  ne  m'a  donné  aucune  approbation  ;  tout  ce  que  j'ai  dict 
m'a  été  arraché  par  les  menaces  et  les  promesses.  » 

Rien  d'étonnant  dans  cette  inflexible  tyrannie  qui  poursuit 
les  catholiques,  opinion  ardente  qui  proclamait  sa  reine  Marie 
alors  dans  les  fers  d'Elisabeth.  La  lutte  fut  longue,  tenace, 
impitoyable  jusqu'au  supplice  de  Marie  Stuart.  Et  ces  persé- 
cutions des  catholiques  en  Angleterre  étaient  le  sujet  de  lar- 
moyantes complaintes,  de  saintes  images  qu'on  plaçait  dans  la 
rue  et  que  la  maison  de  Guise  multipliait  jusqu'aux  cimetières 
pour  soulever  le  peuple  contre  les  huguenots.  Aucun  nom 
n'était  plus  en  exécration  dans  les  bonnes  villes  de  France  que 
celui  d'Elisabeth,  et  par  contraire  on  exaltait  la  belle  et  sainte 
Marie  Stuart  comme  la  bienheureuse  vierge,  sainte  Thérèse 
et  M"«  de  Montpensier'.  Elisabeth,  d'un  autre  côté,  était 
en  honneur  dans  les  diverses  communions  luthériennes.  Les 
rigides  docteurs  de  Genève  pouvaient  bien  se  plaindre  des  per- 

t  J'ai  trouvé  de  ces  estampes  même  à  Simancaa,  B  59. 


626  LA  REFORME 

sécutions  que  subissaient  les  non-conformistes  en  Angleterre; 
mais  le  parti  eu  lui-même,  par  un  instinct  facile  à  s'expliquer, 
savait  que  dans  la  lutte  engagée  avec  le  catholicisme,  le  plus 
grand  appui  que  les  huguenots  pouvaient  trouver,  c'était  en- 
core Elisabeth.  Genève  d'ailleurs,  malgré  son  titre  de  métro- 
pole du  calvinisme,  siège  de  la  science  et  des  écoles,  perdait  de 
son  influence;  la  cité  était  alors  vivement  menacée  par  le  duc 
de  Savoie,  et  Bèze  écrivit  à  Henri  de  Navarre  une  lettre  élo- 
quente pour  appeler  secours  ^ .  Les  synodes,  grandes  assemblées 
du  calvinisme,  se  tenaient  presque  tous  dans  le  Languedoc, qui 
semblait  devenir  un  centre  de  religion.  L'église  de  Montauban 
marchait  de  pair  avec  celle  de  Genève,  par  la  science  de  ses 
ministres  et  la  profondeur  de  ses  écoles.  La  royauté  béarnaise 
favorisait  cet  agrandissement  du  prêche  dans  le  midi  de  la 
France.  En  fondant  un  trône  huguenot,  Henri  de  Navarre  vou- 
lait donner  à  son  église  un  caractère  de  nationalité,  dont  il 
eût  placé  le  siège  dans  quelque  vaste  cilé  du  royaume. 

Toutes  ces  démarches  mixtes,  toutes  ces  hésitations  de 
Henri  III  et  des  politiques  du  conseil  devaient  singulière- 
ment blesser  Tardente  et  sainte  ligue.  La  ville  de  Paris,  chef 
et  tête  de  l'union,  s'organisait  pour  prendre  l'initiative  dans 
le  mouvement  sous  le  grand  duc  de  Guise;  sa  vieille  consti- 
tution municipale  s'adaptait  parfaitement  à  tout  projet  popu- 
laire. Les  tentatives  de  centralisation  essayées  par  Louis  XI 
avaient  eu  pour  résultat  de  fortifier  l'autorité  du  prévôt,  offi- 
cier désigné  par  le  roi;  mais  les  magistrats  restaient  encore  à 
l'élection  du  peuple  et  des  confréries  bourgeoises,  des  corpo- 
rations et  des  métiers  :  tels  étaient  les  prévôts  des  marchands, 
les  quarteniers  chefs  de  quartiers  au  nombre  de  seize,  les  co- 
lonels ou  centeniers,  les  officiers  de  la  garde  bourgeoise  et  du 
guet,  désignés  sous  le  nom  de  dixainiers;  tous  avaient  un 
grand  crédit  sur  la  multitude  qui  se  réunissait  dans  ses  par- 
loirs ou  assemblées  de  prévôté.  L'autorité  des  magistrats  de 
Paris  s'exerçait  sans  contrôle  :  ils  convoquaient  les  bourgeois, 

i  Mss.  Baluze,  238. 
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la  garde  de  la  ville,  fermaient  ou  ouvraient  les  portes  à  vo- 
lonté, dressaient  les  chaînes,  et  quand  au  son  du  tambour  ou 
de  la  trompette  on  lisait  un  ordre  de  messires  les  échevins,  il 
n'était  homme,  manant  ou  habitant,  qui  ne  se  hâtât  d'accorder 
obéissance.  L'esprit  tout  catholique  de  Paris  l'avait  jeté  dans 
la  ligue;  et  quand  les  agents  du  duc  de  Guise  se  présentèrent 
pour  obtenir  signature  à  la  sainte-union,  toutes  les  confréries, 
tous  les  corps  de  métiers  s'étaient  empressés  d'adhérer  à  la 
belle  pancarte  où  l'on  se  liguait  pour  la  sainte  foi  du  pape  et 
de  la  messe.  L'organisation  de  la  ligue  était  merveilleusement 
adaptée  à  l'esprit  du  système  municipal.  Le  conseiller  d'état 
de  Lezeau,  bon  ligueur,  qui  nous  a  laissé  de  si  précieux  dé- 
tails sur  le  mouvement  populaire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  sur 
l'union  :  «  Les  premiers  qui  travaillèrent  à  cette  grande  affeire 
de  la  ligue  furent  les  sieurs  de  Rochibond,  bourgeois  de  Paris, 
homme  très  vertueux  et  de  bonne  et  ancienne  famille  ;  Jean 
Prévost,  curé  de  Sainct-Severin  ;  Jean  Boucher,  curé  de  Sainct- 
Benoist,  et  Mathien  dé  Launoy,  chanoine  de  Soissons.  Puis 
adjustèrent  à  leurs  confédérations  et  assemblées  plusieurs  au- 
tres entre  lesquels  ils  en  choisirent  seize  qu'ils  ordonnèrent 
et  distribuèrent  dans  les  seize  quartiers  de  Paris,  et  pour  ce 
depuis,  les  plus  zélés  et  affectionnés  au  parti  furent  appelés 
les  seize,  pour  veiller  au  bien,  advancement  d'iceluy,  et  attirer 
à  eux  ceux  qu'ils  croyoient  en  être  capables.  Les  noms  de  ces 
premiers  seize  estoient  :  La  Bruyère,  lieutenant  particulier  au 
Chastelet;  Crucé,  procureur;  Bussy  Leclerc,  procureur;  le 
commissaire  Louchart  ;  de  La  Morlière,  notaire;  Senault,  com" 
mis  au  greffe  du  parlement;  le  commissaire Debart;  Droùart, 
advocat;  Alveguin;  Ëmonot,  procureur;  Sabliet,  notaire; 
Messier;  Passart,  colonel;  Oudineau,  prétendant  à  la  charge 
de  prevost  de  l'hostel;  Letellier;  Morin,  procureur  au  Chaste- 
let. Outre  les  personnes  de  médiocre  condition,  ils  attirèrent 
encore  à  leur  parti  quelques  personnages  de  grande  famille; 
mais  ceux-ci  ne  paroissoient  et  ne  vouloient  point  assister  aux 
assemblées,  de  peur  d'estre  desoouverts,  mais  sous  main  fai* 
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soient  ce  qu*i1s  pouvoient,  de  sorte  que  le  tout  se  gouvernoit 
avec  grand  zèle,  grande  amitié,  grande  consolation,  grande 
fidélité  et  prudence.  »  Un  homme  influent  dans  chacpie  état, 
dans  chaque  corporation,  s*était  chargé  d'entraîner  aux  inté- 
rêts de  Tunion  le  corps  dont  il  faisait  partie  :  «  Et  se  piati- 
quoient  de  la  façon  suivante  :  Ceux  de  la  chambre  des  comptes, 
par  La  Chapelle  Marteau;  ceux  de  la  cour,  par  le  président  Le 
Maistre;  les  procureurs  d'icelle,  par  Leclerc  et  Michel,  procu- 
reurs; les  clercs  du  greffe  de  la  cour,  par  Senault;  les  huis- 
siers, par  Le  Leu,  huissier;  la  cour  des  aydes,  par  le  président 
de  Nully;  les  clercs,  par  Choulier,  voisin  du  Clerc;  les  géné- 
raux des  monnoyes,  par  Rolland.  Les  commissaires  ont  aussi 
pratiqué  ]a  plus  grande  part  des  sergents  à  cheval  et  à  verge, 
comme  aussi  la  plupart  des  voisins  et  habitants  de  leur  quartier 
sur  lesquels  ils  avaient  quelque  puissance.  Le  lieutenant  parti- 
culier La  Bruyère  avoit  charge  de  pratiquer  ce  qu'il  pourrait 
des  conseillers  du  siège  du  Chastelet;  comme  aussi  Crucé,qDi 
a  pratiqué  la  plupart  des  procureurs  et  une  grande  partie  de 
Tuniversité  de  Paris.  Debart  et  Michelet  ont  aussi  pratiqué  toos 
les  mariniers  et  garçons  de  rivière  du  costé  de  deçà  qui  foui 
nombre  de  plus  de  cinq  cents,  tous  mauvais  garçons.  Toussaint 
Poccart,  potier  d'étain,  avec  un  nommé  Gilbert,  charcutitf, 
ont  pratiqué  tous  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  et 
fauxbourgs  qui  font  nombre  de  plus  de  1500  hommes.  Loo- 
chart,  commissaire,  a  pratiqué  tous  les  marchands  et  courtiers 
de  chevaux  qui  montent  à  plus  de  six  cents  hommes.»  La  ligue, 
c'était  donc  le  peuple,  la  cité  constituée  en  toutes  ses  classes. 

Au  reste,  les  projets  avoués  de  la  ligue  étaient  de  nature  ï 
obtenir  une  grande  popularité  parmi  les  municipalités  :  «  Cha- 
cun voit  à  Fœil,  disaient  les  ligueurs,  les  desportemens  et 
actions  d'aucuns  qui,  s'étant  glissés  en  l'amitié  du  roy,se  soat 
comme  saisis  de  son  auctorité  pour  se  maintenir  en  la  gran- 
deur qu'ils  ont  usurpée,  et  ont  eu  la  hardiesse  d'éloigner  de 
sa  majesté  non  seulement  les  princes  et  la  noblesse,  mais  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  proche.  Ils  ont  tiré  à  eux  tout  l'or  et  ^a^ 
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gent  des  coffres,  et  les  plus  clairs  deniers  des  receptes  sont 
pour  leur  profit  particulier.  Et  par  leur  avarice  est  advenu 
qu'abusant  de  la  facilité  des  subjects,  Ton  s'est  pu  desborder 
à  de  grièves  surcharges.  Il  avait  paru  quelque  rayon  d'espé- 
rance lors  de  la  convocation  des  estats-généraux  à  Blois, 
mais  il  n'en  est  resté  que  Tautorisemeut  des  mauvais  conseils 
d'aucuns  qui  sont  mal  affectionnés  au  service  de  Dieu  et  de 
Testât,  et  lesquels,  au  lieu  de  réunir  tous  les  subjects  à  une 
seule  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ont  per- 
suadé estre  utile  et  nécessaire  d'affoiblir  et  diminuer  Tautorité 
des  princes  et  seigneurs  catholiques.  Pour  ces  causes,  des- 
clarons  avoir  tous  juré  et  sainctement  promis  de  tenir  la 
main-forte,  et  armes,  à  ce  que  la  saincte  église  de  Dieu  soit 
réintégrée  en  sa  dignité  et  en  la  vraie  et  seule  catholique  re- 
ligion; que  la  noblesse  jouisse  comme  elle  doibt  de  sa  fran- 
chise tout  entière,  et  le  peuple  soit  soulagé;  que  tous  deniers 
qui  se  relèveront  soient  employés  à  la  défense  du  royaume, 
et  que  désormais  les  estats-généraux,  libres  et  sans  aucune 
pratique,  soient  tenus,  de  trois  ans  en  trois  ans,  avec  entière 
liberté  à  un  chascun  d'y  faire  ses  doléances.  » 

C'étaient  là  les  plaintes  qui  avaient  appelé  à  toutes  les 
époques  le  concours  du  peuple.  Unité  catholique,  privilège 
de  la  gentilhommerie ,  abolition  d'impôt,  prérogatives  du 
parlement,  périodicité  et  liberté  des  états-généraux,  n'é- 
taitrce  pas  pour  ces  griefs  que  vingt  fois  on  s'était  levé  dans 
les  guerres,  toutes  appelées  du  bien  public?  Les  chefs  de  la 
ligue  ajoutaient  à  leur  profit  des  stipulations  particulières 
pour  s'assurer  les  dignités  des  batailles  et  les  garanties  de 
position  :  «  Le  sieur  de  Mayenne  devait  être  colonel  de  l'in- 
fanterie française  ;  Tavant-garde  était  confiée  à  monseigneur 
de  Guise  ;  M.  de  Nevers  se  chargeait  de  la  guerre ,  lequel  a 
déclaré  toutefois  qu'il  ne  voulait  point  s'en  mêler  qu'il  n'ait 
la  bulle  du  pape  pour  l'attacher  au  bout  de  ses  lances.  » 

Quand  il  s'agissait  d'acquérir  un  nouvel  adepte  et  de  le 
j€ter  dans  les  intérêts  de  la  ligue,  il  n'était  sorte  de  pra- 
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tiques  qu'on  n'employât;  et  maître  Nicolas  Poulain,  lieu- 
tenant de  la  prévôté  de  Paris,  nous  a  laissé  l'histoire  de  son 
adhésion  aux  doctrines  de  la  sainte  ligue  :  «  Le  5  janvier  1585 
me  suis  transporté  au  logis  de  maître  Leclerc,  procureur  en 
la  cour  de  parlement,  où  étoient  aucuns  des  habitants  de  la- 
dicte  ville;  il  me  fut  dîct  par  ledict  Leclerc,  que  la  religion 
catholique  estoit  perdue  si  on  n'y  donnoit  ordre  et  prompt 
secours  pour  empescher  ce  qui  se  préparoit  pour  la  ruiner,  et 
qu'il  y  avoit  plus  de  dix  mille  huguenots  au  faubourg  Saioct- 
Germain,  qui  vouloient  couper  la  gorge  aux  catholiques  pour 
faire  avoir  la  couronne  au  roy  de  Navarre  ;  que  plusieurs  du 
conseil  et  de  la  cour  du  parlement  les  fevorisoient,  à  quoi  il 
estoit  besoin  de  pourvoir;  11  estoil  très  nécessaire  que  les  bons 
catholiques  prissent  les  armes  secrètement,  pour  se  rendre  les 
plus  forts  et  empescher  telles  entreprises  ;  qu'ils  avoient  de 
bons  princes  et  grands  seigneurs  pour  les  soutenir,  à  seavoir: 
les  ducs  de  Guise,  de  Mayenne,  d'Aumale  et  toute  la  maison 
de  Lorraine  ;  que  le  roy  favorisoit  le  roy  de  Navarre,  et  qu'à 
cet  effet  il  luy  avoit  envoyé  d'Espemon  pour  luy  faire  toucher, 
par  prest  ou  autrement,  la  somme  de  deux  cent  mille  escos, 
pour  faire  sous  main  la  guerre  aux  catholiques,  mais  qu'il  y 
avoit  bon  nombre  d'hommes  secrètement  pratiqué^  dans  Paris, 
qui  avoient  tous  juré  de  mourir  plustost  que  de  l'endurer.» 
La  mission  donnée  à  Nicolas  Poulain  par  les.  sociétés  se- 
crètes de  la  ligue  fut  d'acheter  des  armes,  car  «.le  roy  avoH 
faict  desfense  à  tout  quincaillier  et  armurier  de  Paris  de 
vendre  aucune  arme  ou  cuirasse  sans  sçavoir  à  qui,  et  me 
donnèrent  un  prétexte  pour  acheter  lesdictes  armes,  à  sçavoir 
de  dire,  au  cas  que  je  viûsse  à  estre  descouvert,  que  c'estoil 
pour  aller  en  une  commission  secrète,  en  une  maison  forte, 
où  il  estoit  besoin  de  mener  quantité  d'hommes  ;  et  me  don- 
nèrent des  mémoires  où  eux-mêmes  sçavolent  qu'il  y  avoit  des 
armes  et  gens  attitrés  par  eux  qui  faisoient  semblant  de  les 
vendre  secrètement.  Et  toutefois  je  faiaois  le  prix  desdites 
armes  sans  disputes,  et  les  foisois  payer  sous  main  par  un 
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autre,  et  les  faisois  porter  la  nuict  en  certaines  maisons,  qui 
étoient  l'hostel  de  Guise,  du  Clerc,  Gompan,  commissaire 
Debart,  Rolland,  Crucé,  et  autres  lieux,  en  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Et  en  fut  par  moi  acheté  en  six  mois  pour  six  mille 
escus,  suivant  Tarrest  qu'ils  en  avoient  faict.  Et  comme  je 
m'enquerrois  un  jour'dudictLeclerc,  quibailloit  l'argent  pour 
payer  lesdictes  armes,  il  me  respondit  que  c'estoient  tous  gens 
de  bien  qui  ne  se  vouloient  desclarer  qu'au  besoin,  crainte  ^ 
d'estre  descouverts;  et  toutefois  il  m'en  nomma  plusieurs, 
entre  autres  un  seigneur  de  Paris,  duquel  je  tairai  le  nom, 
qui  avoit  baillé  des  premiers  dix  mille  livres,  avec  d'autres 
encore  qu'il  ne  voulut  desclarer.  » 

Quel  patriotisme  pour. la  cause  municipale!  On  se  préparait 
donc  à  combattre,  à  attaquer  de  front  l'autorité  du  roi  dans  le 
sein  de  sa  bonne  ville  ;  la  multitude  était  impatiente.  «  Elle 
murmuroit  fort,  tant  qu'il  fallut  aller  par  les  quartiers  leur 
remontrer  qu'ils  eussent  patience,  autrement  qu'ils  se  per- 
droient  tous  ;  que  les  chefs  n'estoient  encore  prests,  et  que  ceste 
entreprise  estoit  de  grande  conséquence  ;  nonobstant  lesquelles 
raisons,  ils  disoient  qu'ils  craignoient  d^estre  descouvert  si  on 
ne  se  hastoit  :  et  là-dessus  bastissoient  eux-mesmes  des  entre- 
prises  pour  commencer  le  jeu  de  se  défaireduroy,  sans  parler 
ni  à  princes,  ni  à  chef,  ni  à  conseil  :  les  uns  disoient  qu'il  se 
falloit  jeter  sur  lui  et  le  tuer;  les  autres  disoient  que  non,  et 
qu'il  le  falloit  seulement  prendre  et  le  mettre  en  un  monastère. 
De  laict,  ils  furent  un  jour,  qui  ne  se  peut  coter,  en  délibération 
de  le  surprendre  en  la  rue  Sainct-Antoine,  revenant  du  bois 
de  Vincennes,  et  n'avoit  lors  avec  lui  que  deux  hommes  de 
cbeval  et  quatre  laquais,  proposèrent  de  tuer  son  cocher  et 
quelques  autres  autour  de  lui,  et  incontinent  dévoient  crier 
au  roy  :  «  Sire,  ce  sont  les  huguenots  qui  vous  veulent  pren- 
dre. »  A  laquelle  parole  il  seroit  tellement  eti'rayé  qu'il  sor- 
tiroit  de  son  carrosse,  et  lors  ils  s'en  saisiroient  et  le  condui- 
x*oient  où  bon  leur  sembleroit  ;  que  s'il  ne  vouloit  sortir,  ils  l'en 
lircroient  de  fofce  et  le  mèaeroient  en  l'église  Sainc^ Antoine, 
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en  une  petite  tour  qui  est  fort  près  du  clocher,  en  attendant 
que  le  commun  peuple  s'assemblast  pour  y  venir.  » 

Ces  projets  populaires  à  Paris  peignent  exactement  l'état 
des  esprits  et  Ténergie  singulière  de  la  ligue.  Mais  la  grande 
et  belle  cité  ne  pouvait  agir  seule  ;  elle  sentait  que  ses  forces, 
quelque  puissantes,  quelque  vivaces  qu'elles  pussent  être, 
n'étaient  pas  capables  de  résister  aux  troupes  royales,  aux 
Suisses,  aux  lansquenets,  aux  reîtres  réunis.  Aussi  son  pre- 
mier soin  avait-il  été  d'appeler  à  son  aide  les  autres  villes  de 
France,  et  partout  ses  propositions  avaient  été  accueillies  avec 
enthousiasme.  L'union  de  Paris  députa  des  agents  secrets  qui 
avaient  des  relations  dans  les  provinces,  afin  de' les  faire  pro- 
noncer par  la  ligue.  Quand  le  mouvement  éclaterait  à  Paris, 
il  devait  se  manifester  en  même  temps  dans  toutes  les  villes 
dévouées  à  la  sainte-union.  «  Aux  pays  de  Guyenne,  dit  un 
rapport  secret,  les  ligues  font  état  d'avoir  Bordeaux,  Agen  et 
Blaye  ;  au  pays  de  Poitou  le  seul  Brouage.  Pour  la  Bretagne, 
ils  peuvent  avoir  bonne  part  à  Nantes  ;  en  Picardie  ils  prati- 
quent Péronne;  en  Bourgogne,  Auxerre,  Dijon,  Mâcon  ;  fls 
pensent  avoir  Orléans  par  M.  d'Entragues.  »  Marseille  tentait 
aussi  sa  révolution  catholique  :  «  Le  mardi  9*  du  mois  d'a- 
vril 1585,  la  nuit,  Daries,  second  consul,  et  le  capitaine  Boni- 
face,  font  prendre  les  armes  au  peuple.  Aussitôt  ils  vont 
fouiller  dans  toutes  les  maisons  des  huguenots  et  en  condui- 
sent bon  nombre  prisonniers  à  la  tour  Saint-Jean  ;  plusieurs 
même  furent  massacrés;  ils  s'emparèrent  du  fortNotre-Dame- 
de-la-Garde  qui  domine  la  ville,  et  ils  écrivirent  au  sieur  de 
Vins,  un  des  chefs  des  ligueurs  en  Provence,  pour  qu'il  vînt 
avec  des  forces  leur  prêter  secours.  » 

Si  ce  mouvement  de  la  ligue  n'avait  pas  grand  résultat  à 
Marseille,  il  avait  plein  succès  à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Rouen, 
cités  en  parfaite  intelligence  avec  l'union.  Les  agents  annon- 
çaient la  force  des  confréries  de  Paris  et  leurs  projets,  qui  se 
déploieraient  dans  cette  année.  Bien  avant  la  grande  journée 
des  barricades,  cette  idée  d'une  attaque  bourgeoise  et  formi- 
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dable  contre  la  couronne  était  passée  dans  les  masses.  «  On 
devoit  alors  s'assurer  de  l'arsenal  par  le  moyen  d'un  fondeur 
qui  étoit  dedans.  Pour  le  grand  et  petit  Chastelet  qui  leur  es- 
toient  nécessaires,  ils  les  dévoient  surprendre  par  des  com- 
missaires et  sergens  qui  feindroient  y  mener  de  nuict  des  pri- 
sonniers. Quant  au  palais,  ils  trouvoient  aisé  de  le  prendre  à 
l'ouverture  dMceluy  ;  le  Temple  et  l'hostel-de-ville  de  mesme 
façon.  Mais  quant  aux  Louvre,  qu'ils  trouvoient  un  peu  plus 
malaisé,  ils  le  dévoient  assiéger  et  bloquer  par  les  avenues 
des  rues,  puis  défaire  les  gardes  du  roy  ou  les  affamer,  afin 
de  se  saisir  de  sa  majesté  et  de  ceux  qui  seroient  dedans  Je 
Louvre.  Sur  quoi  il  leur  ftit  remonstré  qu'il  y  avoit  dans  la 
ville  une  grande  quantité  de  voleurs  et  de  gens  mécaniques,  qui 
passoient  le  nombre  de  six,  voire  de  sept  mille,  qui  n'estoient 
advertis  de  l'entreprise,  lesquels  il  seroit  malaisé  de  retenir, 
s'estant  une  fois  niis  à  piller.  Sur  cet  advis,  qui  sembla  con- 
sidérable et  très  pertinent,  fut  ifroposée  l'invention  des  barri- 
cades, suivies  et  approuvées,  finalement  conclues  ;  à  sçavoir 
que  joignant  chascune  cbaisne,  il  seroit  mis  des  tonneaux 
pleins  de  terre  pour  empescher  le  passage,  et  que  sitost  que 
le  mot  seroit  donné,  nul  ne  pourroit  passer  par  les  rues  que 
ceux  qui  auroient  le  mot  et  la  marque  pour  y  passer,  et  que 
chascun  en  son  quartier  feroit  la  barricade  suivant  les  mé- 
moires qu'on  leur  envoyeroit.  On  devoit  couper  la  gorge  à 
tous  les  politiques  qui  tenoient  le  parti  du  roy,  spécialement 
aux  suspects  de  la  religion.  Gela  faict,  on  devoit  crier  par  les 
rues  :  Vive  la  messe!  et  ce  afin  d'inviter  tous  les  bons  catho- 
liques à  prendre  les  armes.  »  Tels  étaient,  dès  les  années 
iS85, 1586,  les  projets  de  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris  pour 
le  triomphe  de  la  benoîte  foi  catholique  ;  on  songeait  à  annu- 
ler un  prince  qui  restait  en  négociation  avec  le^  huguenots. 
Les  bourgeois  et  échevins  n'ignoraient  pas  que  le  duc  d'Éper- 
non  ne  cessait  d'être  en  rapport  avec  le  roi  de  Navarre,  ce 
Béarnais  insolent,  et  ces  pourceaux  de  politiques  qui  ména- 
geaient les  calvinistes  et  parlaient  encore  de  faire  la  paix  avec 
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eux.  Paris  et  la  plupart  des  villes  muaicipales  de  France 
voyaient  leur  liberté  et  leur  religion  dans  la  ligue;  c'était  une 
guerre  de  ix)urgeois  à  gentilhomme;  de  T  uni  té  caUiolique 
contre  le  morcellement  féodal  ;  de  la  cité  contre  le  castel  ;  et 
cetle  bonne  famille  de  Guise  n'était-elle  pas  toute  prête 
comme  l'expression  d'une  royauté  bourgeoise?  Quoi  de  plus 
populaire  à  Paris  que  madame  de  Montpensier,  quand  elle 
s'arrêtait  avec  les  maîtres  des  halles  et  des  métiers,  quand 
elle  leur  serrait  les  mains  ou  leur  donnait  à  baiser  ses  deux 
joues,  quand  surtout  elle  leur  disait  ses  haines  contre  Henri 
de  Valois,  roi  des  mignons,  langue  de  vipère  qui  déchirait  les 
dames  de  la  cour,  ses  proches  parentes,  par  des  contes  de 
licence  et  des  vanteries  de  couchette?  Que  pouvait  reprocher 
la  multitude  au  duc  de  Guise  ?  un  peu  de  lenteur  sentant 
son  allemand. 

Mais  pourquoi  ne  point  éclater  quand  on  avait  tant  de 
forces  en  main,  quand  les  villes  municipales  portaient  appui? 
C'est  que  Henri  de  Guise  homme  prudent  et  de  bon  conseil, 
ne  voulait  pas  faussement  s'engager  ;  il  attendait  les  secours 
d'Espagne ,  sachant  bien  que  les  confréries  n'étaient  pas  en 
mesure  de  lutter  seules  contre  la  chevalerie  béarnaise,  les 
reîtres,  les  arquebusiers  du  Midi;  il  attendait  donc  l'Espagnol; 
avait  confiance  en  ses  promesses. 

L'attitude  toute  militaire  et  si  active  de  la  sainte-ligue,  l'u- 
nion intime  des  villes,  l'ardeur  des  populations  catholiques, 
imposaient  au  roi  la  néces^té  de  prendre  un  parti  ;  il  avait 
vainement  tenté  de  résister  avec  des  forces  indépendantes, 
avec  ses  braves  soldats  suisses,  ses  maréchaux  dévoués;  cette 
position  du  milieu  n'était  pas  tenable  ;  huguenots  et  ligueurs 
allaient  en  venir  aux  mains  sans  lui  ;  le  pouvoir  lui  échappait 
s'il  n'arborait  hautement  une  couleur.  A  l'exception  d'Epenion. 
Lavalette  qui  avait  quelque  penchant  pour  le  roi  de  Navire, 
tout  ce  qui  composait  le  parti  du  roi  était  catholique  ;  c'était 
donc  vers  la  ligue  qu'il  fallait  se  tourner,  résolution  qui 
coûtait  à  Henri  111,  car  il  avait  fait  tous  ses  etï'orts  au  coa- 
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traire  pour  rattacher  quelques  unités  de  la  ligue  à  son  propre 
parti.  Après  les  édits  sévères  qui  défendaient  toute  assemblée 
secrète,  on  avait  essayé  les  brochures  et  la  presse.  Les  politi- 
ques avaient  publié  des  pamphlets  contre  Tesprit  d'association:  ' 
«Nous trouvons  en  toute  façon  Tassociation  et  ligue  suspecte 
de  captation  du  roy,  confusion  de  son  estât,  changement  de 
iGgnGj  mutation  et  introduction  de  nouveaux  princes  du  sang 
estranger  à  la  couronne,  servitude  de  la  noblesse,  oppression 
universelle  de  Téglise,  du  pauvre  peuple.  »  Les  politiques  fai- 
saient ensuite  protestation  de  leur  foi  entière  à  la  sainte  église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  à  Tautorité  des  saints  con- 
ciles et  aux  décrets  du  saint  père  le  pape.  «Ce  qui  devoit  main- 
tenir la  tranquillité  de  Téglise,  ce  qui  devoit  redonner  le  sang 
et  la  vie  au  pauvre  peuple,  ce  qui  devoit  mettre  le  roi  et  le 
royaume  en  son  premier  lustre,  c'étoit  la  paix,  la  bride  et  con- 
tinence de  tous  les  sujets  du  roi.  Or  nous  voyons,  tout  au 
contraire,  le  père  jurer  en  la  mort  du  fils,  nous  voyons  spolier 
réglise,  dépeupler  les  provinces  ;  nous  protestons  de  ne  nous 
approcher  ni  souiller  eu  rien  d'une  si  pernicieuse  et  sanglante 
ligue  *.  » 

Des  pamphlets  exprimaient  le  repentir  d'un  gentilhomme. 
«  J'ai  particulièrement  recognu,  disoil-il,  que  ceste  ligue  est 
une  vraie  loi  nouvellement  introduite  dans  le  royaume,  di- 
rectement contraire  aux  privilèges  de  la  couronne.  )>  Il  y  avait 
sans  doute  beaucoup  de  bonne  volonté  dans  le  parti  du  roi, 
qui  rédigeait  ces  écrits;  mais  il  tendait  en  vain  à  la  paix  et  à 
relever  l'autorité  royale.  Plus  que  jamais  forte  et  puissante, 
la  ligue  commandait  dans  les  villes  pour  protéger  le  catho- 
licisme. Dans  cette  situation,  ce  fut  le  roi  qui  alla  au-de- 
yant  de  la  hgue  pour  la  subir  dans  toutes  ses  conditions, 
ci  non  la  ligue  qui  vint  au   roi.  La  position  était  toute 
diffcrenle.   La  reine  Catherine,  avec  l'esprit  négociateur, 
voulut  atténuer  quelques-unes  des  tristes  conséquences  de 
cette  ratification  forcée  :  c'était  à  elle  que  s'étaient  adressés  les 

^  Protestation  d^  caltoliqucs  qui  a'tmt  voulu  signer  lu  ligue  (J&86J, 


536  LA  RÉFORME 

ligueurs  dans  une  requête  au  roi.  «  Le  cardinal  de  Bourbon  et 
les  princes  et  seigneurs  qui  Tassislent,  vos  très  humbles,  très 
obéissants  serviteurs  et  subjets  recognoissent  qu'ils  sontnata- 
rellement  obligés  de  rendre  à  vostre  majesté  tout  honneur, 
respect  et  très  humble  service  comme  à  leur  roy  et  prince  sou- 
verain. Ds  voUs  supplient  très  humblement  de  &ire  un  esdict 
qui  contienne  que  tous  les  subjects  soient  contraincts  de  faite 
profession  de  la  religion  catholique  (tout  autre  exercice  inter- 
dit) et  lesdits  hérétiques  desclarés  incapables  de  tenir  offices, 
dignités  et  charges  publiques.  Outre  ce,  demander  à  ceux  de 
la  nouvelle  opinion  les  villes  qu'ils  tiennent,  et  les  retirer  avec 
la  force  s'ils  en  font  refus  ;  et  comme  ce  n'est  pas  Tesdict  seul 
qui  fait  cesser  le  mal,  sa  majesté  ordonnera  que  Texécution 
s'en  fera  sans  aucune  remise.  » 

Les  catholiques  conservaient  encore  des  formes  de  respect 
envers  la  royauté,  mais  au  fond  on  apercevait  bien  que  les 
conditions  étaient  impératives;  ils  demandaient  l'emploi  im- 
médiat de  l'armée  de  la  ligue,  c'est-à-dire  tous  les  moyens  de 
rester  en  définitive  maîtres  de  la  royauté.  Le  cardinal  de  Bout 
bon,  premier  prince  du  sang,  nominativement  à  la  tête  de  la 
saincte-union,  prenoit  une  place  importante  dans  les  projets 
de  la  ligue  :  on  lui  faisait  espérer  la  succession  à  la  couronne. 
Comme  on  négociait  à  Rome  l'excommunication  du  roi  de 
Navarre,  et  que  dans  le  droit  public  catholique,  tout  excom- 
munié ne  pouvait  offrir  son  front  flétri  à  l'onction  sainte,  le 
cardinal  de  Bourbon  devenait  le  plus  proche  héritier  du  trône; 
déjà  vieux,  sans  enfants,  il  gardait  le  sceptre  pour  la  grande  mai- 
son de  Lorraine  ;  on  s'explique  très  biencx)mment  M.  de  Guise 
plaça  si  haut  un  Bourbon.  Sans  renoncer  aux  droits  antiques 
de  la  race  carlovingienne ,  que  les  pamphlets  rappelaient 
en  sa  faveur ,  le  cardinal  s'élevait  au  trône  tout  sinaplemenl 
par  un  principe  alors  universellement  admis,  à  savoir  :  qu'on 
hérétique  ne  pouvait  succéder  à  la  couronne  de  France.  Deux 
grands  droits  étaient  ainsi  maintenus  :  l'hérédité  de  race  et 
l'unité  catholique.  La  ligue  avait  son  gouvernement  tout  élJ»- 
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bli  ;  ses  relations  politiques  s'étendaient  à  toutes  les  institu- 
tions, à  toutes  les  provinces.  Le  19  mars  1535,  les  princes  as- 
sociés écrivirent  aux  cours  souveraines  du  royaume,  aux 
prélats  et  aux  personnes  les  plus  considérables  :  «  Messieurs, 
nous  vous  envoyons  le  double  de  la  déclaration  faite  par  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Bourbon,  par  laquelle iVous  pourrez 
facilement  connoître  les  raisons  qui  nous  ont  forcés  de  prendre 
les  armes.  Nous  vous  prions,  messieurs,  de  nous  assister  de 
vos  bons  conseils  et  moyens,  comme  le  devoir  et  la  conscience 
vous  y  obligent.  »  Cette  circulaire  était  également  adressée 
aux  échevins  et  prévôts  de  toutes  les  villes  de  France  ;  le 
conseil  de  la  ligue  voulait  avoir  leur  avis,  appeler  leur  con- 
cours et  leur  aide.  L'adhésion  qu'on  sollicitait  ne  fut  point  dif- 
ficile à  obtenir,  et  bientôt  une  déclaration  expliqua  les  causes 
qui  avaient  mu  les  seigneurs,  villes  et  communautés  du 
royaume  de  France,  «  à  s'armer  contre  ceux  qui  veulent  sub- 
vertir  la  religion  de  l'état.  »  On  voyait  ainsi  se  développer  un 
gouvernement  politique  avec  ses  desseins  arrêtés,  ses  forces 
de  guerre  et  son  mouvement  propre.  Le  roi  désirait  sans 
doute  traiter  ;  mais  pouvait-on  se  fier  à  lui  sans  garantie?  ne 
devait-on  pas  imposer  de  dures  lois  à  un  pouvoir  qui  échap- 
pait à  toutes  les  promesses  pour  revenir  à  ses  systèmes  de 
tempéraments  et  de  modération  '  ? 

Le  conseil  écrivait  à  M.  de  Nevers  :  «  On  nous  a  pensé  es- 
blouirde  l'apparence  d'un  esdit  pour  la  religion,  sans  effect, 
et  nous  arrêter  sur  les  sûretés  que  nous  demandions  pour  nos 
amis,  lesquelles  nous  avons  fort  opiniâtrées  tant  pour  leur  res- 
pect que  pour  establir  nostre  religion.  Nous  sommes  prêts  à 
exposer  nos  vies  pour  une  si  saincte- entreprise,  à  laquelle  ne 
doutant  aucunement  de  l'entière  affection  que  vous  y  avez 
vouée,  nous  ne  vous  dirons  autre  chose,  sinon  que  c'est  à  ce 
coup  que  nous  ferons  preuve  que  nous  sommes  serviteurs  de 
Dieu,  zélés  à  l'avancement  de  sa  gloire,  et  au  bien  et  repos  de 
la  France.  »  Et  il  ajoutait,  dans  une  autre  dépêche,  pour  expli- 

1  FoDtanieu,  n^  360. 


538  LA  RÉFORME 

quer  la  persévérance  des  catholiques  à  se  maintenir  sous  les 
.armes  :  <(  N'est-ce  pas  chose  certaine  que  M.  d'Epernon  le  poli- 
tique, duquel  la  fortune,  faute  de  bons  fondements,  a  besoin 
de  forts  appuis,  est  allé  trouver  le  roy  de  Navarre?  Le  Navar- 
jTois  ne  s'appuie-t*il  pas  sur  les  ducs  de  Joyeuse  et  d'Epemon 
par  promesses  qu'ils  se  sont  faictes  respectivement,  à  sçavoir: 
lesdicts  ducs  de  Testablir  roy,  et  luy  de  les  conserver  tels 
qu'ils  sont.  Et  pour  plus  aisément  y  parvenir  depuis  ce  temps- 
là,  ces  deux  messieurs  se  sont  tellement  faict  amplifier  leur 
pouvoir  d'admiral  et  de  colonel,  que  comme  roy  même,  I'ud 
s'est  attribué  tout  pouvoir  sur  la  mer  et  l'autre  sur  la  terre  ^» 
Ainsi  les  esprits  étaient  tellement  agités,  si  fortement  pro- 
noncés pour  la  ligue  et  contre  les  politiques  que  toute  négocia- 
tion devenait  difficile.  Il  y  avait  de  justes  méfiances  dans  la 
pensée  de  ces  ligueurs,  effrayés  des  constantes  hésitations  d'un 
pouvoir  qui  ne  leur  était  pas  dévoué.  Partout  les  populalioflJ 
•fermentaient;  et  la  reine-mère  s'étant  rendue  en  grande  hâte 
au  camp  des  confédérés,  écrivait  à  son  fils  ;  <c  Monsieur  mon 
.fils,  j'espère  que  mon  nepveu  le  duc  de  Guise  viendra  lundy; 
je  crois  là  sçavoir  leurs  intentions  :  je  désire  vous  faire  eo- 
tendre  et  représenter  que  du  poinct  de  la  religion  ils  sont  tel- 
lement préoccupés  qu'ils  ne  veulent  rien  négocier  que  parce 
poinct-là  ;  je  vous  demande  vostre  intention  à  ce  sujet.» Cette 
femme  souffrante,  active  dans  ses  vieux  jours  comme  au  temps 
des  fêtes  et  des  palais  de  Henri  II,  s'adressait  à  tous  les  ligueois 
modérés,  au  duc  de  Nevers  comme  au  duc  de  Mayenne,  qui 
représentaient  alors  la  partie  négociatrice  de  l'union.  Elle  ob- 
tint la  paix  après  des  peines  infinies,  des  souffrances  et  des 
humiliations  de  toute  espèce  :  les  conditions  étaient  dures, 
car  les  catholiques  voulaient  en  finir  avec  des  craintes  et  des 
hésitations  sans  cesse  renouvelées.  Dans  les  conférences  de 
Nemours  on  arrêta  :  «  Il  sera  faict  un  édict  perpétuel  et  irré- 
vocable par  lequel  tout  exercice  du  calvinisme  sera  défendu, 
et  déclaré  qu'il  n'y  aura  dorénavant  en  ce  royaume  autre  exe^ 

•  Mss.  Béthune,  n*»  8866. 
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cice  de  religion  que  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Sa  majesté  approuvera  toutes  les  pratiques  et  levées  de  gens  de 
guerre,  rançonnements,  actes  d'hostilité,  et  généralement  tout 
ce  qui  a  esté  faictpar  les  princes,  officiers  de  la  couronne,  pré- 
lats, seigneurs,  villes  et  communautés.  Les  gouverneurs  géné- 
raux ou  particuliers  qui  ont  suivi  le  parti  desdicts  princes,  et 
généralement  tous  autres  officiers  seront  maintenus  en  leur 
commandements,  charges,  estats  et  offices.  On  donnera  la  ville 
de  Soissons  pour  sûreté  à  M.  le  cardinal  de  Bourbon  avec 
soixante-dix  hommes  de  cheval  et  trente  arquebusiers  ;  à  M.  de 
Mercoeur,  Dinant  et  le  Conquest  ;  à  M.  de  Guise,  Verdun,  Toul, 
Saint-Dizier  et  Chaslons;  à  M.  de  Mayenne,  le  chasteau  de 
Dijon  et  la  ville  et  le  chasteau  de  Beaune;  M.  d'Aumale, 
M.  d'Elbeuf  seront  également  pourvus  de  gardes  et  villes  de 
sûreté.  Pour  le  regard  des  étrangers,  sa  majesté  entend  que  les 
lansquenets  soient  dès  à  présent  envoyés  à  la  frontière  pour 
estre  licenciés  et  mis  hors  du  royaume,  et  que  les  reistres  aussi 
iront  à  la  iVontière  où  le  roy  advisera  pour  s'en  servir  à  ren- 
contre des  forces  étrangères.  » 

Cette  convention,  scellée  à  Nemours,  était  revêtue  des  signa- 
tures suivantes  :  Catherine  ;  Charles ,  cardinal  de  Bourbon  ; 
Louifi,  cardinal  de  Guise;  Henri  de  Lorraine,  Charles  de  Lor- 
raine ;  complète  sous  tous  les  points  de  vue,  elle  faisait  pas- 
ser le  gouvernement  de  l'état  dans  les  mains  de  la  ligue. 
Henri  m,  subissant  le  joug  tout  populaire  de  la  grande  asso- 
ciation, se  hâta  d'exécuter  le  premier  et  le  plus  solennel 
engagement  qu'il  eût  signé,  et  après  avoir  livré  les  villes  de 
garantie  aux  chefs  du  gouvernement  catholique,  un  édit  porta  ^  : 
«Qu'en  cestuy  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance,  il  ne  se  fera  plus  dorénavant  aucun  exer- 
cice de  la  nouvelle  religion  prétendue  réformée,  mais  seule- 
m&ai  celuy  de  nostre  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; et  tous  nos  subjects  seront  tenus  de  vivre  selon  ladicte 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  recognoissons 

*  Fontanleu.  Collect.  d'ordonnances,  T.  II. 
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lout  ce  qui  a  esté  faicl  par  les  princes,  officiers  de  la  ligue,  pré- 
lats, seigneure,  tout  ce  qu'ils  ont  géré  et  négocié  pour  raison 
que  c'a  esté  pour  lé  zèle  et  affection  qu'ils  ont  eus  à  la  manu- 
tention et  conservation  de  ladicte  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  »  Le  roi  entrait  aussi  dans  la  plénitude  des 
voies  de  la  sainte  union  :  plus  de  concessions  aux  maudits  hur 
guenots.  Et  pourtant  c'était  à  contre  cœur  que  Henri  ni  se  des- 
sinait aussi  fortement  ;  la  nécessité  seule  l'avait  poussé  à  se 
jeter  dans  la  ligue  ;  les  parlementaires  le  savaient  bien,  et  Pas- 
quier  écrivait  à  M.  de  Sainte-Marthe  :  «Le  roy  est  venu  en  per- 
sonne le  18*  juillet  pour  faire  publier  l'édict  au  parlement.  Le 
bruit  est  que  s'y  acheminant  il  a  dict  à  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon qu'il  avoit  faict  deux  édicts  de  pacification  entre  ses  sub- 
jects  ;  l'un  en  Tan  1577  contre  sa  conscience,  par  lequel  il  avoit 
toléré  l'exercice  da  la  nouvelle  religion,  oiais  toutefois  à  lui 
très  agréable,  car  il  avoit  pourchassé  le  repos  général  de  toute 
la  France;  que  présentement  il  en  alloit  faire  publier  un  autre 
selon  sa  conscience  auquel  il  ne  prenoit  aucuif  plaisir,  conune 
prévoyant  qu'il  apporteroit  la  ruine  de  son  estât.  »  Il  s'agis- 
sait dans  cette  séance  de  vérifier  l'édit  si  fermement  catholique 
qui  trouva  des  félicitations  nombreuses  en  parlement,  car 
l'esprit  de  la  population  parisienne  dominait  les  grands  coips 
de  magistrature,  et  cet  esprit  était  municipal  et  ligueur. 

Pour  arriver  à  une  guerre  décidée,  à  une  prise  d'armes  gé- 
nérale qui  pût  en  finir  avec  les  hugueuots,  il  fallait  de  l'aident, 
et  Henri  m  multipliait  les  expédients.  Gomme  les  hostilités 
qui  allaient  éclater  étaient  toutes  dans  les  intérêts  de  la  ligue, 
le  roi  réunit  au  Louvre  le  premier  président  du  parlement,  le 
prévôt  des  marchands,  le  doyen  de  l'église  cathédmleet  le  car- 
dinal de  Guise,  et  d'un  air  railleur  il  leur  dit,  comme  à  des 
gens  qui  l'avaient  mal  engagé  :  «  C'est  à  vos  prières  et  doléan- 
ces que  j'ay  révoqué  et  annulé  le  dernier  esdict  de  pacification 
octroyé  aux  huguenots.  Non  que  je  ne  sois  grand  zélateur  des 
intérêts  de  nostre  religion  catholique ,  mais  l'expérience  des 
temps  derniers  passés  me  faisoit  voir  dans  l'exécution  de  ce 
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dessein  dé  bien  grandes  difficultés.  Maintenant  que  cela  a 
esté  octroyé,  il  faut  que  tous  les  gens  de  bien  et  affectionnés 
à  mon  service  et  à  celuy  de  la  religion  me  prestent  leurs  se- 
cours pour  terminer  ceste  guerre.  Il  me  faudra  trois  armées 
dont  Tiine  ne  me  quittera  pas;  une  autre  combattra  les  hu- 
guenots dans  la  Guyenne,  et  la  tierce  ira  aux  frontières  em- 
peschcr  l'arrivée  des  lansquenets  et  reistres.  Suivant  la  mienne 
intention,  je  n'aurois  révocqué  le  dernier  esdit  de  la  paix; 
nous  allons  avoir  toute  une  troupe  d'hérétiques  sur  les  bras  ; 
il  faut  promptement  y  pourvoir,  car  on  viendroit,  comme 
chascun  sçait  et  l'a  desjà  vu,  brusler  et  saccager  vos  moulins 
et  maisons.  Je  fais  la  guerre  contre  mon  advis,  vous  m'y  avez 
forcé;  il  faut  donc  que  vous  m'aidiez  à  la  faire  vitement  et 
fortement,  m'octroyant  les  munitions  et  autres  choses  re- 
quises ;  après  quoy  je  ne  m'espàrgnerai  nullement.  » 

Le  roi  commettait  une  maladresse  en  déclarant  qu'il  se 
plaçait  à  contre-cœur  à  la  tête  du  parti  catholique.  Puis  s'a- 
dressant  à  M.  de  Harlay,  premier  président  au  parlement  : 
«Vous  avez  esté  fort  zélés,  lui  dit-il,  monsieur  le  premier 
président,  ainsi  que  vos  collègues ,  à  la  révocation  de  mon 
dernier  esdict,  et  je  vous  en  complimente  bien  fort;  il  faut 
cependant  que  vous  sçachiez  qu'on  ne  faict  pas  la  guerre  sans 
deniers,  et  tant  que  celle-ci  durera,  vous  aurez  bien  tort  de 
me  rompre  la  teste  de  la  suppression  de  vos  gages.  M.  le  pré- 
vost ,  ajouta-t-il  en  s'adressant  au  prevost  des  marchands , 
faictes  incontinent  de  mesme  assembler  les  bourgeois  et  habi- 
tants de  ma  bonne  ville;  ils  ont  manifesté  grande  joye  de  la 
révocation  de  mon  esdict,  et  ils  ne  seront  pas  faschés  de  me 
fournir  deux  cent  mille  escus  d'or  ;  car,  tout  compte  faict,  ceste 
guerre  coustera  quatre  cent  mille  escus  par  mois.  Mon  cou* 
sin,  dit-il  au  cardinal  de  Guise,  vous  voyez,  je  puise  au  fond 
des  bourses  ;  je  réunis  et  mets  ensemble  autant  de  deniers  que 
faire  je  puis;  maintenant  le  clergé  fera  le  reste  :  dictes-luy  que 
la  guerre  qui  va  estre  mise  en  train  est  une  guerre  saincte 
j>our  notre  religion  ;  je  crois  en  conscience  devoir  me  servir 
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des  revenus  de  Téglise  ;  c'est  pour  Téglise  que  nous  prenons 
les  armes  ;  c'est  le  clergé  qui  m'a  forcé  à  m'armer,  c'est  le 
clergé  qui  doit  me  soutenir.  »  Cette  raillerie  déplacée  déplut 
aux  catholiques  ;  chacun  se  récria  sur  les  paroles  moqueuses 
de  sa  majesté  qui  demandait  en  définitive  tant  de  fortes  som- 
mes d'argent;  on  éleva  la  voix  pour  faire  des  renaontrances; 
le  pauvre  peuple,  le  clergé  étaient  épuisés  et  à  court  :  «  Vous 
avez  demandé  vou&-raesme  à  guerroyer,  s'écriait  Henri  m; 
vous  m'avez  forcé  à  desgaisner  Tespée  ;  il  valoit  bien  mieux  la 
conservation  de  mes  esdicts  que  vos  idées  remuantes,  que  vos 
décisions  de  guerre  au  fond  de  la  boutique  ou  du  chœur; 
j'appréhende  fort  que  pour  vouloir  destruire  le  presche,  nous 
ne  mettions  la  messe  en  grand  danger.  Au  reste,  maintenant 
voyons  les  effects  ;  il  n'est  plus  question  de  paroles.  » 

Henri  in  révélait  naîvementses  affections  et  ses  antipathies; 
il  avait  été  contraint  dans  tout  ce  qu'il  avait  signé  à  Nemours, 
et  il  disait  maladroitement  ses  dépits  &  ceux  qui  se  méfiaieQt 
de  lui.  L'argent  ne  lui  manqua  pas  ;  le  clergé  fit  don  du  capital 
de  cinquante  mille  livres  de  rentes  sur  son  temporel  ;  les  villes 
s'imposèrent  ;  tout  retentit  de  la  bataille  et  de  la  tuerie  des  hé- 
rétiques :  «  Il  ne  faut  plus  parler  de  paix  avec  les  huguenots, 
écrit  Pasquier,  pour  qui  ne  veut  estre  déclaré  crimineuxde 
lèze-majesté  divine  et  humaine.  C'est  le  lieu  commun  de  nos 
prédicateurs  en  leurs  chaires.  On  joue  maintenant  à  pis  &ire. 
Mais  voyez,  je  vous  prie,  comme  Etàeu  se  mocque  de  nous.  Le 
roy  avoit  faict  ceste  année  en  un  mesme  temps  six  armées 
pour  terrasser  inopinément  tout  d'un  coup  toute  la  puissance 
huguenote.  Toutefois  nous  n'en  avons  rapporté  autre  fruict  que 
la  prise  de  quelques  lûcocques,  lesquelles  auparavant  à  peine 
cognoissioDS-nous  de  leur  nom ,  et  maintenant  ne  se  rendent 
recommandables  que  par  leur  ruine.  La  guerre  se  conduisant 
de  ceste  façon,  je  ne  vois  p<»nt  que  nous  ayons  si  proffipte- 
ment  fin  du  huguenot  comme  la  ligue  se  pr(»nettoit.  Pour  le 
defiroy  de  toutes  ces  armées,  outre  ce  que  Ton  a  faict  revivre 
tous  les  eslats  suf)primés,  le  rov  a  voulu  d'abondant  rendre 
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par  nouvel  esdict  héréditaires  tous  les  offices  qui  n'estoient  de 
judicature.  Et  sans  faire  mention  des  autres  esdicts,  il  a  vQndu 
par  permission  de  Rome  cinquante  mille  escus  de  rentes  du 
temporel  de  Féglise.  Médecine  que  quelques-uns  n'estiment 
pas  de  moins  dangereux  effect  que  la  maladie  qu'on  veut  gué- 
rir*. »  Le  bon  Pasquier  déplorait  la  situation  nouvelle  et  dé- 
pendante que  la  ligue  imposait  au  tiers-parti  par  la  guerre;  ce 
parti  cessait  d*être  une  force  libre  et  agissant  d'elle-même.  Le 
traité  de  Nemours  consommait  la  fusion  des  royalistes  et  des 
ligueurs  aus  conditions  imposées  par  la  sainte-union  catho- 
lique. Les  royalistes  n'étaient  plus  que  les  auxiliaires  d'un 
mouvement  qui  les  dépassait»  et  de  plus ,  comme  la  guerre 
n'avait  pas  réussi  dans  la  main  du  roi,  on  allait  naturellement 
l'accuser  de  trahir  les  intérêts  d'une  cause  qu'il  n'aimait  pas. 
Les  opérations  militaires  delà  ligue  se  développaient  lente- 
ment; les  résultats  n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  forces 
alors  sur  pied  :  il  n'y  avait  pas  complète  harmonie  dans  les 
armées  confédérées.  Le  duc  de  Guise  avait  les  yeux  fixés  sur 
l'Espagne  :  depuis  la  signature  du  traité  de  Joinville,  la  ligue 
avait  pris  des  engagements  positifs  avec  Philippe  n  ;  et  c'est 
alors  que  commença  cette  correspondance  mystérieuse,  où  le 
chef  delà  tnaison  de  Lorraine^  sous  le  nom  deMucius^  tenait 
l'ambassadeur  espagnol  au  courant  de  tous  les  accidents  poli- 
tiques, de  toutes  les  craintes  de  l'union.  Cet  ambassadeur  à 
Paris  était  Bernardino  de  Mendoça,  qui  avait  remplacé  Juan 
Baptista  Taxis,  chargé  par  le  roi  catholique  de  diyerses  négo» 
dations  secrètes.  Dans  cette  correspondance ,  qui  se  continua 
jusqu'à  la  catastrophe  de  Blois,  le  duc  de  Guise  fkit  preuve 
d'une  activité  surprenante.  Les  secours  promis  par  l'Espagne 
se  laisaient  souvent  attendre,  et  pour  la  réussite  de  l'etitreprise, 
la  promptitude  était  bien  nécessaire.  Le  duc  de  Guise  cherche 
surtout  à  détourner  la  possibilité  d'une  paix.  Bernardino  avait 
eu  une  audience  de  Henri  III,  dans  laquelle  le  foi  de  France 

1  Est.  Pasquier,  Uv.  xi»  lett.  13. 
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iimniiesta  ses  craintes  sur  J^issue  de  la  lutte  qui  allait  s'enga- 
ger, tout  en  adoptant  les  principes  de  la  ligue  et  subissant  sa 
volonté.  Le  25  août  1585,  le  duc  de  Guise  écrivait  à  Tambas- 
sadeur  :  «J'ay  entendu  le  discours  de  vostre  audience,  et  si  vous 
n'en  pourchassez  chaudement  les  etfects,  je  crains  fort  que 
tout  ira  en  fumée;  je  le  laisse  à  votre  discrétion  comme  très 
sage  etadvisé  que  vous  estes:  vous  souvenant  que,  si  Ton 
vous  parle  d'une  paix  générale  en  ce  royaume  pour  faciliter 
ladicte  entreprise,  remonstrez  qu'elle  n'est  nullement  néces- 
saire. J'ay  fajct  une  despesche  à  Rome  au  cardinal  Pellevé  et  au 
père  Mathieu  pour  solliciter  en  diligence  qu'on  paracbevast  le 
procès,  jà  fort  advancé ,  du  prince  de  Béarn  comme  hérétique, 
relaps,  et  pour  le  proscrire ,  chose  qui  importe  merveilleuse- 
ment pour  continuer  nos  desseins.  Je  vous  supplie  escrireen 
extresme  diligence  afin  que  le  fruict  prétendu  puisse  réussir, 
le  tout  à  la  gloire  de  Dieu.  »  L'Espagne  ne  montrait  pas  une 
grande  exactitude  dans  l'exécution  des  engagements  contrac- 
tés à  Joinville  ;  elle  avait  promis  des  fonds  à  la  li^e,  et  les 
doublons  n'arrivaient  pas;  ils  étaient  pourtant  si  utiles!  Dans 
une  lettre  du  14  septembre  1585,  le  duc  de  Guise  explique  à 
l'ambassadeur  le  peu  de  moyens  pécuniaires  que  possédaient 
les  princes  de  la  sainte-union;  ils  avaient  à  solder  les  rdtres, 
lansquenets  et  Suisses,  et  c'étaient  tous  gens  qui  devaient 
être  payés  exactement  :  «  Nous  l'attendons  de  la  libéralité  de 
sa  majesté  catholique,  pour  ne  pouvoir  que  difficilement  sans 
ce  secours  maintenir  nos  affaires  en  Testât  que  nous  désirons, 
sinon  avec  très  grande  et  périlleuse  difficulté.  » 

Et  le  22  octobre  il  réitérait  ses  demandes  :  «  Vous  sçaveî 
tous  les  efforts  que  nous  avons  faicts,  pour  réduire  les  affaires 
au  poinct  auquel  vous  les  voyez  tant  dedans  que  hors  le 
royaume;  mais  malaisément  nous  pouvons  poursuivre  et 
maintenir  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  soutien  d'un  si  grand 
faix,  sans  la  faveur  et  aide  du  roy  vostre  maistre.  »  Henri  de 
Guise  cherchait  spécialement  à  entraîner  dans  la  ligue  le  ma- 
réchal de  Montmorency  qui  pouvait  être  d'un  si  grand  secours 
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en  Languedoc  ;  il  était  à  redouter  par  ses  idées  de  transaclious 
et  de  paix  générale  que  les  ligueurs  voulaient  éviter  de  tous 
leurs  moyens ,  car  elles  relevaient  incessamment  la  puissance 
des  huguenots.  Le  duc  de  Guise  écrivait  encore  à  don  Bernar- 
dino  de  Mendoça  :  «  Les  événements  vous  feront  assez  remar- 
quer de  quelle  conséquence  est  Talliance  de  Montmorency 
avec  M.  de  Montpensier,  estant  certain  qu'il  se  entremet  desjà 
pour  traiter  de  la  part  du  roy  de  France  avec  le  prince  de 
Béarn,  ayant  commencé  à  donner  espérance  à  la  roy  ne-mère 
de  la  conversion  dudict  prince  de  Béarn  ;  j'estime  très  néces- 
saire d'en  advertir  sa  majesté  catholique,  afin  de  son  costé  y 
apporter  remède  qui  dépendra  de  luy  seul  et  du  duc  de  Savoye  : 
non  que  le  pouvoir  de  Montmorency  soit  à  craindre,  lequel  Tie 
s'estend  plus  long  que  Languedoc,  mais  il  est  important  d*y 
remédier,  et  vous  souviendrez  s'il  vous  plaist  que  dès  le  com- 
mencement de  ces  affaires,  je  vous  ai  escrit  que  rien  ne  pouvoit 
tant  apporter  de  subject  à  une  paix  que  Montmorency,  si  Ton 
n'y  mettoit  bon  ordre.  »  Henri  de  Guise  allait,  de  concert  avec 
le  duc  de  Lorraine,  marcher  contre  les  reîtres  d'Allemagne, 
étrangers  maudits  ;  il  allait  combattre  les  Suisses  huguenots  : 
<t  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  bon  nombre  de  gens  de  guerre  ; 
je  crois  pouvoir  combattre  avec  succès  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
résister  et  apporter  remède  à  toute  mauvaise  volonté  tant  du 
costé  du  roy,  s'il  étoit  si  mal  conseillé  et  oubliant  Dieu,  ce  que 
je  ne  veux  croire,  que  des  hérétiques  dedans  et  dehors  ce 
royaume.  »  Henri  ni  avait  donné  ordre  à  M.  de  Mayenne  de 
s'acheminer  soudain  en  Languedoc:  «  Je  lui  despesche  ce  cour- 
rier, écrit  le  duc  de  Guise,  afin  qu'en  aucune  façon  il  n'accepte 
cette  charge,  crainte  d'offenser  le  mareschal  Montmorency.  » 
Et  il  ajoutait  dans  une  autre  dépêche  :  «  J'ai  jusqu'ici  empesché 
que  mon  frère  n'attaquast  M.  de  Montmorency  sous  l'asseu- 
rance  que  j'avois  que  par  le  moyen  de  sa  majesté  catholique, 
M.  de  Savoye  le  réduiroit  à  se  joindre  avec  nous  et  le  parti 
catholique.  »  La  politique  du  duc  de  Guise  était  surtout  d'alar- 
mer Philippe  U  sur  la  situation  de  ses  pays  de  Flandre  :  «  Si  on 
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ne  nous  donne  pas  des  secours,  il  y  a  tout  à  craindre  pour  les 
estais  de  Tostre  maistre;  les  hérétiques  estant  en  force  dans 
ce  royaume,  les  estats  des  provinces  de  par  deçà  seront  dans 
un  danger  imminent.  »  Le  duc  de  Montpeusier  refusait  de 
signer  la  ligue  :  «  J'ai  eu  advis*  écrit  le  duc  de  Guise,  qae  le  duc 
de  Montpensier,  oubliant  sa  religion  et  son  devoir,  se  joinct 
avec  les  hérétiques,  suivi  des  frères  du  prince  de  Gondé  et  de 
quelques  froids  catholiques  ;  Montmorency  avec  eux  peut  m- 
Animent  traverser  vos  affaires;  c'est  pourquoi  je  vous  prie  de 
nouveau  d'intercéder  auprès  du  roy  voslre  maistre  et  le  duc 
de  Savoye  à  ce  qu'il  leur  plust  retirer  ledict  mareschal  dil  parti 
du  prince  de  Béarn  pour  le  faire  joindre  au  nostre.  n 

Une  vive  crainte  s'élevait  dans  Tàme  du  duc  de  Guise  ;  on 
apprenait  que  la  reine-mère,  Catherine  de  Médicis,  disposée  à 
négocier  avec  Henri  de  Béarn ,  voulait  conclure  une  bonne  paii 
qui  aurait  arrêté  les  desseins  des  ligueuts  devenus  si  mena- 
çants. I^e  duc  de  Guise  s'effrayait  de  ces  négociations  ;  il  fol- 
lait  s'y  opposer  avec  toutes  les  forces  cathohques,  pour  Dsdre 
triompher  la  sainte  cause  ;  il  écrivait  de  nouveau  à  don  Rer^ 
nardino  :  «  Je  crains  toujours  les  desseins  de  la  royne-inôre 
qui  se  doit  dans  peu  de  jours  voir  avec  le  roy  de  Navarre^ 
et  que  sur  cette  conclusion  elle  veut  troubler  le  repos  des 
catholiques  de  ces  deux  couronnes  qui  consiste  en  l'union.  < 
Et  pourtant  toutes  les  bonnes  villes  se  déclaraient  pour  la  re- 
ligion catholique  ;  il  fallait  seconder  leur  ardeur  ;  les  sommes 
de  deniers  promises  par  Philippe  n  étaient  impatiemment 
attendues.  Le  duc  de  Guisé  développant  à  Tambassadenr  eS' 
pagnol  les  impérieux  besoins  de  la  ligue,  lui  exposait  la  situa- 
tion des  bons  catholiques:  «Vous  voyez  clairement  Testât  de 
nos  affaires,  et  pouvez  juger  par  les  louables  intentions  qui 
ontconduict  ceux  de  Paris  à  la  résolution  qu'ils  desmontrent 
pour  le  service  de  Dieu,  combien  il  nous  est  nécessaire  d'e»- 
tablir  nos  moyens,  de  sorte  qu'à  toute  heure  nous  puissions 
estre  prests  pour  soutenir  une  si  juste  entreprise  à  laquelle 
la  pluspart  des  bonnes  villes  se  sont  mises  d'intelligencer 
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Je  crains  que  les  forces  royalistes  estant  aux  champs,  il  ne 
se  fasse  quelque  union  moyeiHiant  laquelle  on  ne  vienne  à 
une  paix  générale,  chose  que  Ton  désire  par-dessus  toute  au- 
tre. On  peut  nous  contraindre  à  faire  par  force  ce  que  nous 
n'avons  envie  de  faire  ni  ne  ferons  jamais  de  bonne  volonté. 
Si  nous  eussions  esté  secourus  de  sa  majesté  catholique,  selon 
ce  que  nous  l'en  avions  faict  instamment  requérir,  nos  af- 
faires eussent  esté  maintenant  si  bien  establies  que  nous  eush 
siens  osé  promettre  de  destourner  ou  pour  le  moins  rendre 
vaines  telles  entreprises.»  Philippe  n  répondait  à  ces  plaintes: 
a  Prenez  patience,  gardez  votre  noble  courage;  les  secours 
arriveront;  n'éclatez  que  lorsque  vous  serez  sûr  de  réussir  : 
la  cause  de  la  religion  est  à,  la  veille  de  son  triomphe;  mais 
il  faut  du  temps  et  de  la  prudence,  et  ne  pas  se  jeter  à  Té- 
tourdie  avant  que  l'heure  de  la  victoire  n'ait  sonnée  » 
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• 

Le  parti  catholique  puissant,  actif,  infatigable,  organisait  ses 
forces  ;  et  le  pauvre  roi  de  Navarre,  avec  sa  chevalerie  de  mon- 
■tagne,  attaquerait-il  de  front  toutes  les  ressources  delahgue? 
jusqu'ici  Henri  de  Bourbon  espérait  une  alliance  intime  avec 
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Henri  III,  ce  qui  lui  aurait  entièrement  donné  le  parti  poli- 
tique. Toutes  ses  négociations  avaient  tendu  à  cette  fin;  la 
reine-mère  l'avait  entretenu  dans  de  bonnes  idées  de  paix, 
et  sa  correspondance  avec  d'Ëpernon  n'était  pas  de  nature  à 
le  décevoir.  Quand  donc  le  Navarrais  apprit  le  traité  de  Ne- 
mours, ce  rapprochement  de  la  ligue  avec  les  royalistes,  il  en 
éprouva  un  vif  et  profond  chagrin.  Ne  plus  disposer  de  la  cob- 
ronne!  il  fallait  aller  aux  champs  de  guerre,  tirer  sa  dague 
contre  six  armées  réunies  !  Il  fut  si  plein  alors  de  doute  et 
de  chagrin,  que,  parlant  un  jour  au  marquis  de  la  Force  de 
l'extrême  regret  que  son  cœur  conçut  de  cette  paix,  il  lui  dît 
que  «  pensant  à  cela  profondément,  et  tenant  sa  lête  appuyée 
sur  sa  main,  l'appréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit  sur  m 
parti  fut  telle  qu'elle  lui  blanchit  la  moitié  de  la  moustacbe.» 
Cette  espérance  de  la  couronne  lui  fut  encore  enlevée  parla 
solennelle  excommunication  lancée  par  Sixte-Quint.  Tantqœ 
le  roi  Henri  III  n'était  pas  entré  franchement  dans  la  ligue  i 
n'avait  pas  signé  son  traité  avec  elle,  on  a  vu  que  le  sage  pon- 
tife ne  s'était  pas  dessiné  ;  et  l'ambassadeur  de  France  à  Romt 
avait  écrit  dans  une  de  ses  dépêches  :  «  Le  pape  ra'a  part 
fort  aigrement  contre  tous  ceux  qui  sont  de  la -ligue,  etm'i 
dict,  comme  il  m'avoit  déjà  faict  autrefois,  que  l'âme  de  3» 
prédécesseur  qui  avoit  esté  occasion  de  ce  malheureux  so* 
vement,  en  souffroit  à  cette  heure,  comme  feroienl  en  lear 
temps  les  cardinaux  de  Sens  et  Cosme.  »  Mais  l'adhésioû  ^ 
Henri  III  à  la  sainte-union  détermina  Sixte-Quint  à  une  réso- 
lution favorable  à  la  ligue;  et  le  sacré  collège  fut  réuni  poc 
préparer  la  bulle  d'excommunication  contre  les  hérétiques  di 
la  maison  de  Bourbon.  Le  parti  royaliste,  attaché  à  l'ordre  ré- 
gulier de  la  succession,  cherchait  à  empêcher  ce  résultat,  ea 
poursuivant  avec  ardeur  la  conversion  du  roi  de  Navarre,  ft 
députa  même  auprès  du  Béarnais  une  sainte  religieuse,  pi-| 
rente  du  cardinal  de  Bourbon,  et  alliée  de  sa  race:  on  espénÉJ 
qu'elle  aurait  quelque  influence  sur  le  roi  des  huguenote. 
L'ambf^ssadeur  d'Espagne  transmit  à  Philippe  II  la  relation  à 
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celle  enlrevue  d'Henri  de  Béarn  avec  madame  de  Soissons  : 
«  Madame  de  Soissons  estant  allée  pour  voir  le  roy  de  Na- 
varre et  M.  le  prince  de  Condé,  ils  ne  voulurent  qu'elle  pas- 
sast  plus  avant  que  Luçon.  Le  lendemain  matin  ils  la  vinrent 
trouver,  et  luy  dirent  qu'ils  sçavoient  bien  que  ce  n'estoit  pour 
Tamour  d'eux  qu'elle  estoit  sortie  de  son  couvent  et  avoil  faict 
tant  de  pays,  et  qu'ils  sçavoient  fort  bien  qu'elle  estoit  là  en- 
voyée, l^feulame  fit  réponse  que  personne  ne  l'avoit  envoyée , 
mais  que  le  désir  qu'elle  avoit  de  leur  bien  et  le  soin  qu'elle 
avoit  de  leurs  âmes ,  l'avoient  amenée  pour  essayer  si  des 
prières  et  remonstrances  les  pourroient  inciter  à  une  bonne 
paix  et  à  rentrer  au  giron  de  l'église.  Ils  respondirent  que 
puisqu'on  voulait  les  déposséder,  ils  estoient  résolus  de  se  fort 
bien  défendre  ;  qu'avec  l'aide  de  Dieu  ils  feroient  voir  leur  força 
et  leur  puissance  :  ils  n'estoient  point  pages  pour  les  faire  obéir 
avec  le  fouet  ;  jamais  le.  roi  ne  les  avoit  tant  honorés  que  de 
les  faire  instruire  de  bonne  façon,  mais  toujours  le  cousteau 
à  la  gorge,  n'ayant  autres  raisons  pour  leur  conversion  que 
des  menaces  de  mort  et  de  ruine  ;  on  ne  les  auroit  jamais  par 
cette  voie;  mais  s'il  plaisoit  au  roy  faire  tenir  un  concile 
comme  ils  l'avoient  supplié,  et  que  là  il  leur  fist  prouver  l'hé- 
résie dont  on  les  accuse,  ils  estoient  prêts  à  retourner  à  l'é- 
glise catholique  ainsi  qu'ils  en  estoient  sortis;  chose  de  quoi 
madamede  Soissons  se  contenta  beaucoup.  »  En  admettant  l'au- 
torité du  concile,  Henri  de  Béarn  entretenait  toujours  le  parti  po- 
litique dans  les  idées  de  sa  conversion  à  la  foi  romaine.  Dans  la 
position  difficile  od  se  trouvait  le  roi  de  Navarre,  il  ne  voulaitpas 
heurter  les  hommes  modérés,  les  parlementaires,  grands  parti- 
sans des  conciles,  et  qui  pouvaient  lui  venir  en  aide,  par  cette 
seule  idéed'un  retour  au  catholicisme,  caralorséclataientles  fou- 
dres deSixte^}uint.  Labulle  d'excommunication  et  de  déchéance 
fut  lancée  au  milieu  de  l'univers  catholique  :  quand  la  multi- 
tude s'agenouillait  muette  devant  le  pape,  c'était  une  grande 
flétrissure  sur  un  front  royal  que  l'exclusion  de  l'église;  Sixte 
déclarait  excommuniés  «  Henry  de  Bourbon ,  jadis  roy  de  Na-» 


650  LA  REFORME 

varre,  et  Henry  de  Bourbon,  jadis  priDce  de  Condé,  qui  depuis 
leur  bas  âge  suivoient  les  erreurs  de  Calvin  et  soutenoient 
obstinément  leurs  hérésies;  mais  iceluy  de  Navarre,  après 
s'estre  montré  variable  et  inconstant,  a  fini  (après  avoir  jà  esté 
converti  comme  catholique)  par  protester  vouloir  contint]^ 
le  calvinisme  ;  il  a  esmu  et  armé  les  mutins  et  séditieux  héréti- 
ques, desquels  il  est  chef,  guide,  protecteur  en  France  et  mesB» 
grand  défenseur  des  étrangers  ;  il  en  esloit  de  m^me  de  Iksnry, 
jadis  prince  de  Condé.  Nous,  Sixtecinquième,  voulantdesgaiemer 
le  glaive  contre  eux  suivant  le  dû  de  notre  charge,  et  grande^ 
ment  marry  qu'il  nous  faille  user  d'ieeluy  glaive  contre  oelle 
génération  bastarde  et  détestable  de  Tillustre  famille  des  Bom^ 
bonS)  prononçons  et  deselarons  Henry,  jadis  roy,  et  Henry, 
jadis  prince  de  Condé ,  hérétiques  et  relaps  ea  hérésie  et  non 
repentant,  estre  coupables  de  lèsé-majesté  divine,  eoDemis 
jurés  de  la  M  catholique,  et  partant  avoir  encouru  les  sei>- 
tences  et  peines  contenues  es  saindts  canons,  et  estre  ptités, 
sçavoîr  :  Henry,  de  son  prétendu  royaume  de  Navarre  ensemble 
aussi  de  Béam  ;  et  TaUtre,  Henry  de  Condé,  de  toutes  les  prin- 
cipautés, chasteaux,  duchés  et  seigneurieSi  « 

La  bulle  finissait  par  une  déclaration  de  déchéance  à  tout 
droit,  à  toute  succession  royale*  Que  Mtb  en  présence  de  ces 
foudres  qui  retentissaient  au  milieu  des  populatioris?  La  puis- 
sance du  pape  était  si  gfande  cfncote!  Qui  aurait  osé,  au  sein 
de  la  catholicité,  s*éleyer  pour  dire  :  Le  pape  en  a  menti!  Le 
pauvre  et  haf  di  Béatnais  suivit  ritopulsioii  de  sa  colère  ;  bra- 
vant cette  immense  flgUre  du  chef  du  catholicisme  jusque  sur 
son  trône  d'or,  de  concert  avec  le  prince  de  Condé,  ils  firent 
afficher  dans  Rome,  à  la  porte  du  palais  pontifical  et  sur  les 
murs  des  principales  églises,  la  pi-oteslation  suivante  :«  Henry, 
par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Navarre,  prince  souverain  de 
Béarn,  premier  pair  et  prince  de  Navarre,  s'oppose  à  la  descla-» 
ration  et  excommunication  de  Sixte-Quint,  soy-disant  pape 
de  Rome;  la  maintient  fausse  et  en  appelle  comme  d'abus,  eu 
la  cour  des  pairs  de  France^  desquels  il  a  cet  honneur  d'estre 
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le  premier;  proteste  cependant  de  nullité  et  de  recourir  contre 
luy  et  ses  successeurs  pour  réparation  d'honneur  de  l'injure 
qui  luy  est  faicte,  et  à  toute  la  maison  de  France.  Que  si  par 
le  passé  les  princes  et  les  roys  ses  prédécesseurs  ont  bien  sçu 
chastier  la  témérité  dp  tels  galions,  comme  est  ce  prétendu 
pape  Sixte,  lorsqu'ils  se  sont  oubliés  de  leurs  devoirs  et  passé 
les  bornes  de  leur  vocation,  confondant  le  temporel  avec  le 
spirituel,  ledict  roy  de  Navarre,  qui  n'e$t  en  rien  inférieur  à 
eux,  espère  que  Dieu  luy  fera  la  grâce  de  vepgpr  l'injur»  faicte 
à  son  roy,  à  sa  maison  et  à  son  sang  et  à  toutes  les  cours  de 
parlement  de  France.  »  A  quoi  pouvaient  servir  ces  actes  de 
hardiesse  en  face  de  la  toute-puissance  romaine,  et  devant  ce 
peuple  catholique  si  fervent  pour  sa  foi?  On  rompait  une 
lance  avec  le  pape  ;  la  gentilhommerie  HWMjtagnarde  envoyait 
son  gantelet  à  Eoaie,  pour  broyer  la  main  joyeuse  du  pontife. 
Où  était  la  force  momie  de  cet  acte  de  brutalité  chevaleres- 
que ?  Les  figures  baguées  des  huguenots  pouvaient  rire  sous 
leur  casque  de  fer  à  Taspect  de  cette  bravade  de  l'idole  pa- 
pale ;  mais  Tunion  catholique  n'eu  était  pas  moins  profondé- 
ment séparée  de  Texqommunié  ;  et  l'union  catholique,  c'était 
le  royaume,  les  masses,  les  grajides  cités,  les  balles,  les  pré- 
dicateurs, régli$e  eQti^  !  Henri  écrivait  au^  états  die  France 
pour  justifier  sa  coaduite;  ses  fidèles,  Mornay  lui-même, 
lançaient  des  pamphlets  pour  démonU'er  la  misérable  et  ambi- 
tieuse intentioa  d^s  Gui$e.  Tout  œla  ne  détruisait  en  rien  la 
popularité  de  la  ligue  qui  se  préparait  à  combattre  de  froAt 
la  chevalerie  du  Béarn,  de  la  Gascogne  et  du  Dauphiné. 

Les  armées  qui  allaient  s'engager  aux  batailles  sanglantes 
se  formaient  lentement,^  mais  chaque  gentilhomme,  naanant  de^ 
Tilles,  s'enrôlaient  pourtant  sous  les  drapeaux  et  les  cornettes, 
où  sa  foi  religieuse,  sa  fidélité  féodale  l'appelaient.  Un  esprit 
partkHilier  distinguait  chacun  des  corps  de  ces  braves  hommes 
qm  saisissaient  alors  l'arquebuse  ou  montaient  à  cheval  l'épée 
au  poing.  Les  derniers  traités  avaient  cherché  à  opérer  la  fu- 
sion de  l'armée  royale  avecles  soldats  de  la  ligue.  Après  cette 
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fusion  comme  avant,  ces  corps  divers  n'en  restaient  pas 
moins  distincts  par  leur  caractère.  Il  se  grou]>ait  ainsi  trois 
armées,  chacune  se  dessinant  par  un  aspect  différent. 

Des  tentes  austèi'es,  leur  chevalerie  cuirassée,  leurs  casques 
brunis  aux  aigrettes  noires,  la  simplicitéde  leur  costume  signa- 
laient la  brave  chàtellenie  huguenote  du  Béarn,  du  Dauphiné, 
de  la  Gascogne  ;  il  y  avait  là  peu  de  ces  manants,  de  ces  arcbers, 
arbalétriei's  et  anfuebusiers  des  cités  qui  prenaient  alors  une 
gmnde  part  à  la  guerre  civile.  Cette  chevalerie  se  réunissait  à 
la  semonce  du  roi  de  Navarre  ou  des  ministres  calvinistes  qui 
parcouraient  les  provinces  et  y  faisaient  entendre  comme  une 
trompette  guerrière  les  paroles  de  FÉcriture  ;  dans  les  graves 
campements  on  n'écoutait  que  le  chant  des  psaumes,  le  prê- 
che et  les  exhortations  des  ministres.  La  veille  d'une  bataille, 
il  fallait  voir  les  huguenots  agenouillés,  frapper  leur  poitrine 
de  leur  gantelet,  demander  pardon  au  Dieu  des  années  de  œ 
relâchement  de  la  vie  des  camps,  des  œuvres  de  licence  et 
d'adultère  ;  puis  on  se  précipitait  sur  Tennemi. 

Dans  Farmée  de  la  sainte-ligue,  ce  qui  dominait,  c'était  la 
commune,  le  peuple,  les  métiers,  arquebusiers  de  ville,  les 
hommes  des  halles,  les  forts  compagnons  des  confréries,  durs 
à  la  fatigue,  peu  disciplinés,  moins  formidables  que  la  cheva- 
lerie huguenote,  formant  avec  plus  de  difficulté  les  rangs 
pressés  de  lances  et  s'ouvrant  pour  vomir  les  volées  meur- 
trières des  couleuvrines  et  les  arquebusades.  Mais  la  commune 
était  nombreuse,  et  le  roi  de  Navarre  uvait  pu  s'apercevoir 
qu'au  moindre  échec  de  ses  troupes,  les  villes  et  bourgades 
sonnaient  le  tocsin  pour  courir  sus  à  sa  chevalerie  dispersée. 
Il  y  avait  aussi  plus  de  persévérance  dans  ces  honunes  de 
dévotion  ;  quand  un  châtelain  du  Poitou  ou  de  la  Gascogne 
était  resté  un  mois  sous  les  armes  et  qu'il  avait  rempli  son 
vieux  service  féodal ,  il  s'en  retournait  promptement  en  son 
manoir  sans  s'inquiéter  dans  quel  état  il  laissait  les  batailles. 
L'homme  de  la  commune ,  au  contraire ,  se  battait  tant  que 
la  Vierge  et  les  saints  étaient  insultés;  son  devoir  était  de 
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rester  sôus  sa  bannière  pour  jouer  de  sa  bonne  pettuisane. 
La  troisième  armée,  toute  royale,  se  composait  des  nobles  de 
cour,  des  jeunes  hommes  dévoués  à  Henri  III,  unis  à  quelques 
fidèles  tenanciers.  Là,  rien  d'austère,  toute  la  légèreté  d'une 
noblesse  assouplie  par  les  belles  dames  de  Catherine  ;  on  fo- 
lâtrait parmi  les  plus  héroïques  actions.  C'était  le  caractère 
français  :  cette  génération  si  brillante  et  si  efiFéminée  dans  les 
castels,  courait  mourir  aux  batailles  en  chantant  et  gabant. 
Sous  ces  tentes  pleines  de  jeux  de  hasard,  et  souvent  de  folles 
femmes,  se  répétaient  les  bons  dires  des  gentilshommes; 
chefs  et  soldats  contaient  les  licencieuses  histoires  :  «  Le  testa- 
ment d*ung  amoureux;  la  mère  de  ville;  le  garde-pot;  le 
garde-nappe;  le  garde-cul;  les  songes  de  la  pucelle  avec  la 
fontaine  d'amour;  la  vie  généreuse  des  mattois,  gueux,  bohé- 
miens et  cagoux  ;  les  testament  et  donations  faits  par  Bredin 
le  cocu,  notaire  rural  ;  le  caquet  des  bonnes  chambrières;  la 
complainte  du  commun  peuple  à  rencontre  des  boulangiers 
qui  font  des  petits  pains  et  des  taverniers  qui  brouillent  le  vin  ; 
la  fleur  des  chansons  nouvelles,  traitant  partie  de  l'amour, 
partie  de  la  guerre;  le  dévot  sermon  de  monseigneur  Jambon 
et  madame  saincte  Ândouille  ;  le  discours  des  frappe-culs  nou- 
veaux et  fort  curieux  avec  la  response  de  la  dame;  et  puis 
Turlupin,  Guillot  Gorju,  Bruscambille  ;  enfin  le  plaisant  dis- 
cours et  advertissement  aux  nouvelles  mariées  pour  se  bien 
et  proprement  comporter  la  première  nuict  de  leurs  nopces.  » 
Tous  ces  petits  dires  et  bons  mots  faisaient  l'esbattement  et 
joyeuseté  du  camp  royaliste,  plein  de  licence  à  rencontre  des 
mœurs  sévères  des  huguenots  et  de  la  piété  sainte  de  l'union. 
Depuis  le  traité  de  Nancy,  cette  armée  royale  marchait  de 
concert  avec  les  troupes  de  la  ligue. 

Henri  de  Navarre  savait  toute  la  puissance  de  cette  réunion 
des  communes  et  des  nobles  de  cour  contre  sa  chevalerie  de 
montagne  qui  donnait  ferme  un  jour  de  bataille,  puis  qui  ne 
savait  pas  tenir  les  camps  et  s'en  retournait  à  ses  castels  :  son 
recours  habituel  était  Genève,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  les  An^ 
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glais  d'Elisabeth.  Il  avait  grand  besoin  d'aide  et  d'âTgé»ii 
il  y  suppléa  par  la  prédication  et  le  zèle  r^igieux.  Le  négo- 
ciateur de  Henri  de  Navarre  auprès  des  électeurs  germam* 
ques  fat  le  prince  de  ConJé,  son  bon  cousin.  Bèze,  le  savant 
Bèze,  vieillard  déjà,  dunsles  périls  auxquels  é4ait  exposée  Té- 
glise  calviniste  de  France,  abandonna  Genève ,  sa  chaire  de 
prédication,  pour  courir  dans  tous  les  pays  luthériens  et  sou- 
lever les  peuples  de  la  rcformation  d^ns  une  ligne  commune. 
De  vieux  traités  ^iibsist^ent  entre  h^  électeur^  de  Tempire  et 
le  roi  Henri  m  :  on  commença  par  de$  renaontrancds  ;  puis  une 
ambassade  solennelle  vint  à  Paris,  comme  cela  s'était  déjà  pro- 
duit en  plusieurs  circonstances,  pour  admoaestar  le  roi  et 
l'engager  à  la  paix  avec  ses  sujets  huguenol^  :  %  Sire,  nos 
princes  vous  requièrent  et  supplient  bumblem^t  qu'il  voos 
plaise  considérer  de  près  le  piteux  estât  de  la  Frauce,  avec 
Teffusion  du  sang  faicte  à  Tin^gation  du  pape,  en  haine  delà 
couronne  ;  car  vostre  majesté  doit  bien  noter  eeey  :  que  si  le 
pape  et  les  auteurs  du  noureau  trouble  estod^t  guidés  de 
bonne  et  louable  affection  envers  vous;  Tun^  d'un  cc^té,  oe 
chercheroit  d'establir  sa  iH'inoipauié  insatiable,  et  par  ce  moyen 
anéantir  les  privilèges  de  l'église  gaihoane;  et  les   autres, 
comme  appert  par  la  protestation  des  ligueurs,  ne  viseroieot 
pas  à  establjr  pendant  vostre  vie  un  successeur  à  la  couronne. 
Sire,  reprenez  et  maintenez  fermement  la  paix  octroyée  ;  ceci 
de  la  religion  ne  prétendent  autre  chose,  qu'avec  libre  asseo- 
rance  en  l'exercice  de  leur  foi,  vous  rendre  toute  obéissaatf 
due.  »  Et  Henri  III,  après  un  moment  de  silence,  répondit  :  «Si 
majesté  désire  que  les  princes  et  villes  imp^iiales  sçacbaot 
qu'ayant  la  crainte  de  Dieu  et  l'honneur  devant  les  yeux,  dit 
n'a  jamais  manqué  de  soins  et  de  l'amour  paternel  que  peut 
desmontrer  un  bon  roy  envers  ses  subjects;  elte  sçaura  donc 
bien  ad  viser  ce  qui  sera  à  foire  pour  le  mieux  au  regard  des** 
dicts  subjects,  et  rechercher  tous  les  moyens  possibles  dedans 
son  cœur  de  régner  tranquillement  et  conserver  son  peuple  « 
union.  »  L'ambassade  auprès  de  Henri  lïl  n'ayant  produit  aucui 
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résultat,  les  princes  d'Allemagne  prêtèrent  une  oreille  plus  fa- 
cile encore  aux  prédications  de  Bèze  et  des  ministres  ;  il  y  eut 
Téritabiement  une  contre-ligue  réformatrice  opposée  à  la  sainte 
union,  une  forte  cfoisade  contre  les  catholiques.  Cette  croisade 
s*étendit  aux  oantoils  calvinistes  de  la  Suisse  ;  Genève  prêcha 
la  guerre,  et  bientôt  un  traité  stipulé  ehtre  les  envoyés  du  roi 
de  Navarre  et  les  princes  allemands  porta  pi'omesie  d'un  bon 
nombre  de  reîtres  et  lansquenets,  qui  s'armeraient  pour  dé- 
fendre la  foi  évangélique.  Henri  de  Navarre  cherchait  à  justi- 
fier ce  violent  appel  aux  reîtres  d'Allemagne  ;  àans  un  de  ses 
manifestes,  un  peu  ambigu,  il  déclarait  qu'il  ne  marchait  que 
pour  rendre  au  roi  de  France,  son  bon  frère,  toute  la  liberté 
d'action,  que  l'union  perverse  des  Guise  lui  avait  enlevée. 

Si  les  ligueurs  n'avaient  encore  aucun  secours  effectif  d'hota* 
mes  d'armes  de  l'Espagne,  ils  en  recevaient  alors  des  subsides 
et  jetaient  à  pleines  maitis  les  calomnies  partni  leà  communes 
contre  cet  Henri  de  Navarre  qui  couvrait  la  France  de  ses  lans- 
quenets, de  ses  reîti^es  dévastateurs.  De  là  cette  haine  des  villes 
contre  les  armées  allemandes  ;  circonstance  qui  aida  si  puis- 
samment la  campagne  du  duc  de  Guise  en  Lorraine*  Les  plans 
combinées  des  armés  royales  et  de  celles  de  la  ligue  contre  les 
huguenots  opposaient  de  tous  côtés  une  barrière  de  fet  à  la 
double  invasion  des  calvinistes  au  midi  et  des  Allemands  au 
nord.  Le  duc  de  Joyeuse  était  envoyé  contre  l'armée  principale 
du  roi  de  Navarre  manoeuvrant  dans  le  Périgord  ;  le  duc  de 
Mayenne  couvrait  Pai'is,  car  les  bourgeois  craignaient  la  marche 
des  reîtres  et  des  Suisses  réunis,  au  cas  de  la  défaite  du  duo  de 
Guise  dans  la  Lorraine;  La  Valette,  frère  du  duc  d'Épernon, 
opérait  en  Dauphiné  ;  M*  de  Matignon  protégeait  la  Normandie; 
M.  de  Biron  l'Auvergne.  Le  plan  d'opérations  de  Henri  de  Nar 
varre,  qui  ne  pouvait  résister  à  tant  de  forces  à  la  fois,  était  de 
8'ouvrir  passage  alin  d'opérer  sa  jonction  avec  les  reîtres  et 
les  Suisses ,  en  tendant  la  main  par  des  corps  détachés  aux 
auxiliaires  que  lui  promettait  Elisabeth,  lesquels  devaient  dé- 
barquer en  Guyenne  et  en  Normandie.  Toute  la  force  du  Na^ 
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varrais  reposait  sur  les  étrangers.  Dans  celle  position  des  ba- 
tailles, un  point  était  nécessaire  :  Henri  de  Béai*n  était  à  la  tète 
d'une  brave  chevalerie,  peu  nombreuse,  mais  bien  autrement 
martiale  et  dure  aux  fatigues,  que  Tannée  du  roi  qui  lui  était 
opposée  en  face,  sous  les  ordres  du  duc  de  Joyeuse.  Il  fallait 
donc  se  hâter  de  profiter  de  l'ardeur  guerroyante  des  gentils- 
hommes. On  se  rencontra  près  de  Goutras  ;  et  ici  je  laisse 
parler  un  vieux  huguenot  qui  assista  à  ce  haut  fait  d'armes  de 
la  châtellenie  béarnaise  sous  les  ordres  de  Henri  de  Navarre: 
«  M.  de  Joyeuse  ayant  quelques  jours  costoyé  Varmée  du  roy 
de  Navarre,  sur  Tadvis  qu'il  reçoit  de  M.  de  Matignon  de  s'em- 
parer de  Goutras,  vient  en  diligence  pour  cet  effect:  prends 
place  de  bataille  au  lieu  le  plus  avantageux  qu'il  peut  choisir, 
à  demi-lieue  dudict  Goutras.  Le  roy  de  Navarre  fut  dès  le  graDd 
matin  adverty  de  ce  préparatif,  monte  à  cheval,  met  son  arma 
eu  bataille,  fait  placer  son  artillerie  à  la  teste,  si  commodément 
que  toutes  les  pièces  servirent;  ayant  disposé  les  siens  au  coml»!, 
fit  faire  la  prière  à  Dieu  de  troupe  en  troupe.  FinalementM.de 
Joyeuse,  suivi  d'un  gros  de  cavalerie,  et  ayant  à  sa  droicteel 
à  sa  gauche  deux  longues  haies  de  gendarmerie ,  s'avauçi 
furieusement  et  vint  à  la  charge,  pour  la  meslée  générale.  Ans- 
sitost  les  escadrons  de  l'armée  du  roy  de  Navarre  s'acheminè- 
rent à  toute  bride  et  chargèrent  en  même  moment  si  brusqll^ 
ment  et  rudement  que  toutes  les  troupes  furent  aussitôt  mêlées 
et  aux  mains.  Le  combat  fut  sitost  décidé  qu'en  une  heure  il  nés 
trouva  un  seul  homme  de  l'armée  de  M.  de  Joyeuse  qui  reudiât 
combat.  Le  champjûù^  fut  faicte  ladicte  charge  demeura  cou- 
vert de  gendarmerie,  bhevaux  et  armes,  et  entre  autres  de 
lances  si  épais  jonchées  qu'elles  empeschoieut  le  chemin-  U 
demeura  M.  de  Joyeuse,  comme  aussi  son  frère  et  grand 
nombre  de  chefs  et  signalés  seigneurs.  La  victoire  fut  po\H- 
suivie  trois  heures  ou  plus,  et  en  ceste  poursuite  eu  furent  taot 
tués  que  pris  un  grand  nombre;  toutes  les  cornettes  furent  en^ 
levées,  mesme  la  générale,  le  canon  emmené,  le  bagage  perdu, 
et  Paclion  de  grâces  rendue  à  Dieu  sur  le  champ  de  bataille. 
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La  défaite  de  Joyeuse  avait  été  décisive;  Je  brave  et  noble  mi  - 
gnon  s'était  conduit  avec  cette  brillante  témérité  qui  distinguait 
les  jeunes  favoris  de  Henri  III.  Il  était  mort  la  dague  au  poing 
au  plus  épais  de  la  gentilhommerie  béarnaise.  L'armée  royale 
avait  fui  devant  Taigrette  de  Henri  de  Navarre  ;  la  forte  chevale- 
rie des  montagnes  avait  fait  sentir  le  poids  de  sa  lance  aux  jeunes 
hommes  efféminés  de  la  cour  de  Catherine.  Mais  la  journée  de 
Coutras  ne  réalisait  pas  le  seul  plan  désirable  pour  l'armée 
huguenote,  celui  de  sa  jonction  avec  les  reitres.  A  mesure  que 
ces  Allemands  avançaient  dans  les  pays  du  centre,  ils  trou- 
vaient les  communes  soulevées.  Lesdébris  de  l'armée  du  duc  de 
Joyeuse  s'étaient  réunis,  et  se  reformaient  alors  que  le  duc  de 
Mayenne,  avec  les  bourgeois  de  Paris,  accourait  pour  les  se- 
conder. Puis,  le  temps  d'hiver  approchant,  la  chevalerie  hu- 
guenote voulait  rentrer  dans  ses  manoirs  pour  saluer  sa  dame, 
son  vieux  donjon,  sa  tour  fortifiée  ;  Henri  lui-même ,  peu  sou- 
cieux de  la  victoire,  n'avait-il  pas  à  déposer  ses  trophées  aux 
pieds  de  la  duchesse  de  Guiche,  noble  pensée  de  son  cœur  ? 
Lesreîtres  marchaient  lentement  ;  leur  armée,  réunie  à  celle 
des  Suisses,  était  nombreuse  et  devait  prendre  la  France  en 
travers  pour  hâter  sa  jonction  avec  la  chevalerie  de  Henri  de 
Navarre  :  toutes  les  villes  étaient  inquiètes,  Paris  surtout,  car 
le  manifeste  des  huguenots  le  menaçait  spécialement.  Le  duc 
de  Guise  n'avait  à  leur  opposer  qu'une  armée  de  dix  raille 
combattants,  mais  soutenue  par  toutes  les  populations  des 
communes  qui  couraient  sus  à  ces  bandes  allemandes  pillar- 
des et  avinées;  tous  les  traînards  étaient  traîtreusement  percés 
de  hallebardes  et  de  pertuisanes;  on  sonnait  le  tocsin  à  leur 
approche ,  tandis  que  l'armée  du  duc  de  Guise,  avec  une  ad- 
mirable tactique ,  les  attaquait  partiellement,  carré  de  lances 
par  carré  de  lances,  et  les  harcelait  pas  à  pas.  «  Mons.  de 
Ouise  estant  à  Montargis,  écrit  Pasquier,  est  adverti  par  le 
sieur  Ducluzeau,  qu'une  bonne  pariiedes  reistres  logée,  à  la  Vil- 
lemory,  faisoittrès  mauvaise  garde,  et  qu'il  les  avoit  recognus 
estant  sur  le  point  de  souper,  au  moyen  de  quoy  seroit  bon  de 
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leur  aller  porter  le  dessert.  Celte  affaire  mise  en  délibération» 
il  fut  résolu  d'y  aller.  L'entreprise  est  conduicte  si  à  propos, 
que  les  ennemis  sont  surpris  pendant  leur  souper;  Ton  vient 
aux  mains  ;  grand  carnage  d'eux.  A  vrai  dire ,  on  ne  peut  as- 
sez louer  et  la  sagesse  de  M.  de  Guise,  et  la  vaillance  de  M.  de 
Mayenne,  lequel,  comme  tin  lion,  s'engage  avec  soixante  cui- 
rasses au  milieu  de  la  mesiée,  de  telle  sorte  que  les  autres  es- 
tonnés  se  retirèrent  au  petit  pas,  nous  demeurant  en  proie 
'  une  bonne  partie  du  bagage,  ayant  faict  une  perte  inestimable. 
Jamais  nous  n'eusmes  meilleur  succès,  auquel  on  ne  peut 
desnier  que  M.  de  Guise  n'ait  apporté  tout  ce  que  Ton  peut  de 
diligence ,  prouesse  et  vaillance.  »  Les  reîtres  dés  lors  fie 
parurent  plus  redoutables;  il  y  eut  pleine  confusion  en  leur 
marche  ;  les  communes  continuèrent  à  sonner  le  tocsin,  tao 
dis  que  les  ligueurs  (le  parti  populaire  et  national)  poursui- 
vaient les  étrangers  jusqu'au  centre  de  la  France. 

Ainsi  le  duc  de  Guise,  le  chef  de  la  maison  de  Lor- 
raine, venait  encore  de  délivrer  le  territoire  d'une  invasion 
d'étrangers  hérétiques  ;  c*était  un  héritage  dans  cette  race  que 
les  grands  services  :  l'aïeul  et  le  père  de  Henri  de  Guise  d'e- 
valent-ils  pas  repoussé  les  soudards  de  Germanie  ?  Yoilà  ce 
qu'étaient  ces  bons  princes,  ces  héros  catholiques  r  rarmée 
royale  s'était  laissée  battre  et  vaincre  sous  Joyetise  parce 
qu'elle  était  molle,  efféminée,  politique  sans  conviction  ;  mais 
l'armée  catholique,  c'était  différent  :  Dieu  lui  avait  donné  la 
victoire  parce  qu'elle  la  méritait.  Tels  étaient  le  cri  des  multi- 
tudes, le  chant  des  cantiques  et  le  récit  des  pamphlets  popu- 
laires ;  et  il  n'était  pas  un  seul  prédicateur  à  Paris  qui  osât  parler 
de  Henri  III  et  le  placer  au-dessus  de  Henri  de  Guise,  le  grand, 
le  puissant,  le  noble  prince  de  la  ligue.  Les  armées  de  l'union 
et  du  roi  ayant  agi  de  concert  dans  cette  suite  d'opérations, 
les  royalistes  cherchèrent  à  élever  haut  la  participation  de 
Henri  UI,  et  on  lui  fit  un  triomphe  à  Paris.  Les  dissensions 
intestines  existaient  néanmoins  au  milieu  des  méfiances  les 
plus  profondes.  Dans  la  correspondance  du  duc  de  Guise  avec 
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VËspagne«  les  véritables  intentions  des  ligueurs.se  molitraieiit 
ouvertement»  Le  25  juin  1587^  Guise  écrivait,  toujours  sous  le 
nom  de  Mucius ,  à  don  Bernardino  de  Mendoça  (c'était  à  Tori- 
gine  des  opérations  militaires)  :  «  Monsieur  l'ambassadeur,  je  , 
vous  donne  advis  de  la  descente  des  reistres^  Suisses  et  lans- 
quenets. Je  vous  préviens  qu'ils  peuvent  entrer  en  France,  car 
le  duc  de  Lorraine  manque  da  forces  pour  les  arrester  ;  j*ai 
bien  levé  quatre  cents  reistres,  mais  Targent  ne  m'est  pas 
encore  arrivé  de  Flandre  :  de  là  dépend  le  principal  establis^ 
dément  de  nos  affaires.  Les  apparences  trop  évidetites  des 
mauvaises  int^tions  du  roy,  donnent  assez  de  jugement  de 
monstrer  estre  les  négligence»  trop  suspectes  de  sa  majesté 
pour  fortifier  le  prince  de  Béarn  et  les  pratiques  d'Angleterre 
pour  la  levée  des  estrangers.  La  trêve  que  la  royne-mère  du 
roy  a  accordée  contre  ma  volonté  en  ce  dernier  voyage  à  ceux 
de^Sedan  pour  leur  donner  moyen  de  s'aller  joindre  aUi  forces 
estrangères,  Vous  doit  assez  tesmoigner  le  but  de  ces  desseins, 
qui  sont  de  laisser  entrer  les  estrangers,  afin  que  venant  de- 
dans Paris  après  tant  de  ruines ,  ils  forcent  les  catholiques  à 
demander  une  pais  honteuse.    J'espère  toutesfois  venir  à 
bout  de  c^  intrigues ,  pourvu  que  nous  ayons  secours  de 
sa  majesté  catholique.  -^  Je  vous  prie  aussi,  dit  le  duc  de  Guise 
dans  une  autre  dépêche  ^  de  continuer  d'escrire  à  Rome  pour 
favoriser  nos  affaires,  desquelles  j'ai  mandé  bien  au  long  au 
pape,  comme  pour  une  croisade,  laquelle  feroit  fort  bien  lever 
le  cœur  aux  catholiques  en  ce  royaume  et  nous  embarqueroit 
bien  avant;  aussi  est-ce  nostre  résolution  et  mon  premier 
dessein,  après  avoir  obtenu  victoire  sur  les  estrangers,  de  ne 
descendre  jamais  de  cheval  tant  que  la  religion  catholique  ne 
soit  bien  establie  en  ce  royaume.»  Le  4  juillet  1887,  il  écrivait 
encore  :  «  Je  charge  le  sieur  de  Bray  de  vous  représenter  la 
méchante  intention  de  sa  majesté ,  encore  que  les  longueurs 
dont  jusqu'ici  elle  a  usé  ponr  nous  amuser,  le  fasse  assez  clai- 
rement recognoistre.  Je  m^en  vas  le  trouver  le  plus  diligem- 
ment que  je  puis  pour  le  faire  parler  clairet  le  forcer,  luy 
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ostant  toute  excuse  de  paix ,  à  s'embarquer  ouvertement  en 
ceste  guerre,  en  laquelle  vous  devez  croire  que  nous  ne  man- 
querons jamais  de  courage,  intelligence  et  toute  industrie 
^  requise.  —  Depuis  le  temps  que  iious  traitasmes  à  Joinville, 
ayant  le  roy  soudainement  esprouvé  quelles  forces  nous  avions 
en  ce  royaume  et  aperçu  quel  appuy  nous  avions  au  dehors,  il  a 
cherché,  comme  vous  sçavez,  par  tous  les  moyens  à  nous  oster 
Tun  et  Fautre.  —  Si  nous  ne  sommes  secourus ,  le  roi  de 
France  nous  fera  la  guerre  si  couverte,  que  nous  ne  la  rom- 
prons peut-être  jamais  que  avec  une  apparente  injustice,  et 
abandonnés  d'un  chascun.  Je  vous  supphe  vous  y  employer 
autant  que  pouvez,  vous  asseurant  encore  que  je  ne  man- 
que de  courage  et  de  bonne  volonté;  mais  il  faut  qu*e]le 
soit  assistée  de  moyens  auxquels  je  voudrois  bien  pouvoir 
fournir  du  mien ,  vendant  et  prodiguant  toutes  mes  terres  à 
qui  en  veut.  Le  roy  me  mande  de  continuer  à  incommoder  Ifô 
ennemis,  et  de  me  tenir  prest  à  l'aller  joindre,  de  quoy  pour 
trouver  excuse,  je  mets  les  ennemis  entre  luy  et  moy  »  ayant 
envoyé  haster  M.  de  Lorraine,  lequel  s'il  peut  arriver,  nous 
aurons-armée  plus  forte  que  la  sienne  et  celle  des  ennemis,  et 
mejoindray  aiyourd'huy  avec  mon  frère  etmescousinspour  con- 
tinuer de  les  endommager,  puis  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  faire.  » 
Le  5  décembre  J587,  il  mandait  encore  à  don  Bernardino  de 
Mendoça  sa  victoire  sur  les  reîtres  :  «  Je  me  resjouis  de  la 
grande  victoire  que  je  viens  d'obtenir,  chose  extraordinaire 
avec  si  peu  d'hommes  sur  un  si  grand  corps  d'armée.  Je  vous 
veux  bien  dire  que  ce  qui  me  fit  résoudre  si  promptement  à 
entreprendre  cet  effet,  fut  l'advis  très  certain  que  j'eus  de  l'in- 
tention du  roy  mon  maistre  qui  estoit  de  poursuivre  et  arrester 
des  traités  avec  les  estrangers  et  faire  parler  à  l'instant  d'une 
paix  que  je  ay  divertie  par  ceste  heureuse  entreprise.  »  Puis  il 
ajoutait  :  «  11  y  a  longtemps  que  j'ai  fait  sçavoir  à  sa  majesté 
catholique  combien  il  estoit  utile  que  Montmorency  et  nous, 
tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  celui  de  son  service, 
fussions  joiucts  ensemble.  » 
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Ces  intelligences  entre  le  duc  de  Guise,  le  duc  de  Parme 
et  Tambassadeur  espagnol  ne  pouvaient  rester  ignorées  de 
Henri  III  et  de  son  conseil.  Longlée,  ambassadeur  de  France  à 
Madrid,  en  porta  des  plaintes  directes  au  roi  d'Espagne,  et  ici 
commence  la  curieuse  correspondance  de  Philippe  II  avec  son 
ambassadeur  à  Paris;  correspondance  corrigée  de  sa  main, 
et  qui  existe  encore  en  original.  «  Don  Bernardino  de  Men- 
doça,  Longlée  me  faict  sçavoir  de  la  part  de  son  souverain , 
V  qu'il  a  appris  qu'une  étroite  liaison  régnoit  entre  le  duc  de 
Parme  et  le  duc  de  Guise  ;  2°  que  ceux-ci  traitoient  ensemble 
pour  joindre  leurs  armes;  5*  que  l'un  étoit  d'intelligence  avec 
moi,  tandis  que  l'autre  me  dénonçoit  les  abus  et  personnes 
du  royaume  de  France  qui  estoient  répréhensibles.  Quant  au 
premier  point,  répondez  par  des  paroles  évasives  et  générales, 
que  l'on  ne  peut  s'estonner  de  l'amitié  que  me  porte  le  duc 
de  Parme,  mon  cousin  ;  je  ne  sçaurois  croire  qu'il  médite  rien 
de  préjudiciable  à  la  France  ;  enfin,  pour  ce  qui  est  de  ses  le- 
vées en  Allemagne,  qu'elles  ne  peuvent  estre  considérées  que 
comme  des  précautions  prises  pour  la  sûreté  de  mes  estais. 
Par  rapport  aux  dénonciations  du  duc  de  Guise,  dites  que  la 
lïiesme  considération  me  dirigera  à  ne  point  toucher  à  des 
questions  qui  me  sont  estrangères.  Pour  vous,  gardez  avec  le 
plus  grand  secret  les  intelligences  que  vous  pourrez  avoir  avec 
Mucius  (Guise)  ou  les  autres,  soit  par  la  voie  du  duc  de  Parme, 
soit  par  vous-mesme  ;  et  en  résumé,  asseurez  toujours  le  roy 
de  France  que  je  n'ai  en  vue  qiïe  le  bien  de  son  royaume, 
lequel  consiste  dans  la  gloire  de  Nostre  Seigneur  Jésus-Christ, 
et  le  succès  de  la  cause  catholique.  »  Philippe  II  écrit  encore 
à  son  ambassadeur  :  «  J'ai  vu ,  d'après  le  billet  qu'escrit 
Mucius,  qu'il  est  question  pour  ce  dernier  de  prendre  les 
armes  avec  Tordre  du  roy  de  France,  pour  repousser  les  reis- 
tres  et  empescher  leur  entrée.  Je  vois  que  vous  m'annoncez 
rentrée  en  campagne  du  roy  très  chreslien,  et  l'activité  que 
l'on  déployé  pour  rassembler  toutes  les  troupes;  que  Dieu  y 
pose  sa  puissante  main  et  les  fasse  tourner  à  sa  plus  grande 
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gloire!  !1  est  indispensable  d'avertir  le  duc  de  Parme  et  dton 
J.  B.  de  Taxis,  que  si  le  roy  de  France  prend  à  Sa  solde  les 
troupes  de  la  ligue,  itom  devons  cessef  de  les  payer.  —  Il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  prétenir  Mucius  du  tort  immense  qui 
pourroit  en  résulter  pour  luy,  s'il  consentoit  à  ce  que  ses 
troupes  passassent  au  service  du  roy;  qu'il  se  garde  bien  d'une 
chose  qui  amèneroit  la  paix  générale.  La  déroute  de  Joyeuse 
(les  uns  le  disent  mort,  d'autres  lettres  n'en  parlent  pas)  ne 
doit  point  faire  perdre  de  vue  le  but  qu'on  se  propose.  Cette 
foîblesôe  du  duc  de  Guise  seroit  d'un  préjudice  irréparable  à 
la  cause  catholique  ;  employez  donc  pour  le  raffermir  tous  les 
moyens  et  toutes  les  ressources  que  vous  croirez  convenables. 
Ainsi  que  me  l'avoit  annoncé  Longlêe,  vous  m'apprenez  la 
déroute  des  reîstres,  la  prise  du  chasteau  de  Montargis  et  la 
mort  de  La  Trémouille.  —  Je  pense  que  vous  n'aurez  point 
laissé  eschapper  ceSte  occasion  d'encourager  Mucius  (le  duc 
de  Guise)  et  les  catholiqties  à  persévérer  dans  les  bons  prin- 
cipes. 0  Dans  detix  autres  lettres  à  §on  ambassadeur,  du  24  dé- 
cembre 4987,  Philippe  ï!  insiste  sur  les  etftirts  que  doit  faire 
le  duc  de  Guise  pour  traverser  les  préliminaires  de  la  paix. 
Pendant  ce  lemps  le  roi  d'Espagne  entretient  une  correspon- 
dance d'affection  et  de  parenté  avec  Henri  IH  et  la  reine-mère: 
non  seulement  lui-même,  mais  les  infantes  écrivent  à  la  cour 
de  France,  pour  féliciter  le  roi  stir  ses  victoires  ;  on  prie  Dieu 
pour  la  paix  publique  en  France.  C'est  un  double  rôle  que 
Philippe  II  accomplit  avec  une  habileté  de  diplomatie  remar- 
quable; toutefois,  l'unité  catholiqtie  domine  sa  pensée;  il 
aperçoit  que  le  camctêre  indécis  de  Henri  fli  est  un  obstacle. 
Son  dessein  est  de  le  briser;  son  véritable  attachement  n'est 
que  pour  le  duc  de  Guise  et  la  maison  de  Lorraine. 

Les  résultats  divers  qu'avaient  eus  les  opérations  militaires 
des  armées  royales  et  de  la  ligue  devaient  enfler  le  cœur  aux 
zélés  partisans  de  la  foi  catholique  ;  le  brave  duc  de  Guise,  vic- 
torieux des  reîtres,  avait  dégagé  les  frontières,  dissipé  cette 
liorde  d'aventuriers  pillards,  d'Alieraailds  gorgés  de  vin,  pro- 
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ian^teurs  des  saintes  hosties  et  des  sanctuaires,  tandis  que 
l'armée  royaliste,  sous  la  conduite  de  Joyeuse,  du  favori  de 
Hpuri  de  Valois,  ^vait  fui  devant  Hpnri  de  Bourbon  relaps  et 
e?jsQmmuqié.  Gomment  se  fier  dès  lors  ai*  concours  de  la 
royauté,  n'avait-elle  pas  trahi  1^  sainte  cause  ?  Op  n'ignorait 
par  au  sein  de  la  ligue  les  avarices  qu^  la  rein^-i^ère  faisait  à 
Jfcnri  (Je  Navarre  ;  Catherine  ne  cessait  de  négocier  avec  Tex- 
cûiurounié,  avec  le  roi  des  hérétiqu$s.  Il  fallait  donc  prendre 
ses  précauMons;  Henri  III  avait  ^héré  4  la  ligue,  safis  dQule, 
mais  i(  la  détestait  sous  main  :  n'en  avaiton  pas  la  preuve  ? 
Et  puis,  pour  les  prudents,  on  n'avait  plus  à  craindre  l'armée 
royaliste  du  duc  de  Joy0use  ;  il  n'y  avait  déçoripais  d'autres 
forces  catholiques  quQ  celles  de  la  ligue  et  dévouées  à  son  au- 
torité, le  roi  n'étant  plus  qu'un  obstacle  qui  empêchait  le 
Siiccès  de  la  république  mimicipale  et  catholique. 

Pans  cpscirconstances,  les  grands  barons  de  la  foi  résolurent 
de  tenir  une  assemblée  à  Nancy  ;  le  duc  de  Guise,  à  la  tête  de 
son  armée  victorieuse,  venait  d'envahir  la  Palatinat  du  duc  de 
Bouillon,  partisan  du  roi  de  Navarre  et  des  huguenots  :  com- 
bien n'avait-il  p^  de  droits  à  la  confiance  des  confédérés , 
bonnes  yilles  et  confréries  ?  ^enri  de  Guise  ne  voulait  point 
agir  sans  avoir  rasseptinseut  positif  et  les  si^oune  efficaces  du 
roi  d'Espagne;  car,  pour  prendra  cie  parti  décisif,  il  fallait  s'ap- 
puyer des  arme^  du  dup  de  Parm«.  Le  8  février,  il  expédia  de 
Nancy  uu  envoyé  auprès  de  don  Bernardino  de  Mendoça, 
cbargé  delui  donner  lesdétails  de  la  victoire  nouvellement  rem- 
portée, et  de  lui  faire  connaître  l'état  des  affaires  catholiques 
en  France.  Cet  envoyé  était  porteur  d'une  longue  instruction  du 
duc  de  Guise,  dans  laquelle  il  se  plaignait  toujours  de  la  mau* 
vaise  vQlontéetintentionduroi,d'Epernon,  deBellièvre  et  au- 
tres catholiques  froids  etattiédis  :  «L'armée  hérétique  estant  en- 
trée jusqu'au  cœur  de  la  France,  à  douze  lieues  de  Paris,  je  fus 
adverti  qu'Epernon,  Çellièvre  traitoieift  avec  les  forces  de  la- 
dicte  armée,  afin  de  faire  après  une  paix,  aux  portes  de  la  ville 
de  Paris,  désavantageuse  pour  les  catholiques;  ma  victoire  a 
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tout  empêché  ces  perfides  desseins.  Ce  ne  Sont  pas  les  forces 
des  hérétiques  ouverts  et  déclarés,  ni  les  villes  qu'ils  occu- 
pent que  nous  devons  craindre  le  plus,  vu  le  peu  qu'ils  tien- 
nent en  un  si  grand  royaume  ;  mais  leurs  principales  forces 
sont  celles  des  catholiques  dissimulés  oiî  feincts  qui  favori- 
sent Testablissement  des  huguenots  et  les  prétentions  du 
prince  de  Béarn,  lesquels  ne  cessent  en  nostre  présence  de 
pratiquer  sur  les  villes  qu'ils  savent  nous  estre  afi^tionnées, 
y  employant  l'autorité  du  roy.  »  C'était  contre  le  duc  d'Eper- 
non,  le  parti  modéré  et  politique,  que  se  dirigeait  alors  le  mou- 
vement catholique  ;  on  s'était  débarrassé  dans  la  Saint-Barthé 
lemi  des  huguenots  prononcés  ;  maintenant  il  fallait  secouer 
les  faiseurs  de  transactions  dominant  dans  le  conseil  du  roi. 
L'Espagne  aidait  ce  mouvement,  et  Philippe  n  écrivait 
à  son  ambassadeur  :  «  Don  Bernardino  Mendoça,  félicitez  le 
roy  de  France  de  ses  succès  contre  les  huguenots  ;  ayez  soin 
(sans  rien  laisser  pénétrer  de  vostre  intention)  de  présenter, 
sous  les  apparences  de  son  avantage,  le  danger  auquel  il  s'ex- 
pose en  continuant  ses  liaisons  avec  le  duc  d'Epernon,  qui  éâ 
lui-mesme  fort  bien  avec  le  roi  de  Navarre.  Faictes  sentir  au 
roy  les  conséquences  qui  en  pourroient  résulter  tant  par  rap- 
port à  la  succession  à  la  couronne  que  pour  la  chrestientéen 
général.  »  L'assemblée  de  Nancy,  tout  entière  sous  l'influence, 
du  duc  de  Guise,  s'occupa  exclusivement  des  mesures  propres 
à  enlacer  la  royauté  <dans  les  intérêts  du  parti  catholique,  fi 
était  évident  que  lorsque  toute  la  force  d'administration  et  de 
gouvernement  passerait  à  ce  grand  parti,  il  n'aurait  plus  riea 
à  craindre  des  trahisons  de  cour  et  des  politiques. 'A  cet  effet, 
l'assemblée  de  Nancy  posa  les  points  suivants  :  «  Le  roy  de 
France  sera  encore  sommé  de  se  joindre  plus  ouvertement  et 
à  bon  escient  à  la  sainte-ligue,  et  d'oster  les  places,  estats  et 
offices  importants  à  ceux  qui  lui  seront  nommés  ;  item,  de  faire 
publier  le  sainct  concile  de  Trente  en  tous  ses  pays  ;  item^ 
d'establir  l'inquisition  ;  item,  fournir  à  la  solde  des  gens  de 
guerre  qu'il  est  nécessaire  d'entretenir  dans  la  Lorraine  et  es 
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eïiviïons  pour  esviter  une  invasion  d'estrangere  voisins.  El  à 
celle  fin,  faire  vendre  au  plus  tost  qu'on  le  pourra,  sans  aulres 
formalités,  les  biens  de  tous  les  hérétiques  et  de  tous  ceux  qui 
leur  sont  associés.  Ceux  qui  ont  esté  autrefois  hérétiques  se- 
ront taxés  au  tiers  ou  au  moins  au  quart  de  leurs  biens,  et 
les  autres  catholiques  au  dixième  seulement  ^» 

Les  articles  arrêtés  embrassaient  donc  toutes  les  forces 
de  la  société.  En  posant  le  concile  de  Trente  ^comme  loi  de 
l'état,  l'inquisition  comme  sa  police,  en  plaçant  tous  les 
offices  d'action  dans  des  mains  ferventes  et  catholiques,  que 
pouvait  craindre  encore  la  sainte-union?  La  confiscation 
des  biens  était  la  mesure  simple  d'un  parti  triomphant  coatre 
ses  ennemis  en  armes.  Le  roi  n'était  plus  que  son  ins- 
trument, et  alors  même  qu'il  eût  trahi,  la  ligue  se  trouvait  en 
telle  position  qu'elle  pouvait  agir  seule  et  se  passer  du  souve- 
rain. On  mettait  d'ailleurs  toutes  les  grandes  propriétés  et  fiefs 
d'hérétiques  en  ses  mains;  on  imposait  à  des  sommes  consi- 
dérables le  parti  politique,  contre  lequel  la  révolution  était 
spécialement  dirigée. 

Ces  articles  furent  envoyés  à  Henri  m  comme  la  charte 
invariable  qu'il  fallait  signer  et  exécuter,  s'il  voulait  conserver 
la  couronne.  Le  roi  était  à  Paris,  donnant  des  témoignages  de 
sa  foi  dévote,  multipliant  les  saints  pèlerinages,  les  pieuses 
visites  aux  monastères  et  les  longues  processions;  tout  cela 
était  nécessaire  :  l'habileté  du  conseil  devait  être  de  détacher  de 
la  ligue  les  catholiques  moins  fougueux  qui  ne  voulaient  point 
Subir  toutes  les  chances  de  l'association  au  duc  de  Guise  ;  le  roi 
mettait  leur  conscience  à  Fabri,  car  n'avait-il  pas  toute  la  piété 
orthodoxe?  n'adorait-il  pas  les  saintes  châsses,  les  chapelets  à 
gros  grains  et  à  têtes  de  mort?  n'avait-il  pas  fait  preuve  de  vé- 
nération pour  les  sacrements  de  l'église?  Contre  ces  témoi- 
gnages de  piété,  et  afin  de  les  atténuer  aux  yeux  du  peuple,  la 
ligue  continuait  à  faire  prêcher  que  ce  n'étaient  que  faux  sem- 
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blants  et  hypocrisie.  Les  clercs  de  Paris,  les  prédicateurs  des 
métiers  aux  piliers  des  halles,  déclaraient  que  tout  ce  que  fai- 
sait le  roi  était  singerie  pure  ;  les  pamphlets  clandestins  exploi- 
taient les  mêmes  thèses  :  quelle  piété  pouvait  avoir  Henri  de 
Valois,  enivré  de  plaisirs,  soupant  gras  le  vendredi,  abîmé  sous 
les  faux  conseils  des  politiques,  basUm  et  crapauds  d'hé* 
résie  ? 

Dans  cette situatioii,  Henri  ineuvoyaM.  de  Bellièvre,  homnie 
de  modération  et  de  capacité,  auprès  de  M.  4e  Cruise ,  pour 
convenir  des  bases  d'une  nouvelle  convention  entre  le  roi  et 
la  sainte-unioD.  M.  de  Bellièvra  engageant  les  négociatious  eu 
homme  habile,  admit  tous  l^s  principes  généraux  posés  par  la 
ligue  pour  son  organisation,  et  la  difficulté  ne  porta  plus  que 
sur  les  garnisons  de  Picardie  et  les  places  de  garantie  exigées 
par  les  confédérés.  C'était  donc  moins  à  Fégard  des  articles 
catholiques  et  des  concessions  à  la  foi  orthodoxe  que  sur  la 
question  militaire  et  politiqua  que  portaient  les  doutes;  le  roi 
admettait  l'inquisition,  le  concile  de  Trente,  sauf  quelques  ex- 
ceptions; mais  le  gouvernement  des  places,  la  disposition  des 
gens  d'armas,  des  archers,  c'était  chose  plus  difficile,  et  les 
négociations  tr4|naient  en  longueur.  La  ligue,  sentant  ses  for- 
ces,  continuait  soii  admirable  organisation;  elle  avait  appris 
la  grande  catastrophe  de  Marie  Stuart  et  la  persécution  des 
catholiques  eu  Angleterre  :  ne  fallait-il  pas  les  venger  ?  Paris, 
cité  de  métiers  et  d'opinions  ferventes,  venait  d'élire  ^s  quar- 
teniers,  qfflpiei's  et  épheyins,  tpus  fo^rtement  dans  Je  parti  de 
l'union,  flu  même  temps  ce  conseil  écrivait  des  lettres  circu- 
laires h  toutes  le^  autres  villes,  où,  rappelant  la  pauvreté  des 
circonstances,  Tab^ndon  dans  lequel  on  laissait  la  foi,  il  de- 
mandait le  concours  de  tous  les  bons  arfiçans  et  confréries 
pour  maintenir  la  religion  et  la  constitution  municipale.  Les 
ïDoyens  de  la  sainte-union  étaient  immenses;  elle  augmentait 
chaque  jour  ses  partisans  au  sein  de  la  uoblessp,  du  clergé  et 
du  peuple  surtout,  de  ce  peuple  ardent  des  halles.  Déjà  à  cette 
époque,  et  d'après  Je  vieux  mémoire  d'un  des  plus  intin^es 
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confidents  de  la  ligue,  elle  embrassait  soixante-dix  cités  nota- 
bles en  France.  Que  pouvait-on  craindre  avec  ces  grandes 
fbrces,  en  déployant  des  moyens  aussi  vastes?  Aussi  tout  Pa- 
ris fermentait  pour  prendre  un  parti  décisif;  l€fe  gens  de  la 
ligue  ne  pouvaient  comprendre  les  lenteurs  du  dilc  de  Guise, 
et  l'accusaient  déjà  de  lourdeur  allemande,  de  ndiichalance  et 
d'indifférence  pour  les  intérêts  menacés  :  combien,  disait-on, 
n'était-il  pas  au-dessous  de  son  digne  père  François  de  Guise  ! 
On  voulait  éclater  à  Paris,  où  se  continuait  la  conspiration 
décrète  des  quarteniers  et  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  : 
«  En  cette  année,  MM.  de  la  ligtie,  continuant  leurs  desseins, 
écrivirent  au  duc,  le  priant  de  letrr  tenif  promesse  et  qu'ils 
esloient  en  boft  nombre  pour.exécuter  leur  entreprise.  Celui-ci 
fit  réponse,  qu'ils  se  hâtassent  de  s'accroistre  en  plus  grand 
nombre  dliommes  qu'ils  pourroient,  et  du  surplus  qu'ils  le 
I  laissassent  faire  t  qu'il  falloit  attendre  la  commodité,  laquelle 
I  ils  ne  laisseroient  passer  quand  elle  se  présentefoit.  Geste 
I  lettre  fut  lue  au  logis  de  Hotteman,  rue  Michel-le-Gomte,  où  il 
;  y  avoit  plusieurs  du  parti  ;  et  lors  ils  commencèrent  à  pratl- 
i  quer  le  plus  de  peuple  qu'ils  purent,  sous  le  prétexte  de  la  re- 
ligion, et  les  prédicateurs  se  chargèrent  en  leurs  sermons  de 
parler  fort  et  ferme  contre  le  roy.  Que  craignant  d'estre  préve- 
nus, ils  résolurent  mettre  fin  à  quelque  prix  que  ce  fust,  soit 
que  le  duc  de  Guise  le  trouvast  bon  ou  non  (estant  extresme- 
ment  ennuyés  de  sa  lotigtieur)  ;  et  toutefois  crainte  de  l'ofï'en- 
ser,  ils  lui  escrivirent  une  lettre  par  laquelle  ils  le  yrioient  de 
leur  tenir  promesse  et  de  ne  différer  davantage;  que  leurs 
gens  estoient  prests,  forts,  et  en  bon  nombre,  et  que  rien  ne 
leur  manquoit  que  sa  présence.  »  Le  peuple  accusait  ainsi 
faussement  d'indifférence  le  duc  de  Guise  ;  chez  lui  c'était  pru- 
dence ;  il  avait  garde  de  s'engager  avant  que  tout  fût  préparé  à 
■une  grande  explosion.  Il  ne  voulait  rien  jeter  à  l'étourdie.  Alt- 
cun  des  mouvements  de  Paris  n'échappait  à  la  sagacité  active 
clu  duc  de  Guise  ;  il  était  en  rapport  intime  avec  les  meneurs, 
les  chefs  de  quartiers,  les  halles  qui  demandaient  à  en  finir 
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avec  les  hérétiques.  Dans  une  correspondance  mystérieuse  et 
chiffrée,  adressée  au  duc  de  Nevers,  le  brave  Lorrain  prépare 
avec  sollicitude  la  révolution  populaire  qui  éclata  par  les  bar- 
ricades. Voici  des  extraits  de  cette  correspondance  :  (24  avril, 
onze  heures  du  soir.)  a  Nous  vous  remercions  très  humble* 
ment  de  Faffection  qu'il  vous  plaist  faire  paroistre  sur  le 
subject  qui  se  présente,  lequel,  à  la  vérité,  est  si  juste  et 
nécessaire  qu'il  mérite  que  tous  les  principaux  de  ce  royaume 
qui  y  ont  intérest  commun  y  marchent  de  mesme  volonté;  et 
encore  qu'il  se  soit  perdu  beaucoup  de  bonnes  occasions,  doqs 
avons  envoyé  de  nouveau  à  Paris  pour  tascher  à  renouer  l'en- 
treprise.»  (26  avril.)  «Je  vous  remercie  très  humblement  des 
ad  vis  qu'il  vous  a  plu  me  donner;  il  peut  être,  à  la  vérité,  boû 
de  reculer;  j'ai  moyen  de  me  tirer  de  cette  peine  si  je  veoi 
entendre  à  la  recherche  qu'Espemon  faict  très  grande  de 
mon  amitié,  dont  Bellièvre ,  en  ce  voyage ,  a  eu  encore  par- 
ticulière charge  de  m'en  parler  avec  tant  d'offres  et  assurance 
que  vous  en  seriez  estonné.  Toutefois  cela  n'empeschera  point 
la  résolution  que  nous  avons  prise  ensemble.  »  (27  avril) 
«  Vous  aurez  sçu  les  rumeurs  de  Paris  et  la  présence  des  for* 
ces  du  roy,  qui  rend  notre  dessein  plus  difficile  à  exécuter, 
non  que  nos  amis  de  Paris  n'ayent  encore  très  bon  courage 
et  que  nous  ne  nous  sentions  assez  forts  pour  en  venir  à 
bout;  mais  quelques-uns  de  nos  amis  nous  ont  faict  direqoe^ 
puisque  les  choses  sorit  en  cet  estât,  il  faudroit  se  desclartf 
ouvertement  contre  d'Espemon,  et  en  demander  publique- 
ment justice  au  roy.  » 

Ces  menées  du  duc  de  Guise  aidaient  la  fermentation  de  Paris» 
apparaissant  par  mille  symptômes  au  sein  de  cette  popub* 
tion  ;  le  conseil  commençait  à  s'en  alarmer,  et  Henri  III  écii- 
vait  à  son  négociateur  à  Nancy  :  «  M.  de  Bellièvre,  il  y  a  deot 
ou  trois  jours  qu'il  court  des  bruits  en  cette  ville  fort  estrang* 
à  quoy  je  n'adjouste  grand'foy  ;  on  dit  que  dedans  deux  jouHI 
il  se  doibt  exécuter  une  entreprise  en  laquelle  il  se  dicl  ausa 
que  doibl  cstre  mon  cousin  le  duc  de  Guise,  et  que  sans  sa  pr^ 
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sence  on  ne  la  veut  exécuter ,  estant  ladicte  entreprise  lelle 
que  sous  couleur  de  s'attaquer  à  raon  cousin  le  duc  d'Esper- 
non,  l'on  doit  tuer  mes  serviteurs  les  plus  afifeotioonés  qui  ont 
cet  honneur  d'estre  près  de  moy,  et  qui  ont  charge  de  mes 
affaires,  saccager  leurs  maisons  et  de  ceux  qui  n'adhèrent  à  la 
ligue.  Je  fais  approcher  ici  mes  Suisses  pour  les  faire  loger,  et 
aussi  mes  gardes  es  fauxbourgs  de  deçà  ;  ayant  advisé  de  vous 
faire  incontinent  cette  despesche,  afin  que  vous  retourniez 
trouver  mondict  cousin  le  duc  de  Guise  à  l'endroict  où  il  sera, 
auquel  vous  ferez  entendre,  en  l'asseurant  de  ma  part  que. 
je  n'ai  rien  en  plus  grand  désir  que  d'embrasser  et  réunir 
tous  mes  subjects.  Vous  estes  si  capable  de  mes  bonnes  et 
sainctes  intentions,  que  je  n'estendrai  cett&Kîy  davantage.  r> 

M.  de  Bellièvre  se  hâta  de  communiquer  aux  confédérés 
la  lettre  qu'il  avait  reçue  du  roi  et  les  plaintes  qu'elle  con- 
tenait. L'union  répondit  par  des  doléances  hautaines.  M.  de 
Bellièvre  les  énumère  dans  une  dépêche  adressée  au  roi  : 
«  Sire,  j'escrivis  hier  à  votre  majesté.  Depuis  quelques 
jours  il  a  esté  parlé  des  bruits  qui  courent  par  Paris.  J'ai  faict 
tout  ce  qui  a  esté  en  moy  pour  essayer  d'en  découvrir  la  vé- 
rité; il  m'a  esté  impossible  d'en  apprendre  autre  que  ce  que 
je  vous  escrivis  hier.  Je  suis  allé  trouver  MM.  les  cardinaux 
de  Bourbon  et  de  Guise  et  le  duc  de  Guise  ;  j'aperçus  en  leur 
visage  une  grande  douceur.  M.  le  cardinal  de  Bourbon  prist  la 
parole,  se  plaignant  fort  bien  du  tort  que  on  leur  faict,  et  qu'il 
y  en  a  qui  les  veulent  perdre  ;  mais  que  Dieu  les  conservera  et 
ne  permettra  pas  que  vostre  majesté  prenne  une  si  mauvaise 
opinion  d'eux.  Ils  se  trouvent  merveilleusement  troublés  des 
Ijruits  de  conjuration  dont  il  est  nécessaire  de  constater  la  vé- 
rité, pour  y  obvier.  De  mon  costé,  j'aurai  l'esprit  continuelle- 
ment bandé  pour  essayer  de  descouvrir  ce  qui  en  est  ;  mais  si 
tant  estoit  que  ces  gens  nourrissent  quelque  chose  de  mauvais 
en  leur  estomach,  estant  adverlis  qu'ils  sont  soupçonnés,  ils 
feront  toutes  desmonstrations  contraires.  Le  sieur  de  Guise 
m'a  mandé  de  le  vouloir  aller  trouver  en  lieu  où  il  se  prome- 

48. 
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noit.  Parlant  à  M.  de  Guise,  je  le  trouvai  fort  altéré;  il  m'a 
dict  que  ceste  nuict,  il  a  reçu  trois  advis  du  costé  de  Paris,  que 
tout  y  est  en  confusion,  que  Ton  a  faict  entrer  aux  faux- 
bourgs  huit  compagnies  des  gardes  et  les  Suisses;  que  c'est 
pour  courir  sus  à  ses  amis.  Je  lui  ai  dict  et  faict  entendre 
Tordre  que  vostre  majesté  a  donné  afin  qu*il  n'advinst  aucun 
tumulte  ;  que  c'est  à  vostre  majesté,  qui  estes  le  roy,  adonner 
sûreté  aux  habitants  de  vostre  ville  de  Paris.  Il  m'a  dict  qu'il 
y  avoit  moyen  de  pourvoir  à  la  garde  d'une  ville  sans  entwf 
en  telles  démonstrations.  3'ai  respondu  que  c'est  à  vous,  sire, 
qui  estes  le  roy,  de  juger  comme  il  vous  plaist  que  vostre  per- 
sonne et  vostre  ville  soient  gardées;  que  celuy  qni  se  garde 
ne  faict  point  de  tort  aux  autre»  :  cette  garde  est  pour  empes- 
cher  le  mal,  et  non  pour  en  faire.  Il  m'a  dit  qu'il  est  en  tel 
doute,  qu'il  est  contraint  d'escrire  à  tous  ses  amis  pour  sa  con- 
servation et  la  leur,  et  qu'il  espère  qu'il  n'aura  pas  faute  d'ap- 
pui. C'est  avec  une  extresme  regret,  sire ,  que  je  vous  escril  ces 
langages  ;  mais  Taifaire  est  de  telle  et  si  grande  importance, 
que  je  n'ai  voulu  faillir  d'en  donner  advis  à  vostre  majesté.  » 
On  suivait  encore  à  Nancy  la  négociation  avec  Bellièrw 
pour  la  signature  royale  aux  articles  de  la  ligue,  lorsque  ar- 
rivèrent quelques  agents  secrets  de  Paris  pour  annoncer  que 
si  le  duc  de  Guise  ne  s'empressait  pas  de  s'y  rendre,  le  mou- 
vement éclaterait  sans  lui.  (Tétait  particulièrement  de  la  Pi- 
cardie que  venaient  les  reproches;  cette  province  était  plos 
que  toutes  les  autres  engagée  dans  les  intérêts  de  la  ligue: 
«  M.  de  Guise,  pour  faciliter  l'exécution  de  son  entreprise, 
avoit  de  longue  main  disposé  les  volontés  des  personnes  de 
plus  légère  cervelle  et  amateurs  de  nouveautés,  tant  à  Paris 
qu'ailleurs,  pour  se  tenir  prests;  et  afin  qu'en  un  épais  brouil- 
lard, les  approches  de  cette  outrecuidée  exécution  se  pussent 
plus  commodément  faire,  se  remuèrent  en  mesme  temps  plu- 
sieurs tumultes  par  les  provinces,  et  entre  autres  en  la  iwcaf- 
die  où  le  duc  d'Aumale  et  autres  associés  dudict  sieur  de  Guise 
faisoient  asprement  et  ouvertement  la  guerre  au  roy  et  à  ses 
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villes,  pour  divertir  ses  forces  d'autour  de  sa  personne  et  les 
éloigner  de  Paris.  M.  de  Guise,  de  l'autre  part,  se  résolut  d'al- 
ler à  Paris  trouver  sa  majesté,  peu  accompagné,  pour  esloigner 
le  soupçon ,  mais  néanmoins  asseuré  de  trouver  en  ce  petit 
inonde  et  forests  espaisses,  des  ï-elais  d'hommes  el  esquipages 
d'armes  plus  grands  qu'il  n'en  falloit  pour  surprendre  un  roy.» 
AJin  de  préparer  ce  dessein,  chaque  jour  entraient  dans  Paris 
quelques  braves  et  bons  chefs  de  guerre  catholiques  ;  ils  s'a- 
bouchaient avec  les  quarteniers,  et  visitaient  les  bourgeois.  «  Ce 
qui  fortifioit  davantage  le  peuple  téméraire  en  son  courage, 
estoit  Tappuy  ordinaire  de  personnes  de  qualité  en  armes  et 
esquipages,  qui  entroient  par  divers  endroits  en  cette  grande 
ville,  et  s'y  fondoient  comme  dans  une  mer  spacieuse,  sans  y 
estre  de  prime  face  aperçus  ni  autrement  recognus  que  par 
leurs  partisans.  » 

En  présence  de  ce  mouvement  municipal,  il  était  impossible 
que  le  roi  n'aperçût  pas  que  quelque  dessein  se  tramait  contre 
lui,  et  que  la  ligue  éclaterait  bientôt,  peut-être  parles  armes. 
M.  de  Bellièvre  avait  reçu  ordre  du  roi  potir  qu'il  eût  à  dé- 
fendre à  M.  de  Guise  de  venir  à  Paris;  le  conseil  n'ignorait 
pas  que  la  présence  du  chef  populaire  donnerait  de  l'énergie 
et  une  certaine  unité  aux-  desseins  de  la  hgue.  «  M.  de  Belliè- 
vre devoit  dire  et  déclarer  à  M.  de  Guise  (en  cas  qu'il  le  vist 
continuer  en  la  délibération  de  ce  voyage)  haut  et  clair  devant 
tous,  que  s'il  y  venoit  contre  la  volonté  de  sa  majesté,  icelle 
le  tenoît  pour  criminel  et  auteur  des  troubles  et  divisions  de 
son  royaume,  et ,  à  cause  desquels  troubles ,  sa  présence  à 
Paris  seroit  de  grand  préjudice.  »  M.  de  Guise  fit  une  réponse 
ambiguë  ;  il  n'était  plus  temps  de  délibérer  ;  les  choses  en 
étaient  à  ce  point  que  s'il  ne  s'était  déterminé  à  une  ferme  et 
grande  résolution,  la  conduite  de  cette  entreprise  serait  passée 
d'elle-même  aux  mains  du  duc  de  Mayenne,  et  du  duc  d'Au- 
male  surtout  qui  se  prononçait  fortement  en  Picardie.  Les 
chefs  de  parti  ne  sont  jamais  maîtres  absolus  d'un  mouve- 
ynent;  il  faut  qu'ils  le  secondent,  s'ils  ne  veulent  pas  qu'il 
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cherche  d'autres  fortunes  et  qu*il  se  personnifie  en  d'autres 
renommées. 

Ici  commence  la  journée  des  colères  populaires  contrôla 
royauté  inditférente,  journée  mal  jugée  parce  qu'elle  n*a  jamais 
été  pénétrée  dans  son  intimité.  Les  soins  de  Térudition  nous  ont 
conservé  inédit  le  journal  d'un  bourgeois  de  Paris  qui  pritgrande 
part  aux  troubles,  et  les  a  reproduits  minute  parminute.  Je  sui- 
vrai son  récit,  car  il  fut  témoin  occulaire  ;  il  portait  arquebuse 
et  pertuisane  à  la  rue  Saint-Denis,  au  Petit-Pont  et  au  cime- 
tière des  Innocents.  Je  le  comparerai  surtout  aux  actes  de  l'hô- 
tel-de-ville,  vieux  documents  de  l'émeute  municipale.  L'étal 
de  Paris  était  assez  connu  du  conseil  de  Henri  m  pour  qu'il 
eût  jugé  un  déploiement  de  forces  nécessaires  ;  il  est  possible 
aussi  que  ce  conseil ,  dirigé  par  les  politiques,  voulût  teuler 
un  coup  de  main  par  la  force  des  arquebusiers,  des  gardes 
suisses  et  françaises,  et  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  Paris, 
la  ligue  et  les  négociations  qui  traînaient  en  longueur.  A  cet 
effet,  des  braves  soldats  s'étaient  approchés  des  faubourgs  et 
se  tenaient  dans  leur  position  d'armes  en  attendant  les  ordres. 
Le  duc  de  Guise  partit  le  5  mai  de  Nancy  pour  se  rendre  à 
Paris  et  prendre  la  direction  du  mouvement  populaire  :  «D 
s'achemina  et  suivit  le  sieur  de  Bellièvre  de  si  près  qu'il  eutn 
par  la  porte  Saint-Martin,  environ  midi,  le  visage  caché  en  son 
manteau  jusqu'à  ce  qu'il  aborda  dans  la  rue  Saint-Denis;  et 
lors  un  jeune  gentilhomme  de  la  troupe,  nommé  Fourrooe, 
nepveu  de  M.  Sainct-Anthoine  de  Vienne^  lui  vint  comme  par 
jeu  lever  le  chapeau  de  dessus  la  teste ,  et  tirer  le  manteaa 
d'alentour  le  visage,  disant  qu'il  étoit  temps  de  se  faire  cog- 
noistre,  et  aussitôt  le  bruit  alla  partout  que  M.  de  Guise  étoit 
arrivé.  »  Le  but  du  mouvement  municipal  de  Paris  était  sim- 
ple ;  il  tendait  à  s'emparer  du  roi,  afin  de  dissoudre  le  parti 
politique  qui  devenait  une  gêne  pour  l'union.  Les  sanglantes 
journées  de  la  Saint-Barthélemi  avaient  été  dirigées  contre  les 
huguenots  ;  elles  leur  avaient  arraché  le  pouvoir;  maintenant 
on  tentait  la  même  révolution  contre  les  politiques.  En  arri- 
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vant  à  Paris ,  le  duc  de  Guise  vint  descendre  chez  la  reine* 
mère,  la  grande  négociatrice,  afin  de  préparer  le  roi  à  sa  vi- 
site; il  savait  que  Catherine  de  Médicis  pouvait*  ménager  la 
transaction  sur  les  articles  qu'imposait  la  ligue.  Après  tout,  ce 
que  la  sainte-union  voulait,  c'était  l'expulsion  des  politiques  et 
la  pleine  administration  du  royaume  mise  dans  ses  mains.  La 
reine-mère  parut  entrer  dans  les  vues  du  duc  de  Guise  ;  tous 
deux  s'acheminèrent  vers  le  palais  du  Louvre,  et  durant  cette 
route  Catherine  put  voir  l'immense  popularité  dont  jouissait 
le  seul  nom  de  Lorraine  :  «  A  sa  venue  on  cria  dans  les  rues 
de  Sainct-Denis  et  de  Sainct-Honoré  :  Vive  le  duc  de  Guise  ! 
vive  le  pilier  de  l'église  !  Mesme  une  damoiselle  qui  estoit  sur 
une  boutique ,  baissant  son  masque,  lui  dit  tout  haut  :  Boa 
prince,  puisque  tu  es  ici,  nous  sommes  tous  sauvés.  »  Un  billet 
secret  de  la  reine-mère  avait  prévenu  Henri  III  de  cette  brusque 
visite  ;  quelques  gardes  étaient  également  accourus ,  car  la 
marche  vers  le  palais  fut  lente.  «  La  royne-mère  du  roy  se  fit 
porter  au  Louvre  dans  sa  chaise,  pour  aller  trouver  sa  ma- 
jesté. M.  de  Guise,  peu  accompagné  en  apparence,  suivit  la 
royne  à  pied,  et  ensemble  entrèrent  en  la  chambre  du  roy,  le- 
quel pour  lors  étoit  assis  près  de  son  lit,  et  ne  se  remua  pour 
l'entrée  dudict  sieur  de  Guise  qui  lui  fit  une  révérence  tou- 
chant quasi  le  genou  en  terre  ;  mais  le  roy  irrité  de  sa  venue 
ne  lui  fit  autre  accueil,  sinon  lui  demander  :  «  Mon  cousin , 
pourquoi  estes-vous  venu?»  La  response  de  M.  de  Guise  fut 
que  c'estoit  pour  se  purger  des  calomnies  qu  on  luy  avoit  mises 
sus ,  comme  s'il  eust  esté  criminel  de  lèze-majesté  ;  il  fit  cette 
response  tout  esmu  et  fort  pasle,  comme  s'il  eust  cru  que  le 
roy  ne  se  voulust  dès  lors  ressentir  du  mépris  qu'il  avoit  faiçt 
de  ses  commandements.  Le  roy  Jui  ayant  répliqué  qu'il  lui 
avoit  expressément  mandé  qu'il  ne  vinst  point  pour  cette  heu- 
re-là, M.  de  Guise  adjouta  qu'on  ne  lui  avoit  pas  dict,en  sorte 
qu'il  n'avoit  occasion  de  craindre  que  sa  venue  lui  fust  tant 
désagréable.  Lors  le  roy,  adressant  la  parole  au  sieur  de  Bel- 
liùvie,  lui  demanda  s'il  ne  luy  avoit  pas  commando  de  lui 
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l'aire  entendre  son  intention  ;  sur  quoi  Bellièvre,  voulant  ren- 
dre raison  de  sa  charge,  M.  de  Guise  Tinterrompit ,  et  le  roy 
parlant  à  Bellièyre  s'écria  :  Je  vous  en  ai  dict  davantage.  U 
royne-mère  sur  cela  commença  à  parler  au  roy  à  part;  M.  de 
Guise  s'approcha  de  la  royne  régnante,  et  parlèrent  ensemble 
pendant  le  pourparler  de  la  royne-mère  et  du  roy.  M.  de  Guise 
peu  après  se  îetira  sans  estre  suivi  ni  accompagné  d'un  seul 
des  serviteurs  du  roy. 

«  Le  roy  ne  pouvait  ignorer  les  projets  décisife  des  confia 
Fies  de  Paris  et  de  la  sainte-union  dont  les  métiers  ayaieut 
adopté  toutes  les  idées  t  devait-il  subir  un  conseil  de  ligueurs, 
îU[)andonner  ses  amis  pour  constituer  une  administration  toute 
dans  les  intérêts  de  l'union?  C'était  abdiquer  la  couronne; 
car  Henri  III  aux  mains  des  catholiques  n'aurait  plus  eu  au- 
cune liberté  d'action,  et  le  conseil  se  décida  dès  lors  à  opposa 
la  force  à  la  force.  Depuis  l'arrivée  du  duc  de  Guise,  diverses 
mesures  de  précaution  et  de  police  avaient  été  ordonnées  par 
le  roi;  une  grande  partie  des  parlementaires,  quelques  frac- 
tions de  la  haute  bourgeoisie  lui  avaient  otfert  leurs  service 
contre  la  ligue,  et  le  roi  s'en  servait  pour  dominer  les  actes  du 
bureau  municipal  de  Paris.  Partout  de  belles  pancartes  étaient 
lues  :  «  De  par  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  li 
ville  de  Paris  :  M.  le  président  Du  Blanc-Mesnil,  colonel  au 
quartier  Michel-le-Comte,  nous  vous  prions  de  faire  armer  jus- 
qu'à vingt  hommes  de  cbascune  dixaine,  et  eux  tenir  preste 
aujourd'huy  à  l'heure  de  midy  pour  obéir  à  ce  qui  vous  sert 
commandé  pour  le  service  du  roy  et  de  la  ville.  Défenses  très 
expresses  sont  faictes,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  bourgeois, 
manants  et  habitants  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  sortir  de  leurs 
malsons  avec  armes  autres  que  l'espée  et  dague  après  nerf 
heures  du  soir.  »  Le  iO,  nouveaux  ordres  municipaux  pour  b 
sûreté  publique  :  «  Le  roy  a  ordonné  que  les  gardes  se  feront 
laut  aux  portes  de  cette  ville  que  par  la  cité.  Dès  ce  soir,  on  es- 
tftblira  les  corps-de-garde  pour  lanuict,  et  demain  de  matin  la 
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garde  des  portes.  Sire  Guillaume  Parfait ,  quartenier,  faioies 
sçavoir  à  M.  le  colonel  de  vostre  quartier  qu'il  aille  avec  les  capi  • 
talues  pour  la  garde  des  portes,  selon  le  règlement  faict;  ap^ 
pelez  les  cinquanteniers  et  dlxainiei*»,  et  avec  eux  falotes 
bonne  et  grande  recherche  aux  hostelleries,  chambres  gar-^ 
nies  et  autres  lieux  de  vostre  quartier  par  chacun  jour,  et  in- 
formez-vous de  tous  les  vagabonds  et  autres  étrangers  qui  y 
arrivent.  »  Le  11,  veille  des  barricades  ;  de  nouveaux  mande- 
ments de  police  émanent  du  bureau  de  la  ville  :  «  M.  le  prési- 
dent de  Thou,  colonel  de  la  bourgeoisie,  nous  vous  prions, 
d'après  Texprès  commandement  du  roy,  de  faire  faire  par  les 
capitaines  de  vostre  quartier,  bonne  garde  aux  portes  de  cette 
ville,  avec  tambourin  et  enseigne  ;  ces  corps  de  garde  se  con- 
tinueront la  nuict  par  chaque  dixaine;  et  empeschez  qu'il  ne 
soit  tiré  aucun  coup  d'arquebuse  après  neuf  heures  du  soir  ; 
nous  vous  prions  venir  présentement  au  bureau  de  la  ville 
pour  entendre  la  volonté  du  roy.  Il  est  enjoint  à  Guillaume 
Parfait,  quartenier  de  ladicte  ville,  d'assister  chaque  matin  à 
rouverture  des  portes,  et  de  ne  laisser  entrer  et  sortir  per- 
sonne desdictes  portes  nanty  d'armes  à  feu  ;  et  en  outre  de 
visiter  ceux  qui  y  passeront  pour  savoir  s'ils  n'ont  aucun  pa- 
quet ou  libelles,  et  s'en  saisir  et  nous  les  ramener  sur-le- 
champ.  Le  roy  veut  que  la  recherche  se  fasse  fort  exacte  en 
toutes  les  maisons  de  la  ville,  cité  et  université,  et  que  les 
siens,  qui  iront  de  sa  part  conduits  par  les  quarteniers  en  ces- 
dictes  maisons,  fassent  mettre  par  escrit  non  seulement  le 
nom  des  personnes  qur  ont  accoutumé  de  demeurer  èsdictes 
maisons,  mais  encore  ceux  qui  y  seront  logés,  noter  ensemble 
les  armes  et  chevaux,  afin  d'en  faire  fidèle  rapport  à  sa  ma- 
jesté, laquelle  commande  que  ladicte  recherche  soit  commen- 
cée demain  à  six  ou  sept  heures.  M.  le  président  de  Thou,  co- 
lonel, nous  vous  prions  de  mander  votre  compagnie  et  celle 
de  M.  Trotissois^  cejourd'huy  à  huit  heures  du  soir,  pour  les 
mettre  de  garde  au  cimetière  des  Sainct&-Innocens  jusqu'à  de- 
main cinq  heures  du  matin,  suivant  l'exprès  commandement 
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du  roy.  »  Enfin,  le  1i  mai  au  malin,  journée  même  où  éclata 
le  mouvement  populaire,  les  ordres  du  bureau  municipal  d^ 
viennent  plus  pressants.  «  M.  le  président  de  Thou,  colonel, 
nous  vous  prions  de  vous  trouver  présentement  en  rhostd 
de  ceste  ville  pour  adviser  à  ce  qui  est  à  faire  pour  la  sûreté 
de  ladicte  cité  menacée,  et  mander  à  tous  les  capitaines  de 
vostre  quartier  qu'ils  aienl  à  se  tenir  en  armes  pour  le  service 
du  roy  et  de  la  ville.  Faict  au  bureau,  le  jeudy  42  maya  10 
heures  du  matin.  »  Le  môme  ordre  est  envoyé  aux  seize  co- 
lonels de  quartiers.  C'était  le  moment  où  riusurrection  pre- 
nait une  grande  consistance  ;  Henri  m  «  mandoit  les  Suisses, 
qui  pouvoient  estre  environ  deux  mille  cinq  cents,  il  appeloit 
aussi  quelques  régimens  et  les  compagnies  de  ses  gardes,  rî 
se  placèrent  près  de  luy  une  compagnie  ou  deux  de  Suisses 
de  Fextraordinaire.  »  Le  nombre  des  troupes  pouvait  être  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes  bien  armés  ;  elles  devaient  se  reo- 
dre  maîtresses  des  postes  et  des  principales  places  qui  donù- 
naient  la  ville  ('). 

Le  duc  de  Guise,  en  complète  intelligence  avec  l'union  à? 
Paris  et  le  peuple,  n'en  voyait  pas  moins  le  roi,  allait  au  Lofr 
vre,  l'accompagnait  dans  ses  courses  soit  à  Yincennes,  soi\i 
Saint-Germain.  Le  11  au  soir,  la  veille  des  barricades,  dans 
une  de  ces  promenades  lointaines,  la  conversation  roula  sœ 
les  affaires  de  la  religion  :  m  Vous  sçavez  bien,  disait  le  roi, 
que  je  n'aime  pas  les  huguenots,  et  cependant  vous  m'attï- 
(juez  de  ce  costé-là  et  pour  raison  de  ceux  que  j'afTectionne  k 
plus.  Je  serois  bien  malheureux  si  les  particuhers  peuvent 
l'aire  du  bien  à  leurs  amis,  et  moy  qui  suis  roy  je  n'en  puisa 
faire  aux  miens.»  — «Je  sçais  bien,  répondit  le  duc,  que 
vostre  majesté  n'a  aucun  dessein  pour  les  huguenots,  et  néan- 
moins par  sa  manière  d'agir  elle  portera  imperceptiblemait 
un  hérétique  sur  le  throsne  royal.  Il  faut  empescher  d'abord, 
sire,  que  les  charges,  gouvernemens  et  autres  grands  bienfaicis 
ne  soient  doqnésà  des  personnes  indifférentes  ou  qui  favorisent 

*  Rcglst.  de  rhae!-de-ville,  î2  ma!  1688. 
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ce  parti.  Pour  mon  compte,  je  puis  asseurer  vosti'e  majesté  que 
je  n'entreprendrai  jamais  rien  ni  contre  sa  personne  ni  contre 
son  estât,  et  je  luy  donnerai  sur  ce  point  toutes  les  asseuranccs 
qu'elle  exigera  ;  mais  je  déclare  en  mesme  temps  que  je  IV^rai 
tous  mes  efforts,  si  vostre  majesté  venait  à  prédécéder,  pour 
que  le  roy  de  Navarre  ne  vienne  à  la  couronne;  tel  est  mon 
vouloir  et  le  souhait  universel  des  catholiques.  »  Ces  catholi- 
ques formaient  la  grande  majorité  ;  la  bourgeoisie  n*avait  ré- 
pondu que  faiblement  aux  ordres  de  la  ville  et  du  prévôt;  on 
se  doutait  que  le  roi  voulait  arriver  à  un  coup  d'état  conlrw 
les  municipaux.  «  La  plupart  des  colonels  refusèrent  d'obéir  à 
ces  mandements.  » 

La  population  de  Paris  était  prête,  et  les  Suisses  entraient 
dans  la  ville  avec  quelques  compagnies  françaises  par  la 
porte  Saint  -  Honoré  aux  grandes  clameurs  des  faubourgs. 
ce  Les  forces  furent  distribuées  jiar  le  commandement  de  sa 
majesté  et  sous  la  conduite  de  M.  de  Biron  en  divers  en- 
droits et  places;  non  pour  entreprendre  ou  offenser  aucun, 
mais  seulement  pour  tenir  ferme  à  ce  qu'il  ne  survinst  aucun 
tumulte  ou  mutinerie  en  la  ville.  Il  en  fut  mis  en  la  place 
Saint-Jean  de  Grève  et  devant  la  maison  commune,  oùeslpienl 
MM.  de  Haumont,  le  prevost  des  marchands,  et  plusieurs  au- 
tres des  principaux  de  Paris  qui  sçavoicnt  l'intention  du  roy. 
Il  en  fut  semblablement  mis  au  Petit-Pont,  sous  le  comman- 
dement de  M.  de  Tinteville;  item  au  MarchérNeuf,  sous  le 
commandement  du  sieur  Dampierre;  item,  à  Saincts-Innocens 
et  plusieurs  autres  endroits.  »  On  ne  peut  dire  l'impression 
que  fit  sur  le  peuple  l'approche  des  compagnies  suisses  et 
françaises  eti'appareil  de  ces  forces  campées  sur  les  places. 
Où  veut-on  en  venir?  est-ce  que  les  maudits  politiques  tente- 
raient la  tuerie  de  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris?  est-ce  qu'on 
voudrait  mettre  garnison  dans  ses  murs  de  franchises  ?«Chas- 
cun  se  retiroit  en  son  logis,  barroit  ses  portes  et  fermoit  ses 
feneslres.  »  Les  mesures  militaires  prises  contre  Paris  étaient 
bien  préparéos;  mais  Tordre  ne  fut  pas  exactement  gardé; 

I.  AU 
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()uel(iiics  points  importants  n'avaient  pas  été  occupés,  «do- 
lumifiÊnt  en  la  place  Miuiiierl  où  ne  iiut  au  commeucement 
mis  personne  ;  et  ce  cantonna  saisi  pouvoit;  estre  cause  de 
faire  recouvrer  tous  les  au>tres.  On  en  donna  advjs  à  M.  de 
Biron,  mais  ayant  faute  d'hommes,  il  n'y  pouj?vut;  pas.  En.  m 
iiistanli  les  escoliers  d'un  costé  commencèrent  à  s'esmouvoir 
et  desc(^ndre  de  l'université,  le  peuple  semblablement,  et  fut 
aussi tost  la  place  Maubert  saisie,  quelques  barricades  plan- 
tées ÙL  dix  pas  par  des  Suisses,  au  lieu  où*  il&estoient  (qui 
l'eussent  facilement  empesché)  et  généraiiement  commenç!)- 
t-on  à  se  barricader  partout  de  trente  en  trente- pas.  et  à  ten- 
dre les  chaisnes,  les  barricades  fort  bien  flanquées  et  hm 
munies  d'hommes  pour  les  défendre,  tellement  qu'il  m  fct 
plus  question  d'aller  partout  Paris  sans  mot  de  g<uet,  passe- 
port des  colonels  de  quartiers.  » 

Ensuite,  comme  il  arrive  toujours,  les  soldnts  qui  cam- 
paient sur  les  places  publiques,  par  cette  jactance^  naturelte 
à  la  troupe,  avaient  tenu  maints  propos  déplaisants:  confa«  la 
boime  bourgeoisie  de  Paris  ;  ils  criaient  à  aucun  d^  habitans: 
«  Mettez,  mettez  du  linge  blanc  en  vos  lits,  messieurs  etjnes- 
dames;  sur  laminuict  nous  irons  coucher  en  vos  maisons.» 
Le  roi  avait  mandé  à-  la  ville  «  que  plusieurs  seigneurs  et  gen- 
tilshommes par  luidéparlis  dans  les  quartiers  de  Paris,  alloîent 
s'y  rendre  et»  commander  aux  bourgeois  de  se  contenir,  et  si 
aucun  se  vouloit  remuer,  le  faire  arrester,  et  lesasseurerque 
l'intention  de  sa  majesté  n'estoit  que  de  les  contenir  en  re- 
pos; mandant  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  faire 
joindre  auxdits  gentilshommes,  les  quarteniers.  et»  colonels  à 
mesme  fin.  »  Ladite  ordonnance  ne  put  être  exécutée^  carie 
tumulte  avait  éclaté.  Je  laisse  ici  parler  une  fois  encore  le  bon 
bourgeois  de  Paris,  qui  confie  à  un  sien  ami  les  grands  évé- 
nements de  la  capitale.  «  M.  le  président»  Tambonneau,  colo- 
nel des  qiiartiere  de  la  cité  qui  avoit  faict  tout  ce  qu'il  avoit 
pu  pour  garder  les  bourgeois  de  s'assembler  et  faire  les  barri- 
cades, alla  sur  les  commencemens  de  ceste  émotion  vers  sa 
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majesté  pour  la  prier  de  ïaâre  retirer  ses  gardes  suisses  ;  ce 
q^e  jamais  elle  ne  voulut  lui  accorder,  comme  il  me  Ta  dict 
l»i-«mesme.  Au  quartier  du  président  Brisson,  la  barricade  es- 
tant desjà  dressée,  plusieurs  estoie«t  d'avis  d'envoyer  vei's  le 
roy  pott^r  le  prier  d'oster  les  gardes.  Et  lut  remarqué  que  ja- 
mais on  ne  vi-t  le  roy  plus  con'teat  ii-i  plus  joyeux  qu'en  ceste 
matinée,  tant  en  ses  propos  qu'en  son  visage;  on  coguoissoit 
nieâaie  à  ses  «paroles  qu'il  avoit  quelque  grand  dessein.  L'ar- 
Gfeevesque  de  Lyon  voyant  cela,  emprunta  à  un  sien  amy, 
voisiîn.  d-u  Louvre,  une  bonne  mule  sur  laquelle  il  revint  en 
toute  hasteà  l'hostel  de  Guise,  où,  après  avoir  rend^i  compte 
ite  i'ifîtention  du  roy.»  il  dict  à  M.  de  Cruise  qu'il  estoit  venu 
là  pour  vaina'c  ou  mourir  avec  luy.  En  cet  hoslel  stirvint  un 
autre  évesqtre  armé  d'une  cuirasse,  lequel  en  passant  du  fau- 
bourg Saiiwt-Germairi  en  la  ville,  avoit  mis  huicl  arquebusiers 
en  la  tour  de  Neste.  Environ  huict  heures  du  matin  furent 
disputés  de  la  cour  de  parlement  par  MM.  les  présidens  Bris- 
aon  et  Segwîer,  pour  aliei'  vere  sa  majesté  Tadvertir  que  ies 
habitans  n'otavroient  leurs  boutiques^  et  qu'il  seroit  bon  d'en- 
voyer par  la  ville  M^  te  gouvei'neur,  afin  de  les  faii-e  ouvrir. 
Dans  les  rues  on  rencontroit  un  grand  tiombre  ée  bourgeois 
q<ttialloientetveno^ieut,  avec  des  armes  sous  leurs  manteaux. 
k\x  cimetière  d^s  innocens,  le  capitaine  Bonomirul,  qui  estoit 
là  avec  bonne  troupe  de  soldats  des  gardes  et  quatre  ou  cinq 
enseignes  suisses,  se  mit  à  braire  quand  il  vit  que  l'on  com- 
mençoTt  à  se  barricader  coutil  lui.  Les  mardiands  de  la  rue 
Saiiic4-Denj;s  voyant  ces  troupes  arrangées  dans  ledici  cime- 
tière, s'ttitoeiit  confesser  et  communier,  et  tost  après  s'armè- 
rent de  cuirasses  et  autres  armes  otTensives  et  défensives  ;  ils 
fuirent  incontinent  suivis  de  plusieufô  autres  avec  lesquels 
ils  commencèrent  à  diesser  leurs  barricades  es  advenues  et 
embouchures. 

w  En  la  plâice  de  Grève,  il  y  avoit  environ  cinq  enseignes  de 
Stiisses  soUs  le  capitaine  Cossin  ;  elles  se  rangèrent  en  face  de 
l'hostel-de-viile;  sept  on  huict  officiers,  conseillers  et  autres 
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(UidJct  hostel  sortirent  et  vinrent  lui  demander  ce  qu'il  en 
cstoit,  et  s'il  falloit  que  les  bourgeois  prissent  les  armes;  le 
capitaine  fit  response  avec  bravade  qu'il  n'estoit  question  que 
d'obéir  ;  qu'aujourd'huy  le  roy  seroit  le  maistre.  Une  heure 
après  vinrent  vers  lui  quelques  marchands  des  environs,  qui 
le  prièrent  de  supplier  le  roy  de  faire  retirer  ses  gens  de  là, 
parce  qu'ils  craignoient  quelqu'émotion   du   peuple.  Mais 
M,  d'O,  frappant  sur  l'épaule  de  l'un  d'entre  eux,  s'escria  : 
Par  la  mort  Dieu,  nous  sommes  trop  forts.  On  aperçut  lors 
*ous  la  porte  de  l'hostel-de-ville  un  varlet  du  bourreau,  je  ne 
«çais  si  c'est  par  adventure  ou  par  dessein.  Incontinent  les 
bourgeois  s'armèrent,  firent  larricades  en  toutes  les  advenues, 
mesme  du  côté  de  la  rivière,  et  s'assemblèrent  mille  à  douze 
('onts  au  charnier  Sainct-Germain,  et  prirent  résolution  de 
charger  sur  ie  soir  les  compagnies  quiesloient  sur  la  place 
de  Grève,  si  on  ne  les  faisoit  rentrer. -Les  bourgeois  furent 
adverlis  que  l'on  portoit  deux  barriques  de  poudre  et  autres 
munitions  en  Grève,  ce  qui  fut  cause  que  quelques-uns  d'entre 
eux  qui  estoient  sous  la  conduite  de  Leclerc,  procureur  en  la 
cour,  bon  et  vaillant  soldat ,  vinrent  au-devant  des  poudres 
et  s'en  emparèrent.  Alors  les  gardes  placés  en  Grève  com- 
mencèrent à  voir  qu'il  leur  seroii  difficile  d'en  sortir.  Le  capi- 
raine  Cossin  disoit  :  «  Le  prevost  des  marchands  avoitasseuré 
le  roy  de  trente  mille  habitants  ;  il  tient  mal  sa  promesse;  ji; 
commence  à,  croire  que  les  trente  sont  pour  sa  majesté  et 
les  mille  pour  M.  de  Guise.  »  Il  advint  aussi  que  le  pain  et 
le  vin  que  l'on  envoyoit  aux  troupes  rangées  dans  ie  cimetière 
des  Saincts-Innocens  fut  pris  et  emporté  par  ceux  qui  estoient 
barricadés,  et  bien  mangés.  M.  de  Brissac,  en  pourpoint,  avec 
une  hallebarde  en  la  main,  accompagné  de  quatre  ou  dnq 
gentilshommes  seulement,  quelques  marchands  de  chevaux 
et  du  peuple,  part  se  saisir  du  petit  Chastelet,  après  avoir 
gagné  le  dessus  par  le  moyen  d'une  barricade  qu'il  avoitfaicl 
faire  à  l'endroit  de  la  loge  des  sergens,  et  chassa  les  gardes 
du  roy  qui  tinrent  bon  quelque  temps.  M.  de  Brissac  fit  une 
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tielte  harangue  ea  certaine  maison  où  il  y  avoit  deux  con- 
^Uers  de  la  cour  et  capitaine':  «  Mon. père  a  esté  le  pre- 
mier ^ui  vous  a  mis  les  armes  à  la  maiu^  car  il  estoit  gouver- 
neur lots  des  premiers  troubles.  Je  suis  héritier  de  ses  biens, 
je  tascheraide  Testredeses  vertus;  volontiers  j'eknployerai 
Hia  vie  pour  Vous,  pour  vostre  libert(%  la  religion  cathohquc 
et  i^maine.  »  Vei%  le  midi  commença  une  escarmouche  sur  le 
pont  SaijQci-^ichel,  qui  fut  la  première  comme  j'ai  entendu 
diiis.  Les  gardes  du  roy  qui  y  estoient  se  postètetit  vaiHaih- 
iTient,  sousiinrent  et  repoussèrel[it  les  bourg^eoi&;  mais  p<^r  le 
moyeu  de  quatl'e  ou  cihq  gentilshommes  et  capilaities  élrah> 
(i^ei-s  qui  donnoient  courage  au  peuple^  ils  fuhîtit  tout  à  eoup 
si  furieusement  assaillis  de  tous  costés  et  pridti  paiement  des 
ienestnes  dee  maisons  qu'ils  abandonnèrent  la  place.  CesUi 
escarmouche  fut  l'occasion  de  sonner  le  tocsin^  mais  peu  de 
temps,  à  gainct-^André,  à  Sainct-Germain  et  à  Saincl-Pierre- 
desrArcis,  puis  soilné  en  d'autres  parties  de  la  ville  ;  on  en  lit 
autant  au  Petil^Pont  et  au  Marchiî^-Keuf.  Se  voyant  ainsi  acca- 
blés «  taUt  pal*  les  assauts  des  bourgeois  armés  que  par  les 
pierres  et  autres  nhnes  dont  la  fUreur  de  la  populace  en  telles 
oeoaBions  se  servoit^  les  soldats  furent  contraincts  à  se  donner 
â  1^  merci  des  habitans^  et  promirent  de  se  retirer*.  Comnie 
ils  pàssoiënt  sur  le  pont  NOstre^Dart^e,  il  y  eut  un  tailleur  de 
Ja  rue  qui  fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse;  on  pensa  qu'il  avoit 
esté  tiré  par  eux,  ce  qui  fut  cause  que  ceux  qui  gardoient 
la  baitic^d^  commencèrent  â  les  charger  vivement,  et  les 
gardes  furent  forcés  de  rebrousser  chemin.  Quelques-Uhs 
crioiènt  qu'ils  estoient  DatholiqueSj  d'autres  montroiciit  les  pa- 
téhôti'es,  plusieurs  se  mettoient  à  genoux  joignant  les  mains. 
Vti  grand  Suisse,  armé  tout  à  blahc,  qui  avoit  une  grande 
Mrbe  qui  lui  pendoit  jusqu'à  la  ceinture,  se  mit  aussi  à  ge- 
noux ,  tendant  les  mains  au  ciel  et  montrant  soh  diapelet.  » 
Les  soldats  partout  attaqués^  pressés  entre  mille  barricades, 
ne  pouvaient  s'ouvrir  un  passage,  se  réunir  en  masse  pour  ré- 
sister, «  si  ce  n'ôtoil  par  dessous  la  terre  comme  les  somis,  ou 
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dans  Teau  comme  les  grenouilles,  ou.  s'ils  ne  voloient  en  Fair 
comme  les  oiseaux.  »  Le  peuple  ne  criait  pas  :  vive  U  M! 
comme  dans  toutes  les  vieilles  révoltes,  mais  :  vive  VUnim! 
vive  la  Sainte  -  Ligue  !  et  ce  bruit  retentissait  au  Louvre. 
«  Henri  III,  adverti  de  tout  ce  qui  se  passoit,  ne  s'en  esmut 
nullement,  mais  les  roynes  en  furent-elles  grandement  eston- 
nées,  et  singulièrement  la  royne-mère,  laquelle  tout  le  long 
de  son  disner  ne  fit  que  pleurer  à  grosses  larmes.  » 

Le  roi  moralement  au  pouvoir  de  la  ligue,  enfermé  daos  le 
Louvre,  donna  ordre  aux  Suisses  et  à  ses  gardes  de  ne  pas  lé- 
i>ister  plus  longtemps.  Il  écrivait  à  M.  de  Nevers,  le  soir 
même  de  la  journée  des  barrières  :  «  Mon  cousin,  pour  la 
crainte  que  j'ay  eue  qu'il  advinst  tumulte  en  ceste  ville,  j'ay 
faict  venir  ces  jours-icy  loger  aux  faubourgs  d'icelle  le  régi- 
ment des  Suisses  que  j  ay  il  y  a  quelque  temps  à  mon  service, 
que  j'avois  faict  entrer  ce  matin  en  cesle  ville.  Mais  voyant 
que  grâce  à  Dieu  les  choses  sont  autrement  disposées,  je  fais 
1  étirer  lesdicts  Suisses,  espérant  que  toutes  choses  y  demeure- 
ront à  repos,  dont  je  vous  ay  bien  voulu  incontinent  adver- 
tir.  »  Le  roi  n'était  déjà  plus  en  sa  liberté;  il  craignait  les  me- 
iiures  de  la  ligue.  «La  reine-mère  monta  en  sa  coche  pour  aller 
à  rhostel  de  Guise  où  ledict  sieur  de  Guise  s'estoit  retiré,  pour 
lascher  de  pacifier  ceste  émotion,  mais  sans  effect.  Car  elle  es- 
toit  telle,  qu'à  peine  elle-mesme  pouvoit-elle  passer  par  les 
rues  si  dru  semées  et  retranchées  de  barricades,  tellement  que 
ceux  qui  les  gardoient  ne  voulurent  jamais  faire  plus  grande 
ouverture  que  pour  passer  la  chaise.  »  La  reine-mère  allait 
essayer  auprès  du  duc  de  Guise  son  haut  et  vieux  talent  de 
négociation  ;  elle  aborda  le  chef  de  l'union  victorieuse  pour 
<c  l'exhorter  à  apporter  du  sien  ce  qu'il  pouvoit  pour  apaiser 
ceste  émotion,  le  priant  venir  trouver  le  roy,  avec  asseuraoce 
qu'il  en  seroit  content  ;  lui  donnant  au  reste  beaucoup  de  cer- 
iitudesde  la  bonne  volonté  et  de  la  confiance  que  sa  majesté 
avoiten  luy*.  » 

*  «  AmpHficutioii  des  parlicularilés  qui  se  passèrent  à  Paris  lorsque 
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Le  but  principal  du  mouvement  municipal  devait  être  ds 
s'emparer  de  la  personne  du  roi,  de  se  saisir  ainsi  de  ce  grand 
f  loint  de  ralliement  pour  le  parti  politique.  Toutes  les  mesures 
étaient  prises  dans  cet  objet  :  «  Le  roy  lut  adverti  de  deux  di- 
vers endroicts  (  le  premier  par  un  familier  et  domestique  de 
M.  de  Guise,  Tautre  par  un  gentilhomme  bien  qualifié)  que 
M.  de  Guise  et  ceux  de  Paris,  ses  partisans,  avoient  résolu  de 
l'aire  sortir  la  nuict  suivante  douze  ou  quinze  mille  hommes 
par  la  porte  neuve  ou  autre  porte  pour  aller  investir  le  Louvre 
par  dehors  et  en  barrer  Tissue  au  roy,  afin  de  le  prendre  là- 
dedans.  »  Il  était  donc  important  que  le  roi  quittât  Paris.  Af- 
franchi de  la  rébellion,  il  pouvait  facilement  reconstituer  son 
parti,  devenir  le  point  d'appui  de  tout  ce  qui  se  séparait  de  la 
ligue,  et  en  définitive  traiter  avec  les  princes  unis.  Il  n'y  avait 
pas  d'autres  ressources.  Henri  III,  espérant  toujours  une  heu* 
reuse  fin  aux  négociations  entamées  avec  le  duc  de  Guise  par 
la  reine-mère,  ne  voulait  rien  précipiter  :  ce  rmltat  était  diffi- 
cile dans  ce  premier  mouvement  d'émotion  d'une  victoire 
bourgeoise.  Quand  la  multitude  triomphe,  il  ne  faut  parler  de 
transaction  qu'alore  que  ce  peuple,  épuisé  par  ses  succès,  se 
débat  éperdu  dans  l'anarchie  ;  jusque-là  il  est  trop  fier  de  lui- 
même,  trop  colère  contre  son  ennemi.  Enfin  le  roi  sortit  «du 
Louvre  à  pied,  une  baguette  en  la  main,  comme  s'allant  (selon 
sa  coutume)  promener  aux  Tuileries  avec  une  contenance 
f2:aie,  ainsi  qu'au  plus  joyeux  jour  qui  luieustscu  reluire.  Son 
escurie  estoit  aux  Tuileries.  Là  il  monta  à  cheval  avec  ceux  de 
sîi  suite  qui  eurent  le  moyen  d'y  monter;  ceux  qui  n'en 
avoient  pas  ou  demeurèrent  ou  allèrent  à  pied.  Il  sortit  par  la 
porte  neuvCi  et  se  retournant  vers  la  ville,  jeta  contre  elle 
quelques  propos  d'indignation  et  protestation  contre  son  in- 
j»rati tilde,  perfidie  et  lascheté.  Il  fut  pour  ce  soir  coucher  à 
Trapes,  et  le  lendemain,  qui  estoit  le  vendredy,  à  Chartres; 
là,  peu  à  peu,  les  siens  et  piusieui-s  de  ceux  qui  feignoient  en 
fîstre  se  riuigèrent  à  luy.  »  Le  roi  étant  libre,  pouvait  appeler 
son  gouvernement  à  Chartres.  M.  de  Guise  l'apprit  avectlépit. 
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accusa  la  reine-mère  de  l'avoir  trompé.  Mais  lui-même,  maître 
du  mouvement  municipal  de  Paris,  quelle  direction  allait-il  lui 
donner?  Tunion  de  la  sainte-ligue  se  substituerait-elle  au  gou- 
vernement royal?  M.  de  Guise  allait-il  prendre  un  parti  dé- 
cidé et  rompre  avec  la  royauté  des  Valois?  Prévoyant  toute 
chose,  le  prudent  Lorrain  «  fit  d'un  costé  diverses  dépesches  à 
ses  partisans  pour  le  venir  trouver;  et  empescha  la  tuerie  qui 
se  fisiisoit  des  Suisses  ;  fit  lui-mesme  rendre  les  armes  aux  com- 
pagnies du  roy  dévalisées,  mais  d'une  façon  qui  tesmoignoit 
combien  plus  de  respect  ceux  de  Paris  lui  portoient  qu'au  roy 
et  quelle  intelligence  il  avoit  avec  eux,  de  quoy  il  tesmoignoit 
n'estre  pas  mécontent.  Car  M.  Saint«-Pol  alloit  avec  unebar 
guette  en  la  main  entre  les  armes  de  ce  peuple  furieux  menaot 
à  son  dos  (comme  captifs  de  triomphe)  les  gardes  du  roy  en 
blanc  et  le  chapeau  en  la  main.  En  ceste  esmeute  aucuns  vou- 
lurent tuer  MlM.  de  Biron  et  de  Bellièvrè,  ce  que  M.  de  Guise 
empescha^  Les  armes  des  compagnies  leur  ayant  esté  rendues, 
M.  de  Guise  les  fit  mettre  sur  le  soir  hors  de  Pans  par  la  porte 
Sainct-Antoine,  tellement  qu'il  y  demeura  maistre,  puisque 
le  royal  maistre  avoit  quitté  le  logis.  » 

Le  duc  de  Guise  donna  ainsi  une  impulsion  modérée  à 
la  révolution  municipale  de  Paris^  Le  voilà  à  la  tète  du  gou- 
vernement, de  l'administration  politique  de  la  ville;  quel 
usage  va-t-il  faire  du  pouvoir?  La  bourgeoisie,  les  halles  et  la 
cité  l'entourent  d'une  immense  popularité.  Le  roi  est  en  fuite, 
la  reine-mère  en  quelque  sorte  captive,  servant  d'otage  et  s'of- 
l'rant  comme  négociatrice.  Ici  commence  le  gouvernement  de 
la  bourgeoisie  et  des  halles  de  Paris  sous  le  duc  de  Guise. 
Avant  de  le  suivre,  il  est  essentiel  de  voir  comment  fut  ac- 
cueillie la  nouvelle  des  barricades  par  Philippe  II,  le  type  de  la 
souveraineté  catholique,  dont  ce  mouvement  saluait,  le  triom- 
phe. Le  duc  de  Guise  s'était  hâté  d'écrire  à  l'ambassadeur 
Mendoça  une  relation  sur  la  journée  des  Barricades  ;  il  n'y  at- 
taquait point  encore  directement  la  royauté  de  Henri  III  ;  «  Vous 
avez  recognu  aussi  bien  que  rnoi  comme  toutes  chose?  oui 
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p.-issé  en  cesta  ville,  et  comme  le  roy,  poussé  du  même  conseil 
iiui  Tavoit  précipité  à  l'entreprise  de  jeudy,  est  party  avant 
i}ue  nous  ayions  eu  le  loisir  de  luy  rendre  bons  tesmoignages. 
Mais  s*il  ne  lui  a  plu  en  voir  la  continuation,  nous  ne  laisserons 
[as  pour  cela  de  poursuivre  jusques  à  temps  que  Tintérêt  de  la 
religion  et  la  conservation  de  ceux  qui  y  servent  le  pourront 
permettre.  Mais  si  nous  voyons  presvaloir  les  mauvais  conseils, 
je  m'asseure  que  vous  ne  serez  poinct  inutiles  spectateurs  des 
entreprises  qui  se  feront  contre  la  religion,  et  que  le  roy  vostre 
inaistre  nous  donnerja  support  et  secours,  si  notre  prince  se 
veut  servir  ou  du  prince  de  Béarn,  ou  de  MM.  de  Montmo- 
rency, ou  du  comte  de  Soissons,  et  des  huguenots  feintement 
convertis.  » 

Si  le  duc  de  Guise  demandait  appui  à  FEspagne  dans  la 
position  délicate  où  il  se  trouvait,  le  roi  de  France,  à  son 
tour,  cherchait  à  justifier  sa  conduite  auprès  de  Philippe  H. 
[Quelques  jours  après  les  barricades,  Henri  ni  envoya  à  son 
imbassadeur  à  Madrid,  M.  de  Longlée,  des  instructions  parti- 
culières pour  Philippe  II.  «  Monsieur  mon  frère,  vous  enten- 
irez  par  Longlée  ce  que  je  luy  ay  commandé  vous  faire  en- 
:endre  de  ma  part,  dont  je  supplie  vostre  majesté  le  croire 
*onmie  si  c*estoit  moy-mesme.  »  Longlée  demanda  une  au- 
tience  particulière,  et  remit  au  roi  d'Espagne  la  notesuivante  : 
:  Le  roy  mon  maistre  m*a  ordonné  de  faire  part  à  vostre  ma- 
3Sté  comme  à  son  bon  frère  et  voisin  des  mouvements  de 
on  royaume  et  de  ses  intentions  par  rapport  à  ces  événe- 
itîns.  Comme  vostre  majesté  doit  avoir  appris  les  mouvemens 
e  Paris,  je  ne  les  luy  raconterai  pas;  je  luy  ferai  seulement 
art  des  intentions  de  mon  roy,  son  bon  frère,  qui  m'a  chargé 
;   les  communiquer  à  vostre  majesté,  ainsi  qu'elles  suivent  : 
en  que  le  roy  très  chrestien  scache  combien  sont  utiles  la 
lérance  et  la  patience  envers  dearsubjects  qui  ont  secoué  To- 
îissance  qu'ils  lui  doivent,  cependant  il  a  préféré  l'honneur 
?  Dieu  et  de  son  église  à  toute  autre  considération;  c'est  ce 
le  peuvent  faire  cognoistre  les  agitations  qui  ont  lieu  depuis 
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iti'ois  ans,  ^t  qui  le  l'oni  persister  dans  àa  «Bfes»iae  iBteuUoB  à 
Tesgard  des  éfvénesients  de  Paris.  Sa  ^si^esté  très  dir^ïsCieâiH: 
est  décidée^,  si  46s  aatei^rs  de<ces  troubles  l'y  lerceni,  à  leuj 
faire  oogneistre  qu'il  est  assez  laissant' pour  conserver  sod 
auctonté  et  tout  à  k  fois  •descendre  ^église  catho^i^oe  de 
France.  Sa  majesté  très  -chrestienne  pense  q^àe  vosti^e  «ajesté 
ignco^e  de  q^ielle  manière  }esauteu4[^&de  ces  Croubles  se  van* 
tent  de  trouver  «assistance  dans  les  troupes  4e  Flandres;  le 
roy  mon  maistre  ne  ^uroit  ^e  croire,  vu  les  esgarës^  la 
boane  intelligence  qui  a  toi^ours  r(^né  entre  vos  ^e\ix  cou- 
ronnes, et  la  magnanioité  qui  a  toiyoufô  caradénsé  les 
actions  de  vostre  majesté.  En  conséquence^  le  roy  mon  mais- 
tre prie  vostre  majesté  d'ordonner  à  ses  chargés  d*aflaires 
dans  ks  Pays-Bas  de  ne  point  donner  lieu  à  de  pareils  soup- 
coDS.  Il  croit  aussi  <levoir  faire  observer  que  don  Bernaitlino 
de  Mendoça  s'est  monstre  excessivement  iavorableà  plusieurs 
de€es  Hîouvemens.  C'est  en  retour  de  l'estime  que  le  roy  très 
iChrestien  a  toujours  eue  pour  l'amitié  de  vostre  msyesté  ^'il 
en  espère  ki  continuation  dans  les  circonstaticos  présentes. 
La  royne-mère  vous  exhorte  à  ne  point  cesser  vos  relatioDS  de 
bonne  iinteiligefice  qui  n'ont  jamaiseslé  plus  nécessaires  qu'au- 
jourd'buy  pour  le  bien  de  toute  la  cbrestienté  ;  que  le  plus 
gr^nd  bonheur  qui  puisse  lui  advenir  en  ce  monde  est  de 
voir  durer  sans  interruption  une  sincère  et  bonne  aaiitié^  » 
Le  3S  juillet  Philippe  répondit  à  la  lettre  de  H^iri  111  : 
«  l'ay  reçu  la  lettre  4e  vostre  majesté,  datée  du  20  may, 
et  entendu  en  mesiae  temps  ce  que  m'a  appris  Longlée.  Je 
suis  sesisible  À  Tintérest  que  vostre  majesté  me  d^33ande 
dansées  affaires;  je  luy  donneray  tous  secours  comme  oi) 
se  les  doit,  et  vostre  majesté  le  verra  par  la  respoose  que 
j'ai  donnée  à  Longlée.  »  Une  note  en  réponse  à  celle  du  roi 
de  France  était  en  même  temps  adressée  à  Longlée  :  «  Dès 
que  sa  majesté  catholique  a  appris  les  événements  de  Paris, 
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eJie  les  a  vivemeât  sentis  et  appréciés  à  leur  val^euv  »  et  si 
elle  n'a  pas  envoyé  à  ce  subject  uiae  ambassade  particu-feière  à 
sa  majesté  très  chrestienne,  c'est  qu^elle  a  pensé  qu'une  lettre 
escrite  dans  rintimité  luiferoit  plus  ùe  plaisir.  La  Toloaté  que 
le  roy  très  chrestien.  dit  avoir  toujours  eue  dfe-  faire  tourner 
tous  les  troubles  précédents  au.  bien  de  la  cause  catholique 
dans  son  royaume,  doi4j  estre- invariable;  il»  y  a  lieu  d'espérer 
que  cesle  volonté  va  esto*e  mise  aujourd'hui  à.  exécution,  et 
qu'on  va  bientost  en* ressentir  les  efifects  dans  les  circonstances 
présentes.  Selon  les-  désirs  du  roy  très-chrestien,  sa  majesté 
catholique  a  envoyé  l'ordre  à  ses  chargés  d'affaires  dans  les 
Pays-Bas  et  à  son  ambassadeur  don  Bernardine  de-  Mendoça 
d'agir  d'une  manière  conforme  à  la  bonne  amitié  et  fraternité 
qui  existe  entre  leurs  majestés.  C'est  là  ce  que  sa  majesté  ca- 
tholique recommande  le  plus  particulièrement  dans  ses  in- 
structions, et  il  seroit  estrange  qu'ils  y  eussent  précisément 
manqué,  en  ce  qui  touche  la  desfense  et  la  sûreté  de  ces  mesmes 
Pays-Bas  et  le  bien  de  la  cause  catholique.  Quant  aux  exhor- 
tations et  aux  désirs  de  la  royne-mère  de  resserrer  les  noBuds 
de  l'union  entre  les  deux  majestés,  le  roy  catholique  dict  qu'il 
ne  s'est  jamais  trouvé  plus  disposé  à  resserrer  ces  lierivS  de  bonne- 
amitié,  liens  qui,  selon  lui,  ne  sçauroient  estre  jaroais^  assez 
étroitement  fixés.  Les  deux  pouvoirs  ainsi  réunis  dans  les  af*- 
faires  particulières  et  publiques  pourront  travailler  de  concert 
au  grandaccoraplissement  de  l'œuvre  catholique  et  de  la  sûreté 
des  deux  royaumes.  Mais  il  ne  convient  pa&  que  tant  de  collo- 
ques se» passent  en  belles  paroles  et  en  considérations  partictr- 
lières,  lesquelles- n'ont  jamais  rendu  une  union  durable  ni- Ibs 
rapports  solides.  Ce  que  Ton  doit  considérer,  c'est  que  la  puis- 
sance des  secours  humains  dépend  de  la  puissance  de  Dieu,  et 
que  ses-  ennemis  sont  les  hérétiques.  Au  surplus,  sa  majesté 
catholique  fait  cognoistre  à  la  royne-mère  et  au  roy  très  chres- 
tien son- frère,  que  si  leur  intention  est  démarcher  dan&ceste 
voie  il  se  considérera  toujours  comme  l'ami  et  firère  de  sa-  ma- 
jesté  très  chrétienne;  qu'il  sera  toujours  disposé  à  resserrer  les 
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liens  qui  les  unissent  et  à  ne  l'aire  qu'une  mesme  cause,  ainsi 
que  ses  actions  le  prouveront.  » 

Philippe  II  cherchait  ainsi  à  entraîner  le  conseil  de  Henri  111 
lout  entier  dans  Tunité  catholique.  Si  le  roi  de  France  renoiî- 
çait  auxtièdes  convictions  des  politiques,  si  par  ladureleroa 
que  les  halles  de  Paris  venaient  de  lui  donner,  il  conseataità 
se  joindre  pleinement  à  la  sainte-union,  TEspagne  lui  prèl^ 
rait  secours  ;  mais  il  fallait  qu'une  telle  résolution  fût  prisr 
sur-le-champ  et  avec  franchise  ;  car  comment  les  catholique 
I  ourraient-ils  avoir  confiance  en  lui,  tant  qu'il  aurait  auprè» 
de  sa  personne  d'Épernon,  le  chef  de  ces  pourceaux  de  m 
dérés,  de  ces  hommes  à  tous  vents  et  à  toute  opinion,  qoia^ 
laient  au  prêche  ou  à  la  messe  avec  indifférence? 


Ainsi  la  période  de  réaction  catholique  a  ses  deux  extrcinitt^ 
dans  la  Saint-Barthélemi  et  les  Barricades  ;  double  mouvemei 
dirigé,  Tun  contre  les  huguenots,  Tautre  contre  les  timides^ 
les  consciences  indifférentes.  La  royauté,  placée  à  la  tête  àa 
journée  du  24  août  1572,  reste  populaire,  forte  de  rasseïfr 
ment  de  la  multitude  ;  quand  elle  se  met  en  dehors  de  la^ 
volution  tentée  contre  les  politiques,  le  12  mai  1588,  elle^ 
exilée  de  Paris;  le  gouvernement  municipal,  Tunioncatl»' 
lique  s'établissent,  sinon  contre  Henri  III,  au  moins  sans  là 
et  malgré  lui.  Son  pouvoir  finit  du  jour  où  il  heurte  de  (f^ 
l'opinion  des  masses.  Dans  cette  période,  il  s'élève  pea<k 
controverses  de  théologie  ou  de  philosophie;  l'époque  de  1'* 
telligence  et  des  grandes  thèses  est  passée  ;  il  ne  s'agit  plosdt 
doctrines  à  fixer,  mais  de»rapphcation  matérielle  .de  ces  dot 
trines  à  des  faits  politiques.  Le  catholicisme  et  la  réforme  a 
mêlent  à  des  questions  successoriaies,  aux  droits  de  la  cou 
ronne,  à  la  convocation  des  états  généraux,  aux  batailles i 
chevalerie,  à  la  féodalité  qui  veut  reparaître  et  se  refom» 
[Kir  masses  dans  les  provinces,  à  l'ambition  des  uns,  ai 
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ibrtune  des  autres.  Ce  sont  plutôt  les  formes  l'eligieuses  que 
l'on  défend  de  part  et  d'autre  que  les  théories  philosophi- 
ques et  intellectuelles  :  le  prêche  et  la  messe  sont  des  ban- 
nières qui  cachent  des  intérêts  plus  matériels,  des  privilèges, 
des  libertés,  la  vieille  société  qui  s'etïace,  la  nouvelle  société 
qui  veut  s'imposer.  La  vie  laborieuse  et  triste  de  Charles  IX 
s'use  a  empêcher  la  réaction,  qu'il  a  secondée  d'abord,  d'aller 
jusqu'à  son  dernier  terme;  Catherine  de  Médicis  se  pose 
comme  médiatrice  de  tous  les  partis,  attaquée  par  tous,  im- 
puissante contre  l'entrainement  des  opinions  extrêmes  qu'elle 
adopte  quand  elle  ne  peut  les  comprimer  l'une  par  l'autre  ; 
Henri  lU,  ardent  catholique  et  populaire  tant  qu'il  n'est 
qu'héritier  du   trône ,  roi  du  milieu  et  de  la  modération 
quand  il  y  arrive,  subit  alors  toutes  les  impopularités  de  ce 
système  de  tempérament;  il  est  enfin  chassé  de  Paris  et  de 
son  trône  pour  avoir  adopté  les  excès  de  la  modération  même, 
car  cette  opinion-là  dans  ses  frayeurs  et  dans  ses  faux  cal- 
culs a  aussi  ses  excès.  L'assassinat  des  Guise  à  Blois  fut  un 
conseil  des  politiques,  une  de  leurs  mesures  de  prudence  ;  elle 
entraîna  la  ruine  des  Valois.  En  France,  la  réforme  était  une 
exception  au  principe  tout  catholique,  et  voilà  ce  qui  explique 
cette  force  sans  cesse  renaissante,  secouant  les  édits  de  paci- 
fication et  s'organisant  ensuite  dans  la  ligue.  Le  tiers-parti 
n'était  encore  qu'une  intrigue;  il  n'avait  aucune  puissance 
.*îur  les  esprits.  Rien  de  ce  qu'il  tenta  dans  cette  première 
])ji  iode  ne  réussit  ;  car  ce  n'est  que  quand  la  réaction  arrive 
à  ses  derniers  abus  et  fatigue  la  bourgeoisie,  que  le  tiers- 
parti  recrute  des  forces  et  devient  une  opinion  d'avenir.  La 
période  du  mouvement  démocratique  et  municipal  \a  com- 
mencer :  la  petite  bourgeoisie  et  le  peuple  à  la  tête  du  gou- 
vernement du  pays,  se  perdent  dans  des  divisions  malheu- 
reuses; les  partis  se  trouvent  en  face,  se  jetant  les  plus 
violentes  menaces  et  la  guerre  civile.  C'est  un  spectacle  dra- 
matique et  peu  connu  que  l'histoire  des  étals  de  France  à 
r(';poqu«  de  la  ligue,  formant  son  administration  politique;  et 
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p/est  alors  qu*il  fout  voir  par  quel  concours  de  causes  di- 
verses, et  pourtant  toutes  décisives,  la  grande  race  de  Lor- 
raine ne  se  substitua  point  à  la  vieille  royauté  des  Valois  età 
la  famille  des  gentillàtres  du  Béarn ,  représentée  par  les  Bour- 
bons et  Henri  IV. 
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